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DROIT  INTERNATIONAL  PURLIC 


LA    LUTTE    DES    NATIONALITÉS 

HONGROIS    ET    ROUMAINS 


Les  grands  mouvements  politiques,  qui  ont  marqué  de  leur  empreinte 
les  annales  de  ce  siècle,  ont  donné  naissance  à  quelques  groupements 
ethniques  paraissant  répondre  assez  exactement  aux  aspirations  des  peu- 
ples et  à  ridée  de  justice  internationale  ;  mais,  à  côté  de  ces  groupements, 
des  formations  plus  artificielles  ont  confiné,  dans  des  frontières  fixées  par 
le  calcul  ou  imposées  par  la  violence,  des  éléments  sans  affinité  aucune, 
semant  ainsi  la  carte  de  l'Europe  de  disparates,  qui  réservaient  des 
surprises  et  des  dangers  pour  l'avenir.  On  s'est  souvent  flatté,  et  par- 
fois sincèrement,  de  l'espoir  que  l'œuvre  des  bouleversements  passés 
présentait  une  certaine  solidité  et  aurait  quelque  durée  ;  les  nations, 
qui  sont  des  organismes  vivants,  se  sont  chargées  de  démentir  les 

m 

illusions  :  mal  à  l'aise  dans  des  Etats  —  qui  ne  sont,  somme  toute,  que  la 
forme  extérieure  de  leurs  êtres,  —  ces  nations  s'agitent,  et  leurs  voix, 
tantôt  plaintives,  tantôt  menaçantes,  se  font  entendre  au  loin,  par  delà 
les  frontières.  L'Orient  de  l'Europe  est  la  terre  classique  des  difficultés 
ethnographiques  ;  c'est  l'arène  où  se  prennent  corps  à  corps  les  nationa- 
lités :  les  peuples  semblent  s'y  étouffer  dans  leur  croissance  hâtive  et  ja- 
louse.Mais  nulle  part,  sans  contredit,  la  lutte  n'a  pris  un  caractère  d'a- 
cuité aussi  prononcée  et  aussi  alarmante  que  dans  cette  «  expression 
géographique  »  qui  est  l'Autriche.  Depuis  longtemps  déjà  —  on  pourrait 
dire  depuis  un  temps  immémorial,  —  les  querelles  de  races  existent 
dans  l'Empire  habsbourgeois  ;  la  presse,  en  enregistrant  quotidienne- 
ment l'oppression  exercée,  tantôt  sur  les  éléments  roumains,  tantôt  sur 
les  éléments  slaves,  est  venue  révéler  un  état  de  choses  regrettable 
pour  cette  fin  de  siècle,  qui  se  faisait  l'illusion  de  n'avoir  plus  à  com- 
primer que  les  sauvageries  des  autres  continents. 
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Ce  n'est  pas  du  problème  entier  des  nationalités  de  TEmpire  austro-hon- 
grois que  nous  nous  proposons  de  parler,  ijous  n'en  toucherons  que  quel- 
ques  mots  dans  nos  conclusions  ;  nQÛs%voudrions  simplement  examiner 
un  seul  des  côtés  du  problèmej-ja-sahvôir  la  lutte  de  dénationalisation  en- 
treprise par  l'élément  magyar -bpôtre  les  Roumains  dépendant,  en  fait,  de 
la  Couronne  de  Saint-ÉSé-imé,  lutte  qui,  sous  le  nom  de  «  Question  tran- 
sylvaine •  (1),  a.^eumi'8i  grand  retentissement  el  a  soulevé  en  Europe, 
à  l'occasion^ dé-  sop  point  culminant  le  Procès  du  Mémorandum  de  Cluj  (2), 
l'émotiop  la'4Khis  profonde  et  la  plus  sympathique  pour  les  victimes  de 
la  .frolVJqiie  de  magyarisation.  Le  moment  est  on  ne  peut  plus  intéres- 
•sfint  r  car,  si  les  conséquences  de  la  politique  magyare  commencent  à  se 
faire  sentir  d'une  façon  plus  intense,  le  débat  est  d'autre  part  devenu 
aussi  plus  vif  et  plus  solennel  ;  il  ne  passionne  plus  seulement  la  presse, 
il  inquiète  encore  les  sphères  gouvernementales  :  il  avait  déjà  été  porté 
à  la  tribune  du  Parlement  roumain  (3),  il  vient  d'être  porté  devant  les 
Délégations  austro-magyares,  et,  dans  cette  question  brûlante,  les  tribu- 
nes tant  hongroise  que  roumaine  ont  fait  retentir,  la  voix  de  quelques- 
uns  des  hommes  politiques  les  plus  marquants  des  deux  pays.  Le  pro- 
cès magyare-roumain  n'intéresse  d'ailleurs  pas  seulement  l'ordre  de 
choses  interne  de  la  monarchie  habsbourgeoise  ;  il  soulève  plus  d'un 
problème  délicat  de  droit  public,  et;  tant  au  point  de  vue  de  la  situation 
qu'il  crée  à  l'heure  actuelle  qu'à  celui  de  la  situation  possible  dans  l'a- 
venir, il  a  une  importance  capitale  pour  la  politique  européenne  (4). 

(1)  Comme  nous  )e  verrons  parla  suite,  cette  question,  pour  la  Roumanie,  est  une  ques- 
tion essentiellement  nationale . 

(2)  En  allemand  Klausembourg.' 

(8)  En  premier  lieu,  par  le  chef  du  parti  national -libéral  de  Roumanie,  M.  D.  Sturdza. 

(4)  Parmi  les  travaux  publiés  sur  la  question  nationale  roumaine,  le  lecteur  consultera 
avec  profit  notamment  le  travail  magistral  de  notre  ancien  maître  M.  H.  Gaidoz,  directeur 
de  rÉcole  des  hautes  études  et  professeur  à  TÉcole  libre  des  sciences  politiques  :  Les  Rou^ 
mains  de  Hongrie,  Paris,  Chaix,  1894  et  Revue  de  Paris  du  15  mai  1894.  Nous  ne  saurions 
assez  engager  le  lecteur  à  prendre  connaissance  de  Tétude  si  impartiale  et  si  consciencieuse 
du  savant  ethnographe  français,  qui,  en  appuyant  de  son  autorité  scientifique  les  revendi- 
cations des  malheureux  Roumains  de  la  Transleithanie,  a  servi  la  cause  de  la  justice  et  de 
la  liberté.  Nous  y  ajoutons  :  La  Transylvanie  et  son  union  forcée  avec  La  Hongrie,  par 
Perietziano-Buzeu,  Paris,  1872  ;  Les  programmes  politiques  des  Roumains  de  la  Transyl- 
vanie et  de  la  Hongrie,  Bucarest,  Édition  de  la  Ligue,  189i  ;  La  quention  roumaine  ou  Ré-^ 
plique  de  la  jeunesse  roumaine  universitaire  de  la  Transylvanie  et  de  la  Hongrie,  tra- 
vail qui  contient  un  grand  nombre  de  documents  et  auquel  nous  avons  nous-mêmes  fait 
de  nombreux  renvois.  Ce  travail  a  suscité  la  colère  la  plus  haineuse  parmi  les  Magyars, 
et  son  principal  auteur,  M.  Aurèle  Popovici,  a  été  condamné  de  ce  chef  à  quatre  ans  de 
prison  et  a  été  forcé  de  se  réfugier  en  Roumanie,  d*où  il  a  fait  paraître  dernièrement  un 
autre  travail  intéressant  :  La  question  des  nationalités  et  ses  solutions  en  Hongrie,  Sibiu, 
1894.  Citons  encore  l'étude  substantielle  de  M.  Amouretti,  dans  la  Revue  bleue  du  iO  mal 
1894;  quelques  chapitres  fort  instructifs  dans  les  volumes  de  MM.  le  lieutenant-<M)lonel 
Ifennebert,  L'Autriche  en  1888,  Paris,  1888  ;  Louis  Asseline,  Histoire  de  VAutrichey  Paris, 
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Depuis  que  la  politique  a  demandé  un  appui  et  des  armes,  non  seule- 
ment à  la  science  historique,  mais  presque  à  toutes  les  sciences,  l'his- 
toire a  mal  résisté  à  son  tour  aux  tentations  de  faire  de  la  politique  ;  dans 
cet  échange  mutuel  de  procédés  et  de  matériel,  ce  n'est  pas  l'histoire  qui 
a  le  plus  gagné.  Forcé  par  la  nature  du  sujet  à  aborder  des  questions 
d'ordre  historique  et  politique  en  même  temps,  nous  avons  senti,  étant 
donné  la  parenté  étroite  qui  nous  lie  à  Tune  des  parties  au  procès,  com- 
bien il  nous  était  difficile  de  garder  dans  l'examen  du  débat  une  entière 
impartialité  ;  nous  avons  fait  cependant  de  notre  mieux  pour  être  juste. 
Pour  y  parvenir  nous  nous  sommes  imposé  Tobligation  de  contrôler 
avec   soin  toutes  nos  assertions,  et  de  faire  passer  pour  ainsi  dire 
cet  examen  sous  les  yeux  même  du  lecteur  ;  nous  avons  pensé  aussi 
qu'appuyer  nos  conclusions  de  l'avis  des  historiens  et  des  publicistes 
français,  était  le  plus  sûr  moyen  de  nous  mettre  en  garde  contre  la  par- 
tialité. Nous  avons  souvent  d'ailleurs  —  en  lisant  ces  pages  le  lecteur 
saisira  sans  peine  le  but  de  cette  méthode  —  laissé  la  parole  aux  publi- 
cistes magyars  ;  si  leurs  écrits  et  leurs  paroles  ne  sont  pas  toujours  un 
hommage  rendu  à  la  saine  morale  politique,  ni  même  à  la  simple  morale, 
on  ne  saurait  nous  en  vouloir  :  nous  n'avons  écrit  ces  lignes  ni  pour  les 
excuser  ni  pour  les  défendre  ;  leurs  victimes  ont  mérité  par  leurs  souf- 
frances la  sollicitude  de  presque  tous  les  publicistes  étrangers  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  roumaine,  —  ce  n'est  pas  nous  qui  nous 
rendrons  coupable  d'indifférence  à  leur  égard.  Ce  que  nous  avons  voulu 
surtout,  c'est  éclairer  autant  que  possible  l'exposé  d'un  problème  assez 
embrouillé  et  souvent  obscur  (1)  :  nous  n'osons  espérer  y  avoir  réussi  ; 
mais  nous  serons  suffisamment  récompensé  de  nos  efforts  si  nous  par- 
venons, par  cette  étude,  à  inspirer  à  quelques-uns  des  lecteurs  le  désir 
de  connaître  plus  amplement  la  lutte  des  nationalités  qui  vivent  dans  la 
monarchie  austro-hongroise  :  de  leur  enquête  personnelle,  ils  sortiront 
sûrement  avec  la  conviction  delà  légitimité  des  revendications  roumai- 
nes, conviction  que  ces  quelques  pages  n'auront  peut-être  pas  pu  leur 
donner. 

1887  ;  Louis  Léger,  Histoire  de  V Autriche- Hongriey  Paris,  1889  ;  Léon  de  Rosny,  Les  Ro- 
mains d'Orient  (Ethnographie  de  la  Roumanie),  Paris,  1885  et  La  patrie  des  Romains 
d^Orientf  Paris,  1885.  Ce  ne  sont  là  que  quelques  indications,  et  nullement  une  bibliogra- 
phie, même  sommaire. 

(1)  Problème  qu'un  important  organe  français  caractérise  ainsi  :  <  Points  de  droit,  points 
de  fait,  choses  anciennes  et  d'histoire,  choses  d'hier  et  de  polémique,  qui  font  de  ce  débat 
Fun  des  plus  épineux  qui  soient  soumis  à  Topinion  et  Tun  des  plus  douloureux  aussi  »  (V.  le 
Temps  du  14  septembre  1894). 
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ï.  —  Origine  et  développement  historique  de  la  question 

NATIONALE    ROUMAINE. 

On  connaît  Torigine  des  Roumains  ;  le  nom  quMls  portent,  leur  langue, 
leur  costume  national,  les  qualités  essentielles  et  irréductibles  de  leur 
race  —  à  défaut  même  de  toute  preuve  historique  —  la  montreraient  avec 
force,  avec  certitude  :  ce  sont  des  Latins.  Descendants  des  colons  légion- 
naires que  l'Empereur  Trajan  envoya  entre  les  années  108  et  106  de  notre 
ère  aux  confins  de  la  civilisation  romaine,  les  Roumains  ont  persisté  à 
travers  les  siècles.  Leur  pays  fut  dès  Torigine  —  il  Test  encore  —  un 
poste  dangereux,  un  point  indiqué  de  combat,  une  place  d'honneur  ;  aux 
pieds  des  Carpathes  par  où  les  flots  des  Barbares  ont  passé  formidables 
et  répétés,  les  Roumains  n'ont  jamais  faillie  leur  devoir:  là,  où  Trajan 
les  plaça  à  Taube  de  Tère  chrétienne,  on  les  retrouve  fortifiés  et  grandis 
après  deux  mille  ans. 

Les  Roumains  sont  actuellement  au  nombre  de  près  de  douze  millions, 
répartis  ainsi  qu'il  suit:  six  millions  dans  la  Roumanie  indépendante; 
dans  la  Péninsule  balkanique  (Serbie,  Bulgarie,  Macédoine,  Épire,  Thes- 
salie),  un  million  et  demi  ;  en  Bessarabie,  un  milion  ;  en  Bukovine,  un 
demi  million  ;  en  Hongrie,  trois  millions.  Il  y  a  donc,  en  tout,  en  Autriche- 
Hongrie,  trois  millions  et  demi  de  Roumains.  Passons  du  côté  de  la  Hon- 
grie, et  suivons  pour  éviter  toute  controverse  les  chiffres  de  la  statistique 
officielle  hongroise  (1);  nous  trouvons,  sur  une  population  de  17.349.635 
habitants,  7.426.730  Magyars  et  9.922.908  non  Magyars.  Rien  que  ces  sim- 
ples chiffres  indiquent  combien  la  justice  et  Téquilé  envers  tous  exigent 
que  les  peuples  delà  polyglotte  Transleithanie  soient  également  favorisés 
afin  de  vivre  heureux.  Comment  se  répartissent  ces  9.922.908  non  Ma- 
gyars entre  les  diverses  nationalités?  Il  y  a  environ  6.922.908  non  Rou- 
mains el  3.000.000  Roumains  (2).  C'est  toute  celle  population  roumaine 
que  les  Magyars  se  sont  proposé  de  dénationaliser.  Et  il  faut  remarquer 
que  la  population  roumaine  n'est  pas  disséminée,  mais  au  contraire  com- 

(1)  Combien  celte  statistique  est  sincère,  on  le  déduira  de  ce  fait,  que  de  1850  à  1890, 
c*est-d-dire  en  quarante  ans,  la  population  magyare  se  serait  accrue  de  36.74  0/0  et  la  po- 
pulation non  magyare  seulement  de  G. 25  0/0  (Discours  de  M.  D.  Sturdza  au  Sénat  roumain, 
27  novembre  1893).  Cependant,  de  Gérando  nous  apprend,  tout  au  contraire,  que  :  «  le 
Hongrois  ne  trouve  pas  digne  de  lui  de  remplir  sa  maison  de  marmots  comme  l'Esclavon 
ou  le  Yalaque  (Roumain)  ;  la  noble  jument  n'a,  dit-il,  qu'un  poulain  :  c'est  l'ignoble 
truie  qui  met  bas  une  multitude  de  petits  »  (La  Transylvanie  et  ses  habitantSy  1850,  t,  I, 

p.  14). 

(2)  La  statistique  hongroise  dit  2.589.000  habitants  roumains  ;  mais  presque  tous  les  pa- 
blicistes  et  historiens,  soucieux  de  rétablir  la  vérité,  reconnaissent  que  cette  statistique  est 
partiale.  M.  Gaidoz  dit  :  a  D'après  le  recensement  hongrois  de  1890  les  Roumains  seraient 
2.589.000,  mais  la  réalité  est  sans  doute  supérieure  ». 
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pacte  ;  dans  23  comilats  elle  compte  pour  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation totale,  les  Hongrois  ne  s'y  trouvant  représentés  que  pour  moins 
d'un  quart.  Par  quels  moyens  cette  dénationalisation  a  été  entreprise  et 
poursuivie,  nous  le  verrons  tout  à  Theure  ;  ^emandons-nous  auparavant 
par  quel  concours  de  circonstances  les  Roumains  de  Transylvanie  et  de 
Hongrie  sont  arrivés  à  leur  état  actuel  de  dépendance. 

On  comprend  bien  que  ce  n'est  pas  l'histoire  de  la  nation  roumaine 
que  nous  avons  la  prétention  d'esquisser  dans  ce  travail  :  des  études 
approfondies  ont  été  publiées  à  plusieurs  reprises  à  l'étranger  ;  pour  ce 
qui  est  spécialement  des  Roumains  de  la  Transylvanie  et  de  leur  situa- 
tion actuelle,  des  plumes  autorisées  s'en  sont  également  occupées  ;  nous 
ne  ferons  donc,  surtout  au  point  de  vue  historique,  que  donner  un  aperçu 
sommaire  de  la  question. 

Nous  avons  vu  la  colonie  romaine  de  Trajan  établie  sur  les  bords  du 
Danube.  Là,  elle  se  fondit  avec  ce  qui  resta  de  l'élément  autochtone  à 
la  suite  de  la  conquête  définitive  de  la  Dacie,  et  faisant  souche  donna 
naissance  à  un  peuple  néo-latin.  Lorsque  cependant  l'immense  Empire 
romain  commença  à  fléchir  sous  le  poids  de  sa  propre  grandeur  et  lors- 
qu'il se  sentit  vigoureusement  secoué  par  les  flots  voisins  des  Barbares, 
un  mouvement  de  recul  se  produisit  un  peu  partout,  à  ses  extrémités 
lointaines  :  ce  fut  sous  Aurélien  (270-275)  que  les  soldats  de  Rome  quit- 
tèrent la  Dacie  en  laissant  derrière  eux  la  masse  en  formation  de  la  future 
nation  roumaine  (1).  Ainsi  donc,  lorsque  les  troupes  régulières  des  lé- 
Ci)  Ce  point  historique  a  été  contesté  par  quelques  historiens  allemands,  et  notamment 
par  Rœsler  ;  puis  par  des  auteurs  magyars,  MM.  Hunfalvy  et  Réthy,  et  dernièrement  par 
M.  Ovary  qui,  avec  son  collègue  M.  de  Pazmandy,  a  été  délégué  par  le  gouvernement  hon- 
grois pour  essayer  d'arrêter  le  courant  de  sympathie  que  la  presse  européenne  a  témoignée 
presque  à  l'unanimité  aux  Roumains  de  la  Transleithanie  et  aux  martyrs  de  leur  cause  ac- 
tuellement détenus  pour  de  longues  années  dans  les  prisons  magyares.  Ce  n'est  pas  en 
quelques  pages,  —  comme  Ta  essayé  M.  Ovary,  —  que  l'on  peut  traiter  une  question  histo- 
rique si  importante  et  si  aride.  La  besogne  est  d'ailleurs  depuis  longtemps  faite,  et  admira- 
blement faite.  Des  plumes  autorisées,  des  historiens  illustres  ont  dit  leur  dernier  mot  sur 
ce  problème  d'histoire,  et  nous  osons  dire  que  le  fait  de  la  permanence  des  Roumains  en 
Dacie  est  actuellement  définitivement  établi.  Sans  compter  les  historiens  comme  Gibbon, 
Ranke,  Momrosen  et  Duruy,  les  savants  investigateurs  comme  Jung,  élève  de  Mommsen, 
Kicpert,  Fessier,  Traugott  Tamm^  Dicz,  Gaston  Paris,  Ascoli,  et  les  écrivains  slaves  Miclo- 
sitch,  professeur  Piè  et  autres,  nous  nous  bornerons  à  consigner  ici  l'opinion  de  quelques 
publicistes  français.  On  a  soutenu  qu'à  la  suite  d'un  ordre  d'Âurélien,  tous  les  Romains 
s'étaient  retirés  de  la  Dacie  dans  les  Balkans,  où  ils  se  slavisèrent,  et  que  ce  ne  fut  que 
vers  le  X1I«  ou  le  XIII»  siècle  qu'ils  retournèrent  en  Roumanie  et  en  Transylvanie,  bergers 
obscurs  et  tolérés.  En  sorte  que  ce  seraient  les  Hongrois,  venus  en  Transylvanie  huit  siè- 
cles après  les  Romains  qui  seraient  les  maîtres a6  antiquo  du  pays,  c  Tel  est,  dit  M.  Gaidoz, 
la  thèse  dont  l'orgueil  magyar  veut  faire  un  dogme  historique  ;  mais  les  objections  n'ont 
pas  manqué  et  un  historien  roumain,  M.  Xénopol,  non  seulement  les  a  présentées  avec  une 
grande  force,  mais  a  reconstitué  les  origines  et  l'histoire  de  la  nation  roumaine  b  {Les  Rou' 
mains  de  Hongriey  p.  7).  a  Les  colons  romains,  dit  A.  Thierry,  se  résignèrent  à  vivre  sous 
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gionnaires  romains  se  furent  retirées,  une  nation  en  formation  resta  en 
Dacie  ;  si  les  destinées  de  cette  nation  devaient  être  glorieuses,  ses  dé- 


une   domination  qui  ménageait  en  eux  les  arts  qu*elle  ignorait  et  les  travaux  des  champs 

qu'elle  dédaignait ;  ils  laissent  le  temps  emporter  leurs  maîtres  et  perpétuent  au  milieu 

des  Barbares  de  toute  race  les  restes  d'une  vieille  civilisation  »  {Attila,  t.  I,  p.  236).  a  La 
vérité,  nous  dit  Ubicini,  est  que  l'abandon  de  la  Dacie  sous  Aurélien  n'eût  pas  le  caractère 
que  lui  attribue  Rœsler.  Ce  qui  passa  le  Danube  à  la  suite  des  légions,  ce  fut  la  Dacie  offi- 
cielle. Mais  la  masse  de  la  population^  les  petits  propriétaires,  les  cultivateurs  attachés  au 
sol  par  les  nécessités  de  la  vie,  les  artisans,  etc.  demeurèrent.  La  population  indigène, 
'ainsi  maltresse  de  la  terre,  s'accrut  par  le  travail,  en  même  temps  qu'elle  introduisait  chez 
les  conquérants  les  premières  notions  de  l'agriculture,  les  arts  utiles  de  la  vie.  Une  ère 
nouvelle  de  calme  et  de  prospérité,  attestée  par  tous  les  historiens,  commence  pour  la  Dacie 
et  dure  jusqu'à  l'invasion  des  Huns  »  (Les  origines  de  Vhistoire  roumaine,  p.  9  et  suiv.). 
4c  Quand,  déclare  Edgard  Quinet,  Aurélien  abandonna  en  274  la  rive  gauche  du  Danube,  il 
ne  put  ramener  sur  l'autre  rive  qu'une  partie  de  la  colonie  ;  les  plus  pauvres,  les  plus  ro- 
bustes ou  les  plus  attachés  au  sol  se  refusèrent  de  le  suivre.  Ils  se  renfermèrent  de  nou- 
veau dans  l'enceinte  des  montagnes  et  laissèrent  passer  les  Barbares.  Ceux-ci  se  répandaient 
sur  la  contrée,  mais  comme  le  système  savant  des  Romains  leur  échappait  complètement  ils 
ne  l'imitaient  pas  ;  ils  laissaient  ce  qui  restait  de  la  population  daco-romaine  se  réfu- 
gier, s'abriter,  respirer  dans  les  replis  des  défilés.  Vainement  les  invasions  succédèrent  aux 
invasions,  elles  ne  réussirent  pas  à  extirper  ces  débris  du  peuple  représentant  de  la  civili- 
sation antique .  C'est  ainsi  que  les  flots  barbares  qui  se  .sont  suivis  sans  interruption... 
n'ont  pu  abolir  dans  la  langue  et  dans  la  race  cette  première  empreinte  romaine  »  {Les 
Roumains^  p.  dit  et  suiv.).  Dans  le  même  sens  se  prononcent  Duruy  {Histoire  des  jRo- 
mains^  t.  VI,  p.  378)  ;  E.  Regnault  {Histoire  des  Principautés  danubiennes,  Paris,  1856)  ; 
Colson  {État  présent  et  avenir  des  Principautés  danubiennes,  Paris,  1839)  ;  de  Gérando 
(La  Transylvanie  et  ses  habitants,  t.  I,  p.  309  et  suiv.)  ;  de  Rosny  {Les  Roumains  d'Orient, 
p.  37  et  suiv.)  ;  E.  Sayous  (Histoire  générale  des  Hongrois,  t.  I,  p.  47)  ;  L.  Léger  (His- 
toire de  V Autriche- Hongrie,  p.  18)  ;  A.  Himly  (Histoire  de  la  formation  tei*ritoriale  des 
États  de  V Europe  centrale,  Paris,  189i,  t.  I,  p.  410)  ;  et  tant  d'autres  encore  que  nous 
omettons.  A  ceux  qui  voudraient  étudier  de  près  cette  question,  nous  signalons  deux  mono- 
graphies remarquables:  Les  origines  de  Vhistoire  roumaine,  par  A.  Ubicini,  Paris,  Leroux, 
1887,  in-12o  de  167  pages  ;  et,  surtout,  l'étude  de  l'historien  roumain,  M.  A.  Xénopol,  Les 
Roumains  au  moyen-âge,  Paris,  Leroux,  1885,  in-S»  de  237  pages. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  deux  systèmes.  D'un  côté,  la  théorie  intéressée  et 
fantaisiste,  que  seuls  les  Magyars  persistent  à  soutenir,  nous  montre  les  Romains,  maîtres 
de  la  Dacie  au  commencement  du  II«  siècle  de  l'ère  chrétienne,  faire  de  cette  province  la 
plus  redoutable  forteresse  contre  l'invasion  des  Barbares  ;  devant  les  flots,  toujours  plus 
menaçants,  des  invasions  barbares  venant  de  l'Est,  Aurélien  relire  au  III®  siècle  toute  la 
population  romaine  et  romanisée  de  l'autre  côté  du  Danube  ;  dix  siècles  plus  tard,  cette 
population,  qui  s'était  établie  en  Macédoine,  retourne  en  Transylvanie  et  forme  le  peuple 
roumain.  D'un  autre  côté,  la  réalité  des  choses  s'impose  par  sa  simplicité  limpide  :  les  Ro- 
mains colonisèrent  la  Dacie  selon  leur  admirable  système,  en  y  transportant  «  de  tout  le 
monde  romain  une  multitude  infinie  de  colons  »,  comme  nous  l'apprend  Eutrope  (In  Adria- 
no,  livre  VIII)  ;  Aurélien  ne  fil  que  retirer  l'armée  ;  le  reste  de  la  population  demeura  en 
Dacie,  en  s'assimilant  avec  l'élément  aborigène  dace,  comme  en  France  et  en  Espagne  ;  ce 
peuple  nouveau,  dans  lequel  se  fondirent  les  qualités  de  culture  et  d'organisation  d*état 
des  Latins  avec  les  instincts  de  ténacité  guerrière  des  Daces,  bien  campé  dans  les  Carpa- 
thes  inaccessibles,  résista  aux  invasions  barbares,  les  refoula  patiemment  à  travers  les  siè- 
cles et  créa  les  Principautés  roumaines.  Aucun  homme  impartial  ne  saurait  hésiter  entre 
ces  deux  explications  de  la  permanence  des  Roumains  en  Transylvanie,  en  Valachie  et  en 
Moldavie . 
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buts  furent  bien  difficiles.  Les  invasions  commencèrent  impétueuses  et 
se  suivirent  comme  des  avalanches,  fréquentes,  terribles.  Les  Roumains 
—  car  c'est  ainsi  qu'il  convient  de  les  appeler  désormais  —  trouvèrent 
un  refuge  dans  le  creux  des  rochers,  dans  les  forêts  impénétrables  des 
Carpathes  :  le  flot  barbare  passa  ainsi  à  plusieurs  reprises,  laissant  der- 
rière lui  une  traînée  de  misère  et  de  désolation.  Parmi  ces  Barbares  ve- 
nus de  l'Asie,  les  Magyars  furent  des  derniers  à  paraître,  et  s'établi- 
rent dans  les  plaines  qu'ils  occupent  encore  aujourd'hui.  «  Admettons 
donc  un  instant,  dirons-nous  avec  M.  Gaidoz,  que  la  question  débattue 
entre  Magyars  et  Roumains  soit  une  question  de  droit  historique,  c'est  en 
faveur  des  Roumains  qu'il  faut  la  résoudre.  Et  n'est-il  pas  étrange  de 
voir  les  Magyars  attacher  tant  d'importance  à  cette  question  de  date, 
eux  qui  sont  si  tard  venus  en  Europe,  si  longtemps  après  la  chute  de 
cet  Empire  romain,  auquel  les  Roumains  s'attachent  par  leur  généalo- 
gie •  (1).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'histoire  documentée  trouve  ces 
Roumains  déjà  organisés  quand  les  flols  des  peuples  ont  cessé.  Ils  sont 
formés  en  petits  États,  où  se  reflète  l'organisation  de  la  mère  patrie. 
Ils  ont  des  chefs,  qui  sont  en  même  temps  des  capitaines  ;  le  peuple  est 
composé  de  paysans,  qui  sont  en  même  temps  des  guerriers.  Lorsque  les 
Magyars  paraissent  dans  le  voisinage  des  Roumains,  ils  trouvent  ceux-ci 
organisés  dans  des  Voïvodats  ou  Principautés  indépendantes.  Les  Magyars 
faisaient  irruption  des  steppes  asiatiques,  d'où  ils  ne  pouvaient  appor- 
ter  aucune  notion  d'organisation  d'Etat  ;  au  contraire,  les  monuments 
les  plus  anciens  de  l'histoire  hongroise  prouvent  l'organisation  des 
Roumains  et  il  faut  remarquer  que  ces  documents,  en  constatant  progres- 
sivement l'affaiblissement  des  droits  des  Roumains  et  de  leur  indépen- 
dance, apportent  indirectement  la  preuve  qu  elle  fut  complète  à  l'ori- 
gine. Dès  le  règne  d'Etienne  I®',  les  Magyars  entrent  en  lutte  avec  la 
Transylvanie,  et  cette  lutte  se  poursuit  jusqu'au  moment  où  les  Turcs 
transformèrent  la  Hongrie  en  Pachalik  et  hissèrent  leur  drapeau  sur  la 
forteresse  de  Bude,  pendant  que  la  Transylvanie  restait  Principauté  vas- 
sale de  la  Turquie.  Cette  autonomie  de  la  Transylvanie  s'est  conservée 
d'une  manière  constante  ;  ce  n'est  pas  le  fait  que  les  Vœvodes  ont  été  pris 
pendant  quelque  temps  dans  la  famille  royale  hongroise,  qui  peut  prou- 
ver quelque  chose  contre  l'autonomie  transylvaine  et  infirmer  ce  fait,  à 
savoir  que  les  Diètes  particulières  de  la  Transylvanie  ont  fonctionné  jus- 
qu'à la  guerre  austro-prussienne  de  1866.  D'ailleurs,  au  XVI«  et  au  XVII* 
siècles,  il  ne  peut  pas  être  question  d'hégémonie  hongroise,  puisque  la 
Hongrie  elle-même  se  trouvait  brisée  en  trois  perlions  :  l'une  soumise 

(i)  H.  Gaidoz,  Les  Rountains  de  Hongrie^  p.  10. 
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à  la  Turquie,  l'autre  à  rAutriche  et  la  troisième  à  la  Transylvanie  elle- 
même.  Pour  la  période  de  1842  à  1834,  riiislorien  Ladislas  Gàl,  ancien 
Président  de  la  Cour  des  comptes  de  Cluj,  constate  228  Diètes  législatives 
tenues  en  Transylvanie. 

Les  droits  de  légiférer  et  d'autres  droits  encore,  attestant  l'autonomie, 
ont  d'ailleurs  été  confirmés  et  reconnus  bien  des  fois  par  les  Rois  de 
Hongrie.  C'est  ainsi  que  Léopold  I"  dans  la  Pragmatique  Sanction  du  4  dé- 
cembre 1691,  renouvelée  à  chaque  règne,  dit  :  •  Constitutiones  in  vigore 
inviolabili  pemiansuras  declaramus  »,  et  qu'il  assure  la  convocation  ré- 
gulière de  la  Diète  [annua  comiiia^  ad  negotia publica  iracianda).  C'est 
ainsi  qu'en  1693  un  autre  Diplôme  «  Resolutio  Alvinliana  »  garantit  les 
mêmes  droits  ;  c'est  ainsi  encore  que  le  Diplôme  de  Charles  VF  est  adopté 
par  la  Diète  de  Transylvanie  le  30  mars  1722  et  plus  tard  codifié  à  nou- 
veau par  Marie-Thérèse  en  1744.  Sous  Joseph  II,  la  Transylvanie  affirme 
son  autonomie  à  tel  point,  que  c'est  au  nom  de  cette  autonomie 
même  qu'elle  repousse  les  réformes  salutaires  qu'on  lui  propose.  Entre 
les  années  1790  et  1791  la  Diète  transylvaine  non  seulement  fait  recon- 
naître par  l'Empereur  Léopold  II  son  autonomie,  mais  elle  lui  fait  cons- 
tater à  nouveau,  par  une  Déclaration,  que  la  Transylvanie  était,  lors  de 
son  assujettissement  à  Léopold  ï«',  une  Principauté  indépendante,  ayant 
un  droit  législatif  propre  et  des  libres  élections  :  «  libéra  electione  ac 
plenaria  potestate  gaudens  independesque  principatus  »  ;  et  Léopold  II 
s'oblige  non  seulement  à  assurer  l'autonomie  du  pays,  mais  à  ne  jamais 
le  soumettre  à  aucun  autre  pays  :  t  nulli  aliero  regno  subjecta,.,,  neque 
unquam  juribus  per  se  subsistentis  et  ab  alio  regno  independentis  princi- 
patus Transylvanie  derogare  aui  prejudicare  posse  »  ;  dans  le  quatrième 
point  de  cette  Déclaration,  l'Empereur  reconnaît  à  la  Transylvanie  le 
droit  d'avoir  une  Diète  et  lui  assure  le  pouvoir  de  légiférer  t  absqueulla 
subjectione  aut  restriclione  »  (1).  El  ce  n'était  là  que  la  reconnaissance  de 
droits  et  franchises  séculaires  ;  droits  qui  devaient  formellement  revivre 
après  1848  sous  l'ère  dite  de  l'Absolutisme  autrichien,  lorsque  l'autono- 
mie de  la  Transylvanie  fut  restaurée  purement  et  simplement  par  le  Di- 
plôme du  20  octobre  1860,  confirmé  par  la  patente  du  26  février  1861,  et 
que  la  Diète  autonome  de  Transylvanie  convoquée  eut  à  s'occuper  des 
projets  de  loi  que  l'Empereur  lui  déféra  —  légiférant  pendant  deux  ans 
comme  institution  historique  incontestable  et  incontestée. 

L'autonomie  de  la  Transylvanie  comme  droit  historique  ne  saurait 
donc  être  mise  en  doute  à  moins  de  parti  pris  violent  ;  mais,  comme  l'a 
fort  bien  dit  M.  de  Laveleye,  <  les  Hongrois  n'aperçoivent  guère  que  ce 

(1)  Gomp.  Mémorial  de  Sibiu  de  1882,  p.  22  et  29. 
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qui  est  conforme  à  leurs  désirs  ;  pour  ce  qui  les  contrarie,  ils  sont  aveu 
gles  ». 

Arrivé  à  ce  point  de  notre  étude,  le  lecteur  se  posera  une  question  : 
Comment  se  fait-il  que  la  Transylvanie,  ayant  joui  dans  le  cours  des 
siècles  d'une  autonomie  incontestée,  soit  tombée  si  bas?  Comment  se 
fait-il  qu'ayant  ses  Diètes,  elle  ait  vu  son  peuple  si  dégradé  dans  les  lois 
et  réduit  à  une  misère  si  complète  ?  Comment  se  fait-il  enfin  que  cette 
même  Diète  ait,  par  deux  fois,  en  1848  et  en  1865,  voté  Tannexion  pure 
et  simple  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie  ?  La  réponse  à  cette  question , 
qui  semblerait  embarrassante,  constitue  la  défense  la  plus  puissante 
que  Ton  puisse  faire  des  droits  des  Roumains.  Si  de  nos  jours,  quelque- 
fois encore,  il  est  difficile  de  reconnaître  un  peuple  dans  sa  représenta- 
tion légale,  combien  cette  antinomie  a  été  grande  dans  le  passé  !  Qu'était 
la  représentation  transylvaine  dans  le  passé,  et  de  qui  se  composait  cette 
Diète  dont  nous  avons  reconnu  l'existence  à  travers  les  siècles  ?  De  la 
noblesse  du  pays.  Or,  qu'était  celte  noblesse?  Lorsque  les  Hongrois 
vinrent  dans  le  voisinage  des  Roumains  et  que  dans  le  cours  du  temps  ils 
eurent  constitué  aussi  leurs  classes  sociales  et  leur  organisation  politi- 
que, la  noblesse  magyare  se  trouva  en  croissance  et  en  progrès  rapides, 
dus  à  des  causes  diverses,  notamment  à  la  prompte  conversion  des 
Hongrois  au  catholicisme  et  au  concours  puissant  que  l'Église  catholi- 
que leur  prêta,  tandis  que  les  Roumains  étaient  exposés  aux  persécutions 
religieuses  les  plus  acharnées.  La  noblesse  ayant  seule  des  droits  dans 
le  Royaume  magyar,  les  Roumains  commencèrent  par  y  être  attirés. 
Ceux  qui  résistaient  trouvaient  un  champ  plus  libre  en  passant  les  Car- 
pathes  :  les  premiers  Princes  de  la  Valachie  sont  d'origine  transylvaine  ; 
il  en  est  de  même  de  la  Moldavie.  C'est  ainsi  que  les  Roumains  affaiblis, 
tandis  que  l'élément  magyar  se  fortifiait,  virent  leur  déchéance  approcher 
de  plus  en  plus.  Il  arriva  aux  Roumains,  ce  qui  arriva  aux  Slaves  lorsque 
les  Turcs  conquérants  eurent  leurs  rangs  grossis  par  les  chefs  bosnia- 
ques, les  plus  riches  et  les  plus  énergiques  qui  avaient  embrassé  l'Islamis- 
me :  <  les  renégats  étaient  devenus  les  plus  brillants  auxiliaires  de  leurs 
anciens  ennemis  »  (1).  Aussi,  combien  touchante  est  l'histoire  de  ces  pay- 
sans roumains  restés  ainsi  sans  conducteurs,  sans  chefs,  au  milieu  des 
persécutions  sans  nombre!  Mais  le  caractère  des  peuples,  comme  celui  des 
individus,  acquiert  une  force  incomparable  dans  le  malheur  :  la  vie  na- 
tionale se  relira  dans  les  couches  les  plus  profondes  du  peuple,  et  c'est 
là  qu'ayant  de  solides  racines  elle  couvrit  si  intimement  la  terre  de  Trans- 
ylvanie qu'elle  fit  corps  avec  elle.  C'est  de  la  sorte  que  furent  conservés 

(1)  Georges  Perrot,  U Autriche  d^autrefoiê,  dans  la  Revue  de$   Deux-Mondes  du  1*'  no- 
vembre 1869. 
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vivants  la  pensée  de  Tindépendance  nationale  et  rattachement  à  Torigine, 
à  la  langue  et  à  la  tradition  latine  des  aïeux.  L'élément  religieux  vint  à  la 
rescousse  de  Taristocratie  :  Catholiques,  Calvins,  Protestants  foulèrent 
aux  pieds  les  droits  des  Orthodoxes.  Nous  constatons  donc  trois  éléments 
d'oppression  contrôles  Roumains  de  Transylvanie  :  la  race,  l'aristocratie 
et  la  religion,  qui  s'entr' aidaient  pour  atteindre  le  même  but.  De  haut  en 
bas,  le  mot  d'ordre  de  persécutions  acharnées  fut  donné  avec  une  per- 
sévérance qui  dans  le  cours  des  siècles  ne  s'est  jamais  démentie.  C'est 
ainsi  que  la  Diète  transylvaine,  non  seulement  ne  prit  aucune  mesure  de 
son  propre  mouvement  pour  améliorer  le  sort  des  Roumains,  mais  résista 
à  maintes  reprises  à  Tinitiative  prise  par  quelques-uns  des  Empereurs 
pour  soustraire  le  peuple  à  l'extrême  oppression  de  la  noblesse  :  nombre 
de  rescrits,  décrets  ou  résolutions  impériales  passèrent  «  dd  acta  cum 
honore  »,  pour  ne  plus  voir  le  jour  (1);  cela  eut  lieu  notamment  sous 
Joseph    II,    Léopold    II    et   Marie-Thérèse.    Ainsi    s'expliquent    éga- 
lement les  mesures  vexatoires  contenues  dans  les  monuments  du  droit 
transylvain  (2),  monuments  qui,  s'ils  prouvent  par  leur  existence  même 
l'autonomie  du  pays,  dénotent  par  leur  économie  interne  que  la  Diète 
composée  de  nobles  était  devenue  étrangère  à  la  nation.  De  là  les  persé- 
cutions contre  les  Roumains,  de  là  leur  misère.  Cette  misère  fut  extrême  ; 
car,  outre  l'attachement  à  la  glèbe  et  l'accaparement  du  travail  par  une 
nombreuse  et  insatiable  aristocratie,  il  y  avait  des  impôts  vexatoires  et 
durs.  Les  nobles  ne  contribuaient  en  rien  aux  charges  ;  c'était  la  «  misera 
contribuens  plebs  »  qui,  suivant  leur  propre  expression,  payait  tout.  Les 
lois  les  plus  tyranniques,  les  plus  inhumaines  pesaient  sur  les  Rou- 
mains. Nous  y  lisons  «  que  les  Roumains  ne  sont  que  provisoirement 
tolérés  »  (3)  ;  que  «  les  Roumains,  ne  méritant  pas  mieux  à  raison  de  leur 
conduite  répréhensible,  seront  frappés  d'une  dime  sur  le  blé,  le  vin,  les 
légumes,  les  moutons,  les  porcs,  les  ruches  à  miel  »  ;  qu'  «  il  n'est  pas 
permis  aux  Roumains  de  porter  des  habits  et  pantalons  de  drap,  des  bot- 
tes, chapeau  de  la  valeur  d'un  florin  et  chemise  de  toile  fine  ».  En  1744, 
on  refuse  de  faire  droit  aux  revendications  du  peuple  «  afin  que  le 
système  de  cette  Principauté  ne  soit  pas  renversé,  et  que  la  plèbe  vaga- 
bonde ne  prenne  rang  parmi  les  nations  »  (4). 

Et  les  Roumains,  que  faisaient-ils  dans  le  cours  des  siècles,  pendant 
que  les  Hongrois  décrétaient  contre  eiix  les  mesures  barbares  que  nous 

(1)  Mémorial  de  Sibiu,  p.  85.  Comp.  Papiu  Uarian,  hioriai  t.  I,  p.  69. 

(2)  Les  lois  les  plus  oppressives  pour  le  peuple,  les  Approbatœ  et  compilatm  œnstUutiones 
Transylvaniasj  datent  notamment  de  l'époque  (1526-1696)  d'indépendance  de  la  Transylvanie, 
alors  que  la  Hongrie  conquise  n'existait  plus  politiquement. 

(8)  Approbatw  constitutiones,  tit.  1,  art.  Set  tit.  9,  art.  1. 
(4)  Articuli  novellares. 
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venons  de  rappeler,  pendant  que  les  ennemis  séculaires  de  leur  race 
essayaient  de  les  écraser  ?  Écoutons  ThisLoire. 

Dès  le  XlVe  siècle  commence  une  série  presque  ininterrompue  de 
soulèvements,  de  révoltes,  de  révolutions  nationales  roumaines,  ayant 
pour  base  la  réclamation  de  leurs  antiques  libertés.  C'est  le  Banal, 
le  pays  du  Hatzeg,  de  Solnok,  de  Seicei,  de  Médias,  d'Alba-Julia,  de 
Dobra,  d'Abrud,  —  c'est  la  terre  roumaine  toute  entière  qui  est  le 
théâtre  de  ces  luttes  séculaires  des  paysans  roumains,  dont  la  masse 
gronde  comme  une  mer  sans  cesse  en  mouvement  (1).  Ces  t  tumul- 
tus  rusticorum  »,  c  tumuHus  Valachorum  »  sont  faits  t  pro  reacqui- 
rendis  et  reothinendis  pristinis  libertatibus  ».  Ces  mouvements  furent 
étouflfés  —  non  sans  peine,  et  souvent  après  des  luttes  terribles,  —  dans 
le  feu  et  le  sang.  Les  Magyars  firent,  à  maintes  reprises,  appel  à  tous 
les  éléments  hostiles  à  la  race  roumaine,  afin  de  concourir  «  ad  extir- 
pandas  infidèles  rusticos  ».  Les  martyrs  de  la  cause  nationale  roumaine, 
nombreux,  portent  des  noms  chers  à  leur  race  :  ce  sont  les  Gai  Roma- 
nul,  Michel  Romanul,  Magnu,  Horia,  Closca,  Crisean,  Buteanu  ;  —  la 
cruauté  magyare  en  ajoute  sans  cesse  :  ce  sont  aujourd'hui  les  victimes 
du  procès  du  Mémorandum  :  les  Ratiu,  les  Lucaci  et  tant  d'autres.  Quel- 

• 

quefois  aussi,  ce  furent  des  hommes  appartenant  à  des  races  étrangères, 
comme  ce  chef  sicule  Docza  qui,  à  la  suite  de  la  terrible  insurrection  de 
1514,  fut  €  assis  sur  un  trône  ardent,  couronné  d'un  cercle  rougi  au 
feu,  pour  attendre  que  des  tenailles  brûlantes  lui  arrachent  les  chairs  ». 
Et  les  autres,  les  humbles,  les  martyrs  obscurs  de  la  foi  nationale,  — 
ils  sont  légion  ;  leurs  os  ont  blanchi  cette  terre  des  aïeux  qu'ils  dispu- 
tent depuis  tant  de  siècles. 

La  lutte  contre  les  paysans,  notamment  contre  les  paysans  roumains, 
eut  des  effets  désastreux  ;  les  nobles  magyars  reconnaissent  eux-mêmes 
que  «  sine  rusticitate  nobilitas  parumu  valet  »,  mais  dans  leur  aveu- 
glement ils  ne  reculèrent  pas  devant  l'abus  de  domination  pour  les  ré- 
duire à  la  misère,  et  préparer  ainsi  la  faiblesse  du  pays. 

La  persécution  d'une  part,  les  luttes  obstinées  de  l'autre,  continuent 
ainsi  pendant  des  siècles  ;  mais,  à  mesure  que  nous  avançons  dans  l'his- 
toire, les  revendications  traditionnelles  des  Roumains  se  précisent  et 
prennent  la  forme  que  le  progrès  des  idées  imprimera  aux  mouvements 
des  classes  populaires  de  tous  les  pays.  Ce  sont  de  plus  en  plus  des 
mouvements  politiques  bien  définis,  ayant  en  vue  des  revendications 
politiques  et  nationales  précises.  Lorsqu'on  1789  la  plus  grande  des 
révolutions  politiques  poussait  à  l'écroulement  de  l'ancien  régime,  les 

(i)  Comp.  E.  Rognault,  Histoire  de»  Principautéê  danubiennes,  p.  357. 
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secousses  ressenties  dans  le  monde  entier  mirent  en  mouvement  aussi 
les  Latins  perdus  des  contrées  roumaines.  Pendant  que  les  nobles  sié- 
geaient à  la  Diète  transylvaine  sans  souci  des  misères  publiques,  deux 
évoques  roumains,  Jean  Bob  et  Gherasim  Adamovici,  soumirent  à  l'Em- 
pereur les  doléances  du  peuple  roumain.  On  y  trouve  déjà,  avec  pré- 
cision, les  revendications  que  les  Roumains  n'ont  cessé  de  produire  de- 
puis (1).  Cette  démarche  des  évêques  roumains  provoqua  une  grande 
surexcitation  parmi  la  noblesse  magyare  et  magyarisée  de  la  Diète  ;  il 
s'en  est  fallu  de  peu  que  cet  exercice  du  droit  de  pétition  ne  fût  consi- 
déré —  dès  lors  déjà  —  comme  un  acte  de  haute  trahison.  Sur  les 
instances  de  l'Empereur,  la  Dièle  se  contenta,  pro  forma  et  plutôt  en 
dérision,  d'examiner  les  doléances  roumaines,  sans  leur  donner,  bien 
entendu,  aucune  satisfaction.  En  1834,  un  pétitionnement  analogue,  or- 
ganisé par  les  évêques  des  deux  rites,  n'eut  pas  plus  de  succès  (2). 

Nous  parvenons  ainsi  à  la  veille  de  1848,  lorsque  les  Roumains  firent 
à  nouveau  une  des  manifestations  les  plus  glorieuses  et  les  plus  écla- 
tantes de  leur  attachement  aux  traditions  nationales. 

Les  événements,  qui  se  sont  produits  eh  Autriche-Hongrie  en  1848, 
sont  trop  connus  pour  que  nous  ayions  besoin  d'insister  ;  il  est  cepen- 
dant quelques  côtés,  concernant  plus  spécialement  les  Roumains,  qui 
demandent  à  être  mis  en  lumière  d'une  manière  plus  complète.  Cette 
époque  est,  dans  l'histoire  contemporaine,  le  moment  le  plus  intéres- 
sant pour  la  Hongrie  ;  jamais  les  qualités  et  les  défauts  de  la  race  ma- 
gyare ne  se  sont  affirmés  avec  plus  de  netteté.  Car  il  faut  distinguer  dans 
l'histoire  de  la  Hongrie  moderne  deux  tendances  :  d'un  côté,  l'esprit  pa- 
triotique qui  anime  les  Magyars  et  les  porte  aux  plus  grands  sacrifices 
pour  le  maintien  ou  la  reconnaissance  de  ce  qu'ils  prétendent  être  leur 
droit  historique  ou  national  ;  de  l'autre,  un  chauvinisme  aveugle  et 
égoïste,  qui  les  empêche  de  reconnaître  chez  autrui  les  droits  qu'ils 
réclament  pour  eux-mêmes  (3).  Cette  vérité  historique  n'a  jamais  été 
vérifiée  aussi  bien  qu'en  1848.  Soulevés  contre  la  domination  de  l'Autri- 
che, et  prenant  les  armes  pour  défendre  leurs  franchises  et  leurs  libertés, 
les  Hongrois  n'ont  pas  su,  ou  n'ont  pas  voulu  reconnaitre  aux  autres 

(1)  M.  D.  Sturdza,  chef  du  parti  libéral  roumain,  les  résume  ainsi  dans  un  discours  pro- 
noncé le  25  septembre  1894  à  Bucarest  :  c  Que  les  dénominations  de  haine  et  de  moque- 
rie qui  se  trouvent  dans  les  lois  de  la  Transylvanie  à  l'adresse  da  la  nation  roumaine 
soient  abolies  ;  —  que  l'on  donne  à  la  nation  roumaine  la  place  qui  lui  est  due  et  des 
droits  égaux  à  côté  des  Magyars  des  Seklers  et  des  Saxons  ;  —  que  les  Roumains  soient 
représentés  dans  l'administration  et  la  justice  en  proportion  de  leur  nombre  ».  Comp.  AT^- 
morial  de  Sibiu^  p.  86. 

(2)  H.  Gaidoz,  Les  Roumains  de  Hongrie,  p.  16. 

(3)  L.  Léger,  Histoire  de  V Axitriche-IIongrie,  p.  499. 
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nationalités  les  franchises  et  les  libertés  que  celles-ci  voulaient  recon- 
quérir (1).  C*est  en  vain  que  les  Hongrois,  parlant  fort  au  nom  de  la  li- 
berté dans  leurs  luttes  contre  TAutriche,  essayent  encore  de  se  présenter 
à  l'Europe  comme  étant  les  victimes  de  1848.  Ceux  qui  ont  suivi  les 
événements  qui  se  déroulaient  dans  la  monarchie  habsbourgeoise,  savent 
que,  s'ils  étaient  victimes,  les  Hongrois  étaient  aussi  oppresseurs  (2). 
Aussi,  en  présence  de  cette  accusation  lancée  par  les  Hongrois  aux 
autres  nationalités,  à  savoir  que  celles-ci  auraient  fait  cause  commune 
avec  le  despotisme  contre  le  libéralisme ,  les  nationalités  répondent 
qu'elles  n*ont  fait  que  préférer  le  despotisme  autrichien,  moins  dur  et 
moins  dangereux,  au  despotisme  magyar,  qui  ne  connaît  ni  limites, 
ni  équité,  ni  humanité.  Les  Hongrois  parlaient  bien  fort  de  liberté,  ils 
agitaient  fort  à  propos  le  spectre  du  despotisme  envahissant  (3).  D'après 
eux,  il  ne  s'agissait  pas  alors  de  la  Hongrie,  ce  n'était  pas  l'égoïsme  qui 
parlait  ;  il  s'agissait  de  TEurope,  du  monde  entier.  Écoutez  plutôt  le 
représentant  du  peuple  hongrois  :  «  Si  les  forces  de  la  civilisation  restent 
éparpillées,  si  Ton  ne  se  rallie  pas  à  temps,  c'en  est  fait  de  l'Europe  :  la 
Russie  accomplira  sa  sainte  mission.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  guerre  de 
partisan  :  V humanité  est  à  la  veille  de  sa  bataille  d'Austerlitz  et  de  son  Wa- 
terloo »  (4).  Et  voulant  qu'aux  yeux  de  l'Europe  la  Hongrie  passât  encore 
pour  la  libératrice  des  opprimés,  il  s'écriait  :  «  Ce  qui  s'agite  en  ce  mo- 
ment c'est  de  savoir  si  les  nationalités  seront  rivées  l'une  à  l'autre  aux 
moyens  des  anneaux  du  despotisme  russe,  ou  si,  en  pleine  possession  de 
leur  liberté  et  de  leur  droite  elles  parviendront  à  former  entre  elles  une 
Confédération  basée  sur  le  respect  réciproque  de  tous  les  intérêts,,,  par  le 
large  et  sublime  pHncipe  de  la  fraternité  des  peuples  >  (5).  Et  combien  les 
faits  étaient  loin  de  correspondre  aux  paroles!  Il  ne  nous  appartient  pas 
d'émettre  un  jugement,  puisque  nous  sommes  accusés  d'avoir  aidé  à  l'in- 
tronisation du  despotisme  ;  nous  laissons  parler  des  plumes  impartiales  : 

(1)  H  II  semblerait,  dit  M.  E.  Regnault  {Histoire  des  Principautés  danubiennes)^  qu'ils  se 
révoltent  contre  TAutriche  moins  pour  s'affranchir  d'elle  que  pour  se  substituera  elle. 
Qu'importerait  donc  aux  autres  peuples  d'affaiblir  TAutriche  pour  agrandir  la  Hongrie  ? 
Que  leur  importerait  de  changer  d'oppresseur  ?  > 

(2)  «  Oui,  ces  lois  de  1848  que  4'on  a  tant  prônées,  que  l'on  représente,  dans  un  but  facile 
à  deviner,  comme  le  palladium  de  la  liberté,  ne  tiennent  aucun  compte  de  Texislence  des 
autres  nationalités  dont  se  compose  l'ensemble  de  la  population  du  Royaume  hongrois  v 
(L.  Debauzde  Saldapenna^  Solution  de  la  crise  hongroise,  Paris,  Amyot,  1862). 

(3)  «  Après  s'être  emparé  de  l'Autriche,  il  aura  le  Bosphore,  il  aura  la  Grèce. ...  Et  en- 
suite que  deviendra  l'Europe  ?  Ensuite plus  d'espoir  pour  elle  »  (De   Vintervention 

russe,  par  le  Comte  Ladislas  Teleki,  représentant  du  peuple  à  la  Diète  hongroise,  envoyé 
de  Hongrie  auprès  de  la  République  française,  !«'  fascicule,  Paris,  mai  1849,  p.  14). 

(4)  Teleki,  2»  fascicule,  p.  37. 

(5)  Teleki,  p.  39.  ~  V.  aussi  La  Hongrie  aux  peuples  civilisés,  manifeste  public  au 
nom  du  gouvernement  hongrois,  Paris,  1848. 

Revue.  — 1895  2 
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«  Les  Roumains  de  Transylvanie  jouèrent  un  rôle  important  dans  cet 
épisode  des  insurrections  nationales  de  1848.  Mais,  avant  de  prendre  les 
armes  contre  le  despotisme  hongrois,  ils  avaient  épuisé  tous  les  moyens  de 

conciliation  ;  avant  de  consentir  avec  TAutriche  une  alliance,  dont  ils 

« 

sentaient  tous  les  périls,  ils  avaient  tendu  la  main  aux  Magyars,  qui  les 
repoussèrent  obstinément,  leur  offrant  le  vasselage,  quand  ils  deman- 
daient régalité  »  (1). 

Le  souffle  libéral,  qui  courait  dans  toute  l'Europe  à  cette  époque,  avait 
pénétré  jusque  dans  les  coins  les  plus  perdus  des  montagnes  roumaines. 
Dès  le  mois  d'avriH848,  2,000  Roumains  réunis  à  Blaj  demandèrent  à 
leurs  évêques  d'intercéder  auprès  du  gouvernement  pour  qu'il  permit  à 
une  réunion  générale  des  Roumains  de  présenter  leurs  vœux  au  Souve- 
rain. Le  jour  de  la  réunion  fut,  d'accord  avec  le  gouvernement,  fixé  au 
15  mai  1848  ;  deux  prélats  devaient  présider,  et  deux  commissaires  du 
gouvernement  y  assister  comme  contrôle.  Ce  fut,  le  jour  convenu,  une 
assemblée  mémorable,  où  les  Roumains  firent  preuve  de  leur  maturité 
politique.  Malgré  les  efforts  des  Magyars  et  surtout  des  nobles  pour 
empêcher  les  paysans  de  quitter  leurs  terres,  près  de  80,000  Roumains 
se  réunirent  a  Blaj,  et  pacifiquement,  sans  aucune  violence  (2),  formulè- 
rent à  nouveau,  et  avec  plus  de  précision,  leur  programme  national  immé- 
morial (3). 

Mais  «  les  Magyars  étaient  trop  infatués  d'eux-mêmes  pour  accueillir 
des  vœux  aussi  justes  ;  ils  furent  durement  rejetés  »  (4). 

Les  Hongrois  restèrent  sourds  aux  revendications  des  Roumains.  Les 
Roumains  protestèrent,  mais  ce  fut  en  vain.  «  A  ces  protestations  les 


(1)  E.  Regnault.  —  U  en  fut  de  même  pour  les  Slaves.  Aussi  ceux-ci  firent-ils  cause  com- 
mune avec  l'Autriche,  et  la  Russie  intervint  alors  dans  les  affaires  de  la  Hongrie  parce  qu'il 
s'agissait  d'une  guerre  de  race  entre  Slaves  et  Magyars  (Sénat  français,  17  mars  1863). 

(2)  Ce  qui  fut  certifiai  par  les  commissaires  du  gouvernement  môme,  dans  leurs  procès- 
verbaux. 

(3)  Voici  ce  programme  ;  il  est  essentiel  de  le  connaltre,parce  que  les  Roumains  s'y  sont 
toujours  reportés  dans  leurs  revendications  ultérieures  ;  ce  programme  forme  aujourd'hui 
même  la  base  de  l'action  nationale  du  peuple  roumain  de  la  monarchie  austro-hongroise  : 
1°  Reconnaissance  de  la  nation  roumaine  comme  nation  constitutionnelle  de  l'Empire  habs- 
bourgeois ;  —  2o  Égalité  des  cultes  ;  —  S^  Abolition  des  dîmes  et  corvées  ;  —  4°  Liberté  in- 
dustrielle ;  --  5°  Liberté  de  la  presse  ;  —  6»  Liberté  individuelle  et  droit  de  réunion  ;  — : 
7«  Jury  national  ;  —S»  Budget  des  cultes  pour  l'Église  orthodoxe  ;  —  9«  Suppression  des  ter- 
mes outrageants  pour  les  Roiïmains  ;  —  10"  La  nation  roumaine  demande  que  les  autres 
nations  cohabitant  dans  la  monarchie  ne  procèdent  en  aucune  façon  au  débat  de  l'union 
de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie,  tant  que  la  nation  roumaine  ne  sera  pas  nation 
constituée  cl  organisée,  avec  vote  délibératif  et  décisif,  représentée  à  la  Chambre  législa- 
tive ;  si,  au  contraire,  la  Diète  de  la  Transylvanie  voulait  procéder  à  la  consommation  de 
cette  union  «  de  noois  sine  nobis  »,  en  ce  cas  la  nation  roumaine  proteste  solennellement. 

(4)  L.  Léger,  Histoire  de  V Autnche-Hongrie,  p.  541. 
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Magyars  répondirent  en  couvrant  les  roules  de  potences  au  haut  des- 
quelles on  lisait  :  «  Vunion  ou  la  mort  »  (1). 

Ces  mots  lugubres  montrent  sous  quelle  pression  on  a  procédé  à  Ven- 
regisirement  Ae  QQW.Q  union  ;  carie  vote  donné  le  30  mai.  par  la  Diète 
transylvaine  de  Cluj  ne  fut  en  réalité  qu'un  véritable  enregistrement. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  sang  coulait  à  flots.  Vilagos  allait  bientôt 
apprendre  aux  Hongrois  ce  que  coûte  Tégoïsme.  Car  «  ce  n'est  pas  TAu- 
Iriche,  ce  n'est  pas  même  la  Russie  qui  a  fait  succomber  le  Magyar  ;  ce 
sont  les  nationalités  voisines,  auxquelles  il  apportait  le  joug  dont  il 
s'était  lui-même  délivré.  Oppresseur  autant  qu'opprimé,  son  triomphe 
non  moins  que  sa  défaite  devait  être  une  offense  pour  la  morale  »  (2). 
Aussi  l'union  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie,  œuvre  de  la  Diète  de  1848, 
avorta.  Dès  1849,  la  situation  se  modifiait  profondément.  La  réaction 
absolutiste  allait  s'appesantir  de  plus  en  plus  sur  l'Empire. 

Toute  la  période  qui  va  de  1848  à  la  guerre  austro-prussienne  est  pro- 
fondément troublée.  L'écrasement  subi  n'arrêta  point  les  Hongrois  dans 
leur  lutte  ;  ils  continuèrent  à  préparer  un  nouveau  soulèvement,  et,  pour 
y  réussir,  ils  firent  une  campagne  incessante  dans  toute  l'Europe.  Pen- 
dant que  les  publicistes  essayaient  d'apitoyer  le  monde  sur  leur  sort, 
les  chefs  révolutionnaires,  les  Téléki,  les  Kossuth,  les  Klapka,  visitaient 
les  alliés  désirés  et  les  puissants  du  jour  ;  c'était  surtout  du  côté  de  Na- 
poléon que  se  tournaient  les  efforts,  et  c'était  notamment  le  concours  de 
l'Italie  que  l'on  espérait.  Dans  cette  campagne  où  les  chefs  magyars 
aspiraient  à  l'indépendance  pour  eux  seuls,  et  nourrissaient  le  désir 
très  prononcé  d'opprimer  les  autres  nationalités,  une  haine  constante 
pour  l'Autriche  se  faisait  jour.  Dès  1860,  de  Szemere,  ancien  ministre- 
président  de  Hongrie,  écrivait  :  t  Se  soulèvera-t-elle  bientôt  (la  Hon- 
grie)?... Ce  n'est  pas  ici  la  question  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
toutes  les  puissances  avec  lesquelles  l'Autriche  pourra  avoir  la  guerre,  la 
Russie,  V Italie,  la  Prusse,  la  France,  trouveront  dans  la  Hongrie  une  alliée 
sûre  et  toujours  prête  »  (3).  Revenons  aux  alliés  que  les  Hongrois  cher- 
chaient pour  un  prochain  soulèvement  ;  une  chose  leur  était  surtout 
indispensable  ;  im  point  voisin  de  leur  pays  et  à  l'abri  de  la  surveil- 
lance autrichienne,  qui  pût  leur  servir  de  base  d'opération  et  de  point 
d'armement.  Us  se  retournèrent  du  côté  des  Principautés  roumaines,  et, 
comme  on  n'avait  pas  oublié  leur  égoïsme  criminel  de  1848,  les  chefs 
de  la  révolution  hongroise  s'efforcèrent  de  donner  des  assurances  formel- 
les pour  l'avenir.  C'est  ainsi  que  fut  signée  entre  le  Prince  Couza  et  les 


(\)  Lettres  hongro-roumaineB,  p.  15. 

(S)  Elias  Regnault,  Histoire  des  Principautés  danubiennes. 

(3)  V.  le  S\Me  du  16  juillet  1860. 


20  DJUVARA.  —  LA  LUTTE  DES  NATIONALITÉS 

Magyars  Klapka  elTéléki  une  convention  qui  portait:  1°  Réconciliation 
pleine  et  entière  entre  Valaques  et  Hongrois  ;  2°  Mêmes  droits,  mêmes 
libertés  pour  tous  les  habitants  de  la  Hongrie,  sans  distinction  de  race 
ni  de  religion  ;...  &^  Après  la  guerre,  convocation  d  une  assemblée  de  la 
Transylvanie  pour  délibérer  sur  r union  adjninistralive  de  cette  province 
avec  la  Hongrie  ;  et  si  la  majorité  décide  que  l'ancienne  administration 
autonome  de  la  Transylvanie  doit  être  rétablie,  les  Magyars  ne  s'y  oppo- 
seront pas  (1).  Mais  les  Roumains  ne  devaient  pas  tarder  à  s'apercevoir 
de  la  duplicité  des   révolutionnaires  hongrois.  En  même  temps  que 
ceux-ci  signaient  la  convention  avec  le  Prince  Couza,  ils  posaient,  dans 
leurs  correspondances  particulières  et  notamment  dans  une  lettre  inter- 
ceptée par  le  Prince,  les  bases  suivantes  d'action  :  «  1<>  Se  servir  de  la 
Roumanie  comme  d'un  être  passif,  autrement  il  y  aurait  danger  ;  2°  Ren- 
dre la  Hongrie  libre  avant  que  la  Roumanie  ne  se  soit  constituée,  de 
façon  à  éviter  toutes  espèces  de  prétentions  exagérées  de  la  part  des 
Roumains  de  Transylvanie  et  des  Principautés  ».  Lorsque  le  Prince  eut 
intercepté  cette  lettre,  Klapka  et  les  révolutionnaires  présentèrent  un 
long  mémoire  au  Prince  Couza  pour  répudier  la  le  tire  et  renouveler  leurs 
déclarations  favorables  aux  Roumains  de  Transylvanie  ;  ce  qui  ne  les 
empêcha  pas,  lorsqu'ils  expédièrent  de  Turin  une  proclamation  aux 
Hongrois,  de  ne  rien  dire  à  l'adresse  des  Roumains  de  Transylvanie.  On 
voit  par  là  le  but  que  poursuivaient  les  Magyars. 

Pendant  que  les  Hongrois  fomentaient  la  révolution,  les  Roumains  de 
Transylvanie,  persistant  dans  leurs  revendications  nationales  de  même 
que  dans  leur  loyalisme,  présentaient  leurs  doléances  au  gouverne- 
ment: ils  amoncelaient  dans  les  chancelleries  de  Vienne,  et  même  entre 
les  mains  de  l'Empereur,  leurs  légitimes  et  éternelles  plaintes.  Aussi,  dès 
le  15  février  1854,  l'Empereur,  dans  le  discours  d'ouverture  au  Reichsrath, 
s'était-il  plu  à  reconnaître  leur  attitude  pacifique  et  leur  loyalisme  :  «  J'é- 
prouve, disait-il  en  s'adressant  aux  membres  de  l'assemblée,  une  satis- 
faction particulière  à  voir  dans  vos  rangs  les  représentants  de  la  Princi- 
pauté de  Transylvanie...  Vous,  MM.  les  députés  de  Transylvanie,  êtes 
entrés  avec  une  confiance  joyeuse  dans  la  voie  de  l'activité  commune 
qui  unit  mes  peuples  »  (2).  A  ces  paroles  de  juste  appréciation  de  la 
conduite  des  Roumains,  succédèrent  des  promesses  formelles  de  recon- 
naissance de  leurs  droits.  La  loi  organique  du  26  février  1861  disait  : 
«  Quant  à  nos  Royaumes  de  Hongrie,  de  Croatie  et  d'Esclavonie,  et  à 

(1)  V.  un  très  intéressant  travail  de  Témincnt  historien  roumain,  V.  A.  Urechia,  ancien 
ministre,  V Alliance  des  Roumains  et  des  Hongrois  en  1859  contre  l'Autriche,  et  les  docu- 
ments inédits  qu'il  publie,  p.  6,  7,  8,  38  et  42. 

(2)  Mémorial  diplomatique^  1864,  p.  116. 
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notre  PHncipaulé  de  Transylvanie,  nous  nous  proposons  de  rétablir  les 
anciennes  coiistitulions  de  ces  Royaumes  »  (1).  Un  autre  discours  impérial 
reconnaît  d'une  manière  plus  fonnelle  encore  Tan  tique  droit  de  la  Tran- 
sylvanie à  l'autonomie  et  à  une  existence  propre  :  c  Lorsqu'en  vertu  du 
rescrit  impérial  du  21  avril  de  cette  même  année,  la  Diète  provinciale 
du  Grand  Duché  de  Transylvanie  aura  été  convoquée,  il  n'y  aura  parmi 
les  peuples  et  Royaumes  qui  se  trouvent  réunis  sous  le  sceptre  autrichien 
aucun  pays  auquel  la  voie  de  la  participation  aux  délibérations  des 
affaires  communes  n'ait  été  ouverte  »  (2).  Les  paroles  furent  bientôt  sui- 
vies par  des  actes.  La  Transylvanie  fut  proclamée  indépendante,  et  sou- 
mise seulement  à  la  Maison  impériale  ;  une  loi  (3),  reconnaissant  officiel- 
lement l'usage  des  trois  langues,  allemande,  magyare  et  roumaine,  en 
régla  l'emploi.  Quant  à  l'union  violente  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie 
en  1848,  qui  n'avait  été  qu  un  accident  de  la  lutte  qui  avait  éprouvé 
l'Empire,  François-Joseph,  l'Empereur  lui-même,  la  jugeait  ainsi  :  «  l'u- 
nion de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  conclue  en  1848,  n'a  jamais  été 
réalisée  avec  pleins  pouvoirs  légaux,  et  en  fait  elle  n'a  pas  existé  »  (4). 

L'autonomie  de  la  Transylvanie  reconnue,  et  son  droit  antique  à  avoir 
une  représentation  affirmé  par  l'Empereur,  il  restait  à  organiser  le 
pouvoir  législatif  de  la  Principauté.  La  Diète  révolutionnaire  magyare  de 
1848  avait  modifié  la  loi  électorale  de  1791,  mais  ne  lui  avait  pas  enlevé 
son  caractère  ^d'exclusivisme  féodal  et  magyar.  C'est  ainsi  qu'elle  ne  ré- 
pondait pas  aux  vœux  nationaux  et  à  l'esprit  de  justice.  Plus  d'un  mil- 
lion d'habitants  n'étaient  pas  représentés.  Aussi,  en  présence  des  néces- 
sités de  l'esprit  nouveau,  qui  appelait  à  la  vie  publique  les  classes 
sociales  jusqu'alors  déshéritées,  l'Empereur  donna  en  1863  un  règle- 
ment électoral,  statuant  sur  la  composition  de  la  Diète  transylvaine.  Ce 

(1)  V.  le  Nord  du  22  juin  1863. 

(2)  W.  B.  Lawrence  sur  Whcaton,  Commentaire  sur  les  éléments  du  dr.  intem,  et  sur 
l'histoire  des  progrès  du  dr.  des  gens,  Leipzig,  Brokhaus,  1868,  t.  I,  p.  279. 

(3)  Sanctionnée  par  le  rescrit  impérial  du  26  oclobre  1863. 

(4)  Et  pourquoi  cette  union  n'cxistait-elle  pas  en  fait  ?  L'Empereur  lui-même  va  nous 
IVipliquer  ainsi  :  «  Une  Diète  convoquée  sur  la  base  de  l'article  M  des  années  1790  et  1791, 
par  lequel  la  plus  grande  partie  du  peuple  serait  exclue  de  l'exercice  de  ses  droits  civils 
et  politiques,  contrairement  aux  véritables  intérêts  du  pays,  ne  pourrait  être  considérée 
comtne  une  véritable  représentation  de  l'entière  population  de  tout  le  pays,  sans  distinc- 
tion de  situation,  de  naissance,  de  nationalité  et  de  religion,  —  représentation  qui  pos' 
sède  l'autorité  morale,  absolument  indispensable  pour  pouvoir  résoudre  à  la  satisfaction 
de  toutes  les  nationalités  qui  y  habitent,  autant  les  affaires  intérieures  de  la  Transylvanie, 
que  sous  le  rapport  du  droit  public  de  ce  pays  avec  toute  la  monarchie . ....  »  (Discours 
du  Trône  du  15  juin  1863).  C'était  Taffirniation  la  plus  solennelle  des  droits  de  la  Transyl- 
vanie de  se  prononcer  elle-même,  par  une  représentation  nationale,  sur  son  propre  sort, 
et  c'était,  par  conséquent,  la  condamnation  par  avance,  faite  par  l'Empereur  lui-même,  de 
runion  forcée  de  1865  et  1867. 
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règlement  électoral  a  été  de  beaucoup  le  régime  le  plus  libéral  et  le 
plus  démocratique  de  tous  ceux  qui  ont  régi  jusqu'à  présent  la  Transyl- 
vanie (1).  Une  Diète  fut  donc  élue  sur  ces  bases  :  elle  élabora  et  vola 
une  loi  électorale  définitive  et  fonctionna  a  Sibiu  comme  corps  législa- 
tif de  la  Transylvanie  pendant  deux  ans. 

Mais  les  Magyars  guettaient  le  moment  opportun;  ils  suscitèrent  des 
difficultés  dans  l'Empire,  ils  menacèrent,  ils  conspirèrent  contre  Texis- 
tence  delà  monarchie.  Un  rescril  impérial  dissout  la  Diète  de  Sibiu  et 
convoqua  une  nouvelle  Diète  exclusivement  magyare  à  Gluj  (2),  Diète  à 
laquelle  on  proposa  un  seul  problème  à  résoudre  :  Tunion  de  la  Transyl- 
vanie à  la  Hongrie,  union  que  rassemblée  magyare  s'empressa  de  voter. 
Les  menaces  hongroises  avaient  triomphé  du  loyalisme  de  la  nation  rou- 
maine. 

Cependant  des  événements  graves  se  préparaient  en  Occident;  TAu- 
triche  en  mal  d'indivision  avec  la  Prusse  se  sentait  de  nouveau  menacée 
parla  Hongrie,  qui  restait  comme  un  charbon  ardent  sur  ses  flancs. 
Les  dernières  concessions  allaient  être  bientôt  faites. 

Après  Sadowa,  l'Autriche  capitula  définitivement  devant  les  Magj'ars. 
Beust  et  Déak  devaient  mironiser  VAusgleich,  le  Dualisme  actuel,  —  qui 
n'est  que  le  partage  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  du  despotisme,  ex- 
ercé auparavant  par  la  première  seulement.  «  Gardez  vos  hordes,  avait 
dit  Beust  aux  Hongrois,  et  nous  garderons  les  nôtres  »  (3).  Aussi  l'Em- 
pereur finit  par  sanctionner  l'inique  union  de  la  Transylvanie  à  la  Hon- 
grie (4). 

Les  Roumains  protestèrent  de  nouveau  et  énergiquement  ;  le  15  mai 

(1)  Comparons  une  Diète  formée  suivant  Tarticle  11  de  la  loi  de  1791  et  la  Diète  issue  du 
règlement  impérial  de  18(53.  La  première  se  composait  de  33  élus  par  les  comitats  féo- 
daux parmi  les  nobles  ;  15  Sicules  élus  par  les  Sicules  ;  27  Saxons  élus  par  les  Saxons  ; 
2  prêtres  catholiques  représentant  deux  monastères  ;  38  députés  des  villes,  bourgs  et  cités  ; 
816  membres  nommés  ou  convoqués  et  appartenant  à  Varistocralie  ;  9  délégués  des  veu» 
ves  de  grands  aristocrates  ;  et  un  évéque  roumain  :  en  tout  440  membres,  subissant  pour  la 
plupart  d'entre  eux  le  mandat  impératif,  selon  les  règles  des  assemblées  féodales.  La 
Diète  selon  le  règlement  de  1863  devait  se  composer  de  125  députés  élus  et  seulement  de 
45  députés  nommés  directement  par  l'Empereur  et  pris,  non  plus  exclusivement  parmi 
les  feudataireSy  mais  parmi  toutes  les  classes  de  la  société.  Le  mandat  impératif  des 
feudataires  électeurs  était  aboli.  Et  une  des  trois  langues  du  pays  pouvait  être  employée, 
a\i  gré  de  l'élu,  dans  les  délibérations.  Comme  on  le  voit,  la  différence  esjt  notable  ;  eh  bien, 
les  Hongrois  ont  trouvé  bon  d'appliquer  aujourd'hui  même  en  Transylvanie  la  loi  de  179t. 

(2)  V.  le  rescril  impérial  de  convocation  du  l*^"*  septembre  1805;  on  y  prescrit  «  que  la 
composition  de  la  Diète  sera  réglée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi 
de  1791  ».  —  Quand  cette  loi  de  1791  avait  été  deux  ans  auparavant  considérée  par  l'Ena- 
pereur  lui-même  comme  violant  la  conscience  do  la  Principauté  transylvaine  !  (V.  W.  Law- 
rence sur  Wheaton,  op.  cit.f  t.  I,  p.  280  ;  le  Nord  du  16  septembre  1865). 

(3)  L.  Léger,  Histoire  de  V  Autriche- Hongrie,  p.  555. 

(4)  Par  le  rescrit  impérial  du  20  juin  1867,  que  la  Diète  de  Pest  ratifia  en  1868. 


HONGROIS    ET   ROUMAINS  23 

1868,  réunis  en  assemblée  nombreuse,  ils  déclarèrent  «  persister  dans 
les  principes  et  les  vœux  proclamés  solennellement  par  rassemblée  gé- 
nérale  et  légale  du  15  mai  1848  » . 

Telle  était  la  situation  au  lendemain  du  Dualisme  :  les  Hongrois 
avaient  de  nouveau  conflsqué  les  libertés  et  franchises  de  la  nation  rou- 
maine ;  la  force  avait  violemment  écarté  le  droit. 

En  dépit  de  la  capitulation  de  TAutriche  devant  les  prétentions  des 
Magyars,  l'Empereur,  qui  connaissait  ce  dont  ils  étaient  capables,  leur 
imposa  cependant  en  1868,  par  la  loi  dite  des  Nationalités,  quelques  ga- 
ranties en  faveur  des  non  Magyars  de  la  Transleithanie.  Les  Hongrois 
subirent  ces  exigences.  Ils  sortaient  d'une  époque  pendant  laquelle 
ils  avaient  parlé  trop  haut  du  droit  des  peuples  à  la  liberté  et  à  Tin- 
dépendance  pour  se  montrer  trop  intraitables.  Ils  sentaient  qu'il  fal- 
lait, au  moins  aux  yeux  de  TEurope,  se  présenter  comme  un  peuple  po- 
licé et  généreux.  Traiter  ouvertement  les  nationalités  en  peuples  conquis, 
c'eût  été  violer  avec  trop  de  scandale  l'axiome  de  l'Empire:  Justitia 
erga  omnes  nationes  est  fundamentum  Austriœ,  Aussi  les  Magyars  pri- 
rent-ils pour  tactique  de  proclamer  un  système  législatif,  qui,  lout  en 
subissant  les  exigences  impériales  de  réserver  aux  différentes  nationa- 
lités leurs  droits  d'existence  propre,  tâchait  d'établir  des  moyens  détour- 
nés pour  détruire  ces  nationalités.  C'est  cet  esprit  qui  a  dominé  la  situa- 
lion  pendant  quelque  temps,  pour  donner,  après  s'être  fortifié,  libre 
cours  au  chauvinisme  le  plus  violent,  ayant  pour  but,  au  milieu  de  l'Eu- 
rope et  à  la  fin  du  XÏX°  siècle,  la  dénationalisation  de  la  majorité  des 
peuples  qui  composent  le  Royaume  polyglotte  de  Hongrie. 

II.  —  La  loi  des  nationalités  et  son  application. 

La  «  loi  pour  l'égalité  des  droits  des  nationalités  de  la  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie  »  n'est  une  loi  d'égalité  que  de  nom.  Elle  débute  par  une 
petite  introduction  hors  du  cadre  des  29  paragraphes  dont  elle  se  com- 
pose, et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  la  synthèse  de  ses  dispositions,  renon- 
ciation de  l'idée  maîtresse  qui  l'a  dictée  :  «  Considérant  que,  d'après  les 
principes  de  notre  Constitution,  tous  les  citoyens  de  la  Hongrie  forment, 
au  point  de  vue  politique,  une  seule  nation^  la  nation  magrjare  une  et  in- 
divisible, chaque  membre  est  citoyen  de  la  patrie,  bien  qu'il  soit  d'une 
toute  autre  nationalité  »  (1).  il  estdifiBcile  de  concevoir  une  plus  complète 
contradiction  ;  c'est  le  triomphe  du  système  qui  consiste  à  <  reprendre 

(1)  Nous  ne  donnerons  pas  le  texte  complet  de  l'article  44,  relatif  aux  dispositions  cons- 
titutives de  la  loi  des  Nationalités,  qui  comprendrait  à  lui  seul  plusieurs  pages.  Nous 
aurons  roccasion,  en  nous  occupant  de  son  application,  d'en  donner,  an  fur  et  à  mesure, 
les  principales  dispositions,  que  nous  citerons  toujours  lextucllement. 
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d'une  main  ce  que  Ton  a  donné  de  l'autre  >.  Car,  de  deux  choses  Tune  : 
Ou  bien  celte  loi  reconnaît  d'une  façon  légale  Texistence  de  plusieurs 
nationalités  dans  le  Royaume  de  Hongrie  (et  tel  est,  semble-t-il,  la  raison 
d'être  et  le  but  de  la  loi  même)  ;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
en  Hongrie  une  seule  nation,  une  et  indivisible,  la  nation  magyare.  Ou 
bien,  au  sens  de  la  loi  hongroise,  il  n'y  a  dans  le  Royaume  de  Saint- 
Étienne  qu'une  seule  nation,  la  nation  hongroise  ;  et,  alors,  il  ne  saurait 
y  avoir  d'autres  nationalités,  il  ne  saurait  être  question  de  légiférer  sur 
remploi  officiel  de  leurs  langues  respectives,  et  la  loi  des  Nationalités 
elle-même  est  ainsi  sans  objet.  Non  que  l'on  ne  comprenne  le  sens  pra- 
tique d'une  telle  disposition  et  que  l'on  ne  saisisse  l'esprit  qui  l'a  inspirée  ; 
loin  de  là  :  la  proposition  par  laquelle  la  loi  des  Nationalités  débute  veut 
dire  qu'il  y  a  dans  la  partie  transleithane  de  l'Empire  austro-hongrois 
une  nationalité  «  persona  grata  »  bien  venue  aux  yeux  du  législateur,  la 
nationalité  magyare,  et  qu'il  se  trouve,  à  côté,  des  nationalités  subal- 
ternes, ne  pouvant  aspirer  qu'à  des  droits  d'un  ordre  inférieur,  nationa- 
lités quasi-tolérées  (1)  et  qu'à  aucun  point  de  vue  l'on  ne  saurait  comparer 
à  la  nationalité  magyare.  C'est  la  répétition,  dans  une  loi,  d'une  idée 
vieille  déjà,  que  les  révolutionnaires  et  les  émigrés  hongrois  ont  produite 
à  maintes  reprises  (2),  et  qui  peut  se  résumer  dans  cette  formule  :  «  les 
Magyars  seuls  forment  une  nation  ;  les  Roumains  et  les  Slaves  ne  for- 
ment que  des  nationalités  ».  Qu'une  classification  si  étrange  et  si  con- 
traire aux  règles  du  droit  international  ait  pu  être  établie  par  des  ré- 
volutionnaires plus  ou  moins  familiers  .avec  les  principes  du  droit,  cela 
peut  se  comprçndre  à  la  rigueur  et  cela  n'a  d'ailleurs  pas  grande  impor- 
tance ;  mais  que  le  législateur  de  la  monarchie  habsbourgeoise  ait  pu 
ériger  en  loi  une  notion  si  contraire  aux  principes  du  droit,  cela  est 
moins  compréhensible  et  plus  grave.  Que  dit  en  effet  la  proposition  par 
laquelle  débute  la  loi  des  Nationalités  ?  Ni  plus  ni  moins  que  ceci  :  «  tous 
les  citoyens  de  la  Hongrie  ne  forment  au  poi7it  de  vue  politique  qu*une 
seule  nation,  une  et  indivisible  »,  et  «  c'est  la  nation  magyare  ».  Donc,  ou 
bien  tous  les  membres  des  autres  nationalités  sont  politiquement  des 
Magyars,  ce  qui  impliquerait  la  dénationalisation  en  bloc,  de  par  la  force 
de  la  loi,  de  tous  les  non  Magyars  ;  ou  bien  il  n'y  a  que  les  Magyars 
qui  comptent  au  point  de  vue  politique,  les  membres  des  autres  natio- 
nalités ne  comptent  pas,  ce  qui  impliquerait  que  la  loi  des  Nationalités 

(1)  «  Sunt  inter  toleratas  etiam  nationes. . .  >»,  comme  disaient  les  fameuses  lois  féoda- 
les. 

(2)  V.  les  brochures  d'Antal  Syecsenyi,  Somsich,  Joseph  Rolveos.  V.  aussi  le  Pesti  Naplô 
du  28  juin  1851  ;  le  Magyar  Hirlap  du  30  juin  1851.  Comp.  D.  Bratiano,  Lettres  hongro- 
roumaines,  p.  31. 
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a  aboli  tout  droit  à  la  vie  publique  pour  les  non  Magyars.  Au  fond,  et 
en  pratique, —  nous  le  verrons  parles  développements  qui  suivent, —  c'est 
Tun  et  l'autre. 

Comment  expliquer  au  point  de  vue  juridique  un  tel  résultat,  une  telle 
anomalie  ?  Depuis  Cicéron,  qui  a  formulé  la  définition  bien  connue  «  Res- 
publica  est  cœtus  multitudinis,  juins  consensu  el  utililatis  communione 
sociatus  >,  on  a,  bien  des  fois,  confondu  les  notions  d'État  et  de  nation. 
On  a  souvent  fait  cette  confusion  par  erreur  ;  pourquoi  la  confusion  ne 
se  mettrait-elle  pas  aussi  au  service  d'un  intérêt?  Lorsque  la  nationalité 
hongroise  fait  dire  à  la  loi  que  politiquement  une  seule  nation  forme  l'État, 
elle  ne  dit  pas  autre  chose  quQ  ceci  :  l'État  c'est  moi,  expression  brutale 
du  despotisme  politique  qu'un  grand  Roi  a  pu  émettre,  mais  qui  est 
plus  odieuse  lorsqu'elle  est  affirmée  par  une  association  d'individus  se 
prétendant  une  nation  éclairée  et  libre.  Une  telle  affirmation,  qui  con- 
fond  les  notions  parfaitement  claires  et  distinctes  d'Etat  et  de  nation  (1), 
est  l'aveu  le  plus  formel  du  but  de  dénationalisation  que  Ton  poursuit. 
«  La  violence  et  la  force,  nous  dit  Fiore  (2),  peuvent  bien  contraindre  une 
multitude  d'hommes  à  reconnaître  le  même  pouvoir  et  a  obéir  à  la  même 
législation  ;  mais  elles  ne  pourront  jamais  faire  d'eux  une  nation.,.  D'après 
de  tels  principes,  l'assemblage  des  provinces  soumises  à  l'Empereur 
d'Autriche  formerait  une  nation  —  par  cela  seul  que  tous  y  obéissent 
au  même  pouvoir  constitué  et  sont  politiquement  reconnus  comme  une 
personnalité  politique.  De  tels  principes  ne  peuvent  être  soutenus  que  par 
ceux  qui  admettent  le  droit  de  la  force  ;  mais  celui  qui  reconnaît  la  force 
du  droit  ne  peut  admettre  que  les  prisons,  les  exils  et  les  armées  qui  impo- 
sent à  une  multitude  d' habitants  de  reconnaître  le  même  pouvoir  constitué, 
établissent  un  lien  moral  entre  ces  hommes,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient 
considérés  comme  une  nation  >.  La  loi  des  Nationalités,  qui  devait  être 
une  loi  de  garantie,  commence  donc  par  nier  l'existence  même  de  ces 
nationalités  et  affirmer  —  ce  qui  est  faux,  tant  au  point  de  vue  histori- 
que qu'au  point  de  vue  du  droit,  —  que  la  nation  magyare  seule  existe 
politiquement.  C'est  pourquoi,  nous  l'avons  remarqué,  la  nationalité 
roumaine  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  cette  loi.  Mais,  du  moins,  ait 
point  de  vue  hongrois,  celte  loi,  toulo  inique  que  nous  Tayions  constatée, 
devait  être  la  base  du  droit  public  actuel  ;  aussi,  allons-nous  l'examiner 
maintenant,  en  dehors  de  toute  réserve  quant  à  sa  légitimité,  pour  voir 
comment  elle  fonctionne  et  de  quelle  manière  les  Magyars  ont  entendu 
rappliquer,  notamment  à  la  nationalité  roumaine  (3). 

(1)  V.  Calvo,  Le  dr.  intern.  th.  et  prat.,  4*  édit.,  t.  I,  p.  168. 

(2)  P.  Fiore,  Nouveau  dr.  intern.  public,  trad.  Pradier-Fodéré,  1809,  t.  I,  p.  110. 

(}i)  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  combien  les  principes  proclamés  par  la  loi 
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Mais,  tout  d'abord,  qu'est-ce  donc  qu'une  loi  —  surtout  une  loi  desti- 
née à  régir  des  nationalités  différentes,  à  apaiser  leurs  ressentiments,  à 
faire  oublier  leurs  haines  séculaires  ?  C'est  un  modus  vivendiy  c'est  une 
règle  de  conduite  qui  ne  vaut  que  par  son  application.  On  ne  pourra 
loyalement  appliquer  une  loi  que  si  elle  est  sincère,  que  si  son  texte  est 
clair  et  précis.  Or,  la  loi  des  Nationalités  a  des  parties  obscures  qui  sont 
autant  de  réserves  mentales  ;  l'application  en  a  été  dans  l'esprit  de  ces 
réserves.  C'est  ainsi  que  la  loi  des  Nationalit-és  n'a  été  qu'un  simulacre, 
la  promesse  d'apaisement  qu'un  mirage,  le  modus  vivendi  proposé  qa* un 
masque  hypocrite. 

Comment  donc;  pour  commencer,  les  Magyars  ont-ils  entendu  l'éga- 
lité des  citoyens  dans  l'État  ? 

Cette  égalité  devait  assurer  à  l'élément  roumain  dans  les  assemblées 
politiques  une  représentation  proportionnée  au  nombre  dé  ses  habi- 
tants. Mais  les  Magyars,  pour  échapper  à  ce  résultat  immédiat  du  prin- 
cipe de  l'égalité  (1),  proclamé  par  eux  aux  yeux  du  monde,  ont  confec- 
tionné pour  la  Transylvanie  un  régime  électoral  spécial  portant  le  cens 
à  un  chiffre  près  de  neuf  fois  plus  élevé  qu'en  Hongrie,  et  cela  dans  le  but 
d'exclure  les  Roumains  qui,  en  grande  majorité,  forment  la  classe  des  pay- 
sans. Ceci  fait  qu'à  l'heure  actuelle  il  existe  en  Transylvanie  beaucoup  de 
communes,  avec  une  population  de  deux  ou  trois  mille  habitants,  où,  à 
cause  de  l'élévation  du  cens,  il  n'y  a  pas  un  seul  électeur  ;  tandis  que 
pour  les  Magyars,  en  vertu  des  anciennes  règles  féodales,  «sous  couleur 
de  droit  de  vote  attaché  à  la  qualité  de  noble,  et  sans  aucune  condition 
de  cens,  il  existe  un  véritable  suffrage  universel.  Les  circonscriptions 

des  Nationalités  sont  hypocrites  et  dangereux  pour  les  non  Magyars.  Tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  cette  loi  l'ont  reconnu.  Voici  comment  s'exprime  le  docteur  L.  Gumplovicz,  de 
l'Université  de  Graz  :  «  ...  Il  nous  faut  de  toute  force  reconnaître  que  cette  égalité  de  droits 
qui  a  à  subir  tant  de  clauses,  n*est  plus  qu'un  mot  vide  de  sens,  et  que,  en  l'état  réel  des 
choses,  quelqu'autre  nom  conviendrait  mieux,  celui  par  exemple  de  loi  d'oppression  » 
{Das  Recht  der  NationaUtàten  und  Sprachenin  Œsterreich^Ungam,  Insbruck,  1879).  Et 
M.  de  Gubernatis,  de  l'Université  de  Rome,  dit  :  «  Quelle  espèce  de  loi  pouvait  être  cette  loi 
de  1868  dans  la  situation  ethnique  du  pays  ?  La  loi  n'est  pas  une  loi  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  faite  ensemble  par  les  Hongrois  et  par  les  Roumains,  dans  une  condition  parfaitement 
libre  j>  (Lettre  à  M.  V.  A.   Urechia). 

(1)  C'était  là  une  préoccupation  d'autant  plus  puissante  qu'elle  était  ancienne.  Voici  en 
effet  ce  que  les  Magyars  disaient  dans  leur  presse,  avant  même  le  premier  vote  de  l'union 
de  1848  et  pendant  qu'ils  la  préparaient  :  a...  Que  l'union  se  fasse,  parce  que  l'union  c'est 
la  force.  Mais  pas  un  des  combattants  sages  de  notre  nation  ne  peut  être  Pami  de  l'union 
sans  conditions,  parce  que  la  conséquence  d'une  telle  union  serait  Videntité  de  la  Consti- 
tution. Que  si  nous  appliquons  à  la  Transylvanie  le  système  de  représentation  de  la  Hongrie 
établi  sur  le  principe  de  l'égalité  arithmétique,  quel  sera  le  résultat  ?  Celui  que,  d'un  côté, 
se  trouvent  tout  au  plus  600.000  Hongi-ois  et,  de  l'autre,  170  à  200,000  Saxons  et  1.300.000  Rou- 
mains :  le  plus  pèsera  sur  le  moinsy  et  ainsi,  sans  un  coup  de  fusil  et  avec  un  seul  trait  de 
craie,  sera  constituée  la  Dacie  !...  )>  {Budapesti  Uirado,  1848,  n»  842). 
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électorales  sont  une  autre  cause  qui  fausse  le  mécanisme  représentatif  : 
4  comtés  magyars  et  15  communes  urbaines  envoyent  un  député  par 
460  kilomètres  carrés  et  par  17.000  habitants,  tandis  que  pour  11  comtés 
roumains  il  y  a  un  député  par  1.000  kilomètres  carrés  et  par  34.000  ha- 
bitants. Le  découpage  des  circonscriptions  électorales  est  d'ailleurs 
ainsi  calculé  que,  d'une  part,  des  populations  roumaines  sont  adroite- 
ment englobées  dans  certaines  zones  hongroises  pour  y  être  majorisées, 
et  que,  d'autre  part,  les  territoires  de  vote  roumains  sont  disposés  en 
sorte  que  l'électeur  roumain  est  forcé  de  faire  30  et  40  kilomètres  pour 
pouvoir  se  rendre  au  scrutin.  A  la  loi  sont  venues  s'ajouter  des  pres- 
sions administratives  sans  pareilles  (1).  Les  Roumains  essayèrent  en 
vain  de  lutter,  ils  ont  dû  finir  par  abandonner  le  terrain.  L'année  1887 
est  la  dernière  où  les  Roumains  prirent  part  aux  élections  pour  la  légis- 
lature :  un  seul  candidat  roumain  put  réussir  —  un  seul  candidat  sur 
417  députés  à  élire  et  devant  représenter  3.000.000  de  Roumains  !  Ce 
simple  résultat  en  dit  assez  :  aussi,  en  octobre  1890,  la  Conférence  rou- 
maine nationale  de  Sibiu  décida-t-elle  l'absolue  abstention  des  Roumains 
aux  élections.  Quelques  Magyars,  plus  justes  et  plus  tolérants,  ont,  à 
plusieurs  reprises,  et  solennellement,  reconnu  que  l'attitude  du  gouver- 
nement était  illégitime  et  injustifiée  à  cet  égard.  Un  député  hongrois  (2) 
a  dit  en  plein  Parlement  :  «  Est-ce  d'une  politique  prudente  de  la  part 
du  gouvernement,  le  fait  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  député  roumain  dans 
cette  Chambre,  quoiqu'il  y  ait  plus  de  deux  milions  et  demi  de  Roumains 
en  Hongrie  ?  Nos  rapports  avec  eux  seront-ils  améliorés  si  par  toute 
sorte  de  moyens  nous  les  éloignons  de  cette  enceintet  >  El  le  ministre 
Hieronymi  lui-même  a,  dans  un  tout  récent  discours  (3),  reconnu  cette 

(t)  Citons  un  exemple  entre  cent  autres.  Dans  le  cercle  électoral  de  Cehul-Silvaniei,  com- 
posé presque  exclusivement  de  Roumains,  en  1884  un  candidat  roumain,  M.  Georges  Pop 
de  Basesci,  se  présente.  Écoutons  un  journal  magyar,  VEUenzék  du  25  juin  i884,  nous 
raconter  l'élection  :  «  C'est  un  fait  réel  que,  dans  ce  cercle,  140  électeurs  magyars  ont  fait 
réussir  leur  candidat  contre  huit  à  neuf  cents  électeurs  roumains.  Six  à  sept  cents  électeurs 
roumains,  partisans  de  Georges  Pop,  arrivèrent  vers  dix  heures  du  matin  aux  portes  de  la 
ville,  alors  que  l'on  votait  déjà  pour  les  deux  candidats.  Ils  y  furent  reçus  par  l'armée  qui, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  leur  déclara  que  l'entrée  de  la  ville  leur  était  interdite.  Le 
président  annonce  enfin  à  quelle  heure  le  vote  cessera.  Le  parti  Georges  Pop,  qui  se  trou- 
vait en  grande  m<gorité,  déclare  au  président  que  les  électeui's  sont  depuis  longtemps  arri- 
vés aux  portes  de  la  ville,  et  que  Tarmée  ne  les  y  laisse  pas  pénétrer.  Tout  est  inutile.  Les 
électeurs  roumains  sont  tenus  en  dehors  de  la  ville,  et  le  président  proclame  Nemenyi  (le 
candidat  magyar)  comme  représentant  élu  ». 

(2)  M.  Charles  Eôtvôs,  le  11  juillet  189^1.  Comp.  Réplique,  p.  40. 

(3)  Discours  prononcé  pendant  la  tournée  faite  en  Transylvanie.  Mais  le  langage  tenu  n'a 
pas  été  sincère.  Le  ministre  ne  voulait  qu'apaiser  le  mouvement  roumain,  afin  de  pouvoir 
reprendre  l'offensive  contre  les  Roumains  avec  plus  de  force.  C'est  ce  que  ceux-ci  ont  par- 
faitement compris  ;  aussi  se  sont-ils  abstenus  de  voir  M  Hieronymi  et  ont-ils  fait  le  vide 
autour  de  lui. 
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situation,  en  disant:  «  J'ai  dit,  et  je  le  répète,  qu'on  doit  prendre  en 
considération  les  vœux  légitimes  des  Roumains,  qu'on  doit  unifier  la  loi 
électorale  de  tout  le  Royaume,  et  supprimer  la  différence  qui. existe  à  ce 
propos  entre  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  ». 

Quelle  que  soit  la  monstruosité  d'un  pareil  système  électoral,  ce  n'est 
là  qu'un  des  moindres  griefs  des  Roumains  ;  le  droit  politique,  en  effet, 
n'est  pas  un  but,  c'est  un  moyen.  La  seule  ambition  de  siéger  à  côté  de 
ceux  qui  se  prétendent  vos  maîtres  et  la  gloriole  de  pouvoir  les  contre- 
dire et  énerver  leurs  débats,  ne  sont  pas  faites  pour  séduire  les  Roumains. 
La  perspective  d'une  majorisation  certaine  enlèverait  à  cette  apparence 
de  justice  toute  signification  pratique  :  la  présence  des  Roumains  à  la 
Diète^ne  servirait  qu'à  mieux  couvrir  la  dénationalisation  entreprise 
par  les  Magyars.  C'est  ailleurs  que  se  trouve  le  mal.  Les  Roumains  sont 
en  effet  atteints  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  publique  aussi 
bien  que  dans  le  cercle  plus  étroit  de  leurs  intérêts  privés  ;  c'est  dans 
leurs  relations  avec  l'administration  et  la  justice  qu'ils  sont  blessés;  ce 
sont  leurs  droits  à  user  de  leur  langue  maternelle  et  à  la  cultiver,  à 
suivre  la  foi  deleurs  ancêtres, qui  sont  méconnus  ;  c'est  à  leur  éducation, 
à  leurs  écoles,  à  l'inviolabilité  du  foyer  familial  que  l'on  porte  atteinte, 
c'est  l'expansion  et  le  progrès  de  leur  race  que  l'on  veut  arrêter;  c'est 
leur  avenir  que  l'on  menace. 

Dans  l'administration,  —  en  commençant  par  la  gestion  municipale  et 
jusqu'aux  sphères  les  plus  élevées  d'activité,  —  les  Roumains  n'ont  pas 
de  place  :  ils  en  sont  systématiquement  exclus.  Des  candidats  aux  fonc- 
tions municipales  sont  éloignés  par  le  préteur  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  ;  les  comtes  suprêmes  disent  «  que  l'opinion  publique 
magyare  n'admet  pas  l'intrusion  de  fonctionnaires  de  nationalité  rou- 
maine dans  les  postes  administratifs  et  surtout  dans  ceux  où  ils  seraient 
en  contact  avec  le  peuple  (1)  »,  et  les  ordonnances,  pour  persécuter  les 
chefs  des  municipalités  roumaines,  prescrivent  que  «  des  enquêtes  dis- 
ciplinaires seront  ordonnées  contre  tous  les  maires  qui  ne  parlent  ni 
n'écrivent  le  magyar  »  (2).  Il  n'y  a  presque  pas  de  fonctionnaires  apparte- 
nant aux  nationalités  non  hongroises  ;  il  n'y  a  pas,  dans  toute  la  Hongrie, 
un  seul  préfet  ou  sous-préfet  roumain.  Les  fonctionnaires  —  de  rang  très 
subalterne  —  qui  se  sont  glissés,  par  hasard,  dans  l'administration  sont 
soumis  à  de  telles  vexations  que  l'Europe  civilisée  y  croirait  difficilement 
si  des  documents  irrécusables  ne  les  attestaient.  Témoin  cette  adresse 
inouïe  du  président  de  la  direction  des  forêts  du  Royaume  de  Hongrie  aux 
administrations  forestières  pour  les  inviter  à  magyariser  le  nom  des  em- 

(1)  Tel  le  comte  suprême  de  Bistritza  Naseud.  V.  Réplique^  p,  69. 

(2)  Ordonnance  du  comte  suprême  Bauffy,  n»  63,  de  1889. 
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ployés  (1).  El  ce  n'est  pas  là  un  fait  rare  ;  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  d'Arad  et  de  Cenad-Csaba  procèdent  de  même  (2).  C'est 
là  un  système  général.  «  Ce  n'est  pas  tout  que  de  dénationaliser  le 
nom  des  bourgs  et  villages,  dit  M.  le  lieutenant-colonel  Hennebert,  ils 
se  sont  mis  à  magyariser  les  noms  de  famille  !  Pour  dénationaliser 
quelques  pauvres  diables  d'employés  de  chemins  de  fer,  ils  ont  eu  ri- 
dée, aussi  odieuse  que  grotesque,  de  leur  infliger  de  nouveaux  noms, 
avec  menace  d'expulsion  pour  ceux  qui  ne  s'empresseraient  pas  d'ad- 
mettre le  sobriquet  tartare  qu'on  leur  impose  »  (3).  Tout  cela,  au  mé- 
pris de  la  loi  des  Nationalités  qui  dit  :  «  La  capacité  individuelle  sera 
l'unique  condition  demandée  pour  l'admission  dans  une  fonction,  et  la 
nationalité  ne  pourra  pas  être  un  obstacle  à  l'obtention  d'une  fonction 
ou  d'une  dignité.  Le  gouvernement  est  obligé,  au  contraire  y  de  recruter, 
pour  les  fonctions  judiciaires  et  administratives  du  pays,  et,  surtout  pour 
la  fonction  de  préfet,  des  personnes  appartenant,  autant  que  possible  (4), 
aux  différentes  nationalités  et  possédant  les  notions  nécessaires  à  la  lan- 
gue aussi  bien  que  toutes  les  autres  aptitudes  »  (5).  Les  mêmes  procédés 
sont  employés  pour  le  recrutement  des  magistrats. 

Mais,  atteindre  ainsi  les  couches  plus  élevées  et  aussi  plus  aisées  de 
la  société  roumaine  ne  suffit  pas  :  on  obtiendrait  la  pression  sur  des 
surfaces  restreintes.  C'est  sur  les  grandes  masses  qu'il  faut  opérer, 
c'est  sur  les  couches  profondes  du  peuple  qu'il  faut  faire  peser  la  tyran- 
nie et  la  misère  ;  aussi,  est-ce  la  classe  des  paysans  qui  est  le  plus  sys- 

(1)  On  y  lit  :  a  C'est  un  fait  regrettable  qu'il  existe  à  peine  en  Hongrie  une  autre  admi- 
nistration où  Ton  trouve  autant  de  noms  étrangers  que  dans  le  personnel  des  forêts.  Vou- 
lant d*un  côté  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  comme,  d'autre  part,  moi,  comme  votre 
supérieur,  je  ne  veux  que  votre  bien,  convaincu  que,  les  choses  étant  ainsi,  la  magyari- 
sation  des  noms  est  la  condition  de  bénéfices  certains  pour  vous,  je  crois  de  mon  devoir 
d'attirer  votre  attention  sur  ce  qui  est  de  votre  intérêt,  et  par  là  <ie  vous  exhorter,  de  vous 
animer  pour  produire  un  mouvement  en  masse.  Je  vous  exhorte  encore  à  insister  pour 
implanter  cet  esprit  dans  les  fonctionnaires  subalternes.  La  manière  de  magyariser 
votre  nom  est  facilitée  déjà,  car  vous  n'avez  qu'à  donner  au  vice-comte  une  pétition  mu- 
nie d'un  timbre  de  50  c,  accompagnée  des  certificats  de  baptême  des  enfants. . .  »  (Adresse 
no  101,  du  16  décembre  1881). 

(2)  Réplique,  p.  78. 

(3)  Lieutenant-colonel  Hennebert,  L'Autriche  en  1888,  son  rôle  et  sa  mission  en  Europe, 
Paris,  p.  158,  note.  —  En  parlant  des  Roumains  de  Transylvanie  qui  émigrent  en  Rouma- 
nie, M.  R.  Bergner  dit  :  «...  Des  centaines  de  médecins,  de  professeurs,  d'employés  et  de 
rédacteurs.  Ce  sont  tous  gens  qui  ont  dû  quitter  leurs  pays  à  cause  du  chauvinisme  magyar, 
qui  leur  y  avait  rendu  la  vie  impossible.  Leur  activité  ne  trouvait  pas  de  terrain  au  delà  des 
Carpatbes...  »  (Rudolf  Bergner,  Rumànien.  Ein  Darstellung des  Landes und  der  Leute, 
Breslau,  J.  W.  Kern,  1887,  p.  25). 

(4)  Cet  «  autant  que  possible  »  est  l'exemple  le  plus  concluant  des  réserves  mentales  dont 
nous  avons  parlé  précédemment  ;  il  a  servi  entre  les  mains  des  Magyars  d'instrument  de 
lutte  et  leur  a  permis  de  frapper  d'ostracisme  l'élément  roumain . 

(5)  Loi  des  Nationalités,  article  44,  §  27. 
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témaliquement,  le  plus  cruellement  persécutée  par  tous  les  organes  de 
l'Etat.  L'administration,  la  police  les  harcèlent  ;  la  gendarmerie  les  bru- 
talise, les  assassine  (1)  ;  la  justice  se  met  au  service  des  oppresseurs 
pour  les  dépouiller.  Les  pétitions,  les  réclamations  des  paysans  rou- 
mains, tout  doit  être  rédigé,  fait  en  magyar  —  au  mépris  de  la  loi  des  Na- 
tionalités (2)  ;  les  paysans  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  connaître  le 
hongrois  sont  impitoyablement  rebutés.  Des  procès  sans  nombre,  dont 
quelques-uns  durent  des  dizaines  d'années  (3),  sont  intentés  contre  les 
paysans  pour  les  gêner  dans  leur  travail,  les  déposséder,  les  appauvrir. 
Dans  beaucoup  de  communes,  le  propriétaire,  après  1848,  a  refusé  sans 
gêne  aux  anciens  serfs  le  droit  do  ségrage  et  de  pacage,  en  sorte 
que  ces  derniers  ont  été  obligés  d'intenter  des  procès  de  séparation.  Ces 
procès,  restés  pendants  vingt  et  trente  ans,  ont  coûté  des  milliers  de 
florins  ;  après  que  les  tribunaux  ont  été  forcés  de  reconnaître  le  droit 
des  anciens  serfs,  par  une  sentence  en  bonne  et  due  forme,  les  posses- 
seurs violateurs  n'ont  pas  été  condamnés  à  des  dommages -intérêts,  bien 
que  le  droit  civil  oblige  tous  les  violateurs  d'un  droit  à  la  restitution  des 
frais  du  procès  qu'ils  ont  causé  (4). 

Le  Comte  Zichy  dépouille  vingt-neuf  familles  de  Lacul-Negru  de  leur 
avoir.  Le  Baron  Carol  Apor,  président  du  tribunal  qui  jugeait  son  pro- 
pre procès^  dépouille  trois  cents  familles  de  paysans  roumains  de  Tofa- 
leu.  Et  cela  va  toujours  ainsi. 

(1)  c  Dans  les  districts  des  Roumains  et  des  Ruthènes,  Ton  envoie  des  gendarmes  qui  ne 
parlent  que  le  hongrois  ;  ils  appellent  un  paysan  qui  court,  lui  crient  par  trois  fois  en  Hon- 
grois de  s'arrêter  et,  s'il  ne  le  fait  pas,ils  le  tuent  aussitôt  »  {Koloman  Tisza  und  der  Magyaris- 
che  chauvinismus,  Marburg  (Hessen),  Reichs-Herold,  1889.  Comp.  Bépliquet  p.  110-115). 
C'est  ainsi  que  trois  Roumains  furent  tués  à  Zlatna,  cinq  à  Mogos  et  un  bien  plus  grand 
nombre  à  Feldru.  Ces  violences,  ces' crimes  paraîtront  au  lecteur  tellement  insensés,  que 
nous  sentons  le  besoin  de  les  appuyer  encore  de  quelque  témoignage  que  les  Magyars  mêmes 
ne  puissent  récuser.  On  connaît  les  sympathies  que  Mme  Juliette  Adam,  auteur  de  la  Patrie 
Hongroise^  a  témoignées  aux  Magyars.  Voici  comment  s'exprime  cet  écrivain  sur  les  crimes 
de  Feldru  :  «  On  paye  tôt  ou  tard  des  actes  comme  celui  de  Feldru,  qui  rappelle  le  temps 
où  la  France  entière  s'indignait  au  récit  des  massacres  des  Hongrois  par  les  Autrichiens. 
Aujourd'hui  ce  sont  des  gendarmes  magyars  tirant  sur  les  paroissiens  roumains  d'un  village 
de  Hongrie,  qui  veulent  exercer  le  droit  de  nommer  leur  prêtre  et  refusent  le  titulaire  de 
mauvaise  réputation  qu'un  évêque  gouvernemental  leur  impose.  Quatorze  blessés  dont  cinq 
fetnmes,  et  cinq  morts  sont  le  bilan  d'une  journée  qu'on  peut  appeler  criminelle  »  (Juliette 
Adam,  Nouvelle  Revue  du  l"  juin  189^1). 

(2^  Loi  des  Nationalités,  article  44,  §  23  :  «  Chaque  citoyen  peut  adresser  ses  réclamations  à 
sa  propre  commune,  à  l'autorité  ecclésiastique,  à  la  municipalité  et  ses  fonctionnaires,  de 
même  qu'à  l'État,  dans  sa  langue  maternelle  ». 

(3)  La  famille  Zichy  a  harcelé  les  paysans  de  la  commune  de  Lacul  Negru  pendant  173  ans 
sans  aboutir  à  les  déposséder  ;  mais  le  Comte  Zichy  a  trouvé  enfin, dans  le  tribunal  de  Oradea- 
Mare,  en  1886,  la  complicité  que  la  justice  hongroise  ne  refuse  jamais  aux  seigneurs  contre 
les  paysans. 

(4)  V.  le  Metnorandum  à  l'Empereur  et  V Indépendance  belge  du  7  mai  1894, 
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Se  trouvant  sans  aucune  protection  dans  la  loi,  en  butte  à  toutes  les  at- 
taques, les  paysans  essayent  de  se  secourir  Tun  Tautre  dans  leurs  souf- 
frances. Mais  on  dissout,  on  frappe  toute  société  d'assistance  mutuelle, 
toute  association.  D'ailleurs,  ce  sont  les  associations  roumaines  en  gé- 
néral, et  non  seulement  celles  des  paysans,  qui  subissent  les  rigueurs 
gouvernementales.  Ainsi,  par  la  décision  ministérielle,  n°  4.290,  du 
4  février  1890,  on  dissout  la  Société  des  étudiants  roumains  Jxdia  et 
on  empêche  la  création  d'une  Société  d'étudiants  Minerv'a.  On  refuse 
par  trois  fois  la  création  à  Arad  d'une  Société  de  culture  Progresid  (1)  ; 
on  refuse  d'autoriser  la  création  d'une  Société  de  réunion  des  dames 
roumaines  de  Cluj  (2)  ;  on  refuse  l'autorisation  d'une  réunion  des  insti- 
tuteurs roumains  du  comté  de  Sàtmar,  d'une  Société  de  dames  roumai- 
nes de  Sàtmar  aussi  (3),  d'une  Société  d'artisans  roumains  à  Alba-Ju- 
lia  (4)  et  à  Blaj  ;  et  jusqu'à  la  création  d'un  casino  roumain  à  Fàget  — 
sous  prétexte  qu'il  y  a  déjà  un  casino  magyar  dans  cette  localité  (5). 
Nous  ne  finirions  pas  cette  énumération;  mais  force  nous  a  été  de  don- 
ner quelques  exemples  précis,  afin  de  couper  court  aux  affirmations 
contraires.  Comme  on  le  voit,  les  Roumains  sont  exclus  des  fonctions 
administratives  ;  la  magistrature  leur  est  fermée;  dans  l'armée  ils  ne  dé- 
passent jamais  le  rang  de  capitaine.  Bien  plus,  «  il  n'est  pas  permis 
aux  Roumains  de  fonder  des  sociétés  d'aucune  sorte,  même  ayant  un 
caractère  d'utilité  publique,  qu'il  s'agisse  de  comice  agricole  ou  de 
syndicat  industriel,  de  réunion  de  dames  s'occupant  de  l'éducation  des 
filles,  de  réunions  littéraires  d'étudiants,  etc.  :  le  droit  d'association 
n'existe  pas  pour  les  Roumains  »  (6). 

Mais  c'est  surtout  contre  la  langue  roumaine  que  les  efforts  de  déna- 
tionalisation sont  dirigés.  En  effet,  si  la  langue  ne  forme  pas  à  elle  seule 
la  caractéristique  de  la  nationalité,c'en  est  un  des  attributs  essentiels  (7), 
—  c'est  la  forme  de  la  pensée,  l'expression  des  sentiments.  La  langue, 
comme  a  dit  Schœffle,  «  est  la  capitalisation  symbolique  du  travail  intel- 

(1)  Décis.  min.,  n»  79.516,  du  28  novembre  1890. 

(2)  Décis.  min.,  n»  5.046,  du  6  août  1890. 

(3)  Décis.  min.,  n»  18.252,  VII,  du  7  août  1886. 

(4)  Sous  pi*étexte  que  Ton  ne  sent  nullement  le  besoin  d'une  telle  Société. (Décis.  min., 
n»  84.717,  de  1888  et  décis.  du  préteur  de  Blaj,  n«  1.810,  du  3  juillet  1890). 

(5)  Décis.  min.,  n"  26.392,  du  25  avril  1889. Ce  qui  n'empêche  pas  un  publiciste  magyar, 
M.  Ovary,  d'écrire  en  France  que  la  liberté  d'association  des  Roumains  existe  «  sans  ren- 
contrer aucun  obstacle  de  la  part  des  autorités  ». 

(6)  H.  Gaidoz,  Les  Roumains  de  Hongrie^  p.  23. 

(7)  Cependant,  comme  le  rapporte  E.  de  Laveleye,  une  Société  flamande  a  pu  prendre 
avec  quelque  raison  cette  devise  :  «  De  taal  is  rjansch  het  volk  »  (la  langue  est  toute  la 
nation)  ;  car  «  cette  formule  est  vraie  au  début  d'un  mouvement  national  »  {Revtie  des 
DeuX'Mondes  du  13  août  1868).  —  V.  aussi,  sur  l'importance  de  la  langue  au  point  de  vue 
du  réveO  des  nationalités,  de  Parieu,  Principes  de  la  science  politique,  p.  305 et  suiv. 
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lecluel  d*une  nation  ».  La  loi  des  Nationalités,  dans  de  nombreux  para- 
graphes, en  règle  l'emploi  (1).  La  loi  est  lettre  morte  à  cet  égard 
aussi.  La  langue  magyare  est  imposée  partout  :  le  paysan  est  forcé  de  la 
parler  pour  avoir  accès  auprès  des  agents  des  différents  services  de 
TEtat.  Mais  se  borner  à  exclure  la  langue  roumaine  des  rouages  officiels 
de  l'État  ne  serait  pas  suffisant,  car  il  resterait  la  communauté  roumaine 
et  récole.  Aussi  les  persécutions  contre  les  écoles  roumaines  dépassent- 
elles  réellement  toutes  les  bornes.  La  loi  des  Nationalités,  sur  ce  cha- 
pitre, procède  par  affirmer  des  principes  assez  larges  (2)  ;  les  publi- 
cistes  magyars  ne  manquent  pas,  en  citant  ces  dispositions,  de  faire 
remarquer  que,  dès  1867,  il  y  a  2,500  écoles  primaires  roumaines  et  que, 
«  pendant  les  vingt-sept  ans  de  gouvernement  hongrois,  le  nombre  s*enesl 
accru  jusqu'à  3.700  »  ;  que,  «  outre  ces  écoles  primaires,  il  y  a  en  Hongrie 
des  lycées  où  la  langue  d'enseignement  est  la  langue  roumaine  »  (3).  El 
la  preuve  du  libéralisme  magyar  semble  faite,  puisque,  à  côté  de  la  pro- 
messe qui  est  donnée  parla  loi  des  Nationalités;  on  trouve  les  écoles.  Ce- 
pendant, en  admettant  la  véracité  de  ces  informations,  demandez  à  ces 
publicistes  un  modeste  renseignement  statistique  :  que  coûtent  à  l'Etal 
toutes  ces  écoles  ?  Vous  les  verrez  dans  un  grand  embarras,  et  vraiment 
on  le  serait  à  moins  ;  car  l'État  hongrois  ne  dépense  pçs  un  centime  pour 
l'instruction  et  l'éducation  du  peuple  roumain  selon  la  loi  des  Nationali- 
tés (4).  Trois  millions  de  Roumains  ont  beau  être  écrasés  de  charges  et 
de  contributions  ;  leur  argent  sert  à  entretenir  des  instituteurs  hongrois 
pour  élever  la  jeunesse  magyare  dans  la  haine  et  le  mépris  des  autres 

(1)  V.  les  §  2,  3,  6  et  8.  —  §  21  :  «  Les  fonctionnaires  communaux  sont  obligés  de  se  servir, 
dans  leurs  relations  avec  les  habitants  de  la  commune,  de  la  langue  de  ceux-ci  ».  —  §  23  : 
c  Chaque  citoyen  peut  adresser  ses  réclamations  à  sa  propre  commune,  à  Tautorité  ecclé- 
siastique, à  la  municipalité  et  à  ses  fonctionnaires,  de  même  qu'à  TÉtat,  dans  sa  langue 
maternelle...  ».  —  §  24  :  «  Dans  les  réunions  des  communes  et  des  confessions,  les  membres 
ayant  le  droit  de  parler  peuvent  employer  leur  langue  maternelle  »,  —  Toutes  ces  dispo- 
sitions sont  violées.  A  titre  d'exemple  comp.  l'ordonnance  ministérielle  du  7  septembre 
1875,  n"  43.721,  imposant  aux  communes  l'obligation  de  se  servir  du  magyar  dans  leur  cor- 
respondance avec  les  tribunaux . 

(2)  La  loi  des  Nationalités  reconnaît,  en  effet,  «  que  lu  culture  générale  est  un  des  buts 
les  plus  élevés  de  TÉtat  »  ;  que  «  celui-ci  est  obligé  de  veiller  à  ce  que  les  citoyens  de  toute 
nationalité,  qui  forment  ensemble  des  masses  plus  compactes,  puissent  être  élevés  aussi 
près  que  possible  du  district  où  ils  habitent,  et  dans  leur  langue  maternelle,  jusqu'à  ce 
point  des  études  où  commence  la  haute  culture  académique  »  (§  17j. 

(3)  V.  L.  Ovary,  Les  Roumains  de  HongHe  et  l'État  hongrois,  p.  42  ;  de  Pazmandy,  dans 
le  Journal  des  Débats  du  27  septembre  1894. 

(4)  Voici  comment  s'exprime  Mme  Juliette  Adam  à  ce  sujet  :  «  Ainsi  se  trouve  abrogé 
cruellement  l'article  44  de  la  loi  de  18G8,  qui  reconnaît  aux  Slaves  et  aux  Roumains  le  droit 
de  faire  leurs  études  primaires  et  secondaires  dans  leur  langue  nationale.  Car  les  Rou- 
mains n*ont  pas  une  seule  école  roumaine,  malgré  les  lourds  impôts  qu'ils  payent  >  {Nou- 
velle Revue  du  i"  février  1891). 
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nationalités.  Comment  vivent  donc  loules  ces  écoles  dont  parle  la  statis- 
tique? Ces  écoles  sont  entretenues  par  des  contributions  particulières, 
par  des  offres  supplémentaires  de  Pimpôt,  offres  que  fait  largement  le 
peuple  roumain  lui-même.  Établir  des  écoles  nationales  est,  en  effet,  un 
droit  immémorial  pour  les  Roumains,  et  la  loi  des  Nationalités  a  dû  le 
reconnaître  comme  tel:  <  Les  citoyens,  les  communes,  les  églises,  les  com- 
munautés ecclésiastiques,  de  toute  nationalité,  dit  le  §  26,  auront  dans 
l'avenir,  comme  ils  Vont  eu  dans  le  passé,  le  droit  d'établir  à  leurs  propres 
frais,  ou  à  ceux  d'une  association,  des  instituts  d'éducation  élémentaire, 
secondaire  ou  supérieure  (1).  Or,  sur  ce  chapitre,  la  persécution  est  visi- 
ble, patente;  car  non  seulement  TÉtat  hongrois  ne  se  conforme  pas  à  la 
loi  des  Nationalités  (§17)  pour  fonder  des  écoles  roumaines,  mais  il  viole 
le  droit  immémorial  reconnu  par  cette  loi  (§  26)  aux  Roumains  d'établir 
à  leurs  frais  des  institutions  de  culture.  Ainsi,  par  l'Adresse  ministérielle 
n^'  23.337,  du  14  juillet  1885,  on  a  refusé  de  laisser  fonder  un  gymnase 
roumain  à  Arad,  et,  chose  remarquable,  l'Adresse  porte  que  ce  refus 
«  est  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  >.  Ainsi  encore,  depuis  1881,  les 
populations  roumaines  de  84  communes  luttent  en  vain  pour  fonder  un 
gymnase  à  Caransebes  :  c'est  vainement  que  ces  communes  tiennent 
prêts  les  fonds  nécessaires  ;  le  gouvernement  fait  la  sourde  oreille,  et 
l'autorisation  ne  vient  pas.  Si  des  écoles  roumaines  existent  aujour- 
d'hui, c'est  qu'elles  datent,  pour  la  plupart,  d'une  époque  antérieure  au 
régime  magyar.  L'absolutisme  de  Vienne  a  pesé  sur  les  nationalités 
beaucoup  moins  lourdement  que  le  libéralisme  magyar.  Pour  ne  donner 
qu'un  exemple,  le  gymnase  roumain  de  Beius,  dû  à  la  générosité  de  feu 
l'évêque  roumain  Samuel  Vulcan  et  fondé  en  1826,  a  été  respecté  par 
Tabsolutisme  autrichien,  mais  a  été  magyarisé  par  les  Hongrois  (2).  Outre 

(1)  Loi  des  Nationalités,  g  26. 

(2)  La  manière  dont  celte  magyarisation  s'est  opérée  mérite  d'être  connue.  Lorsque  le 
gymnase  de  Beius  fut  fondé  en  1S26,  la  langue  de  l'enseignement  était  le  latin.  Cependant, 
le  gymnase  étant  destiné  catégoriquement  à  Téducation  des  Roumains,  en  1851,  Tévéque 
Basile  Edely,  patron  légitime  du  gymnase,  d'accord  avec  l'inspecteur  scolaire  et  les  profes- 
seurs, considérant  que  l'enseignement  allait  être  donné  partout  en  langues  modernes,  dé- 
cida que  les  cours  se  feraient  désormais  en  roumain.  U  ne  faisait  en  cela  que  se  conformer 
i  rintention  du  fondateur  qui  avait  dit  :  c  Infra  scriptus  in  emolumentum  publicum,  in 

primit  vero  in  uHUtatemet  cuUuram  nationit  Valachiœ fundavistem  »  —  c  acquo- 

niam  koc  initihUum  prœferenier  pro  natUme  Valachiœ  fundatum  sit  ».  Le  gouverne- 
ment absolu  de  Vienne,  en  1851,  reconnut  sans  hésitation  le  caractère  roumain  de  cette 
institution  et  approuva  la  décision  prise  que  le  roumain  fût  la  langue  des  cours  (Décret 
n*  3.194/377,1861,  aussi  8-val  Julii).  Sous  le  régime  magyar,  les  persécutions  commencè- 
rent. Ce  furent  d'abord  des  chicanes  :  on  menaça  Févêque,  patron  du  gymnase,  de  la  fer- 
meture de  l'institution  si  l'on  ne  procédait  à  des  réparations  radicales  ;  on  exigea  le  renvoi 
des  professeurs  les  plus  éminents,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  daco-roumains.  Enfui,  par 
l'ordonnance  ministérielle  n*  24.335,  du  22  juillet  1880,  on  donna  l'ordre  qu'à  la  place  du 
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ce  lycée  de  Beius,  le  lycée  roumain  de  Nassaud  est  sur  le  point  de  subir 
le  même  sort  (1).  Et  même  ceux  qui  ne  sont  pas  officiellement  menacés 
par  les  autorités  de  TÉtat  sont  en  butte  à  toutes  sortes  de  persécutions  : 
la  presse  magyare  les  qualifie  de  clandestins  (2).  Ces  faits  sont  connus 
de  ceux  qui  se  sont  occupés  d'un  peu  près  des  affaires  de  la  monar- 
chie austro-hongroise  :  «  Nulle  part,  dit  le  lieutenant-colonel  Henne- 
bert,  il  n'est  permis  de  penser  et  d'écrire  autrement  qu'en  hongrois- 
Tout  le  monde  doit  être  élevé  à  la  hongroise  >  (3).  «  On  a  essayé  par  tous 
les  moyens,  déclare  M.  de  Rosny,  trop  souvent  même  par  des  mesures 
aussi  contraires  que  possible  à  la  morale  et  à  la  justice,  de  faire  dispa- 
raître l'élément  indigène,  en  lui  enlevant  ses  caractères  ethniques  les 
plus  essentiels  :  le  langage,  le  souvenir  et  les  traditions  nationales  et 
jusqu'aux  coutumes  de  son  foyer  domestique  »  (4). 

Dans  les  écoles  magyares  où  les  Roumains  s'aventurent,  on  les  ridi- 
culise, on  les  injurie  ;  la  jeunesse  hongroise  et  ses  professeurs  sont 
d'accord  sur  ce  point:  «  enragé  Valaque  »,  «  misérable  sandale  >  et 
autres  aménités  semblables  reviennent  à  chaque  instant  (5).  Les  biblio- 
thèques roumaines  sont  confisquées,  comme  dans  la  ville  de  Lugoj  ;  on 
empêche  les  Roumains  de  se  servir  des  appellations  historiques  et  tradi- 
tionnelles des  villages,  contrées,  rivières,  etc.  (6). 


roumain  éliminé^  la  langue  magyare  sera  introduite  comme  langue  des  cours.  Comp. 
Réplique,  p.  54-55. 

Cela  n'empêche  pas  un  publiciste  magyar  d'c^crire  :  «  Cinq  lycées  et  deux  écoles  supé- 
rieures sont  destinés  (ce  qui  semblerait  dire  que  c'est  le  gouvernement  magyar  qui,  à  ses 
frais,  les  destine)  à  l'éducation  de  la  jeunesse  roumaine.  Dans  ces  écoles  la  langue  cCensei" 
gnement  est  le  roumain,  £h  bien  I  que  quelqu'un  me  montre  un  pays  plus  respectueux 
et  plus  tolérant  ».(De  Pazmandy,  La  question  transylvaine  au  point  de  vue  fiongrois,  dans 
le  Journal  des  Débats  du  27  septembre  1894). 

(1)  V.  y  Indépendance  belge  du  7  mai  1894. 

(2)  V.  VEllenzek,  no  113,  du  11  mai  1884. 

(3)  Lieutenant-colonel  Hennebert,  U Autriche  en  1888,  p.  165. 

(4)  L.  de  Rosny,  Les  Romains  d'Orient,  Paris,  1885,  p.  126. 

(5)  Ces  expressions  sont  stéréotypes  :  «  Bula  Olahok  »,  a  Bocshoros,  dûhôs  Olàhok  •, 
«  Dézsàs  Mocz  »,  et  d'autres  pareilles  (V.  Réplique^  p.  58,  et  la  Tribuna,  n°  121,  du  11/23  juin 
1894).  Quand  les  jeunes  Roumains  qui  se  sont  aventurés  dans  les  écoles  magyares,  faisaient, 
au  début  de  leurs  enseignements,  des  fautes  de  prononciation,  ils  étaient,  par  leur  maître, 
apostrophés  ainsi  :  a  Menjeu  àz  ôrdôgbe  olàhorszabga,  hogy-ha  nem  akarja  ezt  à  szép  nyel- 
vet  megtanului.  Ejsze  majuk  csak  fogok,  szaghôsôk,  szedjek  ôssze  sàtorfàikat  es  pusztulja- 
nak  a  pokolba  Bucarestbe  »,  ou  «  allez  au  diable  en  Roumanie,  si  vous  ne  voulez  pas  ap- 
prendre cette  belle  langue  ;  vous  n'êtes  bons  qu'à  perdre  votre  temps,  bavards,  serrez  vos 
guenilles  et  allez  au  diable  à  Bucarest  >. 

(6)  c  Les  agents  du  gouvernement  ne  savent  qu'imaginer,  pour  tout  magyariser  autour 
d'eux.  Ils  ont  hérissé  le  pays  de  poteaux  où  sont  inscrits  les  nouveaux  noms  magyars  dont 
on  affuble  des  bourgs  et  des  villages  pourvus  de  temps  immémorial  de  noms  slaves.  Le 
Journal  officiel  publie  chaque  semaine  de  longues  séries  de  noms  de  localités  débaptisées  it. 
(Lieutenant-colonel  Hennebert,  L  Autriche  en  1888,  p.  158). 
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On  intercepte  toute  communication  littéraire  avec  le  Royaume  libre  de 
Roumanie  ;  on  empêche  l'entrée  en  Hongrie  des  produits  les  plus  inoffen- 
sifs de  la  littérature  roumaine  (1). 

Il  est  donc  étonnant  d'entendre  les  publicistes  magyars  (2)  soutenir 
que  la  langue  des  Roumains  n'est  pas  persécutée.  Quelles  preuves  don- 
nent-ils donc  à  Tappui  de  leur  affirmation?  Ils  se  contentent  de  convier 
les  étrangers  à  se  rendre  dans  les  provinces  habitées  par  les  Roumains 
pour  constater  que  ceux-ci  continuent  à  parler  leur  langue  nationale. 
Mais  ce  n'est  pas  la  preuve  de  la  tolérance  et  du  libéralisme  magyars 
qu'ils  font  de  cette  manière,  c'est  la  preuve  de  la  vitalité  de  la  race  rou- 
maine. Que  la  langue  roumaine  se  soit  conservée,  cela  est  d'évidence  ; 
elle  s'est  conservée  de  même -que  le  sentiment  national,  parce  que  ce 
sont  là  des  trésors  confiés,  non  à  un  nombre  restreint  d'hommes,  que 
Ton  peut  détruire  aisément  ou  corrompre,  mais  à  une  masse  de  trois 
millions  d'habitants,  qui  ont  fait,  pendant  des  siècles,  l'apprentissage 
de  la  souffrance.  La  religion  et  avant  tout  le  foyer  familial  ont  été  la 
sauvegarde  de  la  langue  roumaine.  Des  écrivains  étrangers  à  notre  peu- 
ple l'ont  reconnu  de  bonne  heure.  «  Aucun  effort  du  gouvernement 
magyar,  dit  M.  de  Rosny,  n'a  pu  décider  les  Transylvaniens  à  renoncer 
à  l'idiome  que  parlaient  leurs  pères  ;  et,  alors  même  qu'on  se  refusait 
à  employer  cet  idiome  dans  les  écoles  subventionnées  par  l'État,  c'était 
au  sein  des  familles  qu'on  gardait,  comme  un  dépôt  sacré,  le  souvenir  des 
accents  mélodieux  de  la  Rom^  antique  »  (3). 

Ce  fait,  au  surplus,  n'a  point  échappé  aux  Magyars  eux-mêmes.  Voyant 
qu'ils  ne  pouvaient  arrivera  dénationaliser  les  Roumains,  ni  par  l'ostra- 
cisme dont  ils  sont  frappés  à  l'égard  des  fonctions  et  charges  de  l'État,  ni 
par  l'obligation  de  la  langue  hongroise  dans  toutes  les  affaires  publiques, 
ni  par  la  persécution  des  communautés,  de  l'Église  et  de  l'école,  les 
Magyars  se  sont  attaqués  à  la  famille.  Ce  n'est  plus  au  jeune  Roumain, 
prêt  à  entrer  dans  les  écoles  publiques,  qu'ils  s'en  sont  pris  ;  c'est  à 
Tenfant  destiné  à  rester  encore  au  foyer  familial.  Par  la  loi  fameuse  de 
1891,  la  loi  XV,  les  Hongrois  ont  eu  recours  à  l'institution  des  Asiles 
d'enfants  pour  ravir  aux  mères  leurs  enfants  à  partir  de  Tâge  de  trois  ans 
et  les  soumettre  à  la  magyarisation.  Tous  les  parents  qui  ne  pourront 
pas  faire  la  preuve  qu'ils  sont  en  état  de  veiller  à  l'éducation  de  leurs 
enfants  sont  contraints  de  les  envoyer  aux  asiles.  On  comprend  ce  que 
€  veiller  à  l'éducation  des  enfants  >  veut  dire,  avec  l'arbitraire  de  l'ad- 

(i)  c  En  18S6  il  n'y  avait  pas  moins  de  38  journaux  roumains  de  Roumanie  auxquels 
rentrée  était  interdite  en  Hongrie  »  (H.  Gaidoz,  Les  Roumains  de  Hongrie^  p.  28). 

(2)  MM.  Ovary,  de  Pazmandy  et  le  général  Tûrr. 

(3)  L.  de  Rosny,  Les  Romains  d'Orient,  p.   127. 
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minislration  magyare,  avec  une  population  rurale  forcée,  par  ses  tra- 
vaux, de  quitter  la  maison  pour  passer  une  grande  partie  du  temps  aux 
champs  !  C'est,  la  loi  le  veut,  dans  ces  asiles  que  les  enfants  appren- 
dront le  hongrois  dès  Tâge  le  plus  tendre,  alors  que  l'empreinte  est  si 
facile  à  donner  et  que  les  impressions  sur  l'esprit  sont  si  vives  ;  c'est  dès 
rage  de  trois  ans  qu'ils  chanteront  des  chansons  magyares  et  seront 
pétris  dans  l'esprit  de  la  race  qui  pèse  sur  eux  de  tout  le  poids  de  son 
despotisme  :  ainsi,  les  Magyars  Tespèrent,  les  enfants  de  race  roumaine 
oublieront  qu'ils  sont  Roumains. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  Tenvisage,  la  loi  des  Nationalités  est 
donc  dem3urée  lettre  morte  ;  elle  est  devenue  entre  les  mains  des  Ma- 
gyars, suivant  l'expression  même  d'un  jurisconsulte  autrichien,  «  un 
morceau  de  papier  qui  souffre  tout  »  (1). 

Éloignés  des  administrations  de  l'État,  persécutés  dans  leurs  églises 
et  leurs  écoles,  n'ayant  plus  de  sécurité  même  sous  le  toit  familial, 
que  pouvaient  faire  les  Roumains?  Protester  contre  ces  violences  et  lut- 
ter par  les  voies  légales  pour  maintenir  le  principe  de  leurs  droits  ; 
s'adresser  à  l'opinion  par  la  voie  des  réunions  publiques  et  par  la  presse? 

Pour  ce  qui  est  des  réunions  publiques,  les  doléances  des  Roumains 
nous  apprennent  qu'en  Transylvanie,  de  même  qu'en  Hongrie,  il  n'existe 
point  de  loi  qui  les  régisse  :  les  assemblées  sont  réglementées  seulement 
par  des  ordonnances  ministérielles,  soumises  au  libre  arbitre  du  minis- 
tre omnipotent. D'ailleurs,  le  système  de  persécution  contre  les  Roumains 
s'étend  à  leurs  réunions  publiques. 

Restait  la  presse.  L'histoire  des  persécutions  hongroises  contre  les 
journaux  et  les  publicistes  roumains  serait  longue  à  écrire.  Nous  nous 
bornerons  à  en  marquer  les  traits  essenliels. 

Tout  d'abord,  il  y  a,  en  Hongrie,  deux  lois  sur  la  presse  :  l'une  libé- 
rale, celle  que  Ton  montre  à  l'opinion  publique  européenne  pour  lui 
prouver  le  libéralisme  magyar,  et  que  l'on  applique  naturellement  aux 
Journaux  hongrois  ;  et  l'autre,  celle  dont  on  ne  parle  pas,  la  patente  im- 
périale du  27  mai  1852,  relique  du  régime  absolutiste,  que  les  Magyars 


(1)  Docteur  C.  Hugelmann,  Das  Recht  der  Nationalitàten  in  Œsterreich  und  dos  StaxHs- 
grund  ûber  die  allgemeinen  Rechte  der  Staataburger,  Graz,  Styrie,  1880,  p.  52.  Nous  pour- 
rions corroborer  cette  affirmation  par  de  nombreux  témoignages  émanés  des  publicistes  de 
toutes  les  nationalités  qui  vivent  en  Autriche-Hongrie,  mais  nous  croyons  en  avoir  élabU 
suffisamment  le  bien-fondé.  Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  Faveu  même 
de  quelques  Magyars.  «  Ce  n'est  pas  assez,  dit  notamment  M.  Mocsary,  député  à  la  Diète 
hongroise,  que  cette  loi  des  Nationalités  demeure  lettre  morte  dans  la  collection  de  nos 
lois. . ,  C'est  un  fait  que  l'on  a  confectionné  plusieurs  lois,  qui  se  trouvent  en  contradiction 
de  principes  avec  lu  loi  des  Nationalités  de  18G8  »  (Moscary  Lajos,  A  Kôzmûvelôdési  egyletek 
es  a  nemeliifégi  kérdéae^  Budapest,  1886,  p .  38-40). 
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ont  religieusement  conservée  comme  instrument  d'oppression  dirigé  con- 
tre les  Roumains  (1).  Jusqu'ici,  en  effet,  aucun  publiciste  magyar  n'a  été 
poursuivi  en  vertu  de  cette  patente.  Ce  n'est  pas  tout.  La  procédure  de 
presse  contient  des  mesures  exceptionnelles  pour  la  Transylvanie,  pays 
composé  de  Roumains,  mesures  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  procédure 
concernant  la  Hongrie.  Ainsi,  en  Hongrie,  aucune  différence  n'existe 
entre  le  procureur  de  l'État  et  les  simples  particuliers  :  qui  perd  le  procès 
paye  les  frais  ;  au  contraire,  en  Transylvanie,  même  si  le  ministère  public 
perd  le  procès  intenté,  TÉlat  est  dispensé  des  frais.  Cette  règle  exorbi- 
tante donne  un  pouvoir  discrétionnaire  au  procureur,  qui,  n'ayant 
plus  aucun  risque  à  courir,  poursuit  témérairement  et  avec  acharne- 
ment tous  les  journaux  roumains.  Ajoutons  à  cela  qu'il  est  impossible 
de  fonder  un  journal  dans  ce  pays  libéral,  sans  passer  par  le  régime  du 
cautionnement  (28.000  francs  de  caution),  et  l'on  comprendra  aisément 
les  difficultés  qu'éprouvent  les  journaux  à  paraître  et  à  vivre. 

Les  publicistes  roumains  trouvent-ils  du  moins  une  garanlie  dans  le 
jury  appelé  à  les  juger?  Quel  est  le  principe  de  cette  institution  émi- 
nemment démocratique  et  sociale  ?  Le  jury,  c'est  le  jugement  de  celui  qui 
est  poursuivi,  fav  ses  pairs  ;  c'est  la  substitution  de  Téquité  à  l'apprécia- 
tion rigoureuse  et  stricte  du  juge  ;  c'est  une  des  formes  de  la  participa- 
tion de  la  nation  à  la  souveraineté  ;  c'est  le  triomphe  de  l'opinion  pu- 
blique. L'opinion  publique  doit  donc  nécessairement  se  refléter  dans  le 
jury  ;  et  c'est  l'opinion  publique  réelle,  une  dans  le  pays,  qu'il  doit  re- 
présenter. Mais  lorsque,  dans  un  État,  il  y  a  des  possesseurs  de  droits 
et  des  dépossédés,  des  oppresseurs  et  des  opprimés,  peut-on  vraiment 
parler  d'opinion  publique  ?  Sous  l'empire  d'un  pareil  régime,  que  peut 
signifier  l'opinion  publique,  si  on  la  prend  exclusivement  dans  la  classe 
de  ceux  qui  ont  séquestré  les  droits  ?  L'institution  démocratique  et  libé- 
rale du  jury  est  devenue,  entre  les  mains  des  Magj'ars,  une  arme  meur- 
trière, un  instrument  de  domination  et  de  contrainte.  La  différence  entre 
le  fonctionnement  des  jurys  de  presse  de  Pest  et  de  Sibiu  le  démon- 
tre de  la  manière  la  plus  catégorique.  La  Cour  d'assisses  de  Pest,  ju- 
geant pour  la  Hongrie  étant  composée  uniquement  de  Magyars,  con- 
damnait sans  merci  les  publicistes  roumains  de  la  Hongrie  proprement 
dite  :  les  rédacteurs  des  journaux  roumains  Federatiunea  et  Alhina  ont 
senti,  maintes  fois,  la  rude  poigne  (2)  du  gouvernement,  du  jury  et  des 

(1)  V.  H.  Gaidoz,  Les  Roumains  de  Hongrie,  p.  23  ;  Réplique ^  p.  101-110  ;  Mémorandum, 
lettre  E. 

(2)  En  nous  servant  d'un  mot  aussi  énergique  nous  ne  faisons  que  reproduire  Texpres- 
sion  employée  par  les  Magyars  eux-mêmes  ;  M.  le  député  Ugron  s'est  ainsi  exprimé  en 
pleine  assemblée  hongroise  :  «  Quand  les  nationalités  sentiront  la  poigne  du  gouvernement 
hongrois,  alors  les  agitations  cesseront  comme  par  enchantement  t  (Corn p.  Ovary,  p.  57). 
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juges  magyars.  Ces  feuilles  ont  dùcesser^eur  publication.  Pour  la  Tran- 
sylvanie, existait  la  Cour  d'assises  de  Sibiu,  ville  saxonne  et  dont  les 
habitants  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  nationalité  allemande; 
aussi  le  jury  de  presse  était-il  composé  en  majorité  d'Allemands  ;  et,  dans 
les  procès  des  journaux  roumains  Observatoml  eiCartile  Sateanului,  les 
rédacteurs  furent-ils  acquittés.  Mais  les  Magyars  ne  lardèrent  pas  long- 
temps à  changer  ce  système.  A  la  suite  de  deux  procès  (1),  au  cours 
desquels  le  jury  de  Sibiu  acquitta  de  nouveau  les  inculpés,  un  émoi  na- 
tional parcourt  toute  la  Hongrie  ;  la  presse  magyare,  sans  distinction  de 
parti  politique  (2),  attaqua  avec  vigueur  le  jury  de  Sibiu.Le  Baron  Blasiu 
Orbàn,  dans  un  discours  où  il  appelait  les  Roumains  «  serpents  sif- 
flants »  et  «  vipères  réchauffées  au  sein  magyar  »,  demanda  au  gouver- 
nement de  supprimer  le  jury  de  Sibiu.  Le  gouvernement  s'empressa  de 
satisfaire  à  cette  demande,  elles  assises  furent  transférées  à  Cluj,  centre 
du  magyarisme  militant  de  Transylvanie  et  du  Kultur-egylet  (Société  de 
magyarisation).  C'est  ainsi  que  l'on  eut  un  jury  hongrois  pour  juger 
Aq^  publicisles  roumains  dans  cet  émouvant  débat,  où  une  nation  plaide 
son  droit  à  la  vie.  Quelqu'inique  que  paraisse  ce  système,  le  lecteur 
n'en  emportera  cependant  qu'une  idée  bien  atténuée  ;  il  faudrait,  pour 
s'en  rendre  un  compte  exact,  connaître  les  réquisitoires  du  ministèi^e 
public  dans  les  divers  procès  intentés  aux  Roumains.  Un  des  procureurs 
de  l'État  fait  appel  ^m  patriotisme  des  jurés  et  les  invite  à  lire  non  seu- 
lement les  articles  incriminés,  «  mais  à  lire  entre  les  lignes  ».  Un  autre 
leur  dit  :  «  En  donnant  un  verdict  de  condamnation,  vous  remplirez  non 
seulement  votre  devoir  de  juges,mai>  encore  celui  de  Magyars  ».  Il  fau- 
drait également,  pour  apprécier  la  situation  exceptionnelle  faite  à  la 
presse  et  aux  publicistes  roumains,  connaître  les  fondements,  ridicu- 
les, s'ils  n'étaient  odieux,  de  ces  procès,  et  savoir  leur  nombre  in- 
vraisemblable. «  Les  procès  de  presse  et  les  condamnations  ne  se 
comptent  plus,  dit  M.  Gaidoz,  et,  parmi  les  écrivains  roumains  les  plus 
distingués  de  Transylvanie,  il  n'en  est  guère  qui  n'aient  fait  connais- 
sance avec  les  prisons  hongroises  »  (3).  Car,  si  les  condamnations 
sont  fréquentes  pour  décourager  les  journaux,  elles  sont  aussi  rigou- 
reuses pour  faire  réfléchir  les  écrivains.  De  fait,  des  caractères  moins 
biens  trempés  auraient  faibli  depuis  longtemps.  Ce  sont  des  années  et 
des  années  de  prison  qui  sont  subies,  et  pour  quelques-uns  des  années 
de  prison  ordinaire,  faites  en  commun  avec  les  malfaiteurs,  comme 
celles  subies  en  1890  par  MM.  Murenianu,  dans  le  procès  de  la  Gazeta 

(1)  Intentés  à  MM.  Baritiu,  J.  Slavici,  et  Cornel  Pop  Pacurariu. 

(2)  Tels  le  Nemzet,  le  Pesti  Uirlap,  le  Pester  Lloyd,  le  Kolosvàri  Kôtlony^  VEggetértes. 

(3)  H .  Graidoz,  Les  Roumains  de  Hongrie^  p .  24. 
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T7'ansylvaniei,ei  SeptimiuAlbini,  clans  le  procès  dirigé  contre  la  Tribuna  : 
M.  Albini  a  été  enfermé  pendant  six  mois  dans  la  prison  ordinaire  du 
tribunal  de  Sibiu  (1). 

Cependant,  en  dépit  de  ces  persécutions  monstrueuses,  les  Magyars 
sont  forcés  de  s'avouer  eux-mêmes  vaincus  dans  leur  entreprise  de  dé- 
nationalisation. Un  des  chauvins  les  plus  implacables,  M.  Gustave  Bec- 
sits,  écrivait:  «  Nous  périssons  en  Transylvanie,  quoique  le  pouvoir  soit 
entre  nos  mains  !  Nous  devrions  peser  comme  un  rocher  sur  les  éléments 
(roumains  et  slaves)  qui  nous  sont  ennemis.  Comme  une  eau  qui  coule 
doucement  mais  continuellement,  nous  aussi  nous  devrions  miner  la 
masse  roumaine.  Les  Szeklers  elles  Magyars  auraient  déjà  dû  se  rejoin- 
dre, grâce  à  un  travail  séculaire,  comme  se  rencontrent  les  travailleurs  qui 
de  deux  côtés  opposés  creusent  un  tunnel  sous  une  montagne.  La  mon- 
tagne roumaine  aurait  dû  depuis  longtemps  tomber  en  morceaux  »  (2). 

Quoique  nous  fassions,  nous  ne  pouvons  arriver  à  donner  un  tableau 
exact  de  la  situation  faite  aux  Roumains  en  Hongrie  et  en  Transylva- 
nie. Car,  que  pouvons-nous?  Indiquer  la  situation  du  paysan,  celle 
du  fonctionnaire,  du  journaliste  ou  de  l'étudiant.  Or,  ce  ne  sont  là  que 
des  fragments  de  tableau,  mal  éclairés  par  ce  faux  jour  qui  se  produit 
lorsqu'on  détache  une  partie  d'un  ensemble.  C'est  le  tout  qu'il  faudrait 
voir  à  la  fois  pour  se  bien  pénétrer  du  système  oppressif;  ce  sont  les 
propos,  les  discours,  les  écrits  hongrois  qu'il  conviendrait  de  connaître. 
C'est  toute  cette  atmosphère  de  relations  qui  constitue  la  vie  sociale, 
qui  froisse  le  Roumain,  le  blesse  et  lui  rend  l'existence  insupportable. 
Ainsi,  nous  avons  rappelé  plus  haut  qu'une  Société  d'étudiants  roumains, 
InJulia,  avait  été  dissoute  ;  mais  peut-on,  de  ce  fait  seulement,  induire 
la  conduite  des  Magyars  vis-à-vis  des  Roumains  dans  cette  circonstance  ? 
La  jeunesse  magyare  se  réunit  pour  protester  contre  la  Société  roumaine 
Julia  (3),  et  voici  comment  elle  le  déclare  :  «  Il  nous  faut  chausser  nos 

(1)  Quelques  publicistes  magyars  ont  prétendu,  dernièrement  encore,  que  les  Roumains 
subissaient  leurs  peines  dans  les  prisons  politiques,  et  ils  donnaient  de  ces  prisons  une 
description  aussi  fantaisiste  qu'attrayante  ;  ils  disaient  notamment  c  qu'on  y  retourne  très 
volontiers  ».  Nous  citons  des  noms  et  des  dates  pour  couper  court  à  toutes  ces  contradic- 
tions :  maintes  fois,  les  Roumains  ont  purgé  leurs  peines  dans  des  prisons  ordinaires,  au 
milieu  des  criminels.  Tout  récemment,  le  3  novembre  '18i)4,  M.  A.  Baltes,  de  la  Tribuna,  a 
été  condamné  à  deux  mois  de  prison  ordinaire,  comme  rédacteur  responsable  ;  en  outre, 
le  montant  du  cautionnement  du  journal  a  été  confisqué.  Et,  le  5  décembre  18di,  M.  Milan 
Popovici,  rédacteur  du  journal  Zaslava,  accusé  pour  un  article  Le  Golgntha  des  ncUiona- 
lUés,  paru  lors  du  procès  du  Mémorandum^  a  été  condamné  par  le  jury  de  Széghédin  à  dix- 
huit  mois  de  prison  ordinaire  et  a  500  florins  d'amende. 

(2)  Pesti  Hirlap  et  Magyar  Polgàr,  n«  G,  de  1885. 

^3}  c  Car,  nous  dit  un  journal  magyar,  on  élève  la  jeunesse  roumaine  dans  la  haine  de 
la  langue  magyare... .  ;  la  preuve  en  est  que  la  jeunesse  roumaine  de  l'Université,  quoiqu'il 
existe  assez  de  Sociétés  académiques  (magyares),  a  institué  une  Société'  distincte,  la  Julia  ; 
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bottes,  saisir  nos  épées  et  nous  lever  tous  contre  la  sandale  et  la  faux 
roumaine  ».  Une  manifestation  est  décidée.  Nous  laisserons  une  feuille 
hongroise,  leKolosvàri  Kœziœny  (des  18  et  16  mai  1884)  nous  la  décrire: 
<  La  jeunesse  magyare  formant  un  cortège  imposant  a  pris  la  rue... 
Tout  à  coup  a  lieu  une  démonstration  telle  que  nous-mêmes  la  regret* 
tons.  La  jeunesse  a  brisé  les  fenêtres  du  local  de  la  Société  Julia  et 
celles  des  maisons  de  deux  avocats  roumains^  Caroianu  et  Isacu  >.  Mais 
la  presse,  oubliant  son  rôle  éducateur,  se  consacre  aussi  à  envenimer  la 
situation  et  à  soufQer  le  vent  de  la  discorde  et  de  la  vengeance.  Le  Bu- 
dapesti  Hirlap  dit:  «  11  est  de  Tintérêt  de  TÉtat  que  le  magyarisme 
s'étende  aux  dépens  des  nationalités,  les  conquière  et  les  assimile,  et 
il  n'est  nullement  de  Vintérêt  de  VÉtat  que  celles-ci  étendent  les  frontières 
de  leur  langue  et  fassent  progresser  leur  état  social  >  (1).  Le  PesHNaplo 
écrit  :  c  En  ce  qui  nous  regarde,  nous  avons  la  conviction  que  la  ques- 
tion des  nationalités  ne  peut  avoir  d'autre  solution  satisfaisante  que  la 
magyarisation  complète  des  nationalités  ;  la  Hongrie  sera  magyare  ou 
ne  sera  plus  »  (2).  VEllenzek  dit  :  «  La  jeunesse  roumaine  en  sortant 
des  écoles  magyares  n'a  rien  de  plus  pressé  que  d'attaquer  la  Consti- 
tution et  la  patrie.  Cesi  pourquoi  il  est  préférable  qu'elle  reste  ignorante 
et  que  chaque  école  la  citasse  de  son  sein  >  (3).  Le  Szalmar  s'adresse  aux 
Roumains  en  ces  termes  :  «  Nous  le  balayerons  hors  du  pays,  peuple 
ingrat  et  perfide.  Si  notre  langue  ne  vous  plaît  point,  sortez  d'ici.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  traîtres...  Car  quantité  de  vieux  arbres  des  forêts 
de  nos  collines  et  la  foule  nombreuse  des  corbeaux  attendent  vos 
corps  »  (4).  Et,  pour  qu'à  côté  de  la  tolérance  et  du  libéralisme  hon- 
grois nous  ayons  aussi  un  trait  de  sa  bravoure  et  dé  sa  loyauté,  le  jour- 
nal gouvernemental,  le  Kolosvar,  écrit  :  «  La  force  brutale  seule  peut 
faire  impression  sur  ces  masses  incultes...  Il  nous  faut  faire  en  sorte 
que  ces  masses  (roumaines)  sentent  bien  que  nous,  les  Magyars^  sommes 
une  force  qui  n'entend  pas  la  plaisanteriCy  et  que,  si  nous  frappons^  Von 
ne  peut  pas  nous  rendre  les  coups  >  (8). 

A  un  langage  aussi  odieux,  qui  témoigne  de  la  violation  la  plus  bru- 
tale des  principes  de  la  morale  politique  et  sociale,  tout  commentaire 
est  superflu.  Sous  un  régime  gouverné  par  des  lois  libérales,  la  lutte 

la  jeunesse  magyare  de  notre  Université  tiendra  au  jardin  Bauffy  une  réunion  nombreuse 
et  demandera  aux  autorités  compétentes  la  fermeture  de  cette  Société  ».  V.  VEllenzek, 
no  113,  11  mai  1884.  V.  aussi  Réplique,  p.  118. 

(1)  Le  Budapesti  Hirlap,  n*  199,  de  1891 . 

(2)  Le  Pesti  Naplô,  no  209,  de  1888. 

(3)  VEllenzek,  n»  92,  de  1884. 

(4)  Le  Szatmàr  du  28  février  1891. 

(5)  Le  KolMvar,  n*  66,  du  21  mars  1891. 
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légale  donne  à  toute  revendication  la  possibilité  de  se  produire,  Thomme 
trouve  toujours  un  moyen  licite  d'exprimer  ses  idées,  ses  sentiments. 
La  discussion,  la  persuasion,  voies  indiquées  de  toute  réforme,  permet- 
tent la  lutlje  régulière,  et  le  progrès,  quelque  lent  qu'il  soit  à  venir,  est  au 
bout  de  cette  lutte.  Mais,  lorsque,  dans  un  pays,  toutes  les  avenues  pa- 
cifiques, qui  conduisent  à  la  vérité,  sont  fermées,  lorsque  tous  les  moyens 
légitimes  de  discussion  sont  enlevés,  lorsque  les  dispositions  législati- 
ves ne  sont  que  des  pièges  tendus  à  la  bonne  foi  pour  la  surprendre, 
et  au  courage  pour  le  briser,  que  faire? 

Grave  question,  cruel  dilemme  pour  un  peuple,  quand,  comme  le  peu- 
ple roumain,  il  ne  veut  ni  sortir  de  la  légalité,  ni  capituler. 

Un  des  grands  traits  du  caractère  roumain  est  la  patience  dans  la 
ténacité  ;  le  Roumain  est  tenace  sans  violence,  mais  courageux  avec 
patience  et  ténacité. 

III.  —    Le  PROCES  pu  MEMORANDUM. 

Les  Roumains  persécutés  partout,  dans  Timpossibilité  de  soutenir 
leurs  droits  et  de  se  défendre  sur  le  terrain  légal,  tentèrent  une  dernière 
démarche.  Il  y  avait  encore  le  facteur  constitutionnel  suprême  auquel  ils 
ne  s'étaient  pas  adressés  ;  ils  essayèrent  de  faire  monter  d'une  façon 
officielle  et  formelle  leurs  doléances  jusqu'au  pied  du  Trône.  Une  telle 
démarche,  qui  semble  presque  une  puérilité  dans  ce  siècle  de  démocra- 
tisation à  outrance,  ne  laisse  pas  d'être,  dans  les  pays  où  la  tradition 
monarchique  s'est  conservée  avec  force,  un  acte  d'une  certaine  solennité. 
La  pensée  d'une  pétition  nationale  au  souverain  de  l'Empire  date,  d'ail- 
leurs, de  loin.  Lorsque,  bannis  du  Parlement  où  ils  avaient  leur  place 
et,  après  des  essais  infructueux  pour  y  rentrer,  les  Roumains  virent 
qu'ils. n'avaient  accès  dans  aucun  corps  constitué  de  l'État,  à  bout  de 
moyens  et  pour  ne  pas  rester  sans  défense  aucune  et  sans  organes  auto- 
risés qui  pussent  parler  en  leur  nom,  veiller  aux  intérêts  de  leur  natio- 
lité  et  maintenir  Tesprit  de  solidarité  qui  les  avait  toujours  groupés,  ils 
pensèrent  utiliser  les  circonscriptions  et  les  listes  électorales  telles  que 
la  loi  les  avait  établies,  et  élire  ainsi  un  Comité  chargé  de  la  défense  de 
leurs  droits  sur  le  terrain  légal.  C'est  ainsi  que  fut  constitué  en  1881  le 
parti  national  des  Roumains  de  la  Transylvanie  et  de  la  Hongrie  :  les 
délégués  de  ce  parti  se  réunirent  en  Conférence  générale  et  délibérèrent. 
Dès  1881  le  Comité  publia  un  Mémoire  destiné  à  l'infonnation  des  cer- 
cles politiques  et  qui  a  paru  aussi  en  français.  Les  Conférences  ultérieu- 
res de  1887,  1890  et  1892  ont,  à  leur  tour,  décidé  la  rédaction  par  le 
Comité  national  existant  d'un  Mémorandum  qui  devait  être  présenté  au 
Trône.  Au  mois  de  mars  1892,  le  Comité  se  réunit  à  Sibiu  où  lecture  fut 
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donnée  du  Mémorandum,  el  Ton  décida  d'une  façon  irrévocable  que,  le 
28  mai  suivant,  le  Mémorandum,  serait  présenté  à  TEmpereur. 

Le  Comité  national,  fidèle  à  la  délégation  qu'il  avait  reçue,  se  rendit 
sous  la  présidence  du  docteur  Ratiu  à  Vienne  et  par  trois  fois  essaya  en 
vain  d'approcher  le  Souverain.  Dans  Timmense  Empire  russe,  les  paysans 
des  contrées  reculées  ont,  lorsque  des  injustices  les  frappent  dans  leurs 
intérêts,  l'habitude  de  dire  «  Dieu  est  trop  haut  et  le  Tsar  trop  loin  », 
sans  d'ailleurs  douter,  dans  leur  traditionnel  culte,  de  la  justice  de  celui 
qui  représente  à  leurs  yeux  Dieu  même.  Il  manqua  aux  délégués  des 
paysans  roumains  même  cette  consolation,  que  l'Empereur  était  trop 
loin  !  On  comprend  les  insistances  que  mit  l'élément  magyar  des  sphères 
politiques  dirigeantes  pour  que  François-Joseph  ne  reçut  pas  les  Rou- 
mains. Le  gouvernement  hongrois,  secondé  par  la  presse  à  sa  dévotion, 
exerça,  à  ce  propos,  une  vive  pression.  Le  Pester  Lloyd,  organe  gouver- 
nemental, menaça  l'Empereur  d'un  retour  aux  événements  de  1848  (1). 
Les  Roumains  furent  éconduits,  ils  ne  purent  voir  le  Souverain.  Ils  son- 
gèrent alors  à  quitter  Vienne  ;  mais,  avant  de  partir  et  de  renoncer 
comme  à  regret  à  l'appel  dernier  qu'ils  voulaient  adresser  à  l'Empereur, 
ils  déposèrent  à  la  Chancellerie  impériale,  sous  pli  cacheté,  la  pétition 
qui  comprenait  les  doléances  roumaines,  le  Mémorandum  (2).  Cepen- 
dant l'Empereur  ne  voulut  pas  prendre  connaissance  du  Mémoire  ;  la 
Chancellerie  de  Vienne  transmit  le  pli  cacheté  au  gouvernement  de 
Pest,  qui  le  renvoya  à  son  tour  intxict  au  docteur  Ratiu. 

Mais  à  peine  les  membres  du  Comité  national  étaient-ils  de  retour 
dans  leurs  foyers  que  les  persécutions  et  les  violences  commencèrent 
contre  eux.  Des  scènes  sauvages,  dont  on  avait  perdu  la  notion  depuis 
les  invasions  armées  et  les  pillages  des  hordes  barbares,  se  répétèrent 
partout  où  les  Magyars  purent  sévir  contre  le  peuple  roumain.  Les  mem- 
bres du  Comité  sont  assaillis  et  la  police  protège  les  agresseurs.  A  Turda, 
la  maison  du  docteur  Ratiu  est  saccagée,  le  mobilier  en  est  brisé,  dis- 
persé ;  on  finit  même  par  la  démolir,  et  le  docteur  Ratiu  et  sa  famille 
échappèrent  à  peine  :  ils  furent  obligés  de  quitter  la  ville  et  d'aller  habi- 
ter à  Sibiu.  A  Simleul-Silvaniei,  la  populace  magyare,  ameutée  et  aidée 
par  la  police,  attaque  la  nuit  tous  les  Roumains  :  la  panique  est  d'autant 
plus  grande  que  les  scènes  ont  pour  complice  l'obscurité  ;  les  coups  se 
'  portent  indistinctement  sur  les  personnes,  les  biens,  les  monuments  : 

(1)  V.  VIndépendance  belge  du  7  mai  1894. 

(2)  Une  traduction  française  du  Mémorandum  des  Roumains  à  Sa  Majesté  François-Jo- 
seph I«r,  présenté  à  Vienne  au  mois  de  mai  1892,  a  été  publiée,  avec  d'autres  actes  impor- 
tants de  la  lutte  nationale  des  Roumains,  dans  les  Programmes  politiques  des  Roumains, 
Bucarest,  Édition  de  la  Ligne  pour  la  culture  intellectuelle  des  Roumains,  1894. 
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les  écoles  et  les  églises  roumaines  sont  attaquées.  A  Arad,  pendant  plu- 
sieurs jours,  les  actes  de  sauvagerie  se  donnent  libre  carrière,  des  rixes 
sanglantes  ont  lieu  dans  les  rues.  Pendant  toutes  ces  journées  de  déso- 
laftion,  la  police  reste  inerte  ou  encourage  les  bandes,  sous  main  quand 
ce  n'est  pas  ouvertement.  On  a  vu  des  élèves  sous  la  conduite  de  leurs 
professeurs  se  faire  les  instruments  des  pires  attentats,  sous  couleur  de 
démonstration  patriotique  (1).  Les  violences  magyares  prirent  surtout 
un  profond  caractère  d'acuité  le  jour  où  le  Comité  national,  dans  l'im- 
possibilité de  trouver  un  écho  dans  les  frontières  même  de  l'Empire,  se 
décida  à  faire  connaître  à  l'étranger  la  situation  réelle  de  la  population 
roumaine.  Avec  la  publication  du  Mémorandum  en  plusieurs  langues 
étrangères  et  sa  diffusion  dans  tous  les  pays,  la  question  des  Roumains 
de  la  Transleithanie  entre  pour  ainsi  dire  dans  une  phase  nouvelle  et 
devient  une  question  internationale  dont  l'opinion  publique  du  monde 
entier  s'occupe  de  plus  en  plus.  Les  Magyars  qui  espéraient  que  leur 
conduite  inhumaine  ne  serait  pas  connue  à  l'étranger  et  que  l'écho  des 
plaintes  de  leurs  victimes  n'irait  pas  plus  loin  que  les  frontières  de  l'Em- 
pire, en  conçurent  un  vif  dépit  et  se  décidèrent  à  sévir.  La  presse  hon- 
groise fit  une  campagne  ininterrompue  pour  exercer  une  pression  sur 
le  gouvernement  —  qui  n'avait  pas  besoin  de  se  faire  prier  ;  on  n'osait 
cependant  pas  s'aventurer  dans  des  poursuites  judiciaires,  tant  la  chose 
paraissait  monstrueuse  et  contraire  au  droit  public.  A  la  Chambre  des 
députés  de  Budapest,  M.  Ugron  interpella  avec  véhémence  le  gouverne- 
ment ;  mais  force  fut  au  ministre  de  la  justice,  M.  Szilâgyi,  de  reconnaî- 
tre «  que  le  fait  d'adresser  une  pétition  au  Souverain  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  un  délit  »  (2).  Mais  les  pressions  magyares  continuaient 
et  ont  fini,  après  deux  ans  seulement,  par  décider  des  poursuites  conire 
les  auteurs  du  Mémorandum. 

Ce  qu'était  le  Memorayidum,  ce  qu'il  comprenait,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  le  dire  ;  il  n'est  que  la  synthèse  des  nombreux  faits  que  nous 
avons  rappelés  :  ce  sont  les  doléances  et  les  revendications  des  Rou- 


(1)  Ces  scènes  de  violence  ont  été  décrites  dans  la  presse  française  iors  des  événements  ; 
ce  que  nous  en  avons  dit  est  sans  conteste  au-dessous  de  la  réalité.  V.  notamment  V Europe 
da  17  mai  1894,  p.  8.  Nous  y  lisons  :  c  A  Turda,  on  commença  par  des  désordres  abomina- 
bles, dont  le  principal  épisode  fut  la  démolition  de  la  maison  de  M.  le  docteur  Ratiu.  La 
horde  des  chauvins  magyars,  secondée  par  des  groupes  d'élèves  des  écoles,  sous  la  conduite 
de  leurs  maîtres,  et  favorisée  par  la  police,  a  non  seulement  insulté  et  outragé  la  femme 
el  les  enfants  de  M.  le  docteur  Ratiu,  mais  encore  plusieurs  autres  familles  roumaines 
dont  les  chefs  s'étaient  rendus  à  Vienne ;  les  choses  allèrent  si  loin  que  le  gouverne- 
ment de  Pestse  vit  contraint  d'envoyer  la  force  armée  pour  assurer  Tordre  public  ». 

(2)  Ck>mp.  Gaidoz.  Les  Roumains  de  Hongrie^  p.  25;  Amouretti,  dans  la  Revue  bleue  du 
19  mai  1894,  p.  630. 
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mains  qui  y  sont  exposées  avec  calme,  avec  dignité  et  souvent  avec  une 
grande  élévation  de  pensée  (1). 

De  quoi  accusait-on  les  Roumains?  On  ne  pouvait  pas  les  accuser  ou- 
vertement d'avoir  porté  une  pétition  au  Souverain  de  l'Empire,  le  droit 
de  pétition  étant  assuré  par  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  et 
les  traditions  séculaires  du  pays.  Toutes  les  nationalités  de  l'Empire 
avaient  usé  à  plusieurs  reprises  de  ce  droit,  les  Magyars  aussi.  Les  Rou- 
mains, particulièrement,  avaient  présenté  leurs  doléances  bien  des 
fois:  en  1691,  en  1789,  en  1848  et,  tout  récemment,  en  1866.  A  cette 
dernière  date,  ce  fut  encore  M.  Ratiu  qui  alla  à  Vienne,  où  l'Empereur  le 
reçut  et  prit  connaissance  de  la  pétition  du  peuple  roumain.  On  lisait 
dans  cette  pétition  les  mêmes  revendications  presque  que  dans  le  Mé- 
morandum :  1°  On  réclamait  le  respect  du  droit  public  de  la  Transylva- 
nie conformément  au  Diplôme  de  Léopold,  à  la  Pragmatique  Sanction  et 
à  l'article  6  de  la  loi  de  1791,  et  on  demandait  que  l'union  de  la  Tran- 
sylvanie à  la  Hongrie  ne  fût  pas  sanctionnée  ;  2*^  On  demandait  l'appli- 
cation de  la  loi  électorale  votée  par  la  Diète  transylvaine  de  1864.  De 
quoi  accusait- on  par  conséquent  les  auteurs  du  Mémorandum,  puisqu'ils 
n'avaient  fait  que  se  conformer  aux  lois  et  à  la  tradition  ?  Leur  repro- 
chait-on le  fait  d'avoir  publié  et  distribué  le  Mémorandum  f  Nous  ferons 
la  même  remarque  :  bien  des  fois  les  pétitions  présentées  au  Souverain 
furent  publiées  et  répandues.  La  pétition  de  1866  dont  il  vient  d'être 
parlé,  entre  autres,  fut  imprimée  et  distribuée  partout  ;  les  journaux  de 
l'époque  en  donnèrent  le  texte  et  des  commentaires  (2),  sans  qu'on  pensa 
à  sévir.  Dira-t-on  que,  depuis,  le  libéralisme  magyar  intervenant,  la 
législation  a  changé  et  que  le  code  pénal  hongrois  de  1878  ne  tolère  plus 
ce  dont  l'autoritarisme  autrichien  s'accommodait?  Nous  répondrons 
à  cela  que,  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  législation 
nouvelle,  les  Roumains  ont  pu  encore  publier  et  répandre  leurs 
doléances  :  ainsi,  en  1882,  par  le  Mémorial  de  Sibiu,  qui  contient  les 
revendications  des  Roumains  avec  des  développements  que  le  Memo- 

(1)  N*est-ce  vraiment  pas  outrager  le  bon  sens  et  la  morale,  que  d'écrire,  comme  Ta 
fait  un  publiciste  magyar,  que  le  hiemorandum  «  c'était  un  écrit  révolutionnaire  et  qu'il 
est  ridicule  de  prétexter  que  c'était  une  Adresse  au  Roi  et,  par  suite,  à  l'abri  de  toutes 
poursuites  :  les  anarchistes  de  Paris  n'auraient  alors  qu'à  enxoyer  un  exemplaire  de  Jeurs 
pamphlets  incendiaires  au  Président  de  la  République.  Je  suis  curieux  de  savoir  si  ce  sub- 
terfuge les  laisserait  indemnes  »  (V.  de  Pazmandy,  dans  le  Journal  des  Débals  du  27  sep- 
tembre 1894).  Comparer  le  docteur  Ratiu  qui,  â  la  tète  d'une  délégation  représentant  la 
nationalité  roumaine,  demande  à  l'Empereur  une  audience  pour  lui  présenter  le  Memo- 
randum^à  Caserio  qui  enveloppa  d'un  placet  l'arme  meurtrière  que  l'anarchie  avait  aigui- 
sée dans  l'ombre,  est  sans  doute  une  trouvaille  lugubre  qui  se  passe  de  tout  commentaire. 

(2)  V.  notamment  la  Presse,  de  Vienne,  du  15  janvier  1867  ;  la  Bohemia,  de  Prague,  du 
5  janvier  1867.  —  Comp.  Baritiu,  Istoriay  t.  III,  p.  421  et  suiv. 
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randum  de  1892  est  loin  de  comporler.  Au  fond,  on  en  voulait  aux  Rou- 
mains de  ce  qu'ils  s'étaient  adressés  à  V Empereur  et  non  au  Roi,  de  ce 
qu'on  avait  porté  directement  la  pétition  au  Souverain  sans  passer  par 
la  filière  des  pouvoirs  publics  hongrois,  de  ce  qu'on  était  allé  droit  au 
but  par  dessus  la  tête  du  peuple  magyar,  et  surtout  de  ce  qu'on  avait 
dévoilé  à  l'opinion  publique  européenne  les  faits  et  gestes  des  autorités 
hongroises.  Cependant,  comme  ce  sont  là  des  griefs  pour  lesquels  on  ne 
peut  pas  poursuivre  ouvertement,  on  songea  à  autre  chose.  Il  ressort 
de  l'acte  d'accusation  du  procureur  supérieur  de  Cluj,  n°  4412-1893  (1), 
que  Ton  poursuivit  pour  les  passages  du  Mémorandum  dans  lesquels  on 
se  plaignait  de  ce  que  l'union  de  la  Transylvanie  eût  été  faite  sans  le 
consentement  delà  population.  On  se  basa,  pour  poursuivre,  sur  les 
paragraphes  171  et  173  du  code  pénal,  qui  prévoient  des  peines,  allant 
jusqu'à  cinq  ans  de  prison,  contre  ceux  qui  auront  publiquement  atta- 
qué la  force  obligatoire  des  lois  (2).  A  la  simple  lecture  des  passages 

(1)  Llnstructioa  terminée,  la  date  du  procès  fut  d'abord  fixée  au  mois  de  janvier  1894. 
Miis  le  goavernement  donna  l'ordre,  sans  que  l'on  sut  pourquoi,  de  ne  pas  commencer  les 
débats.  Le  procès  Fut  enfin  décidé  pour  le  7  mai,  et  les  débats  ne  prirent  fin  que  le  25  mai 
1894. 

(2)  Nous  donnons  ici  la  traduction  exacte  des  passages  incriminés  et  le  texte  des  paragra- 
phes 171  et  173  du  code  pénal. 

Voici  d'abord  textuellement  le  passage  du  Mémorandum^  incriminé  :  «  Le  droit  histori- 
que, comme  le  droit  public  de  Transylvanie,   les   lois   fondamentales,   la   Pragmatique 
Sanction, assurent  ^autonomie  delà  Transylvanie  sous  une  forme  inattaquable,  et  le  peuple 
roumain,  surtout  après  la  proclamation  de  l'é^lité  en  1848,  et  après  le  développement  qui 
s'est  produit  de  1863  à  1865  dans  le  droit  public,  avait,  dans  cet  acte  précieux,  une   garan- 
tie suprême  de  la  vie  nationale  roumaine  pour  l'avenir,  et  ses  aspirations  nationales  culmi- 
naient dans  cette  autonomie.  —  Contrairement  aux  visées  politiques  qui  ont  dominé  pendant 
une  suite  de  siècles,  l'autonomie  a  été  annihilée  par  l'union,  d'une  manière  injuste,  contre 
le  droit  public  et  les  droits  des  éléments  libres  qui  constituent  la  Transylvanie,    et    sans 
égard  pour  la  position  ethnique  et  géographique  et  son  développement  spécifique,  qui    tous 
réclament  impérieusement  cette  autonomie.  —  Par  cet  acte  le  peuple  roumain  se  trouve 
léêé  dan^  ses  droits  historiques  et  natumaux  parce  que  :  a)  Vunion  a  été  déclarée  sans  la 
participation  des  Roumains^  d'une  manière  qui  corresponde  à   leur  nombre  et  à  leur 
importance  dans  ce  paysy  —  elle  a  été  déclarée  par  une  Diète  qui^  comme  telle,  avait  ses 
représentants  sur  la  base  des  lois  électorales  des  années  1790  et  1791  et  des  lois  de  Tannée 
1848,  c'est-à-dire  des  lois  de  Vépoque  de  Vobscure  féodalité,..  ;  b)  d'autre  part  le  peuple 
roumain  se  trouve  lésé  par  cette  union  parce  que,  par  cet  acte,  on  a  travaillé  à  la  réalisation 
d'une  fusion,  sans  avoir  égard  aux  lois  qui  garantissent  l'autonomie  de  cette  Principauté.  — 
Vunion  et  son  inauguration  par  Varticle  de  la  loi  ^  de  1868  sont  un  mépris  flagrant  de 
tous  les  droits  du  peuple  roumain  comme  élément  qui  compose  en  majorité  absolue  la  vieille 
Transylvanie,  et  aussi  de  toutes  les  lois  fondamentales,   qui  assurent  l'autonomie  de   cette 
Principauté  ;  c'est  l'élimination  complète  de  l'élément  roumain  et  une  injustice  autant  au 
point  de  vue  législatif  et  juridique  que  politique  ».  —  Nons  avons  souligné  les  passages  sur 
lesquels  l'accusation  s'appuyc  principalement. 

Voici,  en  second  lieu,  le  texte  des  paragraphes  171  et  173  du  code  pénal  :  §  171  <  Quiconque, 
par  des  paroles  proférées  en  public  dans  une  réunion,  ou  par  la  distribution  ou  l'exposition 
en  public  d'imprimés,  d'écrits  ou  de  représentations  figurées,  provoque  directement  à  com- 
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incriminés  du  Mémorandum  et  des  textes  du  code  pénal  sur  lesquels 
Taccusalion  est  assise,  il  est  aisé  de  voir  que  la  poursuite  manque  ab- 
solument de  fondement. 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  le  vote  des  paragraphes  171  et  173, 
comme  celui  du  chapitre  VI  tout  entier  du  code  pénal,  a  été  précédé  à 
la  Chambre  magyare  de  débats  orageux.  Le  paragraphe  173  notamment 
fut  renvoyé  à  la  Commission  de  rédaction  qui  dut  y  introduire  des  mo- 
difications ;  une  préoccupation  constante  se  révèle  à  tout  moment  dans 
les  débats  :  on  craint  le  sens  et  Tapplication  de  ce  fameux  paragraphe. 
En  effet,  une  telle  disposition  (et  le  procès  du  Mémorandum  en  est  le 
plus  éclatant  et  le  plus  triste  exemple)  pouvait  devenir,  entre  les  mains 
d'un  gouvernement  sans  scrupule,  une  arme  redoutable  et  meurtrière 
pour  la  libre  discussion.  L*état  de  choses  précaire,  qui  empêche  This- 
torien  d'étudier  le  passé,  qui  interdit  au  philosophe  de  scruter  l'avenir, 
qui  condamne  l'esprit  d'analyse  et  de  critique  au  silence,  qui  met  des 
chaînes  au  jugement,  cet  état  de  servitude  intellectuelle  et  morale  n'était 
pas  sans  précédents  :  l'histoire  pouvait  servir  d'enseignement  à  tous. 
A  Rome,  le  crime  de  lèse-majesté  était  puni  d'une  façon  exemplaire  (1); 
le  despotisme  en  avait  fait  une  arme  terrible  :  «  toutes  les  actions  de- 
vinrent bientôt  des  crimes  de  lèse-majesté  :  les  écrits,  les  paroles,  le 
silence  même  ;  la  pensée  fut  punie  comme  le  crime  :  eadem  severitate 
voluntatem  sceleris  quâ  effectumpunirijuravoluerunt  ^  (2).  Les  législa- 
tions conservèrent  pendant  longtemps,  dans  leur  arsenal  de  combat,  ces 
principes  tyranniques  ;  mais  les  nations  respectueuses  de  la  liberté  ont 
fini  par  éliminer  de  leurs  lois  toute  disposition  permettant  des  persécu- 
tions injustifiées  et  des  procès  de  tendance.  En  France  particulièrement, 
c  la  loi  du  29  juillet  1881  écarta  résolument  tous  les  délits  arbitraires 
qui  n'étaient  que  des  réminiscences  des  législations  anciennes  égarées 

mettre  un  crime  ou  un  délit,  sera  puni  comme  instigateur,  si  le  crime  ou  délit  a  été  commis. 
Si  la  provocation  est  demeurée  sans  effet,  elle  sera  punie  au  maximum  de  deux  ans  de  pri- 
son d'État  et  d'une  amende  de  deux  mille  florins  si  elle  ne  tombe  pas  sous  les  dispositions 
pénales  de  ce  code  ».  —  §  173  «  Sera  puni  de  cinq  ans  de  prison  d'État  au  maximum  celai 
qui,  de  la  manière  énoncée  à  l'article  171,  attaque  l'inviolabilité  de  la  personne  du  Roi, 
l'ordre  légal  de  la  succession  au  Trône,  la  forme  constitutionnelle  du  gouvernement  ou 
la  force  obligatoire  de  la  loi  ;  il  en  est  de  même  de  celui  qui  fait  de  Fagitation  contre  les 
dispositions  particulières  de  la  Constitution,  contre  l'union  avec  Tautre  État  de  la  monarchie, 
contre  la  communauté  politique  existant  entre  les  pays  qui  composent  l'État  hongrois,  ou 
contre  les  droits  légaux  du  Hoi,  de  la  Diète,  des  commissions  de  la  Diète  ou  des  Délégations». 
—  Ces  articles  font  partie  du  chapitre  VI  du  code  pénal  magyar  du  28  mai  1878,  chapitre 
intitulé  :  «  Excitations  dirigées  contre  la  Constitution,  les  lois,  les  autorités  ou  les  représen- 
tants  des  autorités  »  (Traduction  de  MM.  G.  Martinet  et  P.  Dareste,  Paris,  Imprimerie  na- 
tionale, 1885). 

(1)  V.  au  Digeste,  liv.  XLVIII,  til.  IV  etau  Code,  liv.  IX,  tit.  VIII. 

(2)  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  Théorie  ducodepénaly  5  édit.,  t.  II,  p.  65. 
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dans  la  législation  moderne  »  (1).  Et,  malgré  les  événements  malheureux 
des  dernières  années  et  le  crime  odieux  commis  sur  la  personne  du  chef 
de  rÉtat  français,  les  révisions  qui  modifièrent  (2),  le  12  décembre  1893 
et  le  28  juillet  1894,  la  loi  de  1881,  ne  touchèrent  en  rien  le  principe 
d'exclusion  des  procès  de  tendance.  On  parle  encore  dans  ces  lois,  il 
est  vrai,  de  provocations  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Barbier, 
«  ces  provocations,  pour  être  punissables,  doivent  être  directes  ;  et,  pour 
qu'une  provocation,  quand  elle  n*esl  pas  suivie  d'effet,  ait  ce  caractère, 
il  faut  que,  par  son  esprit  et  ses  termes,  elle  excite  formellement  à  com- 
mettre l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  la  loi.  Si  elle  ne  contient  pas 
un  appel  à  la  force  ou  à  la  violence,  une  incitation  suffisamment  claire  à 
commettre  le  fait  matériel  constitutif  du  crime  ou  du  délit,  la  provoca- 
tion, si  dangereuse  quelle  puisse  être,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  provocation  directe  et  échappe,  dès  lors,  à  toute  répression  ».  Et 
cela  est  de  toute  justice  ;  car,  comme  le  dit  un  éminent  crimînaliste, 
€  une  loi  sur  la  presse  ne  doit  pas  atteindre  Texpression  même 
de  la  pensée,  qui  constituerait  tout  au  plus  un  écart  de  doctrine  ou 
d'opinion  >  (3).  Cela  posé,  reportons-nous  au  code  pénal  hongrois. 
On  poursuit  en  vertu  du  paragraphe  171.  Or,  que  dit  ce  paragraphe?  11 
dit  que  «  quiconque,  par...  la  distribution  en  public  d'imprimés,  d'écrits, 
provoque  directement  à  commettre  un  crime  ou  un  délit...  sera  puni...  ». 
Dans  notre  cas,  l'acte  d'accusation  explique  ainsi  la  base  de  la  pour- 
suite :  «  quiconque,  par  la  distribution  en  public  d'écrits,  provoque  di- 
rectement à  commettre  les  crimes  ou  les  délits  prévus  par  le  paragra- 
phe 173...  sera  puni...  eto  ».  Comme  on  le  voit,  l'élément  premier  que 
l'accusation  est  tenue  d'établir  est  donc  la  provocation  directe  :  car  le 
paragraphe  173  ne  punit  les  délits  qu'il  prévoit  que  lorsque  ces  délits 
sont  commis  «  de  la  manière  énoncée  au  paragraphe  171  »,  c'est-à-dire 
par  des  écrits  ou  imprimés  provoquant  directement  au  délit  de  la  loi. 
Ce  que  c'est  qu'une  provocation  directe,  nous  venons  de  le  voir  dans  le 
commentaire  précédent  de  la  loi  française  :  c'est  la  provocation  qui,  par 
son  esprit  et  ses  termes,  excite  formellement  à  commettre  le  délit  ; 
c'est  celle  qui  contient  un  appel  à  la  force  ou  à  la  violence,  une  incita- 

(1)  Garraud,  Droit  pénal  français,  1891,  t.  IV,  p.  126.  —  Aussi  c  plus  de  délit  d'excita- 
tion à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  (Décret  du  11  août  1B48,  art.  4)  ;  plus  de 
délit  consistant  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  (Décret  du  11  août  1848,  art.  7)  ;  plus  de  délit  d'attaque  à  la  mo- 
rale publique  ou  religieuse  (Loi  du  17  mai  1819,  art.  8)  ;  plus  de  délit  d* attaque  à  la  Cons- 
titution, au  principe  de  souveraineté  du  peuple...  »  (Garraud,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  142). 

(2)  V.  sur  ces  modifications,  cette  Revtie,  t.  I  (1894),  p.  539  et  suiv.  V.  aussi  Georges 
Barbier,  Des  modifications  apportées  à  la  loi  sur  la  presse,  dans  la  Revue  du  dr.  public  et 
de  la  science  polit,  en  France  et  à  l'étranger,  t.  I  (1894),  p.  88  et  suiv. 

(3)  Garraud,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  139. 
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lion  suffisamment  claire  à  commettre  le  fait  matériel  constitutif  du  délit. 
Qu'on  relise  après  cela  les  passages  incriminés  du  Mémorandum^  et 
Ton  constatera  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  Tombre  d'une  provocation,  non 
seulement  directe,  mais  même  indirecte.  C'est  ainsi  qu'il  manque  à  la 
poursuite  son  premier  fondement  :  le  moyen  que  la  loi  prévoit  et  par 
lequel  le  fait  répréhensible  doit  se  produire  ;  le  véhicule  —  s'il  nous  est 
permis  d'employer  ce  terme  —  le  véhicule,  qui  devait  contenir  le  délit, 
n'existe  pas. 

Ne  nous  occupons  plus  du  paragraphe  171  ;  supposons  que  cette  con- 
dition de  la  provocation  directs  soit  remplie.  Il  reste  à  découvrir  dans 
le  Mémorandum  les  conditions  même  du  délit  auquel  la  provocation  di- 
recte se  réfère  ;  il  reste  à  trouver  ce  que  le  paragraphe  173  exige  et  ce 
que  l'acte  d'accusation  prétend  y  voir,  c'est-à-dire  <  Pattaque  à  la  force 
obligatoire  de  la  loi  > . 

Qu'est-ce  qu'attaquer,  au  point  de  vue  du  droit  criminel,  la  force  obli- 
gatoire d'une  loi  ?  En  termes  généraux,  attaquer  une  chose  c'est  diriger 
contre  cette  chose  une  activité  destructive  ou  dommageable.  En  ce  sens, 
attaquer  la  loi,  c'est  entreprendre  toute  activité  dirigée  contre  la  loi  : 
notion  vague  et  sans  précision.  Car,  en  ce  sens,  attaquer  la  loi  par  un 
imprimé  pourrait  aller,  depuis  la  déclaration  catégorique,  faite  par  écrit, 
qu'on  tient  la  loi  pour  non  existante  et  qu'on  ne  lui  obéira  pas,  jusqu'au 
commentaire  plus  ou  moins  approbateur  que  ferait  un  jurisconsulte 
dans  une  œuvre  de  critique  doctrinale.  Est-ce  une  pareille  notion,  flot- 
tante et  sans  limites,  que  le  code  pénal  hongrois  a  pu  transformer  en 
article  de  loi?  Il,  serait  absurde  de  le  soutenir.  Ce  qui  le  prouvé  indubita- 
blement, c'est  que  le  paragraphe  173  de  ce  code  ne  dit  pas  <  attaquer  la 
loi  »,mais  c  attaquer  la  force  obligatoire  delà  loi  ».  Or, pourquoi  le  légis- 
lateur se  serait-il  servi  de  la  seconde  formule,  plus  longue  et  plus  compli- 
quée, si  cette  formule  devait  répondre  à  la  même  notion  que  la  première? 
C'est  donc  qu'  «  attaquer  la  force  obligatoire  de  la  loi  »  est  autre  chose 
qu'  <  attaquer  la  loi  ».  Celte  «  force  obligatoire  de  la  loi  »,  est-ce  la  qualité 
intrinsèque  de  la  loi,  son  impeccabilité  au  point  de  vue  de  la  doctrine, 
son  excellence  au  point  de  vue  de  la  morale  ou  de  la  théorie  pure?  Non, 
car  l'appréciation  que  l'on  fait  d'une  loi  est  une  question  de  jugement  el 
de  sentiment  personnel,  d'éducation,  —  souvent  de  foi  ;  et  cette  apprécia- 
tion repose  sur  des  éléments  variables  à  l'infini.  La  force  obligatoire  de 
la  loi  ne  peut  donc  pas  avoir  son  fondement  juridique  dans  ce  sentiment 
qu'inspire  ce  que  l'on  croit  être  opportun,  utile  ou  juste  :  un  tel  sen- 
timent éveille  la  notion  de  respect  et  non  la  notion  de  soumission  ;  el 
cependant  ce  que  l'on  doit  à  la  loi  c'est  la  soumission,  l'obéissance  à  ses 
prescriptions.  L'allaque  à  la  force  obligatoire  de  la  loi  implique  en  con- 
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séquence  une  atteinte  à  là  puissance  d'application,  à  la  légalité  d'une 
loi  et  non  pas  une  atteinte  à  sa  valeur  théorique,  à  sa  légitimité  :  confon- 
dre ces  deux  notions,  c'est  ne  pas  distinguer  le  devoir  d'obéir  à  une  loi 
d'avec  le  droit  qu'on  a  de  la  critiquer.  L'une  de  ces  notions  est  du  domaine 
du  droit,  l'autre  du  domaine  de  la  morale.  Lorsque  je  dis  dans  un  écrit  : 
telle  loi  est  mauvaise  parce  qu'elle  méconnait  tel  principe,  parce  qu'elle 
lèse  tel  intérêt,  parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  de  tel  droit  acquis,  je 
fais  de  la  critique  et  je  ne  puis  tomber  sous  le  coup  du  code  pénal,  pas 
même  du  code  pénal  hongrois.  Soutenir  le  contraire,  c'est  soutenir  une 
iniquité,  une  monstruosité.  Il  en  serait  tout  autrement,  et  je  tomberais 
sous  le  coup  du  code  pénal,  si  je  disais  dans  un  écrit  :  je  n'obéirai  pas 
à  telle  loi,  ou  j'engage  mes  concitoyens  à  ne  pas  y  obéir.  Quand  Prou- 
dhon  disait  «  la  propriété  c'est  le  vol  »,  il  est  certain  qu'il  attaquait  les 
fondements  même  de  la  société  actuelle,  il  attaquait  tout  le  code  civil, 
il  attaquait  toutes  les  lois  ;  mais  il  n'attaquait  la  force  obligatoire  d'au- 
cune loi,  il  ne  faisait  qu'user  de  la  liberté  de  discussion  et  du  droit  de 
critique.  Qu'on  lise  maintenant  les  passages  incriminés  du  Mentor andu7n, 
on  y  trouvera  des  critiques  à  la  loi  d'union  et  à  sa  légitimité,  mais  on  n'y 
trouvera  aucune  attaque  à  la  force  obligatoire  de  cette  loi.  Que  disent  en 
effet  les  signataires  du  Mémorandum  et  avec  eux  tout  le  peuple  roumain  ? 
Disent-ils  que  l'union  ne  doit  plus  être  en  fait  obéie?  Proclament-ils  en 
fait  l'autonomie?  Soutiennent-ils  par  exemple  que  les  citoyens  roumains 
ne  doivent  plus  payer  les  impôts  tels  qu'ils  sont  légalement  assis  ?  Non. 
Tout  en  reconnaissant  l'obligation  légale  de  se  soumettre  à  l'union,  les 
Roimiains  critiquent  simplement  sa  légitimité,  dénoncent  son  iniquité, 
montrent  que  l'union  avec  la  Hongrie  leur  est  préjudiciable  et  qu'elle 
est  préjudiciable  à  l'Empire  lui-même,  puisqu'elle  entretient  au  sein  de 
la  monarchie  la  discorde  et  les  haines  séculaires. 

Qu'on  relise  le  Mémorandum  et  l'on  se  convaincra  qu'en  dehors  de  ce 
droit  de  critique,  dont  les  Roumains  ont  usé,  il  n'y  a  rien  ;  qu'il  est  abso- 
lument impossible  de  découvrir  la  moindre  trace  d'attaque  à  la  force  obli- 
gatoire de  la  loi.  Ainsi  donc,  pas  plus  que  le  paragraphe  171,  le  para- 
graphe 173  ne  peut  servir  de  fondement  aux  poursuites.  Tout  ce  grand 
procès  roule  sur  un  esprit  de  chicane,  de  bizantinismeet  de  vengeance  (1): 
ce  n'est  pas  un  procès,  c'est  une  exécution. 

Ce  n'est  pas  seulementle  manque  de  fondement  juridique  des  poursui- 
tes qui  prouve  que  ce  procès  n'est  qu'une  forme  particulière  de  la  persé- 
cution sans  merci  des  Roumains. En  effet,  en  admettant  même  que  le  texte 
des  paragraphes  171  et  178  permit  de  pareilles  poursuites,  l'égalité  des 

(1)  <  Arrêt  qui  ressemble  plas  à  un  acte   de  vengeance  qu'à  un  acte  de  justice  »  (Le 
Tempt  dn  28  mai  1894). 
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citoyens  devant  la  loi  n'exigerailelle  pas  que  ces  poursuites  fussent  di- 
rigées sans  distinction  contre  tous  ceux  qui  attaqueraient  les  lois  ?  N*a-l- 
on  pas  le  droit  de  dire  qu'il  s'agit  d'une  véritable  persécution  de  race, 
lorsqu'on  poursuit  les  Roumains  tandis  que  les  Magyars  peuvent  ouver- 
tement attaquer  les  bases  même  de  l'organisation  de  l'Empire,  sans  que 
le  ministère  public  s'avise  de  protester?  Un  grand  parti  politique  hon- 
grois réclame,  par  une  campagne  violente,  la  séparation  de  la  Hongrie 
du  reste  de  l'Empire  ;  un  grand  parti  demande  par  ses  discours,  par  ses 
écrits,  l'indépendance  de  la  patrie  magyare,  et  cependant  personne  ne 
s'émeut  !  Le  gouvernement  hongrois,  non  seulement  ne  poursuit  pas  les 
membres  de  ce  parti  ;  mais  encore  il  demande,  à  l'occasion,  et  humble- 
ment, leur  concours  au  Parlement  (1).  Que  deviennent  donc  les  paragra- 
phes 171  et  173  du  code  pénal  ?  Et,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  citoyens 
magyars  qui  jouissent  de  l'impunité.  Un  étranger,  sans  droits  politiques 
dans  le  pays,  un  homme  qui  a  vécu  depuis  son  enfance  en  Italie  en 
haine  des  institutions  actuelles  de  l'Autriche-IIongrie,  le  fils  de  l'ennemi 
irréconciliable  de  l'Autriche,  le  fils  du  révolutionnaire  L.  Kossuth,  s'avise, 
après  la  mort  de  son  père,  de  solliciter  la  naturalisation  et  d'entrer  dans 
les  cadres  magyars  —  c'est  son  droit.  Mais  il  n'attend  même  pas  qu'on 
lui  octroie  le  titre  de  citoyen,  et  il  entreprend  déjà  la  lutte  contre  la  for- 
mation actuelle  de  la  monarchie.  Dans  une  tournée  de  reconnaissance 
qu'il  fait  à  travers  le  pays  magyar,  il  déclare  publiquement  qu'il  veut 
<  changer  la  transaction  de  1867,  puisqu'elle  est  dangereuse  pour  l'ave- 
nir du  pays  »  ;  il  boit  «  à  la  patrie  magyare  indépendante,  et  qui  ne  doit 
à  l'Autriche  que  des  rapports  de  bon  voisinage  ».  A  Széghédin,  il  cons- 
tate que  tous  les  Magyars  sont  d'accord  sur  le  but  définitif  de  leurs  efforts, 
que  la  seule  chose  qui  les  sépare  est  une  question  d'opportunité  :  les  uns 
pensent  que  la  Hongrie  n'est  pas  suffisamment  puissante  et  que  l'heure 
de  l'indépendance  n'a  pas  encore  sonné  ;  c  mais  moi,  dit  François  Kos- 
suth, moi  je  pense  que  notre  force  est  suffisante  et  qu3  le  temps  de  l'in- 
dépendance est  arrivé  >  (2).  Ce  n'est  pas  une  tournée  politique,  c'est 
presque  une  marche  menaçante  à  l'adresse  du  Souverain.  Partout  où  il 
passe  il  sème  à  pleines  mains  l'esprit  de  discorde  et  prêche  la  rupture  ; 
tous  ses  souvenirs,  tous  ses  vœux,  tout  son  enthousiasme  prennent  pour 
date  1848.  L'union  austro-hongroise  n'éveille  en  lui  que  des  pensées  de 
deuil,  1867  n'existe  pas  pour  cet  étranger.  A  Debreczin,  au  cœur  du  pays 
magyar,  là  même  où,  le  14  avril  1849,  «  la  Diète  magyare  prononça  so- 
lennellement la  déchéance  de  la  maison  des  Habsbourg  et  proclama 

(1)  Tel  fut  le  cas  de  M.  Wekerlé. 

(2)  V.  Kossuth  Fererwzy   Kôrulazasa^  par  Dénes  Marton  et  Hollosy  Géza,  Budapest, 
Belvarosi,  Kônyvmonda,  1894,  p.  22,  48  et  suiv. 
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L.  Kossutli  dictateur  »  (1)  ;  à  Debreczin,.dans  un  banquet  que  le  loyalisme 
hongrois  offre  au  fils  du  dictateur,  un  trouble  fête  s'avise  de  lever  son 
verre  à  la  santé  du  Roi  de  Hongrie,  mais  les  convives  restent  tous  assis 
et  foudroyent  du  regard  le  malencontreux  personnage,  tandis  que  l'or- 
chestre se  met  à  jouer  le  chant  révolutionnaire  de  1848  «  lay  de  hunzfut 
a  nemet  »,  dans  lequel  la  dynastie  des  Hasbourg  est  odieusement  persi- 
flée. Que  devenait  donc  pendant  ce  temps  la  justice  hongroise  ?  Que  fai- 
saient les  organes  du  ministère  public?  Que  devenaient  les  paragra- 
phes 171  et  173  du  code  pénal  hongrois?  La  loi  devenait  muette  et  la 
justice  hongroise  tolérante  et  libérale,  car  Tétranger  contre  lequel  on  de- 
vait sévir  était  un  Magyar  et  un  futur  Hongrois  (2).  Il  n'y  a  donc  pas  là 
matière  à  procès  et  le  code  pénal  est  hors  de  cause.  C'est,  d'une  part, 
une  entreprise  d'extermination  que  l'on  poursuit,  et,  d'autre  part,  la  lutte 
pour  la  vie  que  l'on  soutient.  Dans  la  grand  débat  historique  et  politi- 
que qui  depuis  des  siècles  existe  entre  Roumains  et  Magyars,  chacune 
des  nations  tient  son  langage  propre  et  défend  sa  cause.  Peut-on  ad- 
mettre qu'un  tel  litige  soit  tranché  avec  violence  par  Tune  des  parties? 
Et  si  l'on  admettait  même  que  la  force  brutale  pût  s'imposer  au  droit, 
n'est-il  pas  odieux  de  voir  qu'un  attentat  de  la  force  essaye  de  se  couvrir 
du  voile  d'une  formalité  judiciaire  complaisante  et  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  justice?  Un  gouvernement  chauvin  et  haineux  sert  d'insti- 
gateur, un  ministère  public  poursuit  sans  texte  de  loi,  reçoit  les  ordres 
et  les  transmet,  un  jury  obéissant  exécute  la  vengeance  :  voilà  tout  le 
procès  du  Mémorandum.  Nous  avons  parlé  du  despotisme  de  la  loi  ro- 
maine; mais  si  la  loi  était  plus  sévère,  du  moins  la  brutalité  était  moins 
hypocrite  :  on  voulait  mettre  le  Prince  à  l'abri  de  toute  atteinte,  mais  on 
n'allait  pas  jusqu'à  pervertir  les  juges,  jusqu'à  avilir  la  justice,  jusqu'à 
faire  du  pouvoir  un  instrument  d'instigation  aux  crimes.  Les  juriscon- 
sultes à  Rome  se  faisaient  un  devoir  de  conseiller  aux  juges  de  ne  pas 
se  saisir  avidement  de  toute  apparence  de  crime  pour  remplir  le  rôle  de. 
courtisans  ;  au  contraire  ils  les  engageaient  à  rechercher  les  faits  et  l'in- 
tention (3).  La  loi  romaine  prescrivait  que  l'accusateur,  qui  ne  donnait 


(i)  A.  Himiy,  Hiitoire  de  la  formation  territoriale  des  États  du  centre  de  VEurope^  1. 1, 
p.  499. 

(2)  Loin  de  poursuivre  Kossuth,  la  justice  magyare  ne  manque  aucune  occasion  pour  ma- 
nifester ses  sentiments  de  sympathie  et  de  solidarité  avec  le  parti  séparatiste.  Ainsi,  le  pro- 
cureur général  de  Cluj  a  traduit  devant  la  Cour  d'assises  M.  Pop  Pacourariu  pour  un  ar- 
ticle paru  dans  la  Tribuna^  dans  lequel  on  combattait  les  tendances  de  Kossuth.  La  Cour  a 
condamné  M.  Pacourariu  à  un  an  de  prison.  Il  en  est  sorti  gravement  malade  et  a  dû  quit- 
ter le  pays. 

(3)  <  Uoc  tamen  crimen  a  judicibus  non  in  occasionem  ob  principalis  magestatis  veneratio- 
nem  babendum  est,  sed  in  veritate.  Nam  et  personam  spectandam  esse,  an  potuerit  f^cere  ; 
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pas  des  preuves  suffisantes  de  son  accusation,  était  soumis  aux  mêmes 
tortures  que  la  victime,  et  que  Tinstigateur,  par  le  conseil  de  qui  Taccu- 
sation  était  faite,  subissait  à  son  tour  ces  tortures,  afin,  disait  TEmpereur 
Constantin,  qu'une  égale  vengeance  soit  tirée  de  tous  les  crimes  (i).  En 
Hongrie,  dans  ce  douloureux  procès  du  Memoî^andum,  instigateur,  accu- 
sateur, juge,  tout  se  confond  dans  une  même  personne  ;  les  Magyars 
sont  parties  au  procès,  justiciers  et  geôliers  tout  à  la  fois.  Aussi,  ce  procès 
a-t-il  été  un  véritable  scandale  :  «  Ce  procès  tel  qu'il  est  conduit,  dit 
M.  Amouretti,  est  une  véritable  parodie  de  la  justice  :  le  président  se 
montre  d'une  partialité  révoltante;  les  jurés  insultent  les  accusés  »  (2). 
«  On  vit  des  débats  comme  il  ne  s'en  produit  dans  aucun  pays  civilisé  • 
les  avocats  empêchés  de  défendre  les  accusés,  que  les  jurés  se  plaisent 
à  insulter;  les  témoignages  favorables  traduits  ou  plutôt  trahis  du  rou- 
main en  hongrois  par  des  interprètes  de  mauvaise  foi  ;  la  partialité  des 
juges  s'affirmant  constamment  avec  un  cynisme  sans  pareil  »  (3).  Les 
avocats  de  la  défense  sont  si  durement  traités  et  soumis  à  des  amendes 
si  arbitraires  qu'ils  finissent  par  se  retirer  ;  d'ailleurs,  leur  rôle  est  inu- 
tile, car  le  parti  pris  des  jurés  est  évident.  Pendant  tout  le  procès,  les 
Magyars  ont  une  attitude  provoquante,  ils  se  livrent  à  des  excès  et  à  des 
voies  de  fait  contre  les  Roumains  (4),  qu'ils  accusent  d'être  payés  par 
des  émissaires  russes  (5).  Cependant,  comme  l'a  dit  M.  Flourens,  «  il  n'y 
a  à  reprocher  aux  Roumains  aucune  violence,  aucun  acte  illégal  comme 
ceux  dont  les  Hongrois  se  sont  rendus  coupables  à  leur  égard  à  Turda, 
à  Arad  et  ailleurs  »  (6). 

Le  reste  n'est  plus  qu'une  question  de  forme  ;  on  expédie  la  procédure 
aussi  vivement  que  possible  :  les  accusés  privés  de  leur  défense  ne  jouent 


et  an  an  te  quid  fecerit,  et  an  cogitaverit  ...»  (Modeslinus,  Fgra.  7  §  3,   Digeste,  Ad  legem 
Juliam  majestalis). 

(1)  €..  Sciât  se  quoque  tormentis  esse  sabdenduin(sialils  manifestisindiciisaccusalionem 
suam  non  potuerit  comprobare)  cum  eo,  qui  hujusmodi  esse  temeritatis  reas  deprœhendi- 
tar.  nium  quoque  tormentis  subdi  oportet,  cujus  consilio  atquc  instinctu  ad  accusa tionem 
accessisse  vidcbitur,  ut  ab  omnibus  commissi  consciis  instituta  vindicta  possit  reportari  ». 
(Pgm.3,  CoJe,  Ad  legem  Juliam  majesCatis). 

(2)  Revue  bleue  du  19  mai  1894,  p.  631.  —  Deux  jurés,  les  nommés  Gajzago  Mano  et 
Bogdan  Péter,  publient  contre  les  accusés  des  pamphlets  dans  lesquels  on  lit  :  c  Le  doc- 
teur Raliu  qui  a  levé  la  main  contre  la  patrie  et  a  eu  l'idée  du  Mémorandum  ne  peut 
échapper  à  la  vengeance  que  mérite  son  action  9  ;  lorsque  la  défense  en  fait  la  remarque  aa 
président,  Tavocat  qui  soulève  l'incident  est  condamné  à  100  florins  d'amende.  (V.  leJour» 
nal  des  Débals  du  5  juin  1894). 

(3)  M.  Garreau,  dans  le  Siècle  du  28  mai  1894. 

(4)  V.  le  Journal  des  Débats  du  5  juin  1894. 

(5)  Comtesse  Almasy,  dans  la  Revue  de  Paris  du  l»""  août  1894.  —  V.  le  Journal  des  Dé' 
bals  du  5  juin  1894. 

(6)  M.  Flourens,  dans  la  Pairie  du  9  mai  1894. 
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plus  qu'un  rôle  purement  passif;  ils  se  contentent  de  voir  escamoter  la 
procédure,  fausser  la  justice  et  préparer  à  la  hâte  la  vengeance  dont  ils 
sont  menacés  depuis  si  longtemps.  Le  procureur  général  fait  ensuite  son 
réquisitoire  ;  il  soutient  tant  bien  que  mal  le  fragile  échafaudage  juridi- 
que sur  lequel  on  a  essayé  de  fonder  les  poursuites,  et  force  lui  est,  dans 
son  apologie  de  l'État  magyar,  de  toucher  aussi  à  quelques  points  em- 
barrassants du  Mémorandum  el  qui  sont  un  terrain  bien  brûlant  pour  les 
Magyars.  Ainsi,  pour  expliquer  la  condamnation  que  l'Empereur  lui- 
même  a  prononcée  de  Funion  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie,  illégiti- 
mement volée  en  1848,  le  procureur  supérieur  se  contente  de  dire  que 
les  Hongrois  n*ont  fait  qu'une  «  appellatio  a  Rege  maie  inforynalo  ad  Re- 
gem  bene  informatum  »  ;  —  il  eût  été  mieux  inspiré  en  rappelant  à  tous 
celte  règle  de  droit  de  Papinien  :  <  Nemo  potest  mutare  consilium  suum 
in  altenns  injuriam  ».  Le  représentant  du  gouvernement  requiert  des 
peines  exemplaires  au  nom  de  Tidée  nationale  et  de  TÉlat  magyar.  En- 
fin, le  président  donne  la  parole  aux  accusés  pour  se  défendre  ;  mais 
ceux-ci  sont  privés  depuis  longtenps  d'avocats.  Le  docteur  Ratiu,  au  nom 
de  lous  les  accusés,  se  lève  el,  à  la  place  d'une  défense,  prononce  une 
déclaration,  dont  nous  nous  contenterons  d'extraire  ces  quelques  pas- 
sages : 

«  Ce  qu'on  discute  ici,  Messieurs,  c'est  l'existence  même  du  peuple  roumain  ! 
L'existence  d'un  peuple  ne  se  discute  point,  elle  s'afOrme  !  Aussi,  ne  songeons- 
nous  pas  à  venir  devant  vous  prouver  que  nous  avons  droit  à  l'existence.  Sur  ce 
point,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  devant  vous  ;  nous  ne  pouvons  que  dénon- 
cer au  monde  civilisé  le  système  tyrannique  par  lequel  on  veut  nous  ravir  ce 
qu'un  peuple  a  de  plus  cher  :  la  loi  et  la  langue  !  Et  c*est  pourquoi  nous  ne  sommes 
plus  ici  des  accusés,  mais  des  accusateurs.  En  tant  qu'individus,  nous  n'avons  rien 
à  chercher  devant  ces  jurés,  parce  que  nous  avons  agi  comme  mandataires  du 
peuple  roumain,  et  qu'un  peuple  entier  ne  peut  être  traduit  à  la  barre  de  la  justice. 
Les  doléances  du  peuple  roumain  ne  peuvent  être  jugées  par  un  jury  exclusive- 
ment magyar,  lequel  est  juge  et  partie.  C'est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité 
du  peuple  roumain  de  se  défendre  devant  le  jury  de  Cluj  !  En  efTet,  cette  question 
politique,  celte  question  d'État  découle  d'un  procès  séculaire  entre  la  nation  ma- 
gyare et  le  peuple  autochtone  roumain.  Il  ne  saurait  donc  être  question  de  juge- 
ment I  Vous  pouvez  nous  condamner  comme  individus,  mais  vous  ne  pouvez 
nous  juger  en  qualité  de  mandataires  du  peuple  !  D'ailleurs,  vous  avez  compris 
vous-même  qu'ici  il  s'agit  de  la  force  et  non  pas  du  droit  î  Vous  n'avez  pas  es- 
sayé de  dissimuler  ce  fait,  car  vous  avez  méconnu  même  les  formes  légales  les 
plus  élémentaires,  qui,  autrement,  sont  respectées  devant  la  Cour  d'assises,  alors 
même  que  les  accusés  sont  des  criminels  ordinaires.  Le  monde  apprendra  avec 
étonnement  qu'il  s'est  trouvé  une  instance  judiciaire  qui  a  jugé  des  hommes  sans 
que  ceux-ci  aient  au  moins  pu  avoir  des  défenseurs  !  Vous  avez  proclamé  haute- 
ment que  la  force  prime  le  droit,  et  vous  n'avez  même  pas  cherché  à  masquer 
ce  fait  que  vous  ne  rendez  pas  un  arrêt,  mais  que  vous  accomplissez  une  exécu- 
tion !  No  nous  demandez  donc  pas  de  nous  rendre  complices  de  ce  simulacre  de 
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procès  en  essayant,  de  notre  côté,  de  présenter  un  simulacre  de  défense.  Par  la 
violence  et  par  des  insultes,  vous  avez  obligé  nos  défenseurs  à  se  retirer.  Par  la 
presse,  on  a  excité  l'opinion  magyare  représentée  par  le  jury  de  Gluj  contre  nous 
et  contre  le  peuple  roumain  tout  entier.  Nous  avons  été  violentés  ici,  de  même 
que  nous  avons  été  terrorisés  depuis  que  nous  avons  dénoncé  au  monde  civilisé 
les  oppressions  que  nous  endurons.  Peut-il  encore  être  question  ici  de  jugement, 
de  défense,  dans  le  sens  juridique  du  mot  ?  Non  !  Faites  ce  que  vous  voudrez  ! 
Nous  sommes  innocents  ;  vous  êtes  les  maîtres  de  notre  individualité  physique, 
mais  non  de  notre  conscience,  qui  dans  cette  cause  est  la  conscience  nationale 
du  peuple  roumain  !  Si  vous  n'êtes  pas  compétents  pour  nous  juger,  il  existe  im 
autre  tribunal^  plus  grand,  plus  éclairé  et  certainement  plus  impartial^  qui  nous 
jugera  tous  :  c^est  le  tribunal  du  monde  civilisé,  qui  vous  condamnera  d'autant  plus 
sévèrement  qu'il  vous  a  déjà  condamnés.  En  vous  inspirant,  pour  nous  condamner, 
d'un  esprit  d'intolérance,  d'un  fanatisme  de  race  sans  exemple  en  Europe,  vous 
ne  réussirez  qu'à  prouver  au  monde  que  les  Magyars  forment  une  note  discor- 
dante dans  le  concert  de  la  civilisation  !  Je  déclare  donc,  en  mon  nom  et  en  celui 
de  tous  mes  collègues  accusés,  que,  pour  ces  raisons,  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  ». 

Cette  déclaralion  faite  par  le  président  du  Comitp  national,  au  nom  de 
la  nation  toute  entière,  souleva  un  grand  enthousiasme  parmi  tous  les 
Roumains.  Le  surlendemain,  les  jurés  prononçaient  à  Tunanimité  leur 
verdict  dans  une  salle  dont  même  les  dames  roumaines,  épouses  des  ac- 
cusés, avaient  été  repoussées.  Les  membres  du  Comité  roumain  furent 
condamnés  à  des  peines  variant  entre  cinq  ans  et  deux  mois  de  prison, 
en  tout  vingt-huit  ans  de  prison  à  distribuer  entre  quatorze  condamnés  : 
le  docteur  Basile  Lucaciu  en  avait  cinq  (1).  L'émotion  produite  parcelle 
sentence  fut  énorme,  la  presse  du  monde  entier  en  retentit  d'indigna- 
tion ;  dans  toutes  les  sphères  politiques,  dans  tous  les  pays,  on  comprit 
qu'un  crime  inouï  s'était  commis  ;  aussi  les  hommes  les  plus  marquants 
dans  la  politique,  les  lettres  et  les  sciences  flétrirent  cet  attentat  odieux 
contre  la  pensée  et  la  liberté  humaine. 

Depuis,  la  situation  n'a  pas  cessé  d'être  très  triste  pour  les  Roiunains  : 
les  persécutions  ont  continué  plus  énergiques  que  par  le  passé.  Tous 
ceux  qui  ont  osé  aller  à  Cluj  n'ont  plus  de  paix  chez  eux  ;  les  fonction- 
naires communaux,  notaires  ou  autres,  qui  ont  eu  le- malheur  de  mani- 
fester leur  sympathie  pour  les  victimes  du  procès  du  Mémorandum,  ont 
été  impitoyablement  chassés  comme  traîtres  à  la  patrie  ;  la  gendarmerie, 
la  justice  fonctionnent  comme  aux  époques  agitées  et  révolutionnaires  : 
on  contrôle,  on  épie  les  prêtres  et  les  instituteurs  roumains,  on  intimide 
la  jeunesse  des  écoles,  on  va  jusqu'à  faire  des  procès  à  des  jeunes  filles 

(1)  C*est  ce  qu'un  publiciste  magyar,  M.  Ovary,  juge  ainsi  :  «  La  justice  hongroise,  dont 
rindulgence  avait,  jusqu'à  présent,  contribué  pour  beaucoup  à  Taudace  inouïe  des  Daco> 
Roumains,  a  sévi  à  la  fin,  bien  que  très  faiblement,  contre  les  auteurs  et  les  propagateurs 
du  manifeste  ». 
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pour  avoir  témoigné  leur  sympathie  et  offert  des  bouquets  aux  accu- 
sés (1).  Le  signe  le  plus  inoffensif,  qui  rappelle  qu'il  existe  une  nationa- 
lité non  magyare,  fait  sortir,  du  haut  au  bas  de  Téchelle  administra- 
tive, tous  ses  représentants  hors  des  limites  de  la  loi  :  on  va  jusqu'à 
arracher  les  ceintures  des  paysans  et  des  paysannes  aux  couleurs  rou- 
maines et  à  les  piétiner  ;  on  empêche  jusqu'aux  danses  et  aux  chants 
populaires  roumains.  De  tous  les  côtés,  on  se  stimule,  on  s'incite  à  la 
persécution.  L'opinion  publique  magyare  trouve  déjà  insuffisantes  les 
peines  que  les  Cours  d'assises  infligent  aux  Roumains  pour  leurs  écrits, 
et  la  presse  magyare  (2)  réclame  une  nouvelle  interprétation  plus  sévère 
des  paragraphes  du  code  pénal  hongrois  :  on  voudrait  que  les  écrits 
des  Roumains  fussent  qualifiés  non  plus  délictueux  mais  criminels  et 
punis  non  plus  du  maximum  de  cinq  ans  de  prison  mais  de  peines  va- 
riant de  cinq  ans  de  travaux  forcés  à  la  prison  à  perpétuité.  Certains 
même  vont  jusqu'à  demander  au  gouvernement  la  création  de  tribunaux 
spéciaux  pour  juger  la  presse  roumaine.  Le  but  évident  de  toute  cette 
campagne  est  de  réduire  les  Roumains  à  l'impuissance,  en  les  privant 
de  leurs  chefs,  jetés  tous  peu  à  peu  dans  les  prisons  (3).  Les  députés 

(1)  Ainsi  plasiears demoiselles  roumaines  de  Sibiu,  sont,  à  l'heure  actuelle,  poursuivies  par 
la  justice  magyare.  Le  parquet  a  basé  son  accusation  sur  l'article  26  du  code  pénal  hon- 
grois qui  punit  de  15  jours  de  prison  et  de  200  florins  d*amende  les  personnes  qui  auront 
arboré  des  emblèmes  anz  couleurs  étranyèreê.  Il  accuse  aussi  ces  demoiselles  d'avoir  voulu 
faire  de' l'agitation  contre  la  sûreté  de  TÉtat.  —  V.  sur  ce  procès,  dont  toute  la  grande 
presse  s'est  occupée,  VIndépendance  belge  du  15  décembre  1894. 

(2)  Notamment  le  Budapesii  Hirlap  et  VEllenték.  Déjà  un  des  principaux  organes  hon- 
grois avait  écrit,  à  Toccasion  de  la  sentence  de  Cluj,  ces  lignes  odieuses  :  c  Quel  dommage 
que  la  belle  institution  d'empaler  les  adversaires  n'existe  plus  I  La  question  valaque  serait 
résolue  et  il  y  aurait  pour  nous  un  beau  spectacle  de  voir  la  tête  des  chefs  roumains  sur 
le  bout  des  pals  aux  couleurs  tricolores  roumaines  »  (Magyar  Hirlap  du  26  septembre 
4894). 

(3)  Les  Roumains  de  Transylvanie  ont  eu  la  tactique  suivante  :  bien  que  disposés 
tous  à  aller  en  prison  pour  montrer  au  peuple  qu'ils  étaient  prêts  à  tout  souffrir  dans  la 
latte  suprême  qu'ils  ont  engagée,  ils  ont  convenu  que  quelques-uns  seulement  donneraieilt 
à  la  nation  cette  preuve  indiscutable  de  civisme  ;  pour  ne  pas  laisser  le  mouvement  sans 
direction  et  sans  appui,  d'autres,  parmi  lesquels  il  faut  citer  MM.  S.  Albini,  E.  Brote  et 
Aurel  Popovid,  ont  cherché  chez  leurs  frères  de  Roumanie  un  refuge.  M..  Albini,  dans 
one  très  patriotique  et  très  judicieuse  lettre,  s'exprime  ainsi  :  c  H  est  évident  que  le  gou- 
vernement de  Budapest  veut  faire  le  silence  autour  de  la  question  roumaine  en  jetant  en 
prison  tous  ceux  qui,  par  la  parole,  dans  la  presse,  ou  de  toute  autre  manière,  s'affirment 
comme  les  défenseurs  de  notre  nationalité  ».  M.  Brote,  dans  une  Adresse  au  président  du 
tribunal  de  Cluj,  a  exprimé  la  même  pensée  avec  beaucoup  d'énergie  :  c  Celui  qui,  par 
tous  les  moyens,  dit-il,  s'efforce  de  m*anéantir,  peut-il  être  mon  juge  ?  Ne  dois-je  pas  avoir 
la  ferme  conviction  que  vous  me  citez,  Monsieur  le  président,  devant  la  Cour  d'assises, 
non  pour  me  juger,  mais  pour  me  faire  subir  un  verdict  de  condamnation,  arrêté  d'avance 
par  nos  adversaires  politiques?  i»  —  Tous  ces  condamnés  politiques  peuvent  se  soustraire  à 
rexécntion  de  leur  peine,  sans  qu'on  ait  le  droit  d'insinuer  que  la  crainte  les  y  a  détermi- 
nés :  presque  tous  en  effet  ont  fait  leurs  preuves  et  ont,  à  maintes  reprises,  subi  le  régime 
des  cachots  magyars. 
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ne  manquent  jamais  Toccasion  de  pousser  les  minisires  dans  la  voie  de 
rinlolérance  la  plus  accentuée  :  Tun  d'entre  eux,  M.  de  Pazmandy  (1), 
réclame,  au  sein  de  la  commission  financière,  des  mesures  contre  le 
clergé  roumain,  qui,  dit-il,  ne  remplit  pas  son  devoir  ;  il  veutTorganisa- 
tion  d*une  police  d'Élat  en  Transylvanie  et  exhorte  le  gouvernement  à 
prendre  toutes  les  écoles  roumaines  sous  Tadministration  directe  de 
rÉtat.  La  presse  annonce  à  chaque  instant  que  des  mesures  sont  en  pré- 
paration :  que  le  ministre  de  Finstruclion  publique,  par  exemple,  tra- 
vaille à  une  circulaire,  interdisant  toute  aide  pécuniaire  que  l'étranger 
pourrait  donner  aux  associations,  institutions  ou  corporations  de  la 
Hongrie  et  Transylvanie.  Des  mesures  législatives  graves  sont  prises, 
parmi  lesquelles  celle  de  la  loi  de  colonisatioUy  en  vertu  de  laquelle  des 
fonds  considérables  sont  votés  pour  qu'une  banque  hongroise  procède 
à  l'achat  des  terres  appartenant  aux  Roumains  de  la  Transylvanie,  afin 
de  les  parceler  et  de  les  concéder  aux  Hongrois.  Tout  l'arsenal  de  déna- 
tionalisation est  mis  en  œuvre,  et  l'on  se  demande  vraiment  ce  que  Ton 
pourrait  imaginer  encore  de  plus  odieux.  Il  va  sans  dire  que  le  gouver- 
nement agit  par  voie  administrative  tout  aussi  énergiquement.  Ainsi,  l'on 
dissout  comme  illégal  le  Comité  national  qui  existe  depuis  si  longtemps, 
et  en  même  temps  l'on  traite  de  «  réunion  >  le  parti  national  rou- 
main (2). 

Cet  acte  arbitraire,  qui  est  la  dénégation  du  droit  d'existence  même  to- 
lérée du  peuple  roumain,  souleva  une  légitime  indignation.  On  ne  se 
contentait  pas,  en  effet,  de  placer  les  Roumains  hors  de  la  vie  oflScielle 
et  politique  de  l'État,  on  voulait  les  exclure  de  la  vie  sociale  de  TEmpi- 
re  :  on  mettait  en  pratique  gouvernementale  les  menaces  chauvines  : 
c  Sortez  hors  d'ici  peuple  ingrat  et  perfide...  ».  C'était  une  provocation 
tellement  odieuse  que  les  Roumains  levèrent  le  gant.  Forts  de  leurs 
droits,  les  Roumains  convoquèrent  une  réunion  solennelle  des  délégués 
de  la  nation  ;  et  cette  réunion,  en  dépit  des  menaces,  eut  lieu  le  28  no- 
vembre 1894,  au  milieu  de  l'affluence  de  8.000  délégués.  Si,  suivant  l'ha- 
bitude des  Roumains,  les  séances  furent  des  plus  dignes  et  paisibles,  le 

(i)  C'est  un  des  émissaires  du  gouvernement  hongrois,  qui  ont  pour  tâche  d'influencer  la 
presse  et  l'opinion  publique  françaises  ;  ses  démarches  ont  été  assez  sévèrement  dénoncées 
par  la  République  française  du  13  octobre  1894  et  par  le  Soïr  du  14  octobre  189). 

(2)  Du  préfet  du  comitat  de  Sibiu  :  c  L'existence  et  Tactivité  du  parti  national  roumain 
ne  pouvant  être  basées  sur  les  lois  électorales,  son  existence  et  son  activité  n'ont  pas  de  base 
légale.  C'est  pourquoi  Son  Excellence  le  ministre  royal  hongrois  de  l'intérieur  a  bien  voala 
interdire  le  fonctionnement  pour  l'avenir  de  la  réunion  qui  existe  sous  le  nom  de  pturti 
national  roumain.  Si  vous  ne  cessez  toute  activité  sur  ce  terrain,  c'est-à-dire  si  vons  con- 
tinuez à  travailler  dans  cette  direction,  on  prendra  contre  vous  les  plus  sévères  mesures 
légales  —  Sibiu,  20  juin  189i  (s.),  Gustav  Thalmann  ».  —  Une  seconde  ordonnance  du  7  dé- 
cembre 1894  du  ministre  Hieronymi  a  de  nouveau  interdit  au  parti   national  de  fonctionner. 
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rapport  fait  au  nom  de  la  commission  par  M.  Russu-Sirianu  et  les  réso- 
lutions votées  par  rassemblée  ont  dû  prouver  aux  Magyars  qu'ils  ne 
sont  pas  près  d'intimider  les  nationalités.  Celte  réunion  fut,  en  effet, 
imposante,  et  la  discipline  patriotique  la  plus  enthousiaste  et  la  plus 
éclairée  y  régna  (1).  Des  résolutions  d'une  importance  exceptionnelle  (2) 
furent  prises  ;  on  décida  notamment  la  réunion  d'un  Congrès  des  nationa- 
lités. Mais  à  peine  ces  résolutions  étaient  connues  que  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  interpellé  à  la  Chambre,  annonçait  qu'il  sévirait  sévèrement  con- 
tre les  Roumains  et  qu'il  ne  permettrait  jamais  qu'un  Congrès  des  natio- 
nalités fût  réuni. 

C'est,  on  le  voit,  la  lutte  à  outrance,  une  lutte  sans  trêve  ni  merci  : 
d'une  part,  les  Magyars  à  l'abri  de  la  forteresse  du  pouvoir  ;  d'autre 
part,  les  Roumains,  longtemps  retenus  par  des  pensées  sages  et  ne  fai- 
sant que  se  défendre,  mais  que  leurs  ennemis  irréconciliables  poussent 
de  plus  en  plus  dans  des  voies  dangereuses  et  inconnues. 

IV.    —  La  question  nationale  roumaine  au  point  de  vue  du  droit  public 

ET   DE   LA    politique   GENERALE. 

On  connaît  la  situation  de  l'Autriche  à  la  veille  du  Dualisme  ;  c'était 
«  ce  cercle  de  l'enfer  où  Dante  a  dépeint  la  mêlée  des  désespérés  dans  leur 
nuit  sans  étoiles  »  (3).  Celte  situation  s'est  depuis  peu  modifiée  :  le  cer- 

(1)  Voici  comment  la  décril  Torgane,  étranger  à  noire  race^^  des  jeanes  Saxons  de  la 
Transylvanie,  le  Kronstœdter  Zetung  :  c  Celte  mer  de  têtes  pressées  l'une  contre  Tantre^ces 
yeux  élincelants  suspendus  aux  lèvres  de  l'orateur,  cette  colossale  approbation  qui  suivait 
les  déclarations  importantes,  ces  larmes  brillantes  qui  aftluaient  aux  yeux  lorsque  Ton 
parla  de  la  baïonnette  des  gendarmes  et  lorsque  Ton  rappela  le  nom  des  chefs  qui  sont  en 
prison,  ce  c  jamais  »  sacré  lorsqu'on  parla  de  Texlinction  de  la  nationalité  roumaine  ré- 
clamée par  les  Magyars,  —  tout  cela  nous  en  a  imposé  ».  Comp.  la  DeuUche  Zeitung  du 
2  décembre  1894,  qui,  dans  un  long  article  de  fond,  fait  Téloge  de  la  vaillance  et  en  même 
temps  de  la  prudence  du  peuple  roumain. 

(2)  Voici  ces  résolutions  :  !<>  Le  parti  national  roumain  ne  reconnaît  pas  l'ordonnance 
du  ministère  hongrois,  cette  ordonnance  étant  contraire  à  la  Constitution  ;  S**  Il  maintient 
son  programme  politique  vis-à-vis  du  gouvernement  hongrois  ;  3<>  Il  proteste  contre  les  per- 
sécutions de  tout  genre  dont  il  est  Tobjet  ;  il  considère  le  procès  du  Mémorandum  comme 
dirigé  contre  toute  la  nation  roumaine  ;  4«  Il  condamne  les  mesures  de  magyarisation  prises 
contre  les  populations  roumaines  ;  5°  Il  prend  la  résolution  de  participer  au  grand  Con> 
grès  des  nationalités  qui  aura  lieu  prochainement  ;  6*  Il  remercie  les  étrangers,  et  particu- 
lièrement la  presse  de  Roumanie,  de  Tintérét  et  de  la  sympathie  qu'ils  leur  ont  témoignées  ; 
7*  Il  proteste  contre  l'insinuation  de  poursuivre  une  agitation  irrédentiste.  —  L'assemblée 
était  présidée  par  l'archiprétrc  Michel  Popoviciu,  d'Orsova. 

(3)  Emile  de  Laveleye,  V Autriche  et  sa  constitution  nouvelle,  dans  la  Revue  des  Deux 
MondeSy  du  1*^  avril  1868.  —  <  La  situation  de  rAutriche  est  en  effet  si  extraordinaire,  si 
engagée  encore  dans  les  formes  du  moyen  âge,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des  mots 
justes,  même  pour  en  parler.  Si  je  parle  de  la  nation  autrichienne,  dix  nationalités  au  moins 
riront  de  ma  naïveté.  Si  je  dis  TEmpire,  laHongrie  réclamera  en  invoquant  son  nom  historique 
de  Royaume  de  Saint-Éticnne,  lequel  n'a  jamais  fait  partie  de  l'Empire.  Si  je  me  sers  du 
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cle  s*esl  seulement  dédoublé,  mais  l'enfer  est  le  même.  Au  lieu  de  souf- 
frir dans  TEmpire  autrichien,  les  nationalités  souffrent  dans  les  deux 
nouvelles  divisions  politiques  de  cet  Empire  :  dans  la  Cisleithanie  et 
dans  la  Transleithanie.  A  ce  premier  changement  il  faut  cependant  en 
agouter  un  second  :  parmi  les  désespérés  d'autrefois  il  y  en  a  un  de  moins 
—  le  Magyar,  passé  subitement  du  milieu  des  opprimés  à  côté  de  l'op- 
presseur d*antan.  Cette  transformation,  dont  nous  avons  indiqué  quel- 
ques-unes des  phases  les  plus  importantes,  a  besoin  d*être  précisée  dans 
ses  résultats  ;  il  importe  de  définir,  au  point  de  vue  du  droit,  la  situation 
respective  des  nations  de  l'Empire  par  rapport  à  l'État  (1). 

Lorsque  le  Dualisme  fut  mis  en  application,  la  situation  de  droit  était 
dans  TEmpire,  en  ce  qui  touche  les  Magyars  et  les  Roumains,  la  sui- 
vante :  le  Royaume  de  Hongrie  était  autonome,  la  Principauté  de  Tran- 
sylvanie était  autonome  ;  —  les  deux  pays  étaient  unis  à  TEmpire  d'Au- 
triche par  des  liens  plus  ou  moins  étroits.  Déjà,  la  Pragmatique  Sanction 
avait  en  effet,  le  19  avril  1713,  proclamé  l'union  indissoluble  de  tous  les 
États  réunis  sous  la  Couronne  de  Habsbourg  (2)  ;  c'était  déjà  une  union 
réelle  quoiqu'on  en  ait  dit.  Au  point  de  vue  du  droit,  la  Hongrie  était 
donc  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec  les  autres  parties  autonomes 
de  la  monarchie,  notamment  avec  la  Transylvanie.  Si  les  choses  en 
étaient  là  à  la  veille  de  l'inauguration  de  VAusgleich,  quelle  modification 
a  été  apportée  par  ce  nouveau  régime  dans  les  relations  des  parties  au- 
tonomes  avec  l'Etat?. Aucune,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  parties  auto- 
nomes autres  que  la  Hongrie.  En  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  une  modi- 
fication notable,  surtout  de  fait^  a  eu  lieu  :  par  cela  même  que  la  Hongrie 
est  devenue  partie  contractante  au  pacte  du  Dualisme,  elle  a  renoncé 
d'une  façon  définitive  à  ses  prétentions  antérieures  —  d^illeurs  injusti- 
fiées —  c'est-à-dire  à  ne  voir  dans  les  liens  l'attachant  à  l'Autriche  qu'une 
union  personnelle  (3).  La  Hongrie  est  donc,  à  l'heure  actuelle,  dans  ses 


terme  «  les  États  héréditaires  »  ou  la  «  Cisleithanie  »,  la  Bohème  se  refusera  à  être  confon- 
due avec  les  autres  pays  à  qui  d'ordinaire  ce  nom  s'applique.  Si  je  hasarde  ce  mot  <  les 
provinces  autrichiennes  »,  aussitôt,  en  vingt  dialectes  différents,  éclatent  les  plus  furieuses 
réclamations  :  nous  sommes  des  États  indépendants  ayant  notre  existence  autonome,  notre 
histoire,  nos  droits Voilà  le  chaos  qu'a  préparé  le  despotisme  » . 

(1)  Nous  continuons  bien  entendu  à  nous  placer  particulièrement  au  point  de  vue  hon- 
gro-roumain. 

(2)  Approuvée  à  l'unanimité  par  la  Diète  hongroise  :  loisl,  2  et  3  de  1723,  promulguées 
le  6  décembre  1724. 

(8)  La  loi  XII  de  1867  (12  tôrvényczikk..],  article  2,  dit  :  a  Ce  contrat  fondamental  et 
solennel,  ayant  établi  le  droit  héréditaire  de  la  branche  féminine  de  la  Maison  de  Habs- 
bourg, a  déclaré  en  même  temps  que  les  États  et  les  pays  qui,  suivant  l'ordre  de  succession 
établi,  étaient  soumis  au  même  souverain,  seraient  possédés  tous  ensemble  à  titre  indivi- 
sibîe  et  inséparable.  Conformément  à  ce  principe  formellement  proclamé;  la  défense  et  le 
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relations  avec  l'Autriche  le  véritable  type  de  runion  réelle  :  union  qui 
existe  entre  les  pays  mêmes,  et  qui,  ne  devant  pas  prendre  fin  avec  la 
dynastie,  caractérise  de  la  façon  la  plus  précise  ce  type  de  relations 
entre  deux  ou  plusieurs  pays  (1).  De  là  découle  cette  conséquence  in- 
discutable :  que  la  Hongrie  ne  forme  plus  aujourd'hui  un  État  pleinement 
souverain,  mais  une  division  autonome  de  TEmpire  habsbourgeois. 

Plaçons-nous  du  côté  de  la  Transylvanie.  Autonome  à  la  veille  du  Dua- 
lisme, d'une  autonomie  non  seulement  de  droit  mais  de  fait,  d'une  au- 
tonomie reconnue  solennellement  par  les  pouvoirs  souverains  de  TÉtat, 
par  l'Empereur,  la  Transylvanie  est  de  nos  jours  aussi  autonome  en  droit 
qu'à  la  veille  de  YAusgleich,  Et  qu'on  ne  parle  pas  de  la  sanction  que 
l'Empereur  a  donnée  à  l'union  violente  de  cette  Principauté  à  la  Hongrie, 
car  c'est  faire  justement  la  preuve  de  ce  que  nous  avons  voulu  établir,  à 
savoir  qu'une  situation  de  fait  contraire  au  droit  est  imposée  au  pays  rou- 
main. Ce  qui  s'est  passé  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  ne  regarde  que 
ces  deux  portions  de  l'Empire  ;  pour  les  Roumains,  la  violente  compli- 
cité qui  a  essayé  de  donner  une  forme  légale  à  une  iniquité  est  «  res 
inter  altos  acta  »,  un  fait  qui  ne  peut  légalement  leur  porter  préjudice. 
«  La  liberté  du  consentement,  dit  Wheaton,  est  nécessaire  à  la  validité 
de  tout  engagement,  etles  contrats  obtenus  parla  force  sont  nuls...  S'ils 
étaient  obligatoires,  les  faibles  seraient  constamment  forcés,  parles  me- 
naces ou  les  violences,  à  se  départir  de  leurs  justes  droits.  La  notoriété  de 
la  règle  que  de  tels  engagements  sont  nuls,  range  les  efforts  faits  pour 
les  extorquer  parmi  les  crimes  les  plus  rares  de  l'humanité  »  (2).  Que 
si  maintenant  on  rappelle  que  la  Transylvanie  était  déjà  unie  à  l'Empire 
par  les  liens  d'une  union  réelle,  et  que  celui-ci  n'a  fait,  en  sanctionnant 
l'union  de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  que  céder  les  droits  qu'elle 
avait  elle-même  à  cette  dernière,  il  faut  répondre  que  l'on  ne  trafique 
pas  des  territoires  comme  des  patrimoines  privés  et  que  nous  sommes 
loin  de  l'époque  où  les  relations  de  famille  et  les  mariages  arrondis- 
saient les  États  (3).  En  supposant  même,  ce  que  le  droit  international 
public  ne  saurait  admettre,  que  le  fait  de  l'union  réelle  de  la  Transyl- 
vanie avec  l'Autriche  donnât  à  celle-ci  le  droit  de  céder  ce  qui  lui  appar- 
tenait à  la  Hongrie,  qu'aurait  pu  céder  l'Autriche  ?  Elle  n'aurait  pu  céder 

maintien  de  la  sûreté  commune  par  l'union  de  toutes  les  forces  constituent  une  obligation 
mutuelle  et  réciproque  qui  dérive  directement  de  la  Pragmatique  Snnction  ». 

(1)  Telle  est  la  doctrine  professée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  par  notre  maître  M.  Louis 
Renault,  qu'à  juste  titre  Ton  considère  comme  le  doyen  des  professeurs  de  droit  interna- 
tional de  France. 

(2)  H.  Wheaton,  Éléments  de  dr,  intem.,  Leipzig,  Brockhaus,  1861,  t.  I,  p.  241. 

(3)  Bella  gérant  alii  ;  tu,  felix  Austria,  nube, 
Nam  quae  Mars  aliis  dat  tibi  régna  Venus. 
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que  ce  qu'elle  avait  elle-même,  c'est-à-dire  une  Transylvanie  pleine- 
ment autonome  :  «  Nemo  plus  juns  ad  alium  transferre  potest,  quam 
ipse  haberet  ».  Mais  il  est  évident  que  de  tels  droits  ne  peuvent  se 
céder  ;  car  ce  sont  là,  moins  des  droits  que  des  rapports  entre  deux 
souverainetés.  Nous  voulons  bien  que  Tune  des  deux  souverainetés  soil 
mitigée  et  nous  consentons  à  la  supposer  aussi  réduite  que  l'on  voudra  ; 
la  cession  n'en  sera  pas  moins  impossible.  En  effet,  ce  que  de  tels  rap- 
ports impliquent,  ce  sont  des  droits  et  des  devoirs  respectifs,  notamment 
un  droit  de  la  souveraineté  réduite  à  la  protection  de  TÉlat  auquel  elle 
est  unie.  Or,  il  ne  saurait  être  indifférent  d'être  tenu  de  devoirs  envers  tel 
État  plutôt  qu'envers  tel  autre  et  il  ne  saurait  être  indifférent  d'être  pro- 
tégé par  telle  ou  telle  souveraineté.  Et,  d'ailleurs,  il  faut  remarquer  que 
la  Hongrie  ne  saurait  prendre  la  place  de  l'Empire  d'Autriche  (aujour- 
d'hui Empire  austro-hongrois),  car  la  Hongrie  elle-même  est  une  souve- 
raineté réduite  par  son  union  réelle.  La  Transylvanie  reste  donc  en 
droit  indubitablement  unie  par  une  union  réelle  à  l'Autriche-Hongrie  et 
non  point  à  la  Hongrie  ;  la  Transylvanie  est  un  pays  d'Empire  jouissant 
d'une  autonomie  séculaire. 
De  ce  qui  vient  d'être  établi,  de  nombreuses  conséquences  découlent  : 
Et,  tout  d'abord,  les  Roumains,  en  revendiquant  l'autonomie  de  la 
Transylvanie,  ne  font  que  rester  dans  la  légalité  et  demander  que  tout 
le  monde  s'y  conforme  ;  et  puisqu'un  grand  parti  politique  hongrois  lutte 
pour  le  renversement  de  cette  légalité,  c'est  le  parti  séparatiste  qui  fait 
des  efforts  avoués  pour  détruire  le  pacte  du  Dualisme.  Il  est  à  remar- 
quer que,  parmi  les  Magyars,  ceux  qui  prêchent  le  plus  violemment  la 
persécution  des  Roumains  sont  les  séparatistes,  ceux  qui  forment  le 
parti  de  l'indépendance  absolue  de  la  Hongrie.  Il  y  a  dans  cette  conduite 
quelque  inconséquence  ;  car,  du  moment  qu'ils  rêventune  Hongrie  sépa- 
rée de  l'Empire,  que  leur  importentla  Transylvanie  elles  pays  roumains? 
L'indépendance  de  la  Hongrie  par  rapporta  l'Empire  ne  concernerait  en 
rien  la  Transylvanie,  pas  plus  que  l'union  de  la  Hongrie  avec  l'Autriche, 
solennisée  encore  une  fois  par  le  Dualisme,  n'a  en  rien  touché  les  rela- 
tions de  la  Transylvanie  avec  la  monarchie.  Car,  quelle  attache  pourrait 
encore  exister  entre  les  Roumains  et  les  Hongrois  le  jour  où  ces  der- 
niers se  détacheraient  de  la  monarchie  ?  Aucune.  Penser  le  contraire  se- 
rait se  faire  des  illusions  bien  fragiles  ;  espérer  que  la  Principauté  rou- 
maine resterait  à  la  Couronne  de  Saint-Étienne  comme  une  sorte  de  dot 
que  la  dynastie  des  Habsbourg  a  faite  aux  Magyars  à  l'occasion  du  Dua- 
lisme, c'est  une  pure  folie  (1).  Les  Roumains  ne  sont  donc  pas,  comme 

(1)  Ce  point  est  pour  les  Roumains  très  important.  «  Un  parti  magyar  considérable,  dît 
M.  Novicow,  veut  supprimer  les  derniers  liens  qui  attachent  la  Transleithanie  à  la  Cislei- 
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les  Magyars  le  prétendent  et  comme  on  Ta  dit  quelquefois  bien  à  tort, 
des  sujets  du  Roi  de  Hongrie,  mais  des  citoyens  de  la  monarchie,  des 
sujets  de  TEmpereur. 

A  ce  point  de  vue  encore,  il  convient  de  remarquer  que  le  Comité  na- 
tional roumain  a  fait  un  acte  de  grande  sagesse  politique  en  s'adressant 
à  l'Empereur  d'Autriche  directement  et  sans  vouloir  passer  par  la  filière 
des  autorités  magyares,  —  en  allant  droit  au  chef  de  la  Maison  des  Habs- 
bourg comme  tel  et  non  à  celui  qui  n'est  qu'accessoirement  Roi  de  Hon- 
grie, comme  il  est  Prince  de  Transylvanie  et  souverain  des  autres  Étals 
de  la  monarchie.  Aussi,  le  refus  du  J/ewora/irfum  par  l'Empereur  fut  une 
faute  politique.  L'Empereur  aurait  dû  hésiter  davantage  à  humilier  des 
sujets  fidèles  devant  l'orgueil  magyar.  11  aurait  dû  se  souvenir  que,  pen- 
dant la  période  si  troublée  qui  va  de  1848  au  Dualisme,  ce  furent  les  na- 
tionalités non  magyares  qui  sauvèrent  l'Empire  d'une  dissolution  immi- 
nente et  que,  lorsque  le  canon  vainqueur  des  Prussiens  tonnait,  ce  n'étaient 
pas  les  Roumains,  ni  les  Croates,  nimême  les  Saxons  qui  applaudissaient 
la  défaite  et  appelaient  de  tous  leurs  vœux  le  démembrement,  mais  bien 
les  Hongrois.  Mais  le  refus  du  Mémorandum  n'a  pas  été  seulement  une 
faule  politique  ;  il  est  devenu  pour  les  Roumains  un  événementplus  grave, 
depuis  que  l'Empereur,  non  content  de  repousser  la  délégation  roumaine, 
a  renvoyé  le  Mémoire  aux  autorités  du  Royaume  hongrois.  En  agissant 
ainsi,  l'Empereur  a  porté  atteinte  aux  droits  qu'ont  les  Roumains  à  venir 
demander  justice  au  chef  de  la  monarchie  à  laquelle  ils  sont  attachés  ; 
et  la  chose  est  d'autant  plus  regrettable  que  la  démarche  a  été  plus  cour- 
toise et  plus  respectueuse.  En  laissant  entendre  clairement  que  les  Rou- 
mains sont  abandonnés,  qu'ils  sont  laissés  à  la  discrétion  des  Magyars, 
comme  annexe  de  leur  pays,  le  chef  de  l'Etat  a  tout  fait  pour  éteindre 
dans  la  nation  roumaine  le  dernier  espoir  qu'elle  avait  de  trouver  dans 
les  limites  de  l'Empire  justice  et  sécurité. 

Que  les  Roumains  soient  en  lutte  ouverte  avec  l'élément  magyar,  l'Em- 
pereur aurait  dû  le  comprendre  mieux  que  personne,  —  car  personne 
mieux  que  lui  ne  connaît  les  Hongrois  ;  il  aurait  dû  le  comprendre,  car 
il  a  reconnu  lui-même  solennellement  le  bien-fondé  de  leurs  revendica- 
tions et  pendant  un  temps  trop  court  il  leur  a  fait  justice.  Que  les  Rou- 
mains soient  en  lutte  énergique  et  intransigeante  avec  les  Magyars,  ce 
n'est  pas  seulement  leur  droit,  c'est  leur  devoir.  Ce  que  Ton  ne  comprend 
pas  en  revanche,  c'est  que  le  Souverain  tolère  qu'une  fraction  de  l'Em- 
pire écrase  l'autre  et  que  les  écrasés  soient  justement  ceux  qui  ont  mon- 
tré le  plus  de  fidélité,  le  plus  d'attachement  à  la  maison  des  Habsbourg. 

thanie.  Sans  les  complications  particulières  de  la  question  slave,  ce  serait  fait  depuis  long- 
temps •  (Novicow,  La  politique  internaiionaUf  Paris,  1886,  p.  100). 
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Que  Ton  compare  rattitude  respective  des  Magyars  et  des  Roumains.  Les 
premiers  ont  exigé  d'une  façon  comminatoire  le  respect  de  leurs  droits, 
les  seconds  n*ont  fait  que  le  solliciter  ;  les  premiers  se  sont  lancés  dans 
les  voies  révolutionnaires  et  ont  fait  couler  le  sang  dans  de  terribles  in- 
surrections, les  seconds  n'ont  versé  le  sang  que  pour  le  maintien  de 
TEmpire  et  ne  défendent  leurs  droits  que  par  des  voies  pacifiques.  Que 
Ton  compare  laconduite  des  deux  nations,  même  à  l'heure  actuelle  :  les 
Roumains  jetés  en  prison,  traqués,  persécutés,  mis  hors  la  loi,  et  pour- 
tant fidèles  à  la  Couronne,  servant  loyalement  l'État,  contribuant  aux 
charges  publiques  sans  qu'un  centime  vienne  aider  le  développement  de 
leur  nationalité  ;  les  Magyars,  au  contraire,  libres  et  favorisés,  n'usant  de 
leur  indépendance  que  pour  tenter,  sous  de  continuelles  menaces  de 
scandale  et  de  rupture,  d'imposer  leur  politique  exclusiviste  et  chauvine  : 
toujours  mécontents,  groupés  ouvertement  pour  moitié  au  moins  en  parti 
irréconciliable,  fêtant  bruyamment  le  représentant  de  la  tradition  enne- 
mie de  TAutriche,  saluant  François  Kossuth  comme  un  sauveur  et  allant 
applaudir  à  Debreczin  les  anathèmes  à  leur  Empereur.  Que  Ton  jette 
au  contraire  un  coup  d'œil  sur  toutes  les  manifestations  politiques  de 
l'élément  roumain,  et  Ton  ne  pourra  nier  son  profond  attachement  à 
FEmpire.  Pas  une  fois  les  Roumains  ne  se  sont  réunis  pour  formuler 
leurs  revendications  sans  adresser  un  salut  respectueux  au  chef  de 
l'État.^  Il  n'est  pas  un  acte  politique  important  de  cette  nation  qui  ne 
débute  par  un  serment  de  fidélité  :  depuis  le  serment  presque  mystique 
prêté  en  1848  au  Champ  de  liberté,  à  Blaj  (1),  et  jusqu'à  l'heure  actuelle. 
Rien  n'est  plus  touchant  que  de  lire,  à  l'occasion  du  procès  du  Me- 
morandum,  le  télégramme  que  les  accusés  roumains,  aujourd'hui 
dans  les  cachots  magyars,  adressèrent  à  l'Empereur  au  moment  même 
où  ils  se  dirigeaient  vers  les  assises  (2).  On  se  demande  donc,  et  Ton 

(1)  Voici  la  formule  textuelle  de  ce  serment  :  c  Je  jure,  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
Saint-Esprit,  au  Dieu  vivant,  que  je  serai  fidèle  à  V Empereur  d'Autriche  et  Prince  de 
TArdeal,  Ferdinand  !«>',  ainsi  qu'à  l'auguste  Maison  d'Autriche  \  je  serai  Tami  des  amis 
de  Sa  Majesté  et  de  la  Patrie,  je  serai  Tennemi  de  leurs  ennemis.  Comme  Roumain,  je  sou- 
tiendrai toujours  notre  nation  roumaine  sur  la  voie  juste  et  légale,  et  je  la  défendrai  de 
toutes  mes  forces  contre  toute  attaque  ou  toute  oppression  ;  je  n'agirai  jamais  contre  les 
droits  et  les  intérêts  de  la  nation  roumaine  ;  je  maintiendrai  et  je  défendrai  la  loi  et  la 
langue  roumaines,  ainsi  que  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité.  Sur  ces  principes,  je  res- 
pecterai toutes  les  nations  de  TArdcal,  désirant  un  égal  respect  de  leur  pari.  Je  n'essaye- 
rai^ d'opprimer  personne,  mais  je  ne  souffrirai  pas  non  plus  que  l'on  nous  opprime;  je  tra- 
vaillerai suivant  mes  moyens  à  abo  lir  la  glèbe,  à  émanciper  l'industrie  et  le  commerce,  à 
sauvegarder  la  justice,  à  faire  progresser  le  bien  de  FHumanité,  de  la  nation  roumaine  et 
de  notre  Patrie.  Qu'ainsi  Dieu  me  vienne  en  aide,  et  m'accorde  la  rédemption  de  mon 
âme.  Amen  !  » 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  télégramme  :  «  Le  peuple  roumain  de  Transylvanie  et  Hongrie,  le 
plus  fidèle  de  la  glorieuse  Maison  des  Habsbourg,  qui  dans  les  temps  les  plus  critiques 
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ne  peut  comprendre,  comment  l'Empereur  s'est  décidé  à  renvoyer  la  dé- 
légation nationale  des  Roumains,  et  comment  il  a  pu  se  décider  à  aban- 
donner de  si  fidèles  sujets. 

Il  en  faut  chercher  les  raisons,  notamment  dans  les  quelques  causes 
suivantes  :  D'abord,  le  poids  énorme  et  disproportionné  à  son  importance 
numérique  et  intellectuelle,  dont  pèse  la  Hongrie  sur  les  affaires  de  la 
monarchie.  Cette  prépondérance  injustifiée,  due  à  la  crainte  excessive 
qu'on  a  à  Vienne  de  compromettre  Fédifice  si  artificiel  du  Dualisme  par 
les  moindres  dissensions  et  au  sans-gêne  avec  lequel  abusent  les  Magyars 
de  cette  faiblesse  constitutive  de  l'Empire,  s'est  manifestée  nombre  de 
fois  de  la  manière  la  plus  évidente  (1)  ;  elle  agit  dans  la  question  rou- 
maine avec  son  maximum  d'intensité.  En  second  lieu,  la  lactique  employée 
par  la  presse  et  le  gouvernement  hongrois,  et  qui  a  pour  but  de  faire  croire 
à  l'opinion  publique,  et  aussi  aux  hautes  sphères  politiques  de  Vienne, 
que  le  mouvement  roumain  n'est  pas  un  mouvement  national,  mais  une 
simple  agitation  due  à  des  meneurs  qui  obéissent  à  un  mot  d'ordre  venu 
de  l'étranger  (2).  De  cette  façon,  en  même  temps  qu'on  diminue  l'impor- 
tance des  reyendications  roumaines,  on  intimide  aussi  les  sphères  diri- 
geantes- en  leur  indiquant  le  péril  extérieur  et  en  montrant  comme  un 
épouvantait  les  perspectives  de  la  question  slave  toujours  ouverte  et  le 
spectre  de  la  Russie  prête  à  plaider  leur  cause  et  peut-être  à  les  secourir. 
Nous  avons  montré  à  plusieurs  reprises  que  le  mouvement  roumain  réside 
tout  au  contraire  dans  le  sentiment  national  des  masses  profondes  du 

bravement  a  défenda  le  Trône  et  la  Patrie  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  ne 
pouvant  plus  supporter  les  injustices  d'un  système  de  gouvernement  dirigé  pour  détruire 
sa  vie  nationale  et  religieuse,  avec  sa  traditionnelle  loyauté  a  fait  appel  par  un  Mémoran- 
dum à  Votre  Majesté.  Par  ce  Mémorandum,  notre  nation  toute  entière  est  soumise  à  des 
persécutions  systématiques  et  plus  accentuées  même  qu'auparavant,  et  envoyée  dans  la 
personne  de  ses  représentants  légaux  sur  le  banc  des  accusés.  En  ce  moment  solennel 
lorsque  nous,membres  du  Comité  central  du  parti  national  roumain  de  la  Transylvanie  etde 
la  Hongrie,  nous  sommes  envoyés  sur  ce  banc  pour  être  jugés  à  cause  de  la  présentation  du 
Mémorandum  à  Votre  Majesté  et  à  cause  de  sa  publication,  nous  portons  à  la  très  haute 
connaissance  de  Votre  Majesté  ce  procédé  de  vengeance  sans  exemple  dans  la  vie  des  peu- 
ples. De  Votre  Mi^^^^  ^^s  P^^^  fidèles  sujets  :  les  membres  du  Comité  du  parti  national 
roumain  de  la  Transylvanie  et  de  la  Hongrie  ». 

(1)  Il  en  fut  ainsi,  lorsque  leurs  intérêts  exclusifs  poussèrent  les  Hongrois  à  éluder  Tap- 
plication  de  la  convention  commerciale  austro-roumaine  de  1875,  notamment  eu  ce  qui 
touchait  le  bétail  ;  ce  qui  provoqua  entre  l'Empire  et  le  Royaume  de  Roumanie  une  guerre 
douanière  prolongée  et  tout  au  détriment  de  l'industrie  autrichienne,  qui  se  plaignit  amè- 
rement à  plusieurs  reprises.  —  Sur  l'importance  injustifiée  de  la  Hongrie,  V.,  surtout  au 
point  de  vue  français,  un  article  du  Temps ^  n<»  du  11  janvier  1895  :  c  Personne  n'ignore 
que,  jusqu'à  présent,  la  Hongrie,  bien  que  de  beaucoup  la  plus  petite  des  deux  moitiés  de 
la  monarchie,  a  exercé  une  véritable  suprématie  en  matière  de  politique  étrangère  ». 

(2)  Ce  mot  d'ordre,  suivant  les  Magyars;  partirait  tantôt  de  Bucarest,  tantôt  de  Russie  — 
qui,  afin  de  troubler  la  quiétude  hongroise,  répandrait  à  profusion  ses  roubles.  V.  Com- 
tesse Almasy,  Hongrois  et  Roumains,  dans  la  Revue  de  Paris  du  1*^  août  1894,  p.  639. 
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pays,  et  que  les  Magyars  ont  beau  décapiter  la  nation  roumaine  en  encom- 
brant les  prisons  de  leurs  chefs,  celle-ci  n'en  continue  qu'avec  plus  d'ar- 
deur sa  lulte  séculaire  pour  la  liberté  et  pour  l'indépendance.  Pour  pou- 
voir exercer  une  pression  sur  l'opinion  publique  de  l'Empire,  et  plus 
encore  pour  se  donner  une  apparence  de  raison  dans  leur  campagne  de 
persécution,  les  Hongrois  accusent  les  Roumains  d'irrédentisme.  C'est  là 
une  accusation  calomnieuse  qui  n'est  entre  les  mains  des  Magyars  qu'une 
arme  de  combat  ;  c'est  l'expression  d'une  crainte  simulée,  à  l'appui  de 
laquelle  les  Magyars  n'ont  pu  fournir  aucune  preuve,  bien  mieux,  aucun 
indice.  Nous  les  avons  vu  soumettre  à  des  interrogatoires  sans  nombre 
les  paisibles  paysans  roumains,  nous  les  avons  vu  se  livrer  à  des  per- 
quisitions domiciliaires  de  jour  et  de  nuit,  bouleverser  les  archives  des 
rédactions,  fouiller  les  bagages  des  voyageurs  ;  —  qu'onl-ils  trouvé  ? 
Absolument  rien.  Où  est  donc  le  vaste  complot  d'une  campagne  daco- 
roumaine?  Où  se  trouve  la  preuve  de  ïirredenta  des  Latins  de  l'Orient  ? 
N'est-ce  pas  là  un  épouvantail  forgé  par  l'esprit  hongrois  pour  se  donner 
prétexte  xie  sévir?  Les  Roumains,  pour  réduire  à  néant  ces  accusations 
injustifiées,  offrent  des  preuves  irrécusables.  Et  tout  d'abord,  leur  loya- 
lisme traditionnel  :  car,  chez  un  peuple  qui  a  un  tel  passé  d'attachement 
à  TEmpire,  la  mauvaise  foi  ne  saurait  se  présumer.  Puis,  leurs  actes  poli- 
tiques, leurs  démarches,  leur  conduite  de  tous  les  jours.  Ensuite,  Tatti- 
tude  politique  et  les  discours  des  Roumains  du  Royaume  indépendant  de 
Roumanie  (1).  Cependant,  l'altitude  on  ne  peut  plus  correcte  el  rassu- 
rante des  Roumains  du  Royaume  n'empêche  pas  l'opinion  publique  hon- 
groise de  feindre  une  émotion  de  circonstance,  et  la  presse  aussi  bien 
que  les  hommes  politiques  magyars  ne  négligent  aucune  occasion  de 
formuler  de  nouvelles  accusations  (2)  et  de  tenir  à  l'adresse  des  Roumains 

(1)  V.,  à  Tappui  de  cette  vérité,  les  discours  prononcés  par  tous  les  hommes  politiques  tant 
au  Parlement  roumain  que  dans  les  réunions  publiques,  notamment  les  discours  prononcés 
par  M.  D.  Sturdza,  chel  du  parti  libéral,  le  27/9  décembre  1893  à  la  séance  du  Sénat,  et  le 
7  octobre  1894  à  la  salle  Orphée.  «  D'après  moi  Virredenta  roumaine  est  une  invention 
des  ennemis  de  notre  nation  ;  et  ceux,  d'ailleurs  très  peu  nombreux,  qui  y  tiennent  sont  ou 
bien  des  vendus  ou  bien  des  faibles  d'esprit  et  des  imbéciles....  Toute  tendance  irrédentiste 
est  une  tendance  maladive,  folle,  criminelle  ;  voilà  pourquoi,  heureusement,  ces  tendances 
ne  peuvent  atteindre  leur  but  et  n*ont  aucune  importance  politique...  Les  ennemis  de  la 
race  roumaine  disent  et  écrivent  sans  cesse  que  la  question  nationale  a  été  inventée  dans 
le  Royaume  de  Roumanie,  qu'elle  n'est  que  la  manifestation  de  notre  grandomanie,  car 
nous  ne  nous  contentons  pas  du  territoire  que  Dieu  nous  a  donné,  mais  voulons  élargir  nos 
frontières.  Rien  de  plus  faux.  La  question  nationale  n'est  pas  née  dans  le  Royaume  de  Rou- 
manie. Elle  n*a  pris  naissance  ni  par  notre  fait,  à  nous,  Roumains  du  Royaume,  ni  par  le 
fait  de  nos  frères  d'au  delà  du  Royaume.  Elle  a  été  conçue  par  l'injustice  et  par  Imiquité. 
Elle  est  née  là  où  on  a  supprimé  la  justice  ». 

(2)  Le  Pester  Lîoyd  qui  avait  de  nouveau  formulé  des  accusations  d'irrédentisme  à  l'a- 
dresse du  parti  libéral  et  de  son  chef,  M.  Sturdza,  dans  son  numéro  du  30  novembre  1894, 
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un  langage  presque  agressif  (1).  Non,  les  Roumains  ne  songent  pas  à 
une  campagne  irrédenliste  ;  si  les  relations  entre  la  monarchie  austro-  ^ 

hongroise  et  le  Royaume  roumain  devenaient  de  plus  en  plus  difficiles, 
la  responsabilité  en  incomberait  aux  Hongrois.  Ce  qui  est  certain,  c*est 
qu'Hun  problème  est  posé  et  que  ce  problème  intéresse  vivement  et  la 
monarchie  habsbourgeoise  et  la  Roumanie  ;  qu'on  le  veuille  ounoriy  ce 
problème,  jusqu'à  sa  solution  satisfaisante,  pèsera  d*un  poids  de  plus  en 
plus  lourd  sur  les  relations  des  deux  pays  et  déterminera  de  plus  en  plus 
l'orientation  de  leur  politique.  Ce  problème  ne  touche  pas  seulement  la 
politique  intérieure  des  deux  pays,  il  a  une  portée  plus  étendue.  Il  con- 
vient de  l'examiner,  parce  qu'il  intéresse  de  près  la  politique  générale, 
et  parce  qu'il  soulève  plus  d'un  point  délicat  de  droit  international.  Mais, 
pour  arriver  à  placer,  sous  leur  véritable  jour,  les  diverses  difficultés 
qu'il  soulève  et  chercher  des  solutions  conformes  au  droit,  il  faut  pren- 
dre pour  point  de  départ  quelques  principes  généraux. 

Les  sociétés  humaines  sont  en  perpétuel  état  de  devenir.  Pas  plus 
que  les  individus,  les  États  n'échappent  à  cette  loi  des  transformations 
qui  est  l'essence  même  du  progrès.  S'insurger  contre  elle,  c'est  tenter 
l'impossible,  et  c'est  vouloir  arrêter  le  temps  que  de  vouloir  immobili- 
ser dans  leur  forme  actuelle  les  assises  des  États  et  les  relations  des 
peuples.  Reconnaître  un  droit  positif,  ce  n'est  pas  le  proclamer  immua- 
ble (2)  ;  aussi,  faut-il  se  persuader  de  cette  notion  que,  lorsque  le  droit 
international  positif  —  seul  fondement  juridique  des  relations  entre  les 
États  -  prend  pour  base  de  ces  relations  les  traités,  les  législations  et 
les  coutumes,  il  ne  le  fait  pas  pour  immobiliser  les  rapports  de  droit 
actuels,  mais  pour  rendre,  dans  la  mesure  du  possible,  les  transforma- 
tions de  ces  rapports  plus  pacifiques  et  plus  conformes  à  la  justice.  C'est 
pourquoi  la  doctrine  du  droit  des  gens  vient  en  aide  au  droit  positif  et 
éclaire  par  des  principes  conformes  à  la  justice  et  à  l'intérêt  de  l'huma- 
nité les  solutions  que  réclament  les  litiges  internationaux.  Il  est  évident 
que  lorsque,  dans  une  situation  internationale  donnée,  des  éléments  se 
trouvent  en  concours,  toute  modification  dynamique  de  l'un  de  ces  élé- 
ments importe  aux  autres.  Il  est  évident  aussi  que,  les  relations  inter- 

a  été  obligé  de  les  rectifier  dans  son  numéro  du  13  décembre  1S94,  à  la  suite  d'une  lettre 
de  démenti  que  M.  Sturdza  lui  a  adressée. 

(1)  y.  un  télégramme  du  13  octobre  1894,  par  lequel  on  annonce  «  que  TEmpereur,  dans 
nne  conversation  avec  un  député,  a  dit  que  l'attitude  de  l'Âutriche-Hongrie  à  l'égard  de  la 
Roumanie  sera  désormais  plus  énergique  t  (Le  Temps  du  14  octobre  1894). 

(2)  c  Dans  Tintérieur  des  États,  les  Constitutions  sont  justement  assigetties  à  une  loi  de 
perfectibilité  dont  le  mépris  pourrait  se  heurter  contre  des  sanctions  redoutables.  Dans  les 
limites  et  les  relations  extérieures  des  États,  il  est  impossible  que  le  progrès  de  la  société 
humaine  ne  soit  le  fondement  d'aucune  aspiration  légitime  »  (E.  de  Parieu,  Principes  de 
la  Êcience  poliUquey  p.  i96). 
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nationales  n'étant  pas  entre  tous  les  éléments  au  même  degré  d'inten- 
sité, la  modification  de  l'un  de  ces  éléments  importera  d'une  manière 
inégale  aux  autres.  Que  faire  par  conséquent  lorsque  des  occasions  d'al- 
tération se  produisent  dans  les  relations  internationales  ?  Deux  choses  : 
se  conformer  d'abord  au  droit  positif  et  si,  en  second  lieu,  toutes  ses 
prescriptions  ne  peuvent  plus  être  maintenues,  n'adopter  aucune  modi- 
cation  qui  ne  soit  conforme  aux  règles  qu'imposent  la  justice  et  l'intérêt 
de  l'humanité. 

Or,  dans  l'essai  violent  de  dénationalisation  que  l'on  tente  dans  la 
monarchie  austro-hongroise,  ces  deux  principes  se  trouvent  en  même 
temps  et  avec  un  égal  mépris  violés.  Le  droit  positif  n'est  pas  respecté  ; 
car  le  droit  positif  c'est  l'autonomie  de  la  Transylvanie,  et  cette  autono- 
mie on  veut  la'  lui  contester.  Les  principes  de  justice  et  d'humanité  sont 
méconnus  dans  la  transformation  qu'on  veut  faire  subir  à  ce  droit  posi- 
tif, puisqu'on  veut  détruire  une  langue,  une  foi,  une  conscience  natio- 
nale, séculaire,  pour  leur  substituer  une  culture  étrangère  dont  on  ne 
veut  pas.  C'est  ainsi  que,  par  cet  essai  de  dénationalisation,  des  intérêts 
d'ordre  divers  se  trouvent  engagés  :  l'intérêt  général  et  l'intérêt  roumain. 

En  première  ligne,  l'intérêt  général  de  la  société  européenne,  l'intérêt 
de  la  civilisation.  Les  États  modernes  forment,  en  effet,  une  association 
basée  sur  un  fonds  commun  de  victoires  que  l'humanité  a  remportées 
contre  la  barbarie,  association  au  sein  de  laquelle  la  justice  ne  peut  pas 
être  impunément  violée.  Un  droit  de  contrôle  réciproque  ne  saurait  être 
dénié  aux  États  :  l'association  ne  saurait  se  désintéresser  des  troubles 
profonds  que  le  mépris  des  principes  de  justice  et  d'humanité  jetterait 
dans  toute  société  organisée.  Car  «  aucune  association  permanente 
n'existe  sans  droits  et  sans  obligations  réciproques  de  ceux  qui  la  com- 
posent. Ubi  societas  ibi  jus  est  »  (1).  Parmi  les  causes  qui  empêchent 
.souvent  la  violation  du  droit  au  détriment  d'un  État,  M.  Renault  place 
en  première  ligne  l'intérêt  des  autres  États,  menacés  d'être  l'objet  d'une 
atteinte  semblable  ;  et  il  ajoute:  «  Il  serait  à  désirer  que  cette  cause  agît 
davantage  encore,  de  manière  à  protéger  les  petits  États  contre  les  me- 
sures  injustes  dont  ils  peuvent  être  l'objet  de  la  part  d'un  Etat  puis- 
sant »  (2).  On  ne  s'est  pas  arrêté  seulement  à  poser  des  principes  sur  la 
matière,  on  est  allé  plus  loin  :  on  a  voulu  assurer  leur  respect  par  une 
sanction  immédiate.  Des  penseurs,  à  juste  titre  des  plus  estimés,  ont 
posé  en  règle  de  conduite  la  nécessité  de  l'intervention,  sinon  dans  tous 
les  cas,  au  moins  dans  des  cas  graves,  exceptionnels.  Il  est  à  remarquer 
que  même  ceux  qui  n'admettent  pas  en  principe  l'intervention,  se  croient 

(1)  Heffler,  Le  dr.  intem.  de  VEurope,  édit.  Geffcken,  Paris,  1883,  p.  5. 

(2)  L.  Renault,  Introduction  à  Vétudedu  dr.  intem. ^  p.  12. 
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obligés  de  déroger  à  leur  opinion  lorsqu'il  s'agit  de  la  violation  de  droits 
essentiels  comme  dans  le  cas  que  nous  examinons.  Grotius  n'hésite  pas 
à  déclarer  que,  parmi  les  motifs  légitimes  d'intervenir,  il  faut  placer 
<  celui  de  châtier  un  État  qui  viole  les  lois  de  l'humanité  et  de  la  société  : 
car  il  est  permis  à  l'autorité  constituée  (et  même  c'est  pour  elle  un  de- 
voir) de  punir  les  coupables  ;  or  puisque  entre  les  nations  il  n'y  a  pas 

a 

d'autorité  constituée  et  que  tous  les  Etats  sont  sous  la  garantie  de  la  loi 
sociale,  ceux-ci,  qui  doivent  être  intéressés  à  ce  que  la  loi  sociale  soit 
respectée,  ont  le  droit  de  punir  celui  qui  la  viole  ouvertement  »  (1).  En 
effet,  si  la  force  devenait  entre  les  nations  le  seul  ressort  d'action,  les 
petits  et  les  faibles  seraient  voués  aux  entreprises  les  plus  criminelles 
sans  pouvoir  se  défendre.  Or,  c  tous  les  droits  qu'une  nation  peut  dé- 
fendre par  elle-même,  elle  les  peut  aussi  défendre  avec  l'aide  d'une  autre 
nation  appelée  à  intervenir  »,  nous  dit  Pasquale  Fiore,  et  l'auteur  ita- 
lien ajoute  :  c  nous  pouvons  admettre  l'intervention  comme  légitime, 
quand  elle  est  provoquée  par  une  nation  pour  soutenir  un  droit  qu'elle 
ne  pourrait  pas  défendre,  si  elle  était  réduite  à  ses  seules  forces  »  (2). 
Et,  que  l'on  ne  croie  pas  qu'il  s'agisse  dans  l'esprit  de  ces  penseurs, 
quand  ils  parlent  de  l'intervention,  d'une  machine  d'action  primitive, 
d'un  droit  tout  relatif  et  bon  seulement  pour  une  civilisation  encore  peu 
avancée,  en  un  mot  d'un  droit  destiné  à  être  répudié  par  l'avenir.  Tout 
au  contraire,  Bluntschli  nous  dit  qu'  «  il  n'est  pas  impossible  que  le 
droit  international  devienne  moins  timide  à  l'avenir,  et  qu'on  se  croie 
autorisé  à  intervenir  lorsqu'un  État  ne  respecte  pas  suffisamment  les  lois 
de  l'humanité  »  (3).  La  pensée  de  la  souveraineté  des  États  ne  retenait 
pas  Bluntschli,  car  <  la  souveraineté  ne  signifie  ni  l'indépendance  abso- 
lue ni  la  liberté  absolue.  Les  États  ne  sont  pas  des  êtres  absolus,  mais 
des  personnes  dont  les  droits  sont  limités.  Un  État  ne  peut  prétendre 
qu'à  l'indépendance  et  à  la  liberté  compatibles  avec  l'organisation  néces- 
saire de  l'humanité,  avec  l'indépendance  des  autres  Étals  et  avec  les  liens 
qui  unissent  les  États  entre  eux.  Aucun  État  ne  peut,  contre  le  droit 
international,  faire  appel  à  sa  souveraineté,  parce  que  le  droit  interna- 
tional a  pour  base  non  le  bon  plaisir  des  États  mais  les  droits  et  les  inté- 
rêts généraux  de  l'humanité  »  (4).  Le  Baron  Charles  de  Martens,  en  par- 
lant du  soulèvement  contre  la  mère  patrie  qui  a  fondé  l'indépendance 
américaine,  pose  plus  directement  encore  la  question  en  disant  :  <  Cette 

(i)  Grotius,  Ledr,  delà  guerre  et  de  la  paix,  liv.  II,  chap.  20,  §  40. 

(2)  Pasquale  Fiore,  Nouveau  dr,  inlem,  public,  trad.  Pradier-Fodéré,  Paris,  18G9,  t.  I, 
p.  2U. 

(3)  Bluntschli,  Le  dr.  intem.  codipé,  Introduction,  p.  19. 

(4)  Bluntschli,  op.  cit.,  p.  88  et  R9. 
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guerre,  qui  doit  être  considérée  comme  Tévénement  le  plus  important  du 
XVIII«  siècle,  a  agité  en  même  temps  une  question  d'une  haute  impor- 
tance, sa  voir  jusqu'à  quel  point  les  sujets  peuvent  être  considérés  comme 
rebelles,  et  conséquemment,  quand  est-il  permis  de  défendre  à  une 
puissance  étrangère  en  temps  de  paix  d*embrasser  leur  cause  sans  violer 
les  principes  du  droit  des  gens  »  (1).  A  ces  considérations  doctrinales 
peuvent  s'ajouter  des  considérations  puissantes  de  fait.  L'intervention  a 
été  de  pratique  internationale  très  fréquente  ;  certaines  époques  en  ont 
enregistré  des  séries.  Notamment,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  exis- 
tent  des  précédents  nombreux  et  remarquables.  Ce  ne  serait  d'ailleurs 
pas  l'Autriche  qui  pourrait  se  plaindre  de  l'appel  à  cette  théorie,  qu'elle 
même  a  pratiquée  maintes  fois.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'elle  lança  le 
7  août  1791,  d'accord  avec  la  Prusse,  la  déclaration  de  Pilnitz  en  faveur 
du  rétablissement  du  tr^ne  de  Louis  XVf,  «  brutale  intervention  aussi 
impudente  que  maladroite  >  (2)  ;  c'est  ainsi  que  nous  la  trouvons  faisant 
partie  de  la  Sain  le- Alliance  dirigée  contre  le  mouvement  d'indépendance 
des  peuples  ;  c'est  ainsi  qu'elle  conclut  avec  le  Roi  de  Naples  et  de  Tos- 
cane des  traités  ayant  pour  but  d'empêcher  toute  réforme  libérale  dam 
la  constitution  intérieure  ;  c'est  ainsi  qu'elle  se  prononça  aux  Congrès  de 
Troppau  et  de  Leibach,  ce  qui  amena  en  1821  une  intervention  armée 
violente,  la  dissolution  du  Parlement  napolitain  et  une  occupation  au- 
trichienne de  trois  années  ;  c'est  ainsi  que  nous  la  retrouvons  dans  la 
Pentarcliie  européenne  et  qu'elle  pratique  l'intervention  officieuse  de 
décembre  1851  auprès  de  Victor-Emmanuel.  Mais  l'Autriche  ne  s'est  pas 
contentée  de  pratiquer  l'intervention  chez  les  autres  ;  elle  l'a  admise, 
elle  l'a  sollicitée  chez  elle  :  la  légitimité  monarchique  fit  appel  en  1848 
à  la  Russie  pour  écraser  le  soulèvement  hongrois.  Or,  on  pourrait  sou- 
tenir avec  force,  ce  nous  semble,  que  ce  qui  a  été  trouvé  bon  pour  la  dé- 
fense d'une  dynastie  se  trouverait  être  encore  meilleur  pour  la  défense 
d'une  nationalité.  Et  on  pourrait  le  soutenir  avec  d'autant  plus  déraison 
que,  parmi  les  nationalités  qui  ont  été  appelées  à  la  vie  dans  ce  siècle, 
il  n'y  en  a  presque  pas  qui  n'ait  été  aidée  dans  son  relèvement  par  une 
intervention  des  grandes  puissances  :  ainsi  s'est  régénérée  la  Grèce,  et 
fut  constituée  la  Belgique,  qu'on  avait  par  hostilité  contre  la  France  rivée 
à  la  Hollande  ;  ainsi  furent  formés  les  États  balkaniques.  Et  ce  ne  sont 

(1)  Ch.  de  Maliens,  Nouvelles  causes  célèbres  du  dr,  des  gens,  t.  I,  p.  70.  —  Dans  le 
même  sens,  V.  Vattel,  Le  dr,  des  gens,  liv.  II,  chap.  4,  §  56;  Arntz,  dans  la  Bévue  de 
dr,  intem.  etdelég.  comparée,  X.  VIII  (1876),  p.  673;  Holin-Jaeqaemyns,  dans  la  Revue 
de  dr.  inlern,  etdelég.  comparée,  t.  VIII  (1876),  p.  293  et  611.  —  Y.  aussi  Bonfils, 
Mauuel  de  dr.  intem.  public,  Paris,  1894,  p.  161  ;  Despagnet,  Cours  de  dr.  intem.  pu- 
blic, Paris,  1894,  p.  190. 

(2)  Despagnet,  op.  cit.,  p.  194. 
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pas  les  Hongrois  non  plus  qui  pourraient  prolester  contre  le  principe  de 
rintervention,  puisque,  depuis  leur  écrasement  à  Vilagos  jusqu'au  Dua- 
lisme, ils  n'ont  fait  que  solliciter  Tinlervention  de  l'étranger  :  ils  appe- 
laient les  armées  envahissantes  de  tous  leurs  vœux  et  proclamaient  hau- 
tement que  tout  étranger  qui  ferait  la  guerre  à  l'Autriche  pouvait  compter 
BUT  leur  concours  (4).  On  serait  donc  tenté,  pour  plus  d'une  bonne  rai- 
son, de  soutenir  qu'une  intervention  en  faveur  des  nationalités  oppri- 
mées de  la  monarchie  s'impose.  Cependant  la  question  est  grave  et  fort 
embarrassante  ;  car  elle  met  en  jeu  deux  principes  également  respecta- 
bles et  primordiaux,  et  entre  lesquels  il  semble  qu'il  faille  opter  :  d'une 
part,  le  principe  de  la  souveraineté  de  l'État,  qui  est  le  fondement  même 
du  droit  des  gens  ;  d'autre  part,  le  principe  de  justice  et  de  solidarité 
humaine,  qui  est  le  fondement  même  de  toute  société. 

Mais  il  importe  de  remarquer  qu'en  dernière  analyse  c'est  le  principe 
de  la  souveraineté  qui  doit  triompher,  et  que  la  pratique  de  l'intervention 
doit  être  condamnée.  Car  si  la  pratique  de  l'intervention  a  pu  faire  quel- 
que bien,  elle  a  fait  et  peut  surtout  faire  beaucoup  de  mal  ;  l'enfantement 
de  ses  œuvres  s'est  signalé  par  de  trop  grandes  douleurs  ;  trop  souvent, 
au  nom  des  principes  de  justice  et  d'humanité,  on  procède  à  des  amputa- 
tions barbares  et  on  coupe  par  des  frontières  arbitraires  des  corps  sains 
en  laissant  des  plaies  saignantes  aux  flancs  des  peuples.  La  pratique  de 
l'intervention  est  une  arme  trop  redoutable  laissée  entre  les  mains  des 
grands  et  une  menace  trop  violente  pour  les  petits,  elle  peut  «ervir  avec 
trop  de  facilité  les  entreprises  internationales  et  être  un  voile  trop  com- 
plaisant pour  couvrir  les  al  tentais  à  la  souveraineté.  Non,  quels  que  soient 
les  errements  d'un  État,  on  ne  doit  pas  intervenir  dans  ses  affaires  inté- 
rieures. «  Un  gouvernement  tyrannique  n'a  qu'un  justicier,  c'est  le  peu- 
ple même  auquel  il  s'impose  »  (2).  Un  seul  tribunal  peut  juger  les  Étals  : 
l'histoire  (3).  Il  n'y  a  en  effet  à  la  souveraineté  d'autre  limite  que  les  au- 
tres souverainetés,  et  c'est  dans  le  cas  seulement  où  l'action  d'un  État 
porte  atteinte  à  la  souveraineté  d'un  autre  État  ou  lui  cause  un  préjudice, 
que  ce  dernier  a  le  droit  d'agir  et  de  se  défendre.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  ce  n'est  plus  d'intervention  qu'il  faut  parler,  c'est  du  droit  de  dé- 
fense, attribut  essentiel  qu'ont  les  Étals  en  verlu  de  leur  droit  et  de  leur 
devoir  de  conservation.  Le  principe  de  la  non-intervention  semble  au 
premier  abord  autoriser  loules  les  iniquités  et  laisser  libre  carrière  aux 

(1)  Comp.  à  titre  d*exeinp]e  la  lettre  déjà  citée  de  Barthélémy  de  Szemere,  ancien  mi- 
nistre de  Hongrie,  dans  le  Siècle  du  16  juillet  1860  ;  de  même  que  son  livre  intitulé  La 
queition  hongroise. 

(2)  Despagnet,  op.  cil.,  p.  100.  ' 

(3)  c  L'histoire  de  l'humanité  en  est  le  tribunal  »,  a  dit  Schiller. 
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pires  violences  ;  il  semble  en  un  mot  détruire  les  fondements  même  du 
droit  ;  il  n'en  est  rien  toutefois.  De  ce  que  la  force  directe  de  coercition 
manque,  le  droit  n'en  existe  pas  moins.  Ce  ne  sont  pas  les  gendarmes 
qui  créent  le  droit  ;  «  les  codes,  les  magistrats,  les  agents  de  la  force  pu- 
blique le  déclarent  et  le  font  respecter,  mais  ne  le  créent  pas  >  (1).  Mal- 
gré l'absence  d'une  autorité  supérieure  aux  États  et  capable  de  leur  im- 
poser la  loi  internationale,  <  je  n'en  maintiens  pas  moins  énergiquement, 
déclare  M.  Renault,  Fexistence  d'un  droit  véritable  entre  les  nations 
comme  entre  les  individus,  ayant  le  même  fondement,  c'est-à-dire  le  res- 
pect de  la  personnalité  et  de  la  liberté  d'autrui  »  (2).  Et  non  seulement 
ce  droit  existe  et  a  son  fondement  dans  la  raison  éternelle  de  justice, 
mais  il  est  pourvu  d'une  sanction,  qui,  pour  n'être  pas  aussi  apparente, 
formaliste  et  rapide  que  la  sanction  du  droit  privé,  n'en  est  pas  moins 
solidement  établie.  «  Les  moulins  de  Dieu  moulent  lentement  mais  sûre- 
ment »  (3). 

Si  l'Europe  est  intéressée,  au  point  de  vue  général  de  la  civilisation,  à 
ce  qui  se  passe  dans  TEmpire  austro-hongrois,  le  Royaume  roumain 
Test  d'une  manière  plus  intime.  En  effet,  un  peu  partout  en  Europe,  il  y 
a  dans  la  formation  des  États  un  caractère  quelque  peu  provisoire,  et 
d'une  façon  universelle  la  loi  des  transformations  incessantes  s'impose 
aux  groupements  politiques.  Mais  c'est  surtout  en  descendant  du  côté 
de  la  péninsule  des  Balkans  que  cette  loi  prend  un  caractère  actuel  et 
important.  La  situation  présente  est  depuis  trop  peu  de  temps  sortie  de 
l'état  de  choses  fondé  par  la  conquête  et  par  l'intérêt  des  dynasties  pour 
qu'elle  soit  définitive  ;  les  voies  par  lesquelles  se  sont  fait  jour  les  for- 
mations d'aujourd'hui  ont  été  trop  souvent  assaillies  par  la  violence  et 
traversées  par  la  force,  pour  que  ces  formations  n'aient  plus  rien  à  re- 
douter. Aussi,  nulle  part  le  problème  du  devenir  ne  se  pose-t-il  plus 
impérieux.  L'État  roumain  comprend  dans  ses  frontières  une  portion 
seulement  des  hommes  de  sa  race,  et  la  race  roumaine  toute  entière 
elle-même  n'est  qu'un  îlot  au  milieu  des  flots  des  autres  races.  Du  côté 
du  Nord,  s'étend  à  perte  de  vue  TOcéan  slave  et  du  côté  de  l'Occident, 
pour  rencontrer  des  nations  latines  comme  la  France,  l'Italie  ou  l'Espa- 
gne, les  Roumains  ont  à  traverser  des  masses  compactes  d'Allemands. 
Dans  une  telle  situation,  les  Roumains  luttent  pour  préserver  intact  le 
génie  de  leur  race,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  influences  des  autres  races, 
pour  l'empêcher  d'être  corrompu,  abâtardi  et  définitivement  tué.  En  dé- 

(1)  L.  Renault,  Introduction  à  Vétude  du  dr.  intem..,  p.  9. 

(2)  L.  Renault,  op.  cit. y  p.  8. 

(3)  Proverbe  allemand.  V.  Heffler,   Le  dr,   intem.  de  VEurope^  éd.  Geffcken,  Paris, 
1883,  p.  6,  note  5. 
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fendant  la  civilisation  latine,  en  luttant  pour  leurs  traditions  historiques, 
en  empêchant  par  tous  leurs  efforts  que  les  éléments  de  leur  nationa- 
lité soient  corrompus,  les  Roumains  usent  de  leurs  droits,  ils  font  aussi 
leur  devoir  et  ils  restent  dans  les  limites  les  plus  absolues  des  principes 
du  droit  international  ;  car  les  Roumains  ne  font  de  la  sorte  que  pour- 
suivre leurs  destinées  par  des  voies  pacifiques,  conformes  à  la  justice  et 
à  la  raison.  Que  l'État  roumain  ne  comprenne  pas  toute  la  nationalité 
roumaine  et  que  des  portions  notables  de  cette  nationalité  soient  ratta- 
chées à  d'autres  formations,  cela  peut  être  regrettable  au  point  de  vue 
de  la  justice  internationale,  qui  enseigne  qu'il  est  presque  toujours  plus 
sage  de  donner  pour  fondement  aux  États  des  populations  de  nationalité 
homogène  ;  mais  cela  peut  se  comprendre  à  l'examen  des  causes  histo- 
riques qui  ont  concouru  à  la  formation  ethnique  et  territoriale  des  États 
modernes.  En  laissant  donc  à  l'avenir  le  soin  de  donner  au  problème 
d'une  plus  juste  répartition  des  éléments  ethniques  entre  les  États  une 
solution  plus  équitable  (1),  l'État  roumain  peut  néanmoins  continuer  son 
rôle  historique  et  poursuivre  ses  destinées.  Car  la  division  des  Roumains 
entre  plusieurs  États,  tout  en  étant  un  obstacle  au  développement  uni- 
forme et  intégral  de  leur  nationalité,  n'est  pas  une  atteinte  directe  (3) 
portée  actuellement  à  leur  indépendance  :  c'est,  nous  le  répétons,  un  fait 
ayant  ses  origines  dans  le  passé  ;  c'est  un  résultat  historique  dont  la 
modification  dépend,  dans  l'avenir,  et  de  la  direction  de  la  civilisation 
générale  et  en  même  temps  de  la  vitalité  de  la  race  roumaine.  Mais  la 
question  change  complètement  d'aspect  et  de  nature  si,  en  partant  de 
l'état  actuel  des  choses,  on  se  propose  de  le  modifier  par  des  moyens 
que  réprouvent  la  justice  et  les  principes  les  plus  élémentaires  d'huma- 
nité. Des  hasards  historiques,  grâce  auxquels  la  portion  roumaine  de 
l'Empire  austro-hongrois  se  trouve  aujourd'hui  séparée  du  Royaume  de 
Roumanie,  déduire  le  droit  pour  les  Magyars  de  persécuter,  de  dénatio- 
naliser, de  détruire  la  portion  de  la  nation  roumaine  qui  vit  dans  la  mo- 
narchie des  Habsbourg,  cela  est  inique  en  soi  et  contraire  aux  devoirs 
internationaux.  Il  ne  peut  être  permis  aux  Magyars,  au  nom  de  la  sou- 
veraineté de  rÉlat  austro-hongrois,  d'entreprendre  la  dénationalisation 
violente  de  trois  millions  de  Roumains  ;  car  la  souveraineté  de  chaque 
État  a  pour  limite  l'indépendance  des  autres  États,  et  c'est  porter  une 
atteinte  grave,  c'est  frapper  directement  l'indépendance  de  l'État  rou- 

(1)  Soit  par  une  évolution  des  États  à  formation  composite  vers  un  morcellement  en 
États  n*embrassant  qu'une  seule  nationalité  ;  soit  au  contraire  par  un  développement  pro- 
gressif du  type  des  Confédérations  basées  sur  le  principe  de  respect  mutuel  et  de  liberté 
des  nationalités  dont  ces  Confédérations  seraient  formées. 

(2)  V.  sur  ce  qui  a  trdit  au  problème  d'une  nationalité  partagée  entre  plusieurs  Ëtats, 
r^ovicow,  La  politique  intematianalêf  p.  89. 
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main,  que  de  vouloir  lui  retirer  l'appui  que  trois  millions  de  Roumains 
soudés  depuis  des  siècles  à  ses  flancs  lui  apportent.  Tenter  celte  entre- 
prise, c'est  vouloir,  sous  prétexte  de  mitoyenneté,  creuser  sous  les  fonde- 
ments même  d'un  édifice  un  abîme  qui  ne  tarderait  pas  à  le  faire  som- 
brer et  à  l'engloutir.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet,  dans  ce  qui  se  passe  entre 
les  limites  de  la  monarchie  austro-hongroise,  d'une  lutte  intérieure  entre 
des  partis  politiques  d'un  même  pays  ;  ici  le  droit  public  intérieur  em- 
prunte en  partie  ses  règles  au  droit  international,  en  premier  lieu  parce 
qu'il  s'agit  de  nationalités  différentes,  en  second  lieu  et  surtout  parce 
qu'il  s'agit  de  pays  ayant  autrefois  joui  d'une  complète  indépendance  et 
qui  actuellement  ont  un  droit  d'autonomie  qui  ne  saurait  être  mis  en 
doute  sérieusement.  Or,  ces  droits  des  Roumains  de  l'Empire  importent 
au  plus  haut  degré  aux  Roumains  du  Royaume  ;  et  la  question  soulevée 
par  l'essai  de  dénationalisation  que  les  Magyars  ont  entrepris,  n'est  pas 
une  question  austro-hongroise,  ni  une  question  transylvaine,  c'est  une 
question  nationale  roumaine  intéressant  l'indépendance  du  Royaume 
roumain  au  même  titre  que  l'autonomie  de  la  Transylvanie.  L'indépen- 
dance d'un  État  ne  se  compose  pas,  en  effet,  seulement  de  l'attribut  de 
souveraineté  que  cet  État  a  à  l'intérieur  de  ses  frontières,  mais  aussi  de 
tout  ce  qui  normalement  contribue  à  sa  vitalité  ;  en  un  mot,  de  toutes  les 
forces  matérielles  et  morales  qui  peuvent  concourir  à  ses  progrès  légiti- 
mes et  à  son  avenir.  Cette  notion  plus  large  de  l'indépendance  des  Étals 
est  en  même  temps  plus  humaine  ;  sans  elle  il  est  bien  des  choses  que 
l'on  ne  saurait  expliquer.  Ainsi,  il  y  a  en  Europe  un  certain  nombre  de 
grandes  puissances  —  ce  sont  celles  en  dehors  desquelles  un  intérêt  gé- 
néral européen  ne  pourrait  pas  être  réglé.  Croit-on  par  hasard  que,  si 
l'on  réglait  une  de  ces  questions  d'ordre  général  en  dehors  et  sans  tenir 
compte  de  l'un  de  ces  grands  États,  l'on  ne  porterait  pas  atteinte  à  l'indé- 
pendance largement  et  sainement  entendue  de  cet  État?  Un  pareil  fait 
n'impliquerait-il  pas  une  sorte  de  déchéance  morale,  un  amoindrisse- 
ment, une  atteinte  aux  forces  de  développement  de  l'État  exclu?  Le 
contraire  nous  semble  insoutenable.  Et  ce  ne  sont  pas  là  des  notions 
d'un  ordre  purement  hypothétique  ;  ce  sont  des  principes  qui  ont  eu 
^'occasion  de  se  faire  jour  dans  la  pratique  internationale  et  pourront  à 
l'avenir  aussi  être  mis  enjeu.  Ainsi,  lorsque,  par  le  traité  de  Londres  du 
18  juillet  1840,  quatre  grandes  puissances  (1)  se  sont  arrogé  le  droit 
de  disposer  des  affaires  de  l'Egypte,  la  France  fut  atteinte  dans  ses 
droits  (2)  ;  elle  s'en  rendit  parfaitement  compte,  montra  clairement  son 

(1)  L'Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie. 

(2)  Ce  fut  d'ailleurs,  on  ne  pourrait  le  contester,  un  mouvement  de  jalousie  contre  l'in- 
fluence française  qui  motiva  le  rapprochement  des  quatre  puissances. 
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froissement  et  peu  s'en  fallut  que  Taffaire  ne  tournât  mal.  Aujourd'hui 
même,  peut-on  soutenir  que  Ton  pourrait  régler  la  question  de  TÉgypte 
en  dehors  de  la  France  ?  Ce  serait  folie  ;  et  cependant  TÉgypteest  partie 
intégrante  de  l'Empire  ottoman,  et  ne  touche  en  rien,  absolument  en 
rien,  à  la  souveraineté  de  la  France  si  on  restreint  cette  souveraineté  à 
l'intérieur  de  ses  frontières.  Et  lorsque  telle  est  la  notion  saine  du  droit 
international,  l'État  roumain  n'aurait  rien  à  voir  dans  le  conflit  hongro- 
roumain  î  Évidemment,  une  pareille  thèse  ne  peut  se  soutenir. 

Essayer  de  dénationaliser  les  Roumains  de  Transylvanie,  c'est  porter 
atteinte  à  l'indépendance  des  Roumains  du  Royaume  ;  réussir  à  dénatio- 
naliser les  Roumains  de  Transylvanie,  c'est  frapper  directement  le 
Royaume  de  Roumanie  —  car  c'est  montrer  au  monde  entier  qu'il  y  a  là 
une  nationalité  sans  consistance  et  sans  avenir,  une  nationalité  qui  ne 
vit  que  de  nom,  qui  est  prête  à  céder  à  toutes  les  entreprises  et  à  dispa- 
raître du  concert  des  nations.  En  concevant  leur  œuvre  de  dénationali- 
sation, les  Magyars  se  sont  donc  insurgés  contre  les  principes  du  droit 
moderne,el  rAutriche-Hongrîe,en  tolérant  l'œuvre  que  les  Magyars  pour- 
suivent, s'est  rendue  coupable  d'atteinte  à  l'indépendance  de  l'État  rou- 
main. En  sortant  ainsi  de  l'ordre  des  principes  du  droit  international, 
largement  et  noblement  entendus,  la  monarchie  voisine  a  poussé  l'État 
roumain  à  s'occuper  directement  des  Roumains  de  Transylvanie  et  de 
Hongrie,  et  à  défendre  leur  cause  —  puisque,  en  ce  faisant,  l'État  rou- 
main ne  fait  que  se  défendre  lui-même,  c'est-à-dire  se  conformer  au  droit 
et  au  devoir  de  conservation  que  lui  impose  le  droit  des  gens  (1). 

A  ces  raisons  de  droit  s'ajoutent  des  raisons  irrésistibles  de  fait, 
c  L'origine  de  la  nation  roumaine  de  notre  temps  est  dans  les  Carpathes, 
et  la  terre  de  Transylvanie  est  la  mère  des  Roumains  >  (2).  De  plus,  non 
seulement  la  Transylvanie  est  le  berceau  de  notre  nationalité,  mais 
elle  est  le  point  de  départ  de  notre  régénération  ;  c'est  là  que  s'est  formée 
la  conscience  nationale  et  c'est  de  là  qu'est  partie  la  renaissance  de  la 
langue  et  de  la  littérature  des  Roumains  (3).  Renoncer  à  voir  dans  les 
Roumains  de  la  monarchie  austro-hongroise  des  frères,  serait  manquer 
au  plus  humain  des  devoirs  ;  ne  pas  défendre  ces  frères  lorsqu'ils  sont 
traqués  sur  la  terre  de  leurs  aïeux,  ne  pas  les  soutenir  dans  la  bataille 
inégale  qu'on  leur  livre  dans  ce  pays  qui  fut  notre  patrie  commune,  c'est 

(i)  «  La  conservation  de  soi-même  comprend  et  implique  l'exercice  de  tous  les  droits 
nécessaires  à  la  sauvegarde  de  l'intégrité  physique  et  vwrale  de  l'État,  la  faculté  d'éloi- 
gneç  tout  mal  présent,  de  se  prémunir  contre  tout  danger  de  préjudice  futur,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  intacts  les  éléments  même  de  l'existence,  le  terri- 
toire, la  population,  le  lien  social  »  (H.  Bonflls,  Manuel  de  dr,  intem,  public,  p.  124). 

(2)  H.  Gaidoz,  Les  Roumains  de  Hongrie,  p.  10. 

(3)  H.  Gaidoz,  op.  cit.^  p.  16. 
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manquer  au  devoir  le  plus  sacré,  c'est  souscrire  au  premier  acte  de  dé- 
chéance de  notre  nation.  Le  but  que  les  Hongrois  poursuivent  est  ouver- 
tement, nettement  indiqué  ;  déjà  la  loi  des  Nationalités  nous  dit  qu'il  n*y  a 
plus  de  nation  roumaine  dans  la  monarchie,  déjà  les  organes  de  défense 
de  la  loi  proclament  qu'il  n'y  a  plus  d'autonomie  transylvaine,  puisque 
l'union  avec  la  Hongrie  a  été  tacitement  reconnue  par  les  Roumains  (1). 
On  vient  ainsi  demander  aux  Roumains  pourquoi  ils  ont  attendu  sans 
agir  depuis  l'acte  d'union.  Mais  l'histoire  et  les  faits  répondent  que 
les  Roumains  n'ont  jamais  cessé  de  protester  et  que,  si  la  lutte  est  deve- 
nue dans  ces  dernières  années  plus  énergique,  c'est  que  le  scandale  auto- 
ritaire est  devenu  aussi  plus  grand.  Et  d'ailleurs  les  Roumains  pourraient 
rappeler  aux  Hongrois  qu'ils  ont  bien  su,  eux,  attendre  de  Vilagos  à 
Sadowa.  Pas  plus  que  les  victoires,  les  défaites  ne  s'éternisent.  Mais 
nous  ne  touchons  à  ce  point  que  pour  mémoire,  car  il  est  vraiment  sur- 
prenant d'entendre  que  l'on  prétend  sérieusement  qu'un  laps  de  temps  à 
peine  suffisant  pour  fonder  la  prescription  d'un  droit  réel  privé,  suffit 
pour  raffermir  une  usurpation  internationale.  En  admettant  même  la 
théorie  de  la  prescription  en  matière  internationale,  il  faudrait,  d'une 
part,  poser  comme  principe  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  de  légitimer  par 
le  temps  un  gouvernement  ou  une  domination  et,  d'autre  part,  déclarer 
qu'un  laps  de  temps  infiniment  plus  long  est  nécessaire  pour  la  fonder  (2). 
Il  faut  aussi  décider  que,  puisque  l'on  ne  connaît  au-dessus  des  États 
aucune  autorité  supérieure  auprès  de  laquelle  on  puisse  faire  des  actes 
interruptifs  de  prescription,  les  protestations  de  ceux  qui  ont  un  droit  à 
revendiquer  un  territoire  suffisent  pour  interrompre  le  fondement  de 
tout  droit  nouveau.  Mais,  même  réduite  à  ces  proportions,  la  théorie  de 
la  prescription  nous  semble  dangereuse  autant  qu'inique  ;  on  éprouve 
quelque  répulsion  à  appliquer  aux  affaires  internationales  une  règle  du 
droit  privé  (3),  qui  semble  n'avoir  d'autre  base  que  l'utilité  pratique,  et 
à  traiter  les  États,  les  territoires  et  les  patries  en  domaines  dépourvus 
de  toute  signification  morale.  Non,  l'absorption  d'un  territoire  par  la 
violence  et  par  la  ruse  reste  un  fait  entaché  dès  son  origine  d'un  vice 
indélébile.  Si  quelquefois  l'usurpation  finit  par  triompher,  c'est  que  le 
peuple  qui  pouvait  la  critiquer  a  disparu  ou  a  renoncé  à  ses  destinées 
—  et  non  pas  parce  que  son  droit  est  prescrit.  Le  temps  ne  peut  couvrir 

(1)  C'est  une  des  thèses  soutenues  par  le  procureur  supérieur  au  procès  du  Memoran- 
dum. 

(2)  Whesiion^ Eléments  dedr.intem.^X.  I,  p.  159;  Geffcken,  sur  Heffïer, Le  drÂntem,  de 
V Europe,  §  12. 

(3)  «  Les  relations  réciproques  des  nations  ne  peuvent  être  absolument  circonscrites 
dans  les  règles  à  la  fois  timides  et  strictes  de  la  propriété  privée  »  (E.  de  Parieu,  Prtnct- 
pe<  de  la  science  politique,  Paris,  1875,  p.  2%). 
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le  défaut  de  titre,  et  la  règle  catonienne,  déraisonnable  ailleurs,  trouve 
ici  sa  place  :  «  quod  ab  initio  vitiosum  est  nullo  lapsu  temporis  convales- 
eere  potesê  ».  Ce  droit  qu'ont  les  nations  à  la  vie  est  si  sacré  que  quel- 
ques penseurs  ont  pu,  de  même  que  la  loi  romaine  qui  défendait  au 
citoyen  libre  de  trafiquer  de  sa  personne,  refuser  aux  nations  elles- 
mêmes  le  droit  d'aliéner  leur  indépendance.  «  Ni  prescription,  ni  traité, 
ni  cessions,  ni  conventions  quelles  qu'elles  soient,  dit  Pasquale  Fiore, 
ne  peuvent  détruire  ou  affaiblir  l'inviolabilité  du  droit  de  nationalité,  qui, 
étant  une  conséquence  de  la  liberté,  relève  du  domaine  exclusif  de  Dieu; 
et  ce  droit  on  ne  peut  ni  le  donner,  ni  le  céder,  ni  l'occuper  en  aucune 
manière,  et,  quand  même  la  force  aurait  brisé  ou  fractionné  une  nation, 
quand  même  un  peuple  serait  condamné  à  un  esclavage  séculaire,  le 
temps  ne  pourrait  pas  valider  la  folie  et  l'injustice  »  (1). 

D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  les  entreprises  criminelles  du  peu- 
ple magyar  contre  les  Roumains  intéressent,  d'une  part,  la  cause  de  la 
liberté  et  de  la  justice  dont  les  grandes  puissances  européennes  sont  les 
gardiennes  indiscutables  ;  et  que,  d'autre  part,  ces  entreprises  portent 
une  atteinte  directe  et  vive  à  l'indépendance  de  l'État  roumain.  Mais 
entre  les  autres  États  européens  et  la  Roumanie  il  y  a  cette  différence 
capitale  :  c'est  que  toute  action  des  États  dans  la  question  nationale  rou- 
maine serait  une  intervention,  tandis  que  l'action  du  Royaume  de  Rou- 
manie rentrerait  dans  la  notion  de  son  droit  de  défense,  dans  le  principe 
de  son  droit  et  de  son  devoir  de  conservation. 

Si  telle  est  la  solution  rigoureuse  de  droit,  il  importe  cependant  de  re- 
marquer qu'en  fait  elle  peut  ne  pas  porter  tous  ses  effets.  La  Roumanie 
est  trop  respectueuse  du  souci  qu'ont  tous  les  États  de  l'Europe  à  con- 
server la  paix,  pour  que,  même  suffisamment  puissante  et  même  en  état 
de  légitime  défense,  elle  consente  à  devenir  un  élément  de  trouble.  La 
situation  est  si  tendue  qu'une  étincelle  —  quelque  faible  et  insignifiante 
qu'elle  paraisse  —  suffirait  pour  déterminer  l'incendie  dans  l'amas  for- 
midable de  matières  explosibles  que  les  haines  internationales  accumu- 
lent avec  tant  de  jalousie.  Les  Magyars  semblent  s'être  rendus  parfaite- 
ment compte  de  la  situation  critique  au  sein  de  laquelle  ils  opéraient  ; 
ils  paraissent  avoir  fort  bien  compris  que  l'élément  roumain  sera  forcé 
de  supporter  leurs  attaques  (2),  sous  peine  de  soulever  une  désappro- 

(1)  Pasquale  Fiore,  Nouveau  dr,  inlem.  public^  t.  I,  p.  127. 

(2)  M.  le  général  Tûrr  a,  dans  un  récent  article,  formulé  fort  clairement  cette  pensée  : 
c  Voyez-vous  d'ici  l'Europe  partir  en  guerre  pour  affranchir  les  Roumains...  Vous  ima- 
ginez-vous sérieusement  la  France  ou  la  Russie  tirant  Tépée  pour  délivrer  M .  Ratiu  de  sa 
prison?  Le  moment  serait  mal  choisi  même  pour  des  griefs  sérieux.  L'Europe  se  désinté- 
resse absolument  aux  petites  querelles  des  petites  nations.  Elle  continue  bien  ses  ruineux 
armements,  elle  a  bien  encore  des  millions  d'hommes  sous  les  armes,  mais  elle  ne  le  fait 
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bation  générale  en  résistant  violemment.  De  là,  presque  assurées  de 
l'impunité,  les  attaques  des  Magyars  sont  plus  odieuses  encore.  L'œu- 
vre tentée  sera-t-elle  accomplie  ?  Et  puisque  ni  les  grands  États  ni  la 
Roumanie  n'interviennent  par  la  force,  la  fin  de  notre  siècle  verra-t-elle 
se  réaliser  un  crime  international  de  plus  ?  On  ne  saurait  le  dire.  Mais 
ce  que  l'on  peut  affirmer  sans  crainte  de  démenti,  c'est  que  les  Hongrois 
et  l'Empire  dont  ils  font  partie  recueilleront  tôt  ou  tard  les  fruits  de  leurs 
entreprises,  et  que  ces  fruits  seront  amers.  Il  y  a  des  crimes,  dont  celui 
qui  les  commet  est  aussi  atteint  que  sa  victime,  et  les  crimes  internatio- 
naux sont  de  ce  nombre.  Quelle  sera  donc  la  sanction  de  l'essai  de  déna- 
tionalisation des  Roumains,  et  en  général  de  la  campagne  d'extermina- 
tion entreprise  contre  les  nationalités? 

En  ce  qui  touche  la  Roumanie,  cette  sanction  est  facile  à  saisir.  Tout 
rapport  de  bon  voisinage  entre  l'Empire  habsbourgeois  et  le  Royaume 
roumain  deviendra  impossible.  Comment  en  effet  admettre  des  relations 
non  seulement  très  étroites,  mais  même  simplement  amicales,  entre 
deux  pays  dans  lesquels  les  mouvements  les  plus  profonds  d'opinion 
sont  si  puissamment  et  si  manifestement  hostiles  ?  La  Roumanie  ira-t-elle 
faire  cortège  à  l'Autri^he-Hongrie  pour  rehausser  son  prestige,  augmen- 
ter sa  force  morale,  contribuer  à  son  ascendant  sur  les  nations  de  la 
péninsule  et  aider  de  la  sorte  d'une  manière  évidente  à  l'écrasement  des 
Roumains  de  la  monarchie  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  D'autre  part,  l'in- 
dustrie autrichienne,  d'une  valeur  manifestement  inférieure  sur  les  mar- 
chés européens,  n'a  guère  de  clientèle  que  chez  les  peuples  qui  l'avoi- 
sinent.  La  guerre  de  tarifs,  que  l'Empire  a  eue  pendant  quelques  années 
avec  la  Roumanie  (guerre  due  aux  Hongrois),  s'est  soldée  pour  lui  par 
d'importantes  pertes.  Or,  la  suppression  des  avantages  économiques  que 
la  Roumanie  accorde  à  l'heure  actuelle  gratuitement  à  l'Autriche  est  une 
mesure  que  l'opinion  publique  du  Royaume  réclamera  de  plus  en  plus 
énergiquement,  et  que  tout  gouvernement,  quelque  peu  soucieux  de  la 
dignité  du  pays,  ne  tardera  pas  à  prendre. 

A  l'égard  des  États  de  l'Europe  intéressés  au  nom  de  la  civilisation  géné- 
rale à  ce  que  des  injustices  criantes  et  des  mesures  inhumaines  ne  soient 
pas  perpétuées,  l'Autriche-Hongrie  coupable  trouvera  le  châtiment  de  sa 
conduite  barbare  dans  les  décisions  de  l'opinion  publique,  dans  l'idée 
que  ces  États  se  feront  de  sa  culture  et  de  ses  forces  morales,  —  tout  à 
la  fois  donc  dans  la  répugnance  qu'auront  les  publicistes  à  lui  manifes- 

certes  pas  en  vue  de  réaliser  vos  ambitions  bien  mesquines. . .  ».  De  telles  pensées,  desti- 
nées à  encourager  les  pires  entreprises  au  nom  de  l'impunité,  se  passent  de  tout  commen- 
taire (Général  E.  Tûrr,  Chinoiseries  roumaines,  dans  la  Revue  (V Orient  et  de  Bongrie, 
Budapest.,  18  décembre  1894). 


HONGROIS   ET   ROUMAINS  77 

ter  leur  sympathie  et  dans  le  vide  qui  se  fera  peu  à  peu  autour  de  l'État 
austro-hongrois.  <  La  seule  sanction  qui  puisse  être  donnée  au  droit 
international,  dit  Wheaton,  n'est  basée  que  sur  la  crainte  de  la  part  des 
nations  de  provoquer  une  hostilité  générale  en  violant  ce  droit  >  (1). 
c  Quant  à  Topinion  publique,  dit  M.  Renault,  tous  les  gouvernements  lui 
rendent  hommage  en  même  temps  qu'au  droit,  en  essayant,  dans  toutes 
les  circonstances  graves,  de  justifier  leur  conduite  et  de  se  placer  sous 
la  protection  de  quelque  principe  reconnu  »  (2).  C'est  là  la  sanction  du 
droit  international.  Il  n'y  a  plus,  comme  au  temps  de  la  Sainte-Alliance, 
des  puissances  constituées  .en  gardiennes  de  la  légitimité  dynastique  et 
des  formes  du  droit  public  intérieur  des  États  —  fort  heureusement  ;  — 
mais  il  y  a  une  gardienne  plus  sûre  :  l'opinion  publique.  Ceux  qui  se- 
raient tentés  d'envisager  avec  dédain  une  telle  sanction,  ne  se  rendent 
pas  compte  de  sa  véritable  nature  et  ne  comprennent  pas  qu'elle  pro- 
cède d'une  loi  générale  du  monde,  dont  elle  n'est  que  l'application,  à 
savoir  le  rapport  de  causalité  qu'il  y  a  entre  deux  choses.  «  Comme  les 
hommes  ignorent  leur  avenir,  ils  s'imaginent  que  les  actes  politiques, 
qui  ne  sont  défendus  par  aucune  loi  positive  et  qui  ne  sont  interdits  par 
aucune  force  organisée,  sont  des  actes  indifférents  qui  peuvent  être  com- 
mis impunément.  Ils  appliquent  cette  idée  au  droit  des  gens,  sous  pré- 
texte que  ce  droit  n'a  point  de  code,  et  qu'il  n'existe  point  de  tribunaux 
pour  le  faire  respecter.  C'est  se  tromper  grossièrement.  Il  se  peut,  sans 
doute,  que,  dans  l'espace  d'une  vie  d'homme,  le  temps  manque  pour  que 
ces  conséquences  éclatent  au  grand  jour  ;  elles  se  manifestent  plus  tard, 
elles  se  manifestent  infailliblement.  Les  hommes  politiques  peuvent 
quelquefois  jouir  de  l'impunité,  parce  qu'ils  meurent  ;  les  nations  ne  le 
peuvent  jamais,  parce  qu'elles  vivent  toujours  assez  longtemps  pour  su- 
bir les  conséquences  de  leurs  actes.  La  destruction,  loin  de  leur  assurer 
l'impunité,  est  pour  elles  la  dernière  et  la  plus  terrible  conséquence  de 
leurs  aberrations  et  de  leurs  crimes.  C'est  dans  cet  enchaînement  des 
causes  et  des  effets  qu'est  la  sanction  du  droit  des  gens.  Nulle  nation,  nul 
État  n'y  échappe,  et  l'histoire  tout  entière  des  relations  des  peuples 
n'en  est  que  la  longue  et  péremptoire  démonstration  »  (3). 

Les  conséquences  des  entreprises  criminelles  qui  se  poursuivent  dans 
la  monarchie  des  Habsbourg  se  produiront  d'autant  plus  rapidement, 
que  ces  entreprises  sont  plus  monstrueuses  et  plus  vastes.  Il  ne  s'agit 
pas  dans  cet  Empire  de  la  dénationalisation  ou  de  la  violation  des  droits 
d'une  faible  population,  mais  de  la  masse  énorme  de  vingt-trois  millions 

(i)  Wheaton,  Eléments  du  dr,  inlem.,  1. 1,  p.  79. 

(2)  L.  Renault,  Introduction  à  V étude  du  dr.  intem,^  p.  12. 

(3)  Funck-Brentano  et  Sorel,  PrécU  du  dr,  des  gens^  p.  8. 
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d'hommes  formant  la  majorité  des  habitants  de  l'Empire  (1).  La  sanction 
sera  d'autant  plus  rapide,  que  les  opprimés  ne  sont  pas  isolés  et  seuls 
de  leur  race,  mais  que  tout  au  contraire  ils  appartiennent  à  des  nations 
indépendantes  et  vivaces  qui  emploieront  de  plus  en  plus  leurs  efforts 
au  triomphe  d'une  cause  juste  en  elle-même  et  sacrée  pour  elles  (2). 

Les  luttes  dans  la  monarchie  deviendront  donc  de  plus  en  plus  ai- 
guës, de  plus  en  plus  acerbes  au  milieu  de  l'exaspération  générale.  Les 
forces  incomparables  des  nationalités  privées  de  leurs  droits,  au  lieu  de 
s'appliquer  à  aider  à  la  consolidation  de  l'État,  à  l'intensité  de  la  civili- 
sation, à  la  splendeur  de  ses  destinées,  seront  dirigées  vers  la  conquête 
de  ces  droits.  Plus  de  la  moitié  des  populations  de  TEmpire,  insurgée 
contre  la  tyrannie  d'une  minorité  intolérante,  dirigera  son  énergie  con- 
tre les  assises  même  de  l'État,  et  la  monarchie  habsbourgeoise,  prise  ainsi 
entre  les  protestations  de  Topinion  publique  européenne  et  l'attitude 
menaçante  des  nationalités,  ne  saura  pas  si  ses  pires  ennemis  sont  au 
dehors  ou  au  dedans  de  ses  frontières.  En  cette  situation,  quel  pourra 
être  encore  le  prestige  de  l'Autriche,  quelle  pourra  être  sa  force,  quels 
pourront  être  son  influence  et  son  rôle  international  ?  Oh  a  toujours  con- 
sidéré son  existence  comme  une  nécessité  de  la  polilique  européenne, 
parce  qu'elle  était  une  des  garanties  de  la  paix  en  Orient,  parce  qu'elle 
semblait  devoir  rester  une  des  gardiennes  les  plus  vigilantes  du  déve- 
loppement normal  et  libre  des  nationalités  balkaniques.  Mais  lorsqu'elle 
deviendra  elle-même  un  élément  profond  de  troubles,  lorsqu'elle  mena- 
cera d'une  manière  permanente  la  paix  générale,  lorsqu'il  aura  été  cons- 
taté indubitablement  qu'elle  porte  dans  ses  flancs  mêmes  les  éléments 
d'une  conflagration  certaine,  de  quel  œil  verra-t-on  encore  sa  formation 
artificielle  et  inique  ? 

Les  symptômes  d'une  telle  situation  sont  déjà  apparus,  sont  déjà  visi- 
bles. D'une  part,  l'opinion  publique  générale  semble  émue  des  souffran- 
ces que  les  nations  déshéritées  endurent  dans  l'Autriche-Hongrie  et, 
d'autre  part,  les  nationalités  moins  timides  commencent  à  élever  la  voix. 
C'est  en  vain  qu'on  les  traite  avec  mépris  ;  c'est  en  vain  que  les  Magyars 
disent  «  Toth  ember  nem  ember  »  (que  l'homme  slovaque  n'est  pas  un 

(1)  A.  Himly,  Histoire  de  la  formation  teiTitoriale  des  États  de  V Europe  centrale,  Paris, 
189^4,  p.  511. 

(2)  (L  Aussi,  est-il  étrange  de  voir  les  Magyars,  grisés  par  leur  grandeur  usurpée,  s'obstiner 
dans  leur  idée  d'inique  suprématie.  11  leur  faudrait  se  rendre  compte  de  Vinfluence  moraXe 
progressive  des  États  voisins,  tous  ethniquement  unitaires,  influence  qui  grandira  en  raison 
directe  des  efforts  des  Magyars  pour  transformer  la  Hongrie  polyglotte  en  un  État  purement 
magyar.  11  est  évident,  en  effet,  que  plus  ceux-ci  persévéreront  dans  leur  système  de  ma- 
gyarisation  à  outrance,  plus  les  nationalités  roumaines  et  slaves  résisteront  et  trouveront 
aide  et  appui  d'une  façon  ou  d'une  autre  chez  leurs  frères  libres.  C'est  la  voix  du  sang, 
c'est  la  loi  de  la  nature  »  (V.  l'Europe  du  47  mai  1894,  p.  8). 
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homme)  (1)  et  qu'ils  affirment  que  les  Roumains  ne  sont  «  ni  nés  ni  ap- 
pelés à  la  liberté  >  (2)  ;  les  Roumains  leur  répondent  c  Romanul  nu  pie- 
re  »  (3)  et  les  Slaves  de  la  monarchie  tout  entière  leur  ripostent  avec 
rhistorien  national  des  Tchèques  (4)  «  Nous  existions  avant  l'Autriche, 
nous  existerons  après  elle  I  » 

De  l'excès  même  du  mal  va  sortir  le  remède.  Ces  nationalités,  qui, 
isolées,  luttèrent  impuissantes, deviendront  fortes  et  s'imposeront  le  jour 
où  elles  se  donneront  la  main  (B).  Déjà,  pendant  le  procès  du  Mémoran- 
dum^ les  Slaves  de  l'Empire  ont  témoigné  avec  éclat  de  leur  sympathie 
pour  les  Roumains  (6).  A  la  réunion  nationale  de  Sibiu,  les  Roumains  à 
leur  tour  ont  voté  avec  enthousiasme  le  projet  d'un  Congrès  des  nationa- 
lités deshéritées,  et  le  rapporteur  du  Comité,  au  milieu  d'ovations  sans 
fin,  caractérisait  en  ces  termes  l'ère  nouvelle  de  luttes  qui  se  prépare  :  c  A 
mesure  que  les  persécutions  nous  assaillaient,  à  mesure  que  les  injus- 
tices s'amoncelaient,  la  race  des  Roumains  toute  entière  dirigeait  ses  pen- 
sées vers  nos  alliés,  les  Slovaques  et  les  Serbes—  qui,  aujourd'hui,  ne 
sont  plus  seulement  nos  concitoyens,  ne  sont  plus  seulement  nos  alliés, 
mais  nos  frères  !  Car  nous  sommes  devenus  frères  par  les  douleurs  com- 
munes que  nous  traversons,  nous  sommes  unis  par  les  aspirations  éle- 
vées qui  réchauffent  nos  cœurs,  aux  uns  et  aux  autres.  Car,  Roumains, 
Serbes  et  Slovaques,  nous  endurons  également  les  injustices  du  même 
régime  néfaste  et  nous  aspirons  tous  à  jouir  des  libertés  civiques,  de  la 
quiétude  et  du  contentement  de  la  vie  humaine.  A  mesure  que  le  temps 
passe,  nous  nous  persuadons  que  les  nationalités  opprimées  sont  tou- 
jours plus  poussées  les  unes  vers  les  autres,  que  de  notre  lutte  commune 

(1)  Louis  Léger,  Histoire  de  V Autriche^Eongrie,  p.  505. 

(2)  Dans  ce  siècle  où  le  monde  civilisé  travaille  pour  émanciper  et  appeler  à  la  liberté 
les  races  déchues  du  continent  noir,  les  Hongrois  n'hésitent  pas  à  rappeler  le  jugement  de 
leur  Roi  Mathias  Corvin  sur  les  Roumains,  qu'il  considérait  t  nec  ad  liberttUem  vocati,  nec 
ad  lil}erlatem  nati  »  (V.  Ovary.,  op,  cit.,  p.  K). 

(3)  Dicton  national  roumain  :  «  Le  Roumain  ne  périra  pas  » . 

(4)  Palaky. 

(5)  «  Pour  un  gouveniement  absolu,  dit  M.  de  Parieu,  la  diversité  des  races  est  une  ga- 
rantie contre  les  ententes  de  résistance  »  {op,  cit.  y  p.  302).  «  Mes  peuples,  disait  TEmpe- 
reur  François  II  à  l'ambassadeur  français,  sont  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  c'est  tant 
mieux.  Ils  ne  prennent  pas  les  mêmes  maladies  en  même  temps.  En  France,  quand  la 
fièvre  vient,  elle  vous  prend  tous  le  même  jour.  Je  mets  des  Hongrois  en  Italie  et  des  Ita- 
liens en  Hongrie.  Chacun  garde  son  voisin,  ils  ne  se  comprennent  pas  et  se  détestent.  De 
leurs  antipathies  naît  Tordre,  et  de  leur  haine  réciproque  la  paix  générale  s.  i  Le  système, 
dit  M.  de  Laveleye,  était  ingénieux,  mais  il  ne  pouvait  se  pratiquer  que  dans  les  ténèbres. 
La  lumière  s'est  faite  à  la  suite  des  révolutions  et  des  défaites  ,  la  liberté  et  le  régime  par- 
lementaire se  sont  imposés  ,  immédiatement  la  lutte  des  nationalités  a  commencé  »  {Hevue 
des  Peux-Mondef  du  15  avril  1868,  et  de  Parieu,  op.  cil,  p.  304). 

(6)  Un  Comité  d'entente  des  nationalités  slovaque,  serbe  et  roumaine  fonctionnait  déjà 
avant  le  procès  de  Cluj. 
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seulement  peut  jaillir  le  bonheur  de  tous  et  la  paix  pour  tous  les  citoyens 
de  la  patrie  commune.  Et  si  nous  devons  rendre  hommage  aux  hommes 
de  mérite,  qui  ont  conçu  le  rapprochement  des  trois  nations,  nous  ne  sau- 
rions assez  rapidement  organiser  la  convocation  d'un  Congrès  des  natio- 
nalités, pour  que  d'une  manière  formelle  l'on  donne  une  preuve  éclatante 
de  Tunion  fraternelle  qui  attache  aujourd'hui  les  Serbes,  les  Slovaques 
et  les  Roumains  >  (1).  Mais  ces  résolutions  n'étaient  pas  plutôt  prises  que 
le  gouvernement  promettait  déjà  de  sévir  et  s'engageait  solennellement 
à  empêcher  tout  Congrès  des  nationalités.  Les  forces  coalisées  du  Dua- 
lisme semblent  donc  vouloir  résister  coûte  que  coûte,  et  d'autre  part  les 
nationalités  ne  paraissent  pas  prêtes  à  capituler.  La  situation  est  critique. 
On  est  en  effet  en  Autriche-Hongrie  moins  préparé  que  partout  ailleurs 
à  résister  aux  revendications  nationales,—  car  l'exemple  vivant  du  triom- 
phe de  ces  revendications,  le  succès  des  Magyars,  est  là  pour  encourager 
à  la  lutte.  Les  forces  de  la  monarchie  se  décomposent  en  deux  fractions 
également  faibles  pour  opprimer  :  les  Autrichiens,  parce  qu'une  fois  ils 
ont  été  déjà  vaincus  par  le  mouvement  magyar  ;  les  Hongrois,  parce  que 
les  anciens  révolutionnaires  fondent  difficilement  un  gouvernement  in- 
vesti d'assez  d'autorité  pour  opprimer.  Malheureusement,  l'Autriche 
n'a  pas  pu  rester  despotique  et  n'a  pas  su  devenir  libérale.  La  lutte  va 
donc  continuer.  Cette  lutte  aurait  pu  cesser,  aurait  dû  cesser  le  jour  où, 
vaincue  à  Sadowa,  éliminée  de  la  Confédération  germanique,  TAutriche 
a  été  forcée  de  se  replier  sur  elle-même  et  de  chercher  dans  l'intérieur 
même  de  l'Empire  les  forces  et  le  prestige  qu'elle  poursuivait  chimérique- 
ment  au  dehors.  Mais,  ce  jour-là,  elle  n'a  pas  su,  ou  n'a  pas  eu  l'énergie 
de  vouloir,  suivant  le  mot  de  Bluntschli,  «  céder  au  développement  qui 
pousse  un  peuple  à  rejeter  les  formes  desséchantes  d'un  droit  vieilli,  tout 
comme  la  jeune  plante  se  dépouille  au  printemps  des  restes  flétris  de 
l'hiver  »  (2).  L'Autriche  n'a  pas  voulu  comprendre  Tordre  nouveau  de 
choses  qui  â  convié  les  peuples  à  la  connaissance  d'eux-mêmes  et  qui  a 
transformé  des  troupeaux  humains  en  nations  indomptables  pour  conqué- 
rir leur  liberté  et  pour  la  garder  (3) . 


(1)  Rapport  de  M.  Rassu  Sirianu  à  la  réunion  nationale  de  Sibiu,  le  28  novembre  1894. 

(S)  Bluntschli,  Le  dr.  intern,  codifié,  p.  10. 

(3)  «  Le  monde  cherche  à  renverser  les  États  du  moyen-âge,  basés  sur  les  droits  du 
Prince,  pour  les  remplacer  par  des  États  modernes  ayant  le  peuple  pour  fondement. 
Nous  pouvons  déjà  aujourd'hni  proclamer  comme  résultat  des  luttes  de  notre  siècle  les 
principes  suivants,  que  leur  admission  par  tous  les  États  civilisés  nous  permet  d'élever  aa 
rang  de  règles  internationales  :  !<>  L'autorité  du  droit  historique  et  des  formules  diminue 
dans  la  proportion  en  laquelle  il  devient  évident  que  ce  droit  met  en  danger  la  vie  de  l'État 
au  lieu  de  lui  être  utile,  rend  impossible  le  développement  du  droit  public  au  lieu  de  le  ré- 
gulariser ;  2«  Le  droit  international  respecte  le  droit  des  peuples  de  déterminer  eux* 
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Les  idées  généreuses  de  la  Révolution  française  (1),  qui  ont  couru 
comme  un  souffle  ardent  sur  les  vieilles  sociétés  européennes,  et  qui 
ont  fait  sortir  de  leur  tombeau  tant  de  nationalités  depuis  si  longtemps 
ensevelies  ;  l'indépendance  des  États-Unis,  qui  a  donné  naissance  à  une 
civilisation  si  puissante  et  si  originale  ;  la  résurrection  de  la  Grèce;  Tin- 
dépendance  de  la  Belgique  ;  Tunité  de  Tllalie  et  de  l'Allemagne  ;  la  re- 
naissance des  nationalités  des  Balkans  ;  tant  de  fails  sans  précédent 
dans  l'histoire,  et  qui  marqueront  la  gloire  de  ce  siècle,  sont  passés  ina- 
perçus pour  l'Autriche  :  les  enseignements  de  Thistoire  ne  lui  ont  servi 
à  rien  I  Au  lieu  de  grouper  toutes  les  nationalités  autour  d'elle,  au  lieu 
de  consolider  la  vie  commune  dans  une  autonomie  large  par  le  ciment 
indestructible  de  la  solidarité  librement  consentie,  TAutriche  a  cru  se 
renouveler  en  transportant  à  Pest  une  bonne  part  de  son  système  anti- 
que et  décrépi  ;  elle  a  cru  se  guérir  en  greffant  sur  la  Hongrie  aussi  le 
cancer  qui  a  rongé  l'Empire  pendant  si  longtemps.  Au  lieu  de  regarder 
dans  l'avenir,  l'Autriche  a  continué  à  regarder  dans  le  passé  ;  aussi,  les 
perspectives  désolantes  qu'elle  se  prépare  échappent-elles  à  son  juge- 
ment. En  voulant  détruire  dans  les  nationalités  leurs  sentiments  d'atta- 
chement à  leur  langue,  à  leur  croyance,  à  leurs  traditions  séculaires  ;* 
en  voulant  étouffer  leur  conscience  historique  et  leurs  aspirations  pour 
l'avenir,  l' Autriche-Hongrie  détruit  le  seul  fondement  possible  de  son 
Empire.  Car,  de  deux  choses  l'une.  Ou  elle  ne  réussira  pas  dans  ces 
essais  de  dénationalisation^  et,  au  lieu  d'élever  des  citoyens,  ce  sont  des 
ennemis  qu'elle  se  prépare.  Ou  elle  réussit  dans  cet  essai,  et  alors  elle 
transforme  les  nationalités  actuelles  en  troupeaux  humains  sans  foi  et 
sans  idéal,  ayant  pour  seule  devise  cette  pensée  désolante  :  <  ubi  bene, 
ibi  patria  ».  La  destruction  des  nationalités  aura  pour  corollaire  dans 
la  majorité  de  l'Empire  l'abolition  de  la  notion  de  patrie. 

Non,  ce  n'est  plus  par  le  despotisme  que  l'on  enchaîne  aujourd'hui 
les  peuples  ;  on  se  les  attache  par  la  liberté.  La  Fédération  suisse  en 
est  l'exemple  le  plus  éclatant.  Menacées  du  danger  d'être  absorbées  par 
des  États  puissants,  et  tenant  par  dessus  tout  à  leur  indépendance,  les 
trois  nationalités  qui  composent  la  Confédération  helvétique,  se  sentant 
isolément  trop  faibles,  se  sont  groupées  et  ont  formé  la  Suisse.  Mais, 
en  se  groupant  ensemble,  chacune  des  trois  nationalités  a  maintenu  sa 

mêmes  la  forme  du  lien  qui  doit  les  réunir  dans  une  vie  commune,  et  leur  reconnaît  le 
droit  de  se  donner  eux-mêmes  une  Constitution  »  (Bluntschli,  op.  cit.,  p.  49  et  suiv.). 

(1)  Sur  rinfluencc  des  principes  proclamés  par  la  Révolution  française  sur  le  droit  in- 
ternational, V.  notamment  La  visse,  Vue  générale  de  V  histoire  politique  de  V  Europe,  1889 
p.  198  et  suiv.  ;  Novicow,  La  politique  internationale^  p.  142  ;  Lesenr,  Introduction  à  un 
coure  de  dr.  intem»  public,  1803,  p.  92. 
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langue,  sa  foi  et  ses  traditions  :  allez  dire  aux  Suisses  romanes  de  de- 
venir Allemands,  allez  dire  aux  Suisses  italiens  de  devenir  Français, 
vous  verrez  ce  qu'ils  répondront  :  ils  trouveront  peut-être  la  servitude 
proposée  plus  dure  que  celle  qu'ils  ont  voulu  fuir,  et  vraisemblablement 
ils  iront  chacun  de  leur  côté  retrouver  les  éléments  de  leur  souche,  de 
leur  grande  nationalité.  Mais  une  telle  perspective  est  impossible,  car 
les  trois  éléments  de  la  Confédération  se  garderont  bien  d'entreprendre 
l'un  à  l'égard  de  l'autre  quelque  tentative  de  suprématie  :  ils  savent  par 
une  longue  expérience,  qui  porte  sur  des  époques  de  leur  histoire  quel- 
quefois douloureuses,  que,  s'il  y  a  aujourd'hui  une  Suisse,  c'est  grâce  au 
respect  réciproque  des  races,  c'est  grâce  à  la  liberté  de  développement 
que  les  trois  éléments  ont  trouvée  au  sein  d'une  égalité  absolue,  qui  fait 
l'honneur  de  ce  beau,  fier  et  noble  pays. 

Eh  bien  !  que  l'Autriche-Hongrie  imite  la  Suisse,  qu'elle  fasse  fleurir 
au  pied  des  Carpathes,  et  partout  chez  elle,  cette  fleur  rare  de  la  liberté 
qui  couvre  les  vallées  de  l'Helvétie  ;  qu'elle  rende  aux  Roumains,  qu'elle 
rende  à  tous  ses  sujets  la  monarchie  si  chère,  que  même  si  on  venait  leur 
proposer  l'union  avec  leurs  races  indépendantes  ils  la  refusent.  Alors 
l'Empire  habsbourgeois  deviendra  réellement  nne  patrie,  et  alors  les  in- 
sinuations puériles  de  daco-roumanisme  et  d'irrédentisme  auront  cessé 
d'avoir  cours  ;  alors,  mais  alors  seulement,  la  paix  sera  établie  dans  la 
Babel  tyrannique  d'aujourd'hui.  «  Le  despotisme,  nous  a  dit,  il  n'y  a  pas 
longtemps  déjà,  un  homme  d'État  hongrois  (1),  le  despotisme  a  rendu 
l'Autriche  chancelante  sur  un  abîme  ;  la  liberté  et  le  respect  des  nationa- 
lités la  rendraient  puissante.  Voilà  le  seul  moyen  de  rajeunir  la  nouvelle 
Autriche.  Alors  la  diversité  de  ses  races,  qui  est  à  présent  sa  faiblesse, 
deviendra  sa  force.  Ce  sera  une  fédération  puissante  de  peuples  liifres  sous 
un  souverain  ;  elle  sera  forte  par  elle-même  et  son  existence  ne  dépen- 
dra pas  du  bon  plaisir  de  ses  voisins  >. 

Que  TAutriche  entende  cps  voix  de  raison  et  de  justice,  c'est  la  paix. 
Mais  si  elle  y  reste  sourde,  c'est  la  lutte  qui  continue.  Il  faut  en  effet  que 
l'opinion  publique,  ce  grand  arbitre  de  notre  temps,  soit  éclairée  ;  il  faut 
que  le  monde  civilisé  sache  qu'il  y  a  en  Europe  à  la  fin  de  notre  siècle 
un  grand  Empire  qui  est  devenu  «  la  prison  des  nationalités  ».  La  lutte 
doit  continuer,  car  le  sort  des  nationalités  est  entre  leurs  propres  mains. 
Ces  nationalités,  si  elles  sont  hardies,  ne  tarderont  pas  à  se  compter  : 
elles  verront  qu'elles  sont  le  nombre  et  la  force  ;  si  elles  sont  éclairées, 
elles  ne  tarderont  pas  à  examiner  leurs  titres  :  elles  verront  qu'elles  sont 
le  droit  ;  —  et,  si  elles  sont  sages,  elles  uniront  leurs  efforts  et  elles  atten- 

(1)  Barthélémy  de  ^zenlcro,  ancien  ministre  président  de  Hongrie,  La  quesHon  hongroiêe^ 
Paris,  Dentu,  1860,  p.  100. 
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dront  leur  heure.  Car,  il  sonne  toujours  une  heure  où,  sous  le  pas  de 
ceux  qui  marchent  courageusement  dans  le  chemin  du  devoir,  la  provi- 
dence, aplanit  ces  voies  mystérieuses  et  inconnues  qui  mènent  à  Tindé- 

pendance  et  à  la  liberté. 

Alexandre  Djuvara, 

Ancien  député  au  Parlement  roumain. 


LA  CONSTITUTION  DE  LEON  XIII 

SUR   LES   ÉGLISES   UNIES    D' ORIENT   (i). 


La  Constitution  du  Pape  Léon  XÏH,  Chnentalium  dignitas  ecclesiarum, 
en  date  du  30  novembre  1894,  mérite  à  plus  d'un  titre  l'attention  de  qui- 
conque s'intéresse  aux  destinées  des  Églises  d'Orient  et  à  la  conduite 
tenue  par  la  Papauté  à  regard  de  ces  Églises.  Ce  n'est  pas  que  cette 
Constitution  concerne  directement  les  Orientaux  séparés  de  Rome  :  la 
dernière  exhortation  que  le  Saint-Père  leur  ail  adressée  est  contenue 
dans  la  célèbre  encyclique  Prœclara  (2).  Dans  le  présent  document,  le 
Pape  s'occupe  uniquement  des  Orientaux  unis  :  il  s'est  proposé  d'y  ré- 
soudre les  questions  délicates  que  soulève  la  situation  particulière  des 
Patriarcats  et  d'y  régler  les  rapports  des  divers  rites  avec  le  rite  et  les 
missionnaires  latins.  D'ailleurs,  maintenir  et  fortifier  l'autonomie  des 
Orientaux  unis,  protéger  cette  autonomie  contre  certains  envahisse- 
ments provenant  de  l'esprit  trop  exclusif  de  quelques  missionnaires 
latins,  c'est  travailler  encore  à  la  grande  œuvre  de  la  réunion  des  Égli- 
ses séparées.  En  effet,  l'union  ne  deviendra  possible  qu'au  jour  où  les 

(i)  Bulle  du  Pape  Léon  XIII  du  30  novembre  1894,  sur  les  relations  de  FÉglise  romaine 
avec  les  Orientaux  unis.  J'ai  consulté  pour  ce  travail  :  Vering,  Lehrbuch  des  katholischen^ 
orientalischen  und  protestanlischen  Kirchenrechts^  S'^  édit.,  Fribourg  en  Brisgau,  1893, 
passim  ;  Silbemagl,  Die  Verfassung  und  gegenwàrtiger  Bestand  sàmmtlicher  Kirchen  des 
Orients,  Landshut,  1865;  Hergenrœther,  Die  Hechtsverhâllnisse  derverschiedenen  Riten  tn- 
nerhalb  der  Katholischen  Kirche,  dans  VArchiv  fur  Katholisches  Kirchenrecht^  t.  VII  et 
t.  VJII  (180S)  ;  Ârndt,  S.  J.,  Die  gegenseitige  Rechtsverhàllnisse  dei'  Hiten  in  dei*  Katho- 
lischen Kirche^  dans  VArchiv  fUr  Katholiscftes  Kirchenrecht,  t.  LXXI  (1894),  mémoire 
antérieur  à  la  Constitution  Orientalium  ;  divers  articles  de  dom  Gérard  van'  Caloen,  dans 
la  Revue  bénédictine  de  Maredsons  (Belgique),  publiés  depuis  1891  ;  Boudinhon,  La  Cons- 
titution Orientalium,  dans  le  Canoniste  contemporain,  du  l«r  janvier  1895  ;  R.  P.  Michel, 
L'Orient  et  Aome,  Paris,  1894,  in-8,  auquel  j'ai  empninté  notamment  quelques  chiffres. 
Une  source  de  la  plus  haute  importance  pour  l'étude  des  rapports  de  Home  avec  TOrient 
est  le  Bullaire  de  Benoît  XIV,  Rome,  4  volumes  in-fol.,  1746  et  années  suivantes. 

(2)  Lettre  aux  Princes  et  aux  Peuples  de  l'univers,  du  20  juin  1894. 
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Orientaux  schismatiques  ou  hérétiques  auront  acquis  la  conviction  que 
la  soumission  au  Sainl-Siège  est  parfaitement  conciliable  avec  la  conser- 
vation des  rites  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  ancêtres  et  auxquels  ils  atta- 
chent justement  la  plus  haute  valeur. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  la  nouvelle  Constitution  pontificale,  il  a 
paru  utile  de  dresser  tout  d'abord  un  tableau  des  chrétientés  de  rite 
oriental.  On  présentera  ensuite  un  eicposé  des  principes  du  droit  anté- 
rieur sur  les  points  où  ce  droit  est  touché  par  la  Constitution.  Enfin  on 
résumera  les  dispositions  de  la  Constitution  Orientalium. 

CHAPITRE  I".  —  Les  chrétientés  de  rite  oriental. 

Dans  son  encyclique  Allaim  sunt  (1),  où  il  pose  les  principes  directeurs 
de  la  conduite  de  TÉglise  romaine  vis-à-vis  des  Orientaux,  Benoît  XIV 
reconnaît  l'existence  de  quatre  rites  principaux  :  le  grec,  l'arménien,  le 
syrien  et  le  copte.  Il  convient  de  porter  successivement  notre  attention 
sur  chacun  de  ces  rites.  Sauf  Tarménien,  tous  se  divisent  en  un  certain 
nombre  de  fractions  dont  chacune  mérite  d'être  signalée  à  son  tour. 

Les  Églises  orientales  unies  étant  composées  de  chrétiens  qui,  soit 
par  eux-mêmes  soit  par  leurs  ancêtres,  se  sont  détachés  des  Églises 
orientales  schismatiques  ou  hérétiques,  je  ferai  connaître  ces  Églises 
séparées  avant  de  mentionner  les  branches  qui  s'en  sont  détachées  pour 
revenir  à  l'union. 

Section  \^.  --  Le  rite  grec. 

Le  rite  grec  comprend,  tant  parmi  les  chrétiens  unis  que  parmi  les 
non  unis,  quatre  fractions  :  1"  les  Grecs  purs  ;  2®  les  Gréco-Melchites  ; 
S^  les  Gréco-Slaves  ;  4»  les  Gréco-Roumains. 

I.  —  Grecs  purs. 

A.  Grecs  non  unis.  —  Les  chrétiens  non  unis  qui  appartiennent  à  la 
catégorie  des  Grecs  purs  (c'est-à-dire  de  ceux  qui,  non  seulement  sui- 
vent le  rite  grec,  mais  usent  du  grec  comme  langue  liturgique)  sont  les 
continuateurs  de  Tancienne  Église  officielle  de  l'Empire  byzantin,  sépa- 
rée de  Rome  par  le  schisme  de  Michel  Cérulaire  (1043-1089)  et  temporai- 
rement réunie  à  l'Église  latine  lors  du  Concile  de  Florence  (1439)  par 
des  liens  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  briser.  A  part  quelques  émigrés,  ces 
Grecs  résident  dans  la  Turquie  d'Europe,  l'Asie  mineure  et  les  îles  :  clergé 
et  fidèles,  au  nombre  d'environ  2  millions,  placés  sous  la  juridiction  de 
nombreux  métropolites  et  évêques,  ont  pour  chef  le  patriarche  de  Cons- 

(1)  BulUtire  de  Benoit  XTV,  t.  IV,  p.  286  et  suiv. 
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tantinople,  dit  œcuménique,  qui,  suivant  Tusage  oriental,  est  assisté 
d'un  Synode,  assemblée  de  dix  ou  douze  métropolites  dont  il  est  le  pré- 
sident. Le  patriarche  œcuménique  n'exerce  pas  seulement  le  pouvoir 
spirituel  Bur  les  Grecs  non  unis  de  rite  et  de  langue  grecs  ;  il  est  encore, 
depuis  la  conquête  ottomane,  le  chef  temporel,  reconnu  par  le  gouver- 
nement turc,  de  la  nation  grecque,  c'est-à-dire  de  tous  les  chrétiens  de 
rite  grec,  quelle  que  soit  leur  langue  liturgique,  qui  résident  dans  les 
États  du  Sultan,  sauf  des  Bulgares,  qui  depuis  1870  se  sont  soustraits  à 
son  autorité.  C'est  à  ce  dernier  titre  que  le  patriarche  œcuménique  tient 
sous  sa  suprématie  les  trois  patriarches  non  unis  (Melchftes)  d'Alexan- 
drie, d'Antioche  et  de  Jérusalem,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Les  Grecs  de  la  Grèce  propre  obéissaient  jadis  à  la  juridiction  du  pa- 
triarche de  Conslantinople  ;  depuis  la  proclamation  de  l'indépendance 
du  Royaume  grec,  ces  chrétiens  se  sont  détachés  du  Patriarcat  pour  se 
constituer  en  une  Église  autocéphale  sous  la  conduite  de  dix  évéques  et 
la  direction  suprême  d'un  Saint-Synode.  L'Église  a  reçu  son  statut  du 
pouvoir  civil  en  1833  ;  son  indépendance  est  depuis  1850  reconnue  par 
le  patriarche  œcuménique  ;  en  1864,  les  Grecs  des  îles  Ioniennes  s'y  sont 
réunis,  à  la  suite  de  Tannexion  de  ces  iles  à  la  Grèce.  Elle  compte  en- 
viron 2  millions  de  fidèles. 

B.  Grecs  unis.  —  Les  Grecs  unis  se  rattachent  à  diverses  branches, 
suivant  qu'ils  habitent  l'Orient  ou  l'Italie. 

Les  Grecs  purs  d'Orient  qui  sont. unis  à  l'Église  catholique  sont  très 
peu  nombreux.  Il  y  en  a  quelques  centaines,  répartis  entre  Constantino- 
ple,  le  village  thrace  de  Malgara,  Césarée  de  Cappadoce  et  la  Grèce 
propre. 

La  branche  des  Gréco-Italiens  est  beaucoup  plus  importante.  Elle  doit 
son  origine  à  des  émigrés  chrétiens.  Albanais  pour  la  plupart,  qui  au 
XV*  siècle  passèrent  l'Adriatique  pour  chercher  en  Italie  un  refuge 
contre  l'invasion  musulmane.  Les  descendants  de  ces  émigrés  sont  au 
nombre  de  40.000  environ,  établis  surtout  dans  l'ancien  Royaume  de  Na- 
ples  et  la  Sicile  ;  il  en  existe  une  paroisse  en  Corse,  à  Cargèse.  Us  ont 
conservé  leur  rite  et  le  pratiquent  sous  la  direction  de  leur  clergé  pro- 
pre ;  toutefois,  ils  sont  placés  sous  la  juridiction  des  évêques  latins.  En 
ce  qui  concerne  les  fonctions  pontificales,  notamment  les  ordinations, 
elles  sont  accomplies  par  trois  évêques  grecs,  dépourvus  de  juridiction, 
qui  résident  dans  les  séminaires  établis  à  Rome,  à  Palerme  et  en  Cala- 
bre.  La  Constitution  Orientalium  de  Léon  XIII  ne  leur  est  pas  directe- 
ment applicable  ;  ils  demeurent  soumis  à  la  Constitution  Etsi  pastoralis 
de  Benoît  XIV  (1),  qui  a  déterminé  leur  condition. 

(1)  De  dogmatibus  et  ritibus  ab  Italo-Grœcis  lenendU,  dans  le  Bullaire  de  Benoît  XIY, 
t.  I,  p.  167  et  salv. 
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II.  —  Gréco-Melohites. 

Les  Gréco-Melchites  sont  des  chrétiens  qui  se  conforment  à  la  liturgie 
grecque,  mais  qui  emploient  l'arabe  à  côté  du  grec  comme  langue  liturgi- 
que. Leur  nom  de  Melchites,  qui  signifie  royaux,  est  un  souvenir  des  évé- 
nements qui  suivirent  en  Orient  le  Concile  de  Chalcédoine  (451)  où  furent 
condamnées  les  doclrînes  monophysites.  L'Empereur  Marcien  ayant 
sanctionné  cette  condamnation,  les  monophysites  donnèrent  le  nom  de 
Melchites  à  tous  les  fidèles  de  l'Église  grecque  qui  demeurèrent  en 
communion  avec  TEmpereur  et  du  même  coup  avec  le  siège  de  Rome. 
Ces  Melchites  ne  se  séparèrent  définitivement  de  Rome  qu'au  XI«  siècle, 
lors  du  schisme  de  Michel  Cérulaire.  Depuis  lors  une  fraction  importante 
des  Melchites  est  revenue  à  l'union,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  actuellement 
des  Melchites  non  unis  et  des  Melchites  unis. 

A.  Melchiles  non  unis.  —  Les  Melchites  non  unis  vivent  sous  la  juri- 
diction des  trois  patriarches  d'Antioche  (celui-ci  résidant  à  Damas), 
d'Alexandrie  et  de  Jérusalem,  indépendants  au  spirituel  du  patriarche 
œcuménique  de  Constantinople.  D'après  des  évaluations  récentes,  leur 
nombre  peut  être  estimé  à  environ  400.000  (4). 

B.  Melchites  unis.  —  On  peut  dire  que  presque  à  toute  époque  il  y  eut 
parmi  les  Melchites  des  partisans  de  l'union.  A  l'époque  même  de  Michel 
Cérulaire,  le  patriarche  Pierre  \U  d'Antioche  demeurait  en  communion 
avec  le  Saint-Siège  (2).  Cette  union,  brisée  ensuite,  fut  rétablie  pour  les 
Melchites  comme  pour  les  autres  Orientaux  au  Concile  de  Florence  (1439); 
mais  bientôt,  à  Antioche  comme  ailleurs, l'œuvre  du  Concile  futdétruite. 
A  la  fin  du  XVIIe  siècle,  l'archevêque  Euthyme  de  Tyr  et  Sidon,  le  pa- 
triarche d'Antioche  Athanase  et  son  successeur  Cyrille  tentèrent,  mais  en 
vain,  de  rentrer  dans  la  communion  du  Saint-Siège:  Rome  jugea  leur  pro- 
fession de  foi  insuffisante.  Toutefois,  vers  cette  époque,  nombre  de  Mel- 
chites firent  retour  à  l'union.  En  1724,  les  partisans  de  l'union  réussirent 
à  élire  un  des  leurs  comme  patriarche  :  l'élu  sous  le  nom  de  Cyrille  III 
fut  confirmé  par  le  Saint-Siège  et  plus  tard  reçut  le  pallium  de  Benoit  XIV, 
Depuis  lors,  à  côté  du  Patriarcat  schismatique  d'Antioche,  il  y  eut  un 
Patriarcat  de  Melchites  unis  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours.  Le  suc- 
cesseur actuel  de  Cyrille  III,  Mgr  Grégoire  Yussef,  qui  occupe  le  siège 
patriarcal  depuis  1865,  porte  en  vertu  de  son  élection  le  titre  de  patriar- 
che d'Antioche  pour  les  Grecs  Melchites  :  en  outre,  en  vertu  d'une 
concession  du  Saint-Siège,  il  exerce  la  juridiction  sur  les  catholiques  de 

(1)  R.  P.  Michel,  V Orient  et  Rome^  p.  28.  —  Ce  chiffre  est  très  supérieur  à  celui  que 
donnait  en  1865  M.  Silbernagl. 

(2)  V.  la  lettre  de  Léon  IX  à  ce  patriarche  (Migne,  Patrologie  latine,  t.  CXLIII,  p.  769 
et  suiv.). 
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son  rite  qui  subsistent  dans  les  Patriarcats  d'Alexandrie  et  de  Jérusalem, 
par  rintermédiaire  de  deux  vicaires  généraux,  résidant  au  Caireet  à  Jé- 
rusalem, qui  sont  investis  du  caractère  épiscopal  (on  verra  plus  loin  que 
la  Constitution  OrientaUum  a  encore  étendu  ses  pouvoirs).  Le  patriarche 
gouverne  le  diocèse  de  Damas,  où  est  placée  sa  résidence  officielle  ;  il  a 
en  outre  sous  sa  dépendance  onze  diocèses  (1)  dont  trois  ont  à  leur  tête 
des  archevêques  et  huit  des  évêques,  et  une  population  catholique  d'en- 
viron 120.000  âmes. 

m.  —  Oréco-SlaTes. 

Quoique  TÉglise  latine  ait  aussi  bien  que  l'Église  grecque  contribué  à 
évangéliser  les  Slaves,  la  portion  la  plus  considérable  des  Slaves  a 
adopté  le  rite  grec,  tout  en  se  servant  comme  langue  liturgique  du  sla- 
von  d'église,  «  forme  ancienne  des  dialectes  de  la  grande  Slavie  danu- 
bienne, avant  que  l'irruption  des  Hongrois  l'eût  brisée  en  morceaux  en 
coupant  les  tribus  slaves  en  peuples  isolés  »  (2).  Les  Gréco-Slaves  ont 
généralement  suivi  Byzance  dans  le  schisme  ;  toutefois,  depuis  lors, 
d'importantes  fractions  de  Slaves  sont  revenues  à  l'union.  Non  unis  ou 
unis,  tous  se  conforment  encore  au  rite  grec  et  usent  du  slavon  comme 
langue  liturgique. 

A.  Gréco-Slaves  non  unis.  —  Au  premier  rang  des  Églises  gréco- 
slaves  non-unies  se  place  TÉglise  russe.  Soumise  au  patriarche  œcumé- 
nique de  Constantinople  jusqu'en  1589,  elle  obtint  à  cette  époque  un  pa- 
triarche dont  le  siège  fut  établi  à  Moscou.  Pierre-le-Grand  supprima  le 
Patriarcal  russe  et  plaça  à  la  tête  de  l'Église  le  Saint-Synode  ou  Conseil 
supérieur  ecclésiastique,  composé  d'évêques  et  de  prêtres  nommés  par 
l'Empereur  qui  est  représenté  près  du  Synode  par  un  haut  procureur 
laïque.  En  fait,  non  en  droit,  l'Empereur  est  le  chef  de  l'Église  orthodoxe 
qui  compte  environ  70.000.000  de  fidèles.  L'Église  russe  s'est  en  quelque 
façon  annexé  la  petite  Église  géorgienne  du  Caucase,  qui  garde  une 
apparence  d'indépendance  en  ce  qu'elle  a  toujours  à  sa  tête  un  exarque  ; 
mais  <  Texarque  est  Russe,  et,  dans  sa  cathédrale  de  'Fiflis,  l'office  est 
comme  en  Russie  célébré  en  slavon,  non  plus  en  géorgien,  suivant  l'an- 
tique tradition  »  (3). 

Dès  1832,  l'Église  gréco-slave  de  Serbie  avait  obtenu  une  certaine 
autonomie  du  patriarche  œcuménique  de  Constantinople  auquel  elle  était 

(1)  Ces  renseignements,  comme  les  renseignements  analogues  sur  la  hiérarchie  unie, 
sont  empruntés  à  la  Gerarchia  Cattolica  de  Tannée  1895,  almanach  publié  à  Rome. 

(2)  A.  Leroy-Beaulieu,  L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes,  t.  III,  p.  85.  Tout  le  tome  III 
de  cet  ouvrage,  à  bon  droit  devenu  classique,  est  consacré  à  la  religion  des  peuples  soumis 
ao  Tsar. 

(3)  A.  Leroy-Beaulieu,  op.  et/.,  t.  III,  p.  77  et  588. 
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boumise  (1).  La  proclamation  de  rindépendance  de  la  Serbie  ne  fit  que 
développer  cette  autonomie.  En  1879,  le  Patriarcat  de  Constantinople 
Unit  par  reconnaître  l'Église  serbe  comme  autocéphale,  c'est-à-dire  in- 
dépendante. Cette  Église,  qui  est  TÉglise  officielle  du  Royaume  serbe, 
a  pour  premier  dignitaire  le  métropolitain  de  Belgrade,  de  qui  dépendent 
plusieurs  évêques.  Ce  n'est  pas  le  métropolitain,  mais  suivant  Tusage 
oriental  un  Saint-Synode  où  siègent  les  évêques,  qui  a  la  direction  su- 
périeure de  l'Église  serbe,  d'ailleurs  soumise,  comme  toutes  les  Églises 
autocéphales,  à  la  puissante  influence  de  l'autorité  civile.  L'Église  na- 
tionale serbe  compte  environ  1.900.000  fidèles. 

En  1870,  les  Bulgares  secouaient  le  joug  du  patriarche  œcuménique 
de  Constantinople  et  obtenaient  de  la  Porte  un  firman  les  autorisant  à 
constituer  une  Église  autocéphale.  Grand  fut  le  mécontentement  du  pa- 
triarche œcuménique  :  il  consentait  bien,  par  la  force  même  des  choses, 
à  reconnaître  l'autonomie  des  Églises  nationales  ;  mais  les  Bulgares  n'é- 
taient pas  encore  une  nation  indépendante.  Cependant  l'Église  nouvelle 
se  fonda  sur  les  bases  d'un  statut  délibéré  en  mai  1871  par  une  assemblée 
bulgare  et  approuvé  le  13  juillet  1878  par  le  gouvernement  ottoman:  dès 
1872  le  haut  clergé  grec  avait  déclaré  les  Bulgares  schismatiques  et  les 
avait  frappés  d'excommunication.  L'érection  de  la  Principauté  de  Bul- 
garie ne  changea  rien  à  cet  état  de  choses.  Si  l'Église  bulgare  n'eut  pré- 
tendu qu'à  être  l'Église  autocéphale  de  la  Principauté,  le  Patriarcat  se 
fut  sans  doute  résigné  à  la  reconnaître,  comme  il  avait  reconnu  l'Église 
de  Serbie  et  celle  de  Grèce  ;  mais  l'Église  ;bulgare  appelait  à  elle,  avec 
les  Bulgares  de  la  Principauté,  ceux  des  autres  provinces  de  la  Turquie 
d'Europe,  et  prétendait  créer  partout  un  établissement  religieux  en  con- 
currence avec  rétablissement  grec.  Aussi  les  anathèmes  ne  furent  pas 
levés  :  on  sait  avec  quel  acharnement  les  Grecs  s'opposèrent,  vers  1885, 
à  la  constitution  d'évéchés  bulgares  dans  les  villes  macédoniennes 
d'Uskub,  de  Monastiret  d'Ochrida  ;  de  leur  côté,  les  Bulgares  furent  éner- 
giquement  soutenus  par  la  diplomatie  russe,  qui  crut  devoir  prendre  le 
parti  des  Slaves  contre  les  Grecs.  Le  chef  de  l'Église  bulgare  est  un 
exarque  résidant  à  Constantinople,  quoiqu'il  porte  le  titre  de  Tirnovo  : 
il  continue  de  gouverner,  non  seulement  les  Bulgares  des  pays  soumis 
au  Sultan,  mais  ceux  de  la  Principauté  (2),  malgré  certaines  velléités 
d'indépendance  affichées  en  1882  par  le  métropolitain  de  Sofia. 

(1)  Déjà,  du  XIV*  au  XVII*  siècle,  rÉglise  serbe,  malgré  les  anathèmes  des  Grecs  de 
Constantinople,  avait  joui  de  l'indépendance  sous  son  chef  particulier,  le  patriarche  d'Ipek. 

(2)  Pour  la  Principauté  de  Bulgarie,  le  statut  de  l'Église  officielle  n*est  pas  celui  de  ras- 
semblée tenue  à  Constantinople  en  1871.  Le  statut  particulier  de  la  Principauté  a  été  ap- 
prouvé seulement  le  4  février  1883  par  le  Prince  de  Battenberg. 
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Le  Monténégro,  depuis  la  fin  du  XV®  siècle,  fut  une  sorte  de  théocra- 
tie où  les  deux  pouvoirs  étaient  confondus  entre  les  mains  du  Vladika 
ou  métropolitain.  Ce  régime  prit  fin  en  1851  ;  le  dernier  Vladika  se  fit 
reconnaître  comme  Prince  héréditaire^  et,  gardant  pour  lui  le  pouvoir 
séculier,  abandonna  le  pouvoir  spirituel  à  un  métropolitain,  chef  de 
l'Église  grecque  autocéphale.  Cette  Église  n'est  naturellement  pas  sou- 
mise à  Tautorité  du  patriarche  de  Constantinople;  si  elle  subit  une 
influence,  c'est  celle  qui  vient  de  Saint-Pétersbourg. 

Les  Gréco-Slaves  de  Bosnie  et  d*Herzégovine  dépendaient  du  patriar- 
che œcuménique  avant  l'occupation  de  leur  pays  par  les  Autrichiens. 
Le  31  mars  1880  est  intervenu  un  concordat  entre  TEmpereur  d'Autriche 
et  le  patriarche  œcuménique.  Aux  termes  de  cette  convention,  le  patriar- 
che conserve  la  primauté  d'honneur,  le  droit  d'être  nommé  dans  les 
prières  et  de  délivrer  les  saintes  huiles  à  l'Église  bosniaque;  mais 
les  évéques  doivent  être  nommés  directement  par  l'Empereur  d'Autriche, 
ils  sont  soumis  à  un  métropolitain  établi  à  Serajewo.  En  somme,  le  lien 
qui  rattache  au  Phanar  l'Église  orientale  non  unie  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine est  devenu  purement  nominal,  comme  le  lien  qui  rattache  ces 
provinces  à  l'Empire  ottoman  (1).  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que,  d'a- 
près des  propositions  formulées  dans  la  presse,  l'Église  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  devrait  être  rattachée  à  la  métropole  patriarcale  des  Ser- 
bes d'Autriche,  dont  le  siège  est  à  Carlowitz. 

On  compte  en  effet  en  Autriche-Hongrie  un  nombre  considérable  de 
Gréco-Slaves  séparés  de  Rome  ;  beaucoup  d'entre  eux  descendent  des 
Serbes  émigrés  en  grand  nombre  vers  1690,  après  les  luttes  malheureu- 
ses qu'ils  avaient  soutenues  contre  les  Turcs.  Leur  centre  religieux  fut 
la  métropole  de  Carlowitz,  créée  peureux,  qui,  indépendante  du  patriar- 
che œcuménique,  abrita  pendant  quelque  temps  au  XYIII**  siècle  le 
patriarche  serbe  d'Ipek.  La  métropole  patriarcale  de  Carlowitz,  «  vers 
laquelle  regardent  toutes  les  populations  croates  et  serbes  de  religion 
grecque  >  (2),  fut  longtemps  le  centre  de  tous  les  Grecs  non  unis. des 
États  de  la  Maison  de  Habsbourg  :  elle  est  encore  aujourd'hui  le  chef- 
lieu  d'une  province  ecclésiastique  comprenant  six  diocèses,  indépen- 
dante de  tout  autre  pouvoir  spirituel  et  pourvue  d'une  organisation  dé- 
terminée par  la  décision  royale  du  10  août  1868  (3).  De  cette  métropole 
s'est  détachée  en  1865  la  province  roumaine  non  unie  de  Transylvanie 

(1)  Un  canoniste  oriental,  M.  Milasch,  se  refuse,  dans  un  ouvrage  récent, à  considérer 
r£^iise  de  Bosnie  comme  autocéphale  (Le  droit  ecclésiastique  de  C Église  d* Orient,  Zara, 
1890  :  recension  dans  VArchivfUr  Katholisches  Kirchenrechty  t.  LXIY,  p.  481). 

(2)  Elisée  Reclus,  Géographie  universelle,  X,  m,  p.  287. 

(3)  Archiv  fur  Katholisches  Kirchenrecht,  t.  XLIH,  p.  231  et  suiv. 
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dont  il  sera  parlé  ci-dessous.  Elle  perdit  encore,  en  1873,  les  éléments  sla- 
ves qui  formèrent  la  métropole  non  unie  de  Czernowitz,  en  Bukowine, 
comprenant  trois  diocèses  :  l'un,  le  diocèse  métropolitain,  sis  à  Czerno- 
witz et  les  deux  autres,  diocèses  suffragants  dont  les  évéques  résident  en 
Dalmatie,  à  Zara  et  àCattaro.  A  raison  de  Ténorme  distance  qui  sépare 
la  métropole  des  suffragants,  le  siège  du  Synode  épiscopal  chargé  de 
la  direction  de  cette  Église,  autonome  comme  celle  de  Carlowitz,  est 
réglise  de  la  Sainte-Trinité  à  Vienne  (1). 

B.  Gréco-Slaves  unis.  —  Le  groupe  le  plus  considérable  de  Gréco-Sla- 
ves unis  est  formé  par  les  Ruthènes  de  Pologne  et  de  Russie.  C'est  en 
159S,  sous  le  pontificat  de  Clément  VIII,  que  les  Ruthènes  furent  ramenés 
à  Tunion.  L'œuvre  accomplie  alors  par  la  Papauté  eût  pu  avoir  des 
conséquences  fécondes  pour  Thisloire  de  la  civilisation  :  en  effet, 
suivant  la  juste  appréciation  d'un  écrivain  compétent,  l'union  des  Ru- 
thènes était  «  comme  un  pont  jeté  entre  les  deux  Églises.  C'était  en 
outre,  ajoute  le  même  écrivain,  un  moyen  de  rapprocher  les  Slaves  de 
l'Est  et  les  Slaves  de  l'Ouest,  de  faire  l'unité  morale  du  monde  slave  coupé 
en  deux,  depuis  des  sièles,  par  la  religion.  On  pourrait  dire  que  c'était 
du  panslavisme  pratique,  mais  du  panslavisme  au  profit  de  Rome  et  de 
l'Occident.  Cela  ne  pouvait  plaire  à  Moscou  »  (2).  Cela  ne  plut  pas  en 
effet.  Les  Ruthènes  au  XVII»  et  au  XVIIP  siècle  formaient  huit  diocèses, 
sous  la  juridiction  de  l'archevêque  de  Kiew  et  sous  le  contrôle  du 
nonce  du  Saint-Siège  en  Pologne.  La  persécution  dirigée  contre  eux  au 
cours  de  ce  siècle,  surtout  depuis  le  règne  de  Nicolas  I"%  n'a  tendu  à 
rien  moins  qu'à  les  faire  disparaître  du  domaine  des  Tsars.  «  De  par 
l'ordre  du  Tsar,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  d'Uniales  ».  Combien  d'Uniates 
ont  résisté  à  la  persécution,  combien,  dans  le  secret  de  leur  conscience, 
demeurent  fidèles  à  la  foi  romaine,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  savoir. 
La  Gerarchia  Catiolica  de  1895  mentionne  encore,  en  Russie  et  en  Polo- 
gne, l'existence,  d'ailleurs  purement  nominale,  de  trois  évéchés  ruthè- 
nes, dont  les  sièges  ne  sont  pas  remplis  :  ce  sont  ceux  de  Chelm  et  de 
Supraslia,  immédiatement  soumis  au  Saint-Siège,  et  celui  de  Mynsk, 
suffragant  de  l'archevêque  latin  de  Mohilew.  Plus  heureux,  les  Ruthènes 
uniates  des  provinces  polonaises  échues  à  l'Autriche  se  sont  développés 

(1)  V.  le  statut  de  cette  province  dans  VArchiv  fur  Katholisches  Kirchenrecht,  t  LUI 
(1885),  p.  25t  et  suiv.  En  somme,  les  Grecs  non  unis  d'Autriche-Hongrie  se  répartissent 
entre  les  métropoles  autocéphales  de  Carlowitz,  de  Czernowitz  et  d'Hermannstadt  (celle-ci 
pour  les  Roumains  ;  il  en  est  parlé  plus  loin).  Joignez-y  la  métropole  autocéphale  de  Sera- 
jewo  pour  la  Bosnie  et  THerzégovine.  D'après  les  textes  officiels,  les  métropoles  de  Carlo- 
witz, de  Czernowitz  et  d'Hermapnstadt  sont  c  coordonnées  >  entre  elles  ;  aucune  n*a  sur 
les  autres  de  supériorité. 

(2)  A.  Leroy-Beaulieu,  op.  ct7.,  t.  III,  p.  604  et  605. 
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librement  ;  ils  forment  maintenant  en  Galicie  une  province  ecclésias- 
tique composée  de  trois  diocèses  dont  le  métropolitain  est  Tarchevêque 
ruthène  de  Lemberg.  La  Pologne  prussienne  compte  aussi  40.000  Ruthè- 
nes  uniales. 

La  Hongrie  comprend  en  outre  d'autres  communautés  de  Ruthènes 
unis,  constituées  en  diocèses,  mais  non  en  provinces  ecclésiastiques  ; 
ces  communautés  sont  formées  des  descendants  de  Rulhènes  qui,  ébran- 
lés par  Fexemple  de  leurs  frères  de  Galicie,  revinrent  à  Tunion  au  cours 
du  XVII»  siècle.  De  leurs  Irois  évêques,  ceux  de  Munkacs  et  d'Eperies 
relèvent  de  Tarchevéque  latin  de  Gran,  primat  de  Hongrie  ;  Tévêque 
ruthène  de  Kreutz  (Crisis)  en  Croatie  relève  de  Tarchevêque  latin 
d'Agram.  U  faut  encore  mentionner  Texislence  de  Ruthènes  épars  dans 
les  diocèses  latins. 

Il  y  a  quarante  ans,  un  mouvement  assez  prononcé  de  retour  à  l'union 
s*est  produit  au  sein  de  TÉglise  bulgare.  A  côté  des  Bulgares  non  unis, 
existent  maintenant  des  Bulgares  unis  qui  constituent  une  nouvelle  bran- 
che gréco-slave  dans  l'Église  catholique.  Ces  Bulgares  n'ont  point  encore 
de  hiérarchie  propre  :  ils  sont  placés  sous  la  direction  d'un  délégué 
apostolique,  archevêque  in  partibus,  qui  réside  à  Constantinople  et  de 
deux  vicaires  apostoliques,  l'un  pour  la  Macédoine  et  l'autre  pour  la 
Thrace.  U  n'y  a  presque  pas  de  Bulgares  unis  dans  la  Principauté  de 
Bulgarie  ;  en  général  ils  habitent  les  régions  demeurées  sous  le  gou- 
vernement du  Sultan.  Le  nombre  total  des  Bulgares  unis  n'est  pas 
connu  exactement;  en  tous  cas  il  ne  doit  guère  dépasser  35  à  40  mille. 

rv.  —  Gréco-Roumains. 

Ce  sont  des  4i rétiens  de  rite  «grec  qui  célèbrent  les  offices  en  rou- 
main. Ils  se  partagent  en  non  unis  et  unis. 

A.  Gréco-Roumains  non  unis.  —  Les  quatre  millions  et  demi  de  Rou- 
mains séparés  de  Rome  qui  habitent  le  Royaume  de  Roumanie  se  sont 
depuis  1882  déclarés  indépendants  du  patriarche  œcuménique  de  Cons- 
tantinople :  après  quelques  années  de  protestations,  le  patriarche,  en 
i885,  a  reconnu  le  nouvel  état  de  choses.  Les  dignitaires  les  plus  élevés 
de  l'Église  autocéphale  de  Roumanie  sont  les  métropolitains  de  Bucarest 
et  de  Jassy  ;  l'organe  du  gouvernement  suprême  de  cette  Église  est  un 
Saint-Synode.  Une  autre  Église  de  Roumains  séparés,  indépendante  d'ail- 
leurs de  l'Église  de  Bucarest  comme  du  patriarche  œcuménique,  réunit 
en  Hongrie  de  nombreux  fidèles  issus  des  Roumains  qui,  auXIH®  siècle, 
cherchèrent  dans  les  domaines  de  la  Couronne  de  Saint-Étienne  un  re- 
fuge  contre  les  invasions  des  Tartares.  Cette  Eglise,  jadis  subordonnée  à 
la  métropole  patriarcale  de  Carlowitz,  doit  son  existence,  en  tant  qu'É- 
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glîse  aulocéphale,  à  une  décision  royale  du  8  janvier  1865  et  à  une  loi 
hongroise  de  1868  ;  elle  a  été  définitivement  organisée  en  1869.  Elle  cons- 
titue actuellement  quatre  diocèses  sous  la  direction  du  métropolitain 
d*Hermannstadt. 

B.  GrécO'Roumains  unis.  —  Un  mouvement  de  retour  à  l'union  se  pro- 
duisit à  la  fin  du  XVII<^  siècle  parmi  les  Roumains  de  Transylvanie  ;  les 
jésuites  y  jouèrent  un  rôle  capital  (1).  Aujourd'hui,  une  importante 
province  de  Gréco-Roumains  unis  existe  en  Transylvanie.  Us  y  forment 
la  province  ecclésiastique  d'Alba-Julia  ou  Fogaras  (2),  comprenant  qua- 
tre diocèses  sous  la  direction  d'un  archevêque.  En  dehors  de  cette 
province  qui  a  été  organisée  par  Pie  IX,  il  n'existe  pas  de  catholiques  gré- 
co-roumains. 

Tels  sont  les  divers  éléments  qui  composent  actuellement  le  rite 
grec  (3),  c'est-à-dire  le  rite  issu  de  cette  Église  fameuse  de  Byzance, 
si  fière  de  son  orthodoxie  vis-à-vis  des  grandes  sectes  hérétiques  d*Asie, 
les  nestoriens  et  les  monophysites,  et  si  jalouse  de  son  indépendance 
vis-à-vis  de  Rome.  Comme  on  a  pu  en  juger,  les  fidèles  de  rite  grec  sépa- 
rés de  Rome  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  Grecs  unis  (approxi- 
mativement 90.000.000  de  Grecs  séparés  contre  5  à  6.000.000  de  Grecs 
unis)  (4).  Dans  cette  masse  énorme  de  chrétiens  séparés  de  Rome,  Télé- 

(1)  Sur  ce  mouvement,  comme  sur  les  diverses  unions  de  chrétiens  soumis  à  la  Couronne 
de  Hongrie,  comp.  Nilles,  Symbolœ  ad  illuslrandam  histoinam  eccUsim  orientalis  in  ter^ 
ris  Coronm  Sancii  Stephani,  Innsbruck,  1885,  in-S^. 

(2)  On  trouvera  dans  VArchiv  filr  Kalholisches  Kirchenrecht^  t.  LV  (1886),  p.  77  et  suiv., 
le  procès-verbal  du  Concile  de  la  province  roumaine  unie  de  Fogaras,  tenu  en  1872,  sous 
ce  titre  :  Acta  et  décréta  Concilii  provinciœ  ecclesiasticm  grœco-catholicm  Alba  JuUensiê 
et  Fogarensis, 

(3)  Je  n'ai  pas  compté  parmi  les  chrétiens  orientaux  les  catholiques  de  Croatie,  de 
Dalmatie,  de  Bosnie  ou  d*Herzégovine  qui,  avec  Tantorisation  du  Saint-Siège,célèbrent  les 
offices  d'après  le  rite  latin,  mais  en  paléo-slave.  Ce  sont  des  catholiques  latins  d'un  genre 
particulier.  Le  même  privilège  appartient  aux  26.000  catholiques  du  Monténégro,  placés 
sous  la  juridiction  de  Tarchevéque  d'Antivari  ;  on  sait  que  le  Saint-Siège  et  le  Prince  de 
Monténégro  ont  réglé  la  condition  de  ces  catholiques  par  un  concordat  ratifié  le  8  octobre 
1886.  Contre  la  tendance  de  certains  catholiques  de  ces  régions  à  demander  l'emploi  de  la 
langue  slave,  comp.  en  particulier  la  pastorale  des  évéques  de  la  province  latine  de  Goritz  : 
Archiv  fur  Katholisches  Kirchenrecht,  t.  LXIX  (1888),  p.  401.  U  y  a  là  un  épisode  inté- 
ressant de  la  lutte  des  Slaves  contre  les  Allemands. 

(4)  Séparés:  Grecs  purs.  .......      4.000.000       Unis:  Grecs  purs.  .  1.000 

Melchites 400.000                 Italiens.  .  .  .         40.000 

Russes ,  .  .  70.000.000*                Melchites.  .  .        ISO.OOO 

Serbes 1.900.000                 Bulgares.  .  .         40.000 

Bulgares 5.000.000                 Ruthènes.  .  .    4.000.000 

Monténégrins 250.000                 Roumains  .   .    1.000.000 

Bosniaques 500.000 

Roumains 4.600.000 

Grecs  d'Autriche-Hongrie.  3.500.000 
Ces  chiffres  sont  bien  entendu  approximatifs. 


SUR   LES   ÉGLISES    UNIES   d'oRIENT  93 

ment  qui  domine  est  rélémenl  slave  ;  et  dans  Télément  slave,  la  natio- 
nalité russe. 

Autrefois  tous  les  chrétiens  de  rite  grec  séparés  de  Rome  reconnais- 
saient pour  chef  suprême  le  patriarche  œcuménique  de  Constantinople. 
Cette  primatie  du  patriarche  œcuménique  semble  entraînée  depuis  trois 
siècles  par  un  mouvement  de  décadence  qui  s*est  encore  accéléré  de 
nos  jours.  La  Russie  était  séparée  de  sa  juridiction  depuis  la  fin  du 
XVI*  siècle  ;  dans  ce  siècle,  il  a  perdu  la  Grèce,  la  Roumanie,  la  Serbie, 
la  Bulgarie  ;  en  ce  moment  s'achève  la  perte  de  la  Bosnie.  Partout,  sur 
les  ruines  de  la  juridiction  du  Patriarcat  s*élève,  chez  les  chrétiens 
séparés  d*Orient,  TÉglise  nations(le,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve 
parfois  un  métropolitain  ou  un  patriarche,  mais  qui  est  effectivement 
gouvernée  par  une  autorité  collective,  le  Synode.  Toutes  ces  Églises, 
unies  par  une  foi  commune  et  immuable,  sont  absolument  séparées 
quant  à  la  juridiction  ;  les  communications  que  dans  les  circonstances 
graves  échangent  entre  eux  les  patriarches  ou  les  métropolitains  mani- 
festent seulement  Tunion  doctrinale,  mais  n'impliquent  la  reconnais- 
sance d'aucune  autorité  supérieure  à  celle  des  chefs  des  Églises  autocé- 
phales.  Malheureusement  les  'Églises  nationales  n'ont  pu  ou  n'ont  su 
sauvegarder  leur  liberté  ;  partout,  en  Grèce  comme  en  Serbie,  en  Rou- 
manie comme  en  Russie,  elles  sont  tombées  sous  la  dépendance  du 
pouvoir  civil  (1). 

Section  II.  —  Ijerite  arménien. 

Ce  n  est  pas  le  lieu  de  rappeler  ici  les  origines  de  l'Église  arménien- 
ne, dont  Grégoire  TlUuminateur  fut  le  véritable  fondateur.  Dès  l'an- 
née 527,  cette  Église  rejeta  le  Concile  de  Chalcédoine  pour  adopter  l'hé- 
résie monophysite  :  séparée  du  même  coup  de  l'Église  byzantine  et  de 
l'Église  d'Occident  (Rome  et  Byzance  étaient  alors  en  communion),  elle 
vécut  de  sa  vie  propre,  qu'elle  a  conservée  jusqu'à  nos  jours,  ainsi  que 
sa  langue  liturgique,  le  vieil  arménien. 

A.  Arméniens  non  unis,  —  Aujourd'hui  encore  la  fraction  de  beaucoup 
la  plus  nombreuse  des  Arméniens  (on  peut  l'estimer  à  3  millions)  de- 
meure séparée  du  Saint-Siège.  Ces  Arméniens,  appelés  parfois  Grégoriens 
du  nom  de  Grégoire  l'IUuminateur,  habitent  principalement  les  États 
ottomans,  la  Perse  et  les  contrées  russes  avoisinant  le  Caucase.  Xeur 
hiérarchie  comprend  des  évêques  subordonnés  à  cinq  patriarches  :  au- 
dessus  des  patriarches  est  placé  le  chef  suprême  spirituel  des  Grégoriens, 

(1)  A.  Leroy-Beaulieu,  op.  ct^,  t.  III,  p.  196  et  suiv.  —  Les  métropoles  de  Carlowitz  et 
d'Hermannstadt  ont  une  organisation  démocratico-protestante  peu  en  harmonie  avec  les 
principes  de  l*ÉgIise  orthodoxe. 
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qui  porte  le  tilre  de  Catholicos  et  réside  au  monastère  d'Etchmiadzin,  non 
loin  du  mont  Ararat,  dans  la  province  d*Erivan  enlevée  en  1828  à  la  Perse 
par  l'Empereur  Nicolas.  Le  changement  de  la  domination  temporelle  sous 
laquelle  vivait  le  Catholicos  ne  fut  pas  sans  entraîner  une  grave  diminu- 
tion de  la  liberté  de  TÉglise  arménienne.  En  1836,  le  gouvernement  russe 
publia  une  ordonnance  connue  sous  le  nom  de  Balagenia,  par  laquelle  il 
modifiait  au  profit  de  son  autorité  l'ancienne  constitution  de  TÉglise  ar- 
ménienne. En  1885,  l'autorité  russe  intervint  dans  l'élection  du  Catholicos  ; 
sans  se  préoccuper  de  respecter  le  choix  des  électeurs,  Alexandre  III 
désigna  Tancien  évéque  de  Bessarabie,  Macaire  Mikonian,  qui  avait 
obtenu  moins  de  suffrages  que  son  concurrent  Melchisedech,  Tarche- 
vêque  arménien  de  Smyrne.  Les  Arméniens  non  russes  manifestèrent 
leur  mécontentement,  sans  toutefois  aller  jusqu'au  schisme.  €  Le 
Catholicos  est  ainsi  devenu  un  dignitaire  russe  à  la  nomination  du 
Tsar  >  (1)  ;  il  est  peut-être  certains  politiques  occidentaux,  incommodés 
par  l'indépendance  de  TÉglise  catholique,  qui  regretteront  de  ne  pouvoir 
user  d'un  tel  procédé  à  Pégard  du  Pape.  Il  n'est  pas  inutile  d'ailleurs  dç 
faire  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  Catholicos,  mais  bien  le  patriarche 
de  Constantinople  qui,  dans  les  États  turcs,  est  le  chef  temporel  des 
Arméniens  non  unis  (2). 

B.  Arméniens  unis.  — A  diverses  reprises,  au  cours  du  moyen  âge,  des 
tentatives  avaient  été  faites  pour  réunir  l'Église  arménienne  à  TÉglise 
romaine,  notamment  à  l'époque  du  Concile  de  Florence  (3)  ;  ces  tentati- 
ves n'avaient  point  amené  de  résultat  durable.  Le  Pape  Benoît  XIV  les 
renouvela  et  sut  les  faire  aboutir  en  partie.  En  1742,  un  archevêque 
arménien  uni  à  Rome,  Pierre  I"  Abraham,  devint  patriarche  de  Cilicie, 
et  après  lui  ses  successeurs,  qui  tous  portèrent  le  nom  de  Pierre,  obser- 
vèrent l'union.  Les  Arméniens  unis  se  trouvaient  partagés  entre  deux  obé- 
diences :  celle  du  patriarche  de  Cilicie  et  celle  de  l'archevêque  arménien 
de  Constantinople.  En  1867,  Pie  IX  les  réunit  en  la  personne  de  Mgr  Has- 
soun,  archevêque  de  Constantinople,  qui,  élu  patriarche  de  Cilicie, 
devint  ainsi  le  chef  des  Arméniens  unis  originaires  des  pays  soumis  aux 
Musulmans.  Pendant  les  dernières  années  du  pontifical  de  Pie  IX,  la  com- 
munauté arménienne  unie  firt  gravement  éprouvée  par  un  schisme  dont 
le  chef  fit  enfin  sa  soumission  à  Léon  XIII  (4).  Actuellement  les  Armé- 

(1)  A.  Leroy-Beau] ieu,  op.cil.y  t.  III,  p.  587.  Comp.  Archxv  fur  KathoUsches  Kirchen* 
rechl,  t.  LI  (1884),  p.  312  etsuiv.  j  t.  LV  (1885),  p.  464  et  suiv. 

(2)  R.  P.  Michel,  op.  cit.,  p.  28. 

(8)  Eugène  IV  rendit  un  décret  spécial  pour  Tunion  des  Arméniens. 

(4)  Sur  Ihistoire  religieuse  des  Arméniens  unis,  comp.  la  lettre  qui  leur  fut  adressée  le 
25  juillet  4888  par  le  Pape  Léon  XIII,  dans  les  Archiv  fur  Katholisches  Kvxhenrecht, 
t.  LXI  (1889),  p.  124  et  suiv. 
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niens  unis,  dont  le  nombre  dépasse  100.000,  sont  placés  sous  la  juridic- 
tion patriarcale  de  Mgr  Azarian  (Etienne  Pierre  X),  qui  a  succédé  en 
1881  à  Mgr  Hassoun,  élevé  alors  à  la  dignité  cardinalice.  Outre  ce  pa- 
triarche qui  réside  à  Constantinople,  on  compte  deux  archevêques  et 
treize  évêques  dans  les  États  ottomans  d'Asie,  un  évéque  à  Alexandrie 
d'Egypte  et  un  évêque  à  Ispahan  (1).  En  dehors  de  cette  organisation 
il  faut  signaler  Texislence  d'un  évêché  arménien  dont  le  siège  est  à 
Artuin  (2),  dans  la  Russie  asiatique,  et  d'un  archevêché  arménien  (sans 
suffragants)  dont  le  siège  est  à  Lemberg,  en  Galicie.  Plusieurs  commu- 
nautés arméniennes  sont  établies  en  Occident  ;  qu'il  me  soit  permis 
seulement  de  mentionner  les  célèbres  maisons  de  religieux  mékhitaris- 
tes  de  Vienne  et  de  l'ile  San-Lazaro,  près  de  Venise. 

Section  III.  —  Le  rite  syrien. 

Le  rite  syrien  comprend  trois  groupes  :  celui  des  Syriens  purs,  celui 
des  Syro-Maronites  et  celui  des  Syro-Chaldéens.  Seuls  les  Maronites 
appartiennent  tous  à  l'union  ;  chacun  des  deux  autres  groupes  com- 
prend une  fraction  séparée  du  Saint-Siège  et  une  fraction  qui  lui  est 
unie. 

I.  —  Syriens  purs. 

A.  Syriens  purs  non  unis.  —  Dès  le  VI«  siècle,  les  monophysites,  sous 
le  nom  de  jacobites  (du  moine  Jacques,  qui,  devenu  métropolite  d'Edesse, 
les  organisa  en  Église  au  cours  de  la  première  moitié  du  VI«  siècle),  s'é- 
taient multipliés  en  Syrie  où  ils  surent  se  maintenir  malgré  l'hostilité 
de  l'Église  byzantine  et  les  persécutions  de  Justinien.  Le  chef  de  leur 
Église  particulière  reçut  le  titre  de  patriarche  d'Anlioche.  Les  Syriens 
non  unis,  c'est-à-dire  séparés  de  l'Église  occidentale  non  seulement  par 
le  schisme,  mais  par  l'hérésie,  sont  les  continuateurs  de  cette  Église  ;  ils 
forment  un  groupe  assez  nombreux  (dépassant  500.000  âmes)  dont  le  chef 
est  toujours  un  patriarche  portant  le  titre  d'Antioche  et  résidant  à  Zag- 
Faran  près  de  Mardin.  Ces  jacobites  sont  partagés  entre  la  Syrie,  la  Mé- 
sopotamie, la  petite  Arménie  et  d'autres  régions  de  la  Turquie  d'Asie. 

B.  Syriens  purs  unis.  —  Sous  le  pontificat  du  Pape  Grégoire  XIII,  le 
patriarche  jacobite  d'Antioche,  Neemen,  se  soumit  au  Saint-Siège  (3). 
Mais,  sans  doute  à  cause  de  l'hostilité  des  Turcs,  l'union  ainsi  établie 
ne  dura  pas.  En  1781,  à  la  mort  du  patriarche  Georges  III,  un  mouve- 

(1)  La  communauté  des  Arméniens  unis  comprend  un  grand  nombre  d'Arméniens  qui 
ont  émigré  à  Tétranger  :  on  sait  avec  quelle  facilité  cette  race  va  chercher  fortune  au  loin . 

(2)  Ce  siège  est  d'ailleurs  vacant. 

(3)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  V Église  (édit.  de  1725),  part.   I» 
liv.  I,  chap.  16,  |  2. 
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ment  nouveau  se  produisit  en  faveur  de  Tunion  :  ce  mouvement,  auquel 
s'associèrent  plusieurs  évoques,  aboutit  à  la  constitution  d'un  Patriar- 
cat dont  la  situation  fut  réglée  par  Pie  VI  en  1787.  Le  nouveau  digni- 
taire prit  le  titre  de  patriarche  d'Anlioche  pour  les  Syriens  ;  il  fut  en 
même  temps  évêque  d'Alep  et  joignit  à  ces  titres  l'administration  de 
l'église  archi-épiscopale  de  son  rite  à  Jérusalem.  Sa  résidence  fut  fixée  au 
monastère  de  Sainte-Marie  libératrice  dans  le  Liban,  où  il  lui  fallut  s'éta- 
blir pour  échapper  aux  persécutions  de  l'importante  fraction  de  Syriens 
qui  n'avaient  pas  abandonné  le  schisme.  Le  patriarche  syrien  d'Antioche 
a  actuellement  sous  sa  juridiction  trois  archevêques,  ceux  de  Bagdad, 
d'Emèse  et  de  Damas,  cinq  évêques,  une  centaine  de  prêtres  et  environ 
trente  mille  fidèles,  répandus  en  Syrie,  en  Mésopotamie,  en  Egypte  et 
dans  le  Kurdistan.  Le  patriarche  actuel  est  Mgr  Cyrille  Benham  Bonni, 
autrefois  évêque  de  Mossoul,  élu  patriarche  le  23  octobre  1893  et  con- 
firmé le  18  mai  1894  sous  le  nom  d'Ignace. 

II.  —  Syro-Maronites. 

C'est  la  seule  Église  unie  qui  comprenne  véritablement  une  nation 
toute  entière.  Les  Maronites,  qui  habitent  le  Liban,  TAnti-Liban  et  la  côte 
de  Tripoli,  tirent  leur  nom  de  Jean  Maro,  moine  et  patriarche,  mort  en 
707,  qui  fut  leur  chef  spirituel  et  temporel.  Pendant  plusieurs  siècles  ils 
furent  les  sectateurs  de  l'hérésie  monothélite,  solennellement  condam- 
née en  680  par  le  sixième  Concile  général,  tenu  à  Constantinople  ;  ce  ne 
fut  qu'en  1182,  sous  l'influence  du  mouvement  des  croisades,  qu'ils  ab- 
jurèrent leurs  doctrines  héréliques  entre  les  mains  du  patriarche  latin 
d'Antioche  (i)  et  s'unirent  à  l'Église  romaine.  L'union  établie  à  cette 
époque  a  persisté  jusqu'à  nos  jours  (2).  Le  patriarche  d'Antioche  pour 
les  Maronites,  chef  suprême  de  la  communauté,  est  actuellement 
Mgr  Jean  Pierre  Hagg,  élu  en  1890.  11  a  sous  sa  juridiction  six  archevê- 
ques, deux  évêques,  environ  1.200  prêtres  et  300.000  fidèles  répartis  en 
300  paroisses.  La  langue  liturgique  des  Maronites  est  le  vieux  syriaque, 
comme  celle  des  Syriens  ;  l'évangile  est  lu  en  arabe. 

(1)  Le  Patriarcat  latin  d'Antioche  fut  institué  au  temps  des  croisades:  depuis  la  chute  des 
établissements  latins  d'Orient,  le  titre  fut  conservé  à  Rome,  au  profit  d'un  dignitaire  im- 
portant de  la  Cour  romaine,  ce  qui  fait  qu'il  y  eut  toujours  à  Rome  des  patriarches  latins 
d'Antioche  (Les  titres  patriarcaux  latins  d'Alexandrie  et  de  Jérusalem  eurent  le  môme  sort  ; 
maiSf  depuis  1847,  le  Patriarcat  latin  de  Jérusalem  n'est  plus  seulement  honoraire,  il  a  été 
rétabli  effectivement  et  le  patriarche  est  tenu  de  résider).  En  dehors  du  patriarche  latin 
d'Antioche,  il  y  a  trois  dignitaires  catholiques  qui  portent  le  titre  d'Antioche  :  le  patriarche 
melchite,  le  patriarche  des  Syriens  purs  et  le  patriarche  des  Maronites.  En  outre,  les  Mel- 
chites  et  les  Syriens  schismatiques  ont  à  leur  tête  des  patriarches  d'Antioche. 

(2)  Elle  fut  confirmée  en  1445  à  la  suite  du  Concile  de  Florence,  sous  le  pontificat 
d'Eugène  FV. 
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UX.  —  Syro-Chaldéens. 

Les  Syriens  purs  étaient  des  monophysîtes.  Les  Syro-Chaldéens  sont 
des  Syriens  qui  appartiennent  à  celle  des  grandes  hérésies  qui  avec  le 
monophysisme  fut  le  plus  répandue  en  Orient  :  je  veux  parler  des  nes- 
loriens,  séparés  de  l'orthodoxie  depuis  le  Concile  d'Ephèse  (431).  Les 
nestoriens,  dont  l'Église  fut  longtemps  florissante,  envoyèrent  des  mis- 
sions dans  TAsie  toute  entière,  notamment  sur  la  côte  de  Malabar  où  exis- 
tent encore  des  chrétientés  d*origine  nestorienne.  Leur  décadence  com- 
mença avec  les  victoires  de  Gengis-Khan,  au  début  du  XIII*  siècle,  et 
s'acheva  avec  celles  de  Tamerlan,  à  la  fin  du  XIV«  siècle.  Ils  sont,  en 
grande  majorité,  concentrés  dans  les  montagnes  du  Kurdistan. 

A.  Syro-Chaldéens  non  unis.  —  C'est  dans  ces  montagnes  que  se  trou- 
vent à  l'heure  présente  le  plus  grand  nombre  des  200.000  nestoriens  qui 
conservent  le  souvenir  de  cette  Église.  Ils  sont  placés  sous  la  juridiction 
d'un  patriarche,  qui  s'intitule  Catholicos  et  réside  à  Kotchanès,  et  de  six 
évêques,  dont  deux  en  Turquie  d'Asie  et  quatre  en  Perse.  Les  nestoriens 
se  sont  maintenus  au  Malabar  jusqu'au  XVI«  siècle  ;  depuis  lors  les  uns 
sont  revenus  à  l'union,  les  autres  sont  passés  aux  jacobites  pour  se 
rendre  ensuite  indépendants  ;  on  compte  encore  au  Malabar  environ 
120.000  chrétiens  séparés,  sous  la  juridiction  d'un  métropolite.  Les  nés* 
toriens  du  Malabar  furent  connus  sous  le  nom  de  chrétiens  de  Saint- 
Thomas. 

B.  Syro-Chaldéens  unis,  —  Des  réunions  partielles  de  nestoriens  à 
l'Église  romaine  eurent  lieu  sous  Eugène  IV  (1)  et  sous  plusieurs  de  ses 
successeurs,  Jules  III,  Pie  IV,  Innocent  IX,  Clément  VIII  et  Paul  V.  Le 
Pape  Innocent  XI  (1676-1689)  établit  à  Diarbékir  un  patriarche  des  nés  * 
toriens  unis.  Pie  VIII,  en  1830,  transporta  son  titre  à  Babylone.  Le  pa- 
triarche de  Babylone  pour  les  Chaldéens,  qui  gouverne  immédiatement 
le  diocèse  de  Mossoul,  où  il  a  une  résidence,  a  sous  sa  juridiction  onze 
archevêques  ou  évêques  (j'emprunte  ces  renseignements  à  la  Gerarchia 
Catlolica),  une  centaine  de  prêtres  et  environ  800.000  fidèles.  Il  y  a  en 
outre  sur  la  côte  de  Malabar,  depuis  la  réunion  opérée  en  1599,  environ 
200.000  fidèles  de  ce  rite  qui  sont  en  communion  avec  le  Saint-Siège  ;  ils 
ne  sont  point  soumis  au  patriarche  et,  n'ayant  point  de  hiérarchie  pro- 
pre, vivent  sous  la  juridiction  de  deux  vicaires  apostoliques,  celui  de 
Trichoor  et  celui  de  Cottayam. 

Section  IV.  —  Le  rite  copte. 
Les  doctrines  monophysites  se  répandirent  en  Afrique  tout  aussi  bien 

(1)  Au  temps  du  Concile  de  Florence. 
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qu'en  Asie.  Les  Coptes  d'Egypte,  monophysites  par  opposition  aux  Grecs 
qui  avaient  adhéré  au  Concile  de  Chalcédoine,  réussirent,  dans  le  cours 
du  VII®  siècle,  à  s'attirer  les  faveurs  des  conquérants  arabes  et  à  se  ren- 
dre maîtres  du  Patriarcat  d'Alexandrie. 

A.  Coptes  non  unis.  — •  Les  Coptes  non  unis  se  sont  maintenus  en 
Egypte  et  dans  quelques  localités  de  la  Palestine  :  ils  obéissent  à  un 
patriarche  d'Alexandrie  (résidant  au  Caire)  qui  a  sous  sa  juridiction  des 
évêques  ;  leur  langue  liturgique  est  l'ancien  copte.  Ils  sont  tombés  dans 
une  profonde  décadence.  Suivant  les  estimations,  leur  nombre  varie  de 
200.000  à  BOO.OOO ,  ils  sont  en  communion  avec  les  monophysites  de  Syrie. 

Les  Coptes  ont  gagné  aux  doctrines  monophysites  les  Abyssins,  qui  y 
sont  demeurés  fidèles  jusqu'à  nos  jours  :  au  nombre.de  3.000.000  envi- 
ron, ils  vivent  sous  un  métropolitain  et  usent  de  Télhiopien  comme  lan- 
gue liturgique. 

B.  Coptes  unis.  —  Grâce  aux  travaux  des  missionnaires,  il  s'est  pro- 
duit, tarit  chez  les  Coptes  que  chez  les  Abyssins,  un  certain  nombre  de 
retours  à  l'unité  romaine  :  il  y  a  aujourd'hui  de  20  à  25.000  Coptes  unis 
et  à  peu  près  autant  d'Abyssins.  Les  uns  et  les  autres  sont  desservis  par 
des  prêtres  de  leur  rite,  aidés,  en  cas  de  besoin,  par  des  missionnaires 
latins.  Ils  n'ont  point  de  hiérarchie  propre.  Les  Copies  dépendent  d'un 
vicaire  apostolique  de  leur  rite,  et  les  Abyssins  d'un  vicaire  apostolique 
latin.  Le  18  août  1824,  Léon  XII  avait  cru  pouvoir  établir  un  Patriarcat 
uni  des  Coptes  ;  il  avait  même  désigné  le  patriarche  (patriarca  Alexan^ 
drinus  Coptorum)  ;  mais  cette  mesure  ne  put  être  mise  à  exécution. 

Pas  n'est  besoin  de  faire  remarquer  en  achevant  cette  longue  énuméra- 
lion  que  l'importance  numérique  des  trois  derniers  rites, arménien,syrien 
et  copte,  est  bien  inférieure  à  celle  du  rite  grec.  Le  lecteur  se  rappelle 
peut-être  que  les  Grecs  séparés  de  l'Église  romaine  sont  au  nombre  de 
90  millions  environ  (dont  70  millions  de  Russes),  et  que  le  total  des 
Grecs  unis  ne  monte  pas  à  plus  de  6  millions.  Le  nombre  des  Arméniens 
séparés  peut  être  de  3  millions  ;  celui  des  Arméniens  unis  d'environ 
150  mille  :  chiffres  bien  faibles  si  on  les  compare  à  ceux  des  fidèles  du 
rite  grec  ;  il  est  vrai  que  les  Arméniens  compensent  cette  infériorité  par 
leurs  grandes  qualités  d'intelligence,  d'activité  et  de  souplesse.  Il  y  a 
environ  700.000  Syriens  séparés  pour  550.000  Syriens  unis,  y  compris 
les  Maronites  et  les  catholiques  syriens  du  Malabar.  Coptes  et  Abyssins 
catholiques  ne  dépassent  pas  50.000  âmes,  en  face  d'une  population 
séparée  bien  plus  nombreuse. 

En  somme,  on  peut  estimer  à  près  de  100  millions  le  nombre  des 
Orientaux  séparés,  et  à  près  de  7  millions  celui  des  Orientaux  unis. 
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CHAPITRE  11.  —  Principes  du  droit  antérieur  a  la  constitution 

ORIENTALIUM  (1). 

Considérons  désormais  ces  Églises  orientales  unies  au  Saint-Siège, 
de  l'origine  et  de  Timportance  desquelles  nous  avons  essayé  de  donner 
un  aperçu.  Les  fidèles  qui  en  font  partie  sont  à  la  vérité  peu  nom- 
breux  ;  si  Ton  en  excepte  les  Maronites,  ils  ne  forment  pas  des  Eglises 
nalionales,  mais  des  fractions  de  nations  revenues  à  Tunion,  soit  du 
schisme  grec  de  Photius  et  de  Michel  Cérulaire  (Grecs,  Gréco-Melchi- 
tes,  Gréco-Slaves  et  Gréco-Roumains),  soit  des  deux  grandes  hérésies 
orientales,  celle  des  monophysites  (Arméniens,  Syriens  purs,  Coptes, 
Abyssins)  et  celle  des  nestoriens  (Chaldéens).  Ces  communautés  unies 
n'en  sont  pas  moins,  aux  yeux  du  Pontife  suprême,  des  portions  très 
précieuses  de  son  troupeau.  Chacune  d'elles  lui  apparaît  en  effet  comme 
les  prémices  du  retour,  toujours  désiré,  de  la  nation  à  laquelle  elle  appar- 
tient; chacune  d'elles  prouve  par  son  existence  la  possibilité  de  ce 
retour.  Ainsi  les  quelques  centaines  de  Grecs  unis  répandus  en  Turquie 
d^Europe  ne  valent  pas  seulement  par  eux-mêmes,  ils  valent  comme  un 
exemple  destiné  à  agir  sur  l'Église  déchue  du  Phanar  et  à  lui  rappeler 
qu'elle  pourrait  trouver  dans  l'union  un  remède  à  ses  maux.  C'est  non 
seulement  à  cause  du  présent,  mais  surtout  à  cause  de  l'avenir  que  la 
conduite  du  Saint-Siège  à  l'égard  des  Orientaux  unis  prend  une  si  grande 
importance. 

Les  principes  qui  dirigent  cette  conduite  ne  peuvent  être  que  très  géné- 
raux ;  on  ne  s'en  étonnera  pas  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  la  grande 
variété  que  présente  la  situation  des  chrétientés  orientales  unies.  C'est 
d'abord  leurs  constitutions  qui  sont  très  différentes  les  unes  des  autres. 
Cinq  d'entre  elles  ont  un  chef  suprême  portant  le  nom  de  patriarche  (le 
patriarche  melchite  d'Antioche,  le  patriarche  arménien,  le  patriarche 
syrien  d'Antioche,  le  patriarche  maronite  d'Antioche  et  le  patriarche 
chaldéen  de  Babylone).  D'autres,  comme  les  Ruthènes  et  les  Roumains 
d* Autriche-Hongrie,  vivent  sous  des  évêques  et  des  métropolitains  de 
leur  rite  relevant  immédiatement  du  Saint-Siège,  sans  l'intermédiaire 
d'un  patriarche.  D'autres,  comme  certains  Gréco-Slaves  de  Hongrie, 
ont  des  évêques  de  leur  rite,  subordonnés  à  un  métropolitain  latin.  D'au- 
tres enfin,  comme  les  Coptes,  les  Abyssins,  les  Chaldéens  de  Malabar, 
sont  soumis  à  des  vicaires  apostoliques  ou,  comme  les  Italo-Grecs  et 
les  Orientaux  émigrés,  dépendent  des  Ordinaires  latins. 

(i)  On  peut  s'en  référer  sur  ces  questions  aux  ouvrages,  cités  plus  haut,  de  Hergenrœ- 
ther  et  du  Père  Amdt. 
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La  diversité  des  rites  répond  à  la  diversité  des  constitutions.  Ici,  TEu- 
charistie  est  administrée  aux  enfants  immédiatement  après  le  baptême  ; 
là,  on  attend  un  âge  plus  avancé.  Ici,  le  prêtre  emploie  pour  la  consé- 
cration du  pain  azyme,  comme  les  Latins  (Arméniens,  Maronites,  Chai- 
déens  du  Malabar,  Grecs  de  Grotta-Ferrata  près  de  Tusculum  et  de  S.  Ma- 
ria del  Grafeo  en  Sicile)  ;  ailleurs,  le  prêtre  emploie  du  pain  fermenté. 
La  plupart  des  Orientaux  confèrent  les  ordres  par  l'imposition  des 
mains,  suivant  l'usage  apostolique  ;  les  Arméniens  y  sgoutent,  comme 
les  Latins,  la  traditio  instrumentorum.  Les  jeûnes  et  les  carêmes  va- 
rient d'un  rite  à  l'autre.  Pas  n'est  besoin  de  dire  que  si  les  rites  orien- 
taux diffèrent  les  uns  des  autres,  ils  diffèrent  plus  profondément  encore 
du  rite  latin.  On  a  mentionné  plus  haut  quelques-unes  de  ces  différen- 
ces. L'une  des  plus  sensibles  est  l'atténuation,  chez  les  Orientaux,  des 
règles  du  célibat  ecclésiastique  :  on  sait  en  effet  que  le  mariage  antérieu- 
rement contracté  n'est  pas  incompatible  avec  les  ordres  majeurs  des  rites 
orientaux,  si  bien  que  beaucoup  de  curés  de  ces  rites  sontmariés(l).  Je  me 
borne  àsignaler  ces  divergences  à  titre  d'exemples  ;  prétendre  les  énu- 
mérer  toutes  serait  sortir  du  cadre  étroit  de  ce  travail.  En  présence  d'une 
telle  variété,  essayons  de  déterminer  les  lignes  générales  de  la  con- 
duite adoptée  par  le  Saint-Siège  et  manifestée  par  une  foule  de  docu- 
ments dont  l'interprétation  et  l'application  sont  confiées  à  la  S.  Congré- 
gation de  la  Propagande  (2). 

Le  principe  qui  dirige  la  conduite  du  Saint-Siège  à  l'égard  des  Orien- 
taux unis  est  posé  depuis  longtemps.  Il  s'inspire  de  la  règle  célèbre, 
d'après  laquelle  c'est  un  devoir  pour  les  fidèles  d'observer  les  traditions 
ecclésiastiques  que  leur  ont  léguées  leurs  pères,  alors  qu'elles  ne  por- 
tent aucune  ateinte  à  la  foi.  Une  longue  série  d'actes  da  Saint-Siège,  au 

(1)  Une  circonstance  récente  a  mis  en  lumière  l'antipathie  des  chrétiens  occidentaux 
pour  certains  usages  de  l'Orient.  Des  Ruthènes  de  Galicie  ayant  émigré  en  assez  grand 
nombre  aux  États-Unis,  les  évéques  ruthènes  leur  envoyèrent  des  prêtres  de  leur  rite.  Or 
ces  prêtres  étaient  mariés.  Leur  présence  provoqua,  chez  les  catholiques  et  chez  les  protes- 
tants, un  tel  scandale  que  des  plaintes  furent  adressées  au  Saint-Siège.  Le  l«r  octobre  1890, 
une  décision  de  la  Propagande,  notifiée  à  Mgr  Ireland,  archevêque  de  Saint-Paul,  décida  qu'il 
serait  interdit  aux  évéques  ruthènes  d'envoyer  en  Amérique  des  prêtres  autres  que  des 
célibataires  ou  des  veufs  {Archiv  fur  Katholisches  KirchenreclU^  t.  LXVII   (1892),  p.  475). 

(2)  Le  6  janvier  1862,  Pie  IX  érigea  dans  le  sein  de  la  Propagande  une  (Congrégation  spé- 
ciale de  Propaganda  fide  pro  negotiis  ritus  Orientalis  (V.  la  bulle  de  Pie  IX,  qui  indiq[ae 
les  précédents,  dans  Y  Archiv  fur  Katholisches  Kvxhenrecht,  t.  Vil,  p.  268  et  suiv.). 
J'ai  sous  les  yeux  la  liste  des  membres  et  des  consulteurs  de  cette  Congrégation,  donnée 
par  la  Gerarchia  Cattolica  de  1895.  Cest  avec  un  véritable  regret  que  je  constate  qu*on 
n'y  rencontre  pas  de  noms  français,  tandis  qu'à  côté  de  beaucoup  de  noms  italiens  on  y 
trouve  des  noms  slaves  ou  germaniques.  Seul  un  Français,  M.  Tabbé  Hyvernat,  apparaît  à 
la  fin  de  la  liste,  au  rang  des  interprètes;  mais  ce  Français  réside  à  Washington  où  il  est 
professeur  à  l'Université  catholique  des  États-Unis. 
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milieu  desquels  se  fonl  remarquer  plusieurs  bulles  magistrales  de 
Benoit  XIV,  a  développé  celte  idée  et  en  a  tiré  de  multiples  consé- 
quences. Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  noter  les  règles  fonda- 
mentales qui  en  ont  été  déduites^ 

i^  Le  Pape  est,  pour  les  Orientaux  unis  comme  pour  les  Latins, 
docteur,  législateur  et  juge.  Il  lui  appartient  donc  de  maintenir  les 
Orientaux  dans  la  doctrine  catholique,  surtout  en  écartant  de  leur  litur- 
gie et  de  leur  discipline  tout  ce  qui  mettrait  la  foi  en  péril,  et  d'exercer 
sa  souveraineté,  notaihment  en  rétablissais  t. lea  liens  qui  unissaient 
rOrient  à  Rome,  en  réorganisant  la  hiérarchie  conformément  aux  be- 
soins des  fidèles,  et  en  connaissant  en  dernier  ressort  des  causes  de 
r Orient.  •     ..   . 

i^  Cependant  le  Pape  n'entend  user  de  la  plénitude  de  "ées -pouvoirs 
que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  aux  fonctions  essentielles  du 
suprême  Pontificat.  La  raison  en  est  très  simple  :  les  Églises  diverses  île 
rOrient  constituent  non  seulement  des  communautés  religieuses,  mais 
des  nationalités  civiles  ;  à  ce  double  titre  chaque  patriarche  étant  ou  plu- 
tôt devant  être  le  chef  de  sa  nationalité  prétend,  en  vertu  des  traditions 
orientales,  à  une  indépendance  beaucoup  plus  large  que  celle  des  mé- 
tropolitaine d'Occident.  Le  souci  de  ménager  cette  situation  explique  la 
discrétion  de  la  conduite  du  Saint-Siège  à  l'égard  des  Églises  orientales. 
Ainsi  se  justifie  la  règle  ancienne  (elle  est  déjà  formulée  sous  le  pontir 
ficat  d'Urbain  VIII  le  4  juillet  1631),  d'après  laquelle  les  Constitutions 
des  Papes  portant  sur  des  matières  non  doctrinales,  mais  disciplinaires 
ne  lient  pas  les  Orientaux  à  moins  que  le  Pape  ne  l'ait  expressément 
ordonné  ou  que  cette  obligation  ne  résulte  implicitement  de  l'acte  du 
Saint-Siège  (1).  De  même,  à  moins  d'une  décision  formelle,  les  Orientaux 
ne  sont  pas  tenus  de  célébrer  les  fêtes  des  Saints  canonisés  par  les  Pon- 
tifes romains.  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  les  Papes  se  sont 
gardés  d'imposer  aux  Orientaux  unis  la  réception  du  calendrier  grégo- 
rien ;  quelques-uns  l'ont  adopté,  d'autres  ont  conservé  l'ancien  calendrier. 

Cette  autonomie  s'impose  au  respect  des  missionnaires  latins  répan- 
dus en  Orient.  Sans  doute  ces  missionnaires  sont  tout  naturellement 
les  chefs  spirituels  des  Latins  qui  habitent  l'Orient  ;  mais,  en  ce  qui  tou- 
che les  Orientaux  unis,  les  missionnaires  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  les  auxiliaires  du  clergé  oriental.  Ils  ne  peuvent  accomplir 
les  actes  du  ministère  pastoral  auprès  des  fidèles  d'un  rite  oriental,  que 

(1)  Comp.  Hergenrœther,  op.  cit.,  p.  198.  Cette  doctrine  a  été  appliquée  toat  récemment  : 
sur  rinitiative  de  la  Propagande,  le  Saint-Siège  a  étendu  aux  Orientaux  le  décret  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  Vigilanti  studio^  du  25  mai  1893,  sur  les  honoraires  de 
messes. 
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lorsque  ces  fidèles  n'ont  point  de  pasteur  de  leur  propre  rite  :  encore 
leur  faut-il  pour  cela  l'agrément  des  Ordinaires  orientaux. 

3^  Le  dogme  étant  sauvegardé,  TÉglise  romaine  ne  néglige  rien  pour 
marquer  l'honneur  qu'elle  rend  aux  rites  et  aux  traditions  des  Églises 
d'Orient.  Elle  manifeste  ces  sentiments  kn  des  circonstances  solennelles, 
par  exemple  quand,  dans  les  fonct^jis't^cclésiastiques,  le  Pontife  suprême 
est  assisté  de  ministres  grecs  -d^^i  l)ien  que  de  ministres  latins.  Elle 
les  manifeste  aussi  par  leaj^mç^nts  qu'elle  a  faits  aux  liturgies  orien- 

m 

taies  ;  on  sait  en^ffet  crù'êUé  apris  à  ces  liturgies  la  récitation  du  Sym- 
bole à  la  messe,  la  trià^^bn  du  Vendredi  saint,  l'adoration  de  la  Croix  et 
beaucoup  d'autres  rites.  Enfin  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  dans 
divers  collègi^V.dO'nt  plusieurs  sont  établis  à  Rome  (des  collèges  gréco- 
ruthène,  'Vprâénien  et  maronite  sont  fondés  dans  la  Ville  étemelle), 
les  P^pés- assurent  l'instruction  de  jeunes  clercs  orientaux  dans  leurs 
rites  respectifs.  Cette  manière  d'agir  est  d'ailleurs  parfaitement  confor- 
me  à  un  grand  nombre  de  déclarations  pontificales,  dont  il  serait  trop 
long  d'établir  la  liste,  depuis  Nicolas  !«"  et  Léon  IX  jusqu'à  Pie  IX  et 
Léon  Xïïï.  Il  suffira  de  reproduire  ici,  comme  un  écho  très  exact  de  la 
tradition,  ces  paroles  empruntées  à  une  lettre  de  Pie  IX  aux  Orientaux, 
en  date  du  6  janvier  1848  :  <  Nous  voulons  maintenir  intégralement 
vos  liturgies  catholiques  particulières  que  nous  tenons  en  haute  estime, 
quoique  sur  beaucoup  de  points  elles  diffèrent  de  la  liturgie  des  Églises 
latines  ».  La  même  pensée  se  retrouve  encore  dans  l'encyclique  Prseclara^ 
adressée  le  20  juin  1894  par  le  Pape  Léon  XÏII  aux  Princes  et  aux  peu- 
ples de  l'univers. 

4**  Dès  lors  on  ne  saurait  s'étonner  de  la  règle  posée  et  maintenue  avec 
persistance  par  l'Église  romaine  :  tout  rite  oriental  reconnu  par  l'Église 
doit  être  conservé  dans  son  intégrité.  Or  l'intégrité  d'un  rite  peut  être 
menacée  de  deux  façons,  soit  parce  que  le  rite  lui-même  est  modifié,  soit 
parce  que  les  sectateurs  de  ce  rite  l'abandonnent  sans  juste  cause.  Ce 
double  danger  a  provoqué  l'attention  du  Saint-Siège. 

D'une  part,  le  Pape  ne  permet  pas  aux  Orientaux  de  modifier  leurs  rites 
sans  son  autorisation.  <  En  ce  qui  touche  les  rites  et  les  coutumes  de 
l'Église  grecque,  dit  Benoît  XIV  (1),  nous  avons  décidé  d'une  manière  gé- 
nérale qu'il  n'est  permis  à  aucun  fidèle,  pour  quelque  raison  ou  prétexte 
que  ce  puisse  être,  fût-il  investi  de  la  dignité  patriarcale  ou  épiscopale, 
d'innover  en  quoi  que  ce  soit,  ou  d'introduire  quoi  que  ce  soit  qui  porte 
atteinte  à  l'observation  intégrale  et  exacte  de  ces  coutumes  ».  Les  Papes 
ont  souvent  appliqué  ce  principe,  soit  en  rappelant  les  Orientaux  à  leurs 

(1)  Constitution  Demandatam,  au  scget  des  Melchites,  §  3  {Bullairey  t.  I,  p.    290  et 

suiv.). 
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traditions,  soit  même  en  refusant  de  les  autorisera  introduire  dans  leurs 
rites  des  innovations  qui  n'étaient  nullement  justifiées.  Je  me  borne  à 
en  citer  deux  exemples  :  le  patriarche  maronite  ayant  de  sa  propre  auto- 
rité supprimé  quelques-uns  des  jeûnes  traditionnels  pour  les  fidèles  de 
son  rite,  Paul  V,  le  9  mars  1610,  annula  sa  décision  ;  Benoit  XIV  en  fit 
autant  le  24  décembre  1743  pour  une  décision  analogue  du  patriarche 
melchite.  Il  serait  facile  de  donner  une  plus  longue  liste  d'actes  du  Saint- 
Siège  inspirés  par  le  même  esprit. 

Non  seulement  le  rite  en  lui-même  ne  peut  être  modifié  ;  mais  la  légis- 
lation canonique  interdit  expressément  le  mélange  des  rites.  En  d'autres 
termes  il  n'est  pas  permis  de  se  conformer  simultanément  aux  prescrip- 
tions disciplinaires  et  liturgiques  de  deux  rites.  C'est  ainsi  qu'un  prêtre 
latin  ne  saurait  invoquer  la  législation  moins  sévère  des  Églises  orien- 
tales sur  le  célibat  ecclésiastique.  C'est  ainsi  qu'un  prêtre  quelconque  ne 
pourrait  régulièrement  célébrer  la  messe  dans  un  rite  autre  que  le  sien, 
user  du  pain  fermenté  quand  son  propre  rite  use  du  pain  azyme.  De  nom- 
breuses décisions  tirent  la  conséquence  de  ce  principe,  en  tenant  compte 
toutefois  des  limites  marquées  par  les  besoins  pratiques.  Ainsi,  malgré 
la  défense  de  mêler  les  rites,  il  est  reconnu  que  tout  fidèle  peut  se  con- 
fesser à  un  prêtre  muni  de  la  juridiction  suffisante,  quel  que  soit  son  rite. 
On  admet  depuis  longtemps  qu'un  fidèle  peut  en  cas  de  nécessité  rece- 
voir la  communion  dans  un  autre  rite  que  le  sien  ;  on  ne  saurait  contes- 
ter non  plus  aux  Orientaux  habitant  un  pays  exclusivement  latin  le  droit 
de  suivre  les  offices  latins.  Toutefois,  sous  réserve  de  ces  atténuations, 
imposées  par  le  bon  sens,  on  peut  affirmer  que  l'obligation  pour  les 
fidèles  de  s'attacher  exclusivement  à  un  rite  est  une  règle  fondamen- 
tale de  la  discipline  ecclésiastique. 

Enfin*  non  seulement  le  rite  ne  peut  être  arbitrairement  modifié  ni 
défiguré  par  des  éléments  empruntés  à  un  autre  rite  ;  de  plus,  les  fidèles 
ne  peuvent  eux-mêmes  passer  arbitrairement  d'un  rite  à  un  autre.  En 
dehors  de  certains  cas  prévus  par  le  droit  (comme  par  exemple  celui  du 
mariage),  le  passage  d'un  rite  à  un  autre  doit  en  principe  être  autorisé 
par  le  Saint-Siège.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  passer  d'un  rite  orien- 
tal à  un  autre  rite  oriental  employant  pour  la  consécration  la  même 
espèce  de  pain  (azyme  ou  fermenté),  la  permission  du  patriarche  suffit. 

Pour  sanctionner  ces  règles,  les  Papes  ont  à  plusieurs  reprises  for- 
mellement défendu  aux  évêques  et  aux  missionnaires  latins  d'induire  les 
Orientaux  à  abandonner  leurs  rites  pour  adopter  le  rite  latin  ;  dans  cer- 
tains cas  ils  ont  édicté  des  censures  contre  les  membres  du  clergé  latin 
qui  contreviendraient  à  cette  décision. 

5®  Quel  que  soit  l'honneur  dont  le  Saint-Siège  s'est  plu  à  entourer  les 
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rites  orientaux,  le  rite  latin  n'en  garde  pas  moins  une  certaine  préémi- 
nence, étant  celui,  dit  Benoît  XIV,  dont  se  sert  la  sainte  Église  romaine, 
maître  et  maîtresse  des  autres  Églises.  Cette  préférence  se  traduit  par 
divers  faits.  Par  exemple,  des  Orientaux  sont  en  plus  d'un  cas  soumis  aux 
Ordinaires  latins,  tandis  que  les  Latins  ne  sont  jamais  assujettis  aux 
Ordinaires  orientaux.  La  femme  orientale  qui  épouse  un  Latin  devient 
latine;  la  femme  latine  qui  épouse  un  Oriental  ne  saurait  devenir 
orientale  qu'avec  l'autorisation  du  Saint-Siège.  Enfin,  ce  n'est  qu'à  titre 
tout  à  fait  exceptionnel  que  le  Saint-Siège  autorise  un  Latin  à  passer  à 
un  rite  oriental  (i)  ;  l'Oriental  passe  plus  facilement  à  un  rite  latin.  En 
outre,  quand  un  Oriental  est  passé  au  rite  latin,  il  y  doit  demeurer 
même  alors  que  les  circonstances  qui  ont  motivé  son  changement  de 
rite  ont  pris  fin  :  ainsi  la  femme  orientale  devenue  latine  par  son  ma- 
riage avec  un  Latin  garde  le  rite  latin  même  quand  le  mariage  s'est 
dissous  par  la  mort  du  mari.  Ces  diverses  décisions  manifestaient  in- 
contestablement une  certaine  préférence  du  Saint-Siège  pour  le  rite  la- 
tin: on  verra  que  la  nouvelle  Constitution  de  Léon  XIII  a  sur  ce  point 
modifié  profondément  la  législation  antérieure. 

CHAPITRE  III.  —  Les  dispositions  de  la  constitution  ORŒNTALinic. 

11  nous  reste  à  résumerles  dispositions  de  la  Constitution  Orientalium, 
préparée  dans  les  célèbres  Conférences  tenues  au  Vatican  vers  l'automne 
de  1894,  et  à  montrer  en  quoi  elles  innovent  sur  le  droit  antérieur  dont 
les  principes  viennent  d'être  exposés.  Ces  dispositions  peuvent  être 
rattachées  à  deux  idées  générales.  Les  unes  ont  pour  but  de  mieux 
assurer  l'autorité  des  patriarches  et  des  évêques  orientaux  ;  les  autres 
de  maintenir  les  Orientaux  unis  dans  leurs  rites  respectifs  et  de  mettre 
fin  aux  tentatives  de  certains  missionnaires  qui,  par  un  zèle  peu  éclairé 
et  fort  malhabile,  semblaient  considérer  la  diffusion  du  rite  latin  comme 
le  seul  moyen  de  conserver  les  Orientaux  à  l'unité  catholique. 

Premier  groupe  de  dispositions. 

Le  premier  groupe  comprend  trois  dispositions  (XII,  VI  et  XIII  de  la 
bulle). 

(1)  On  peut  trouver  un  exemple  des  causes  graves  pour  lesquelles  un  Latin  est  autorisé 
à  passer  à  un  rite  oriental  dans  la  Constitution  de  Léon  XIII  du  12  mai  1882  sur  la  réforme 
des  religieux  basiliens  du  rite  ruthène  en  Galicie .  En  vertu  de  cette  Constitution,  les  pos- 
tulants latins  non  encore  admis  aux  ordres  sacrés  sont  autorisés  à  entrer  dans  les  maisons 
réformées  de  cet  Ordre,  quoique  l'Ordre  appartienne  au  rite  oriental.  La  raison  en  est  que  le 
Pape  se  proposait  d'infuser  un  sang  nouveau  aux  Basiliens.  Y.  le  texte  de  la  Constitution 
dans  VArchiv  fur  Katholisches  Kirchenrechty  t.  XLYIII  (1882)  p.  99  et  suiv.  Des  mission- 
naires et  des  religieuses  du  rite  latin  ont  été  en  certains  cas  autorisés  pour  des  causes  non 
moins  graves  à  passer  à  un  rite  oriental. 
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l^Pour  avoir  une  intelligence  exacte  de  la  première  de  ces  dispositions, 
il  faut  savoir  que  le  Saint-Siège  est  représenté  en  Orient  par  un  certain 
nombre  de  délégués  apostoliques,  tous  archevêques  in  partions  et  chefs 
des  chrétiens  latins  de  la  région.  Des  délégations  de  ce  genre  ont  été 
érigées  à  Constantinople,  en  Grèce,  en  Egypte  (celle-ci  ayant  aussi  juri- 
diction sur  TArabie),  en  Syrie,  en  Perse  et  à  Bagdad  (cette  dernière  délé- 
gation ayant  dans  sa  circonscription  la  Mésopotamie,  le  Kurdistan  et  la 
petite  Arménie).  Plusieurs  de  ces  délégués  apostoliques  se  trouvent  les 
voisins  des  patriarches  orientaux,  à  Constantinople  (pour  le  patriarche 
arménien),  en  Syrie  (pour  les  patriarches  d'Antioche),  à  Bagdad  (pour 
le  patriarche  chaldoen).  Le  rapprochement  a  créé  pour  les  uns  et  les 
autres  une  situation  délicate  dont  sont  nées  quelquefois  des  difficultés. 
Or  une  circonstance  de  fait  semblait  assurer  la  prééminence  de  fait  aux 
délégués  apostoliques  sur  les  patriarches.  En  effet,  quand,  soit  dans 
unç  cause  matrimoniale,  soit  dans  une  cause  ecclésiastique  quelconque, 
il  était  interjeté  appel  au  Saint-Siège  d'une  décision  de  Tun  des  patriar- 
ches, il  arrivait  que  le  délégué  apostolique  connaissait  de  cet  appel  en 
vertu  des  pouvoirs  qu*il  tenait  directement  du  Saint-Siège.  Ainsi  les 
patriarches  se  trouvaient  avoir  à  côté  d'eux,  dans  la  personne  des  chefs 
de  la  communauté  latine,  des  censeurs  tout  prêts  à  les  redresser  dans 
l'exercice  de  leur  autorité  :  ce  fait  pouvait  être  interprêté  comme  une 
manifestation  de  la  suprématie  des  Latins.  On  comprend  que  les  patriar- 
ches se  soient  plaints  d'un  tel  état  de  choses  :  aussi  désormais  les  appels 
des  Orientaux  seront  jugés  non  plus  en  Orient  par  les  délégués  aposto- 
liques (à  moins  d'une  commission  expresse  du  Saint-Siège),  mais  à  Rome 
par  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande. 

2®  L'article  VI  de  la  bulle  applique  aux  Orientaux  une  disposition  du 
droit  de  l'Occident  concernant  la  juridiction  au  for  intérieur.  Patriarches 
et  évêques  des  rites  de  l'Orient  peuvent  se  réserver  l'absolution  de  cer- 
tains cas  :  dans  ces  hypothèses,  nonobstant  tout  privilège  contraire  du 
Saint-Siège,  aucun  prêtre,  latin  ou  oriental,  ne  devra  accorder  l'absolu- 
tion sans  s'être  muni  de  pouvoirs  près  de  l'Ordinaire  oriental  en  faveur  du- 
quel la  réserve  est  établie.Cet  article  supprime  un  grief  qui  avait  soulevé 
contre  les  missionnaires  latins  les  Orientaux  et  surtout  les  Melchites. 

3*  L'article  XIII  de  la  bulle  concerne  uniquement  le  patriarche  grec 
melchite,  Mgr  Grégoire  Yussef.  Le  patriarche  melchite  qui,  depuis  1838, 
joint  à  son  titre  celui  de  patriarche  d^Alexandrie  et  de  Jérusalem,  avait 
juridiction  sur  tous  les  fidèles  de  son  rite  habitant  le  territoire  de  ces 
Patriarcats  ;  mais  les  Melchites,  assez  peu  nombreux  d'ailleurs,qui  rési- 
dent en  Turquie  d'Europe  échappaient  à  son  autorité.  Désormais  ils 
seront  soumis  à  Mgr  Yussef  et  à  ses  successeurs. 
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Second  groupe  de  dispositions. 

Le  second  groupe  comprend  les  autres  articles  de  la  bulle,  à  savoir 
les  numéros  I  à  V  et  VII  à  XI.  La  pensée  commune  qui  les  inspire  est 
d'assurer  la  stabilité  des  Orientaux  dans  leurs  rites  et  de  les  protéger 
contre  toute  tentative  de  propagande  latine.  Il  y  avait  là,  en  effet,  un 
vieux  grief  que  les  Orientaux  ont  à  bien  des  reprises  porté  au  Saint- 
Siège.  Parmi  les  missionnaires  latins,  il  en  est  qui  ne  croient  avoir  uni 
à  rÉglise  romaine  que  ceux  qu'ils  ont  amenés  à  leur  rite,  si  bien  que 
les  rites  orientaux  sont  pour  eux  comme  une  hérésie.  Tel  devait  déjà 
être  le  langage  des  Occidentaux  trop  zélés  contre  lesquels  Innocent  IV, 
au  milieu  du  XIII*  siècle,  prenait  la  défense  des  Grecs  ;  tel  était  sûre- 
ment le  langage  des  théologiens  à  la  fois  orgueilleux  et  ignorants  qui, 
selon  Benoît  XIV,  s'étaient  donné  le  grave  tort  de  condamner  tout  ce  qui, 
dans  les  rites  orientaux,  paraissait  contredire  le  rite  latin  (1)  et  aussi  des 
missionnaires  qui  appliquaient  ce  principe  malheureux  au  grand  mé- 
contentement du  même  Pontife.  C'était  là  une  tradition  fâcheuse  ;  mal- 
heureusement elle  n'a  point  complètement  disparu  en  Orient.  En  vain  les 
Papes  rappelaient  sans  cesse  les  règles  dictées  autant  par  la  sagesse  que 
par  lajustice:  les  intempérances  de  quelques  missionnaires,  aussi  bien 
que  certaines  étroitesses  dans  les  solutions  des  interprètes  de  la  législation 
canonique,  maintenaient  chez  les  Orientaux  le  préjugé  «  que  pour  être  bon 
catholique  il  faut  devenir  Latin  ». Or  c'en  serait  fait  de  toute  union  avec 
Rome,  si  les  Orientaux  pouvaient  se  tenir  pour  assurés  que  Rome  leur 
imposera  tôt  ou  tard  le  sacrifice  de  leurs  traditions.  Tel  est  le  péril  que 
Léon  XIII  veut  conjurer  par  des  mesures  qu'il  faut  maintenant  signaler. 

1®  Un  Oriental  uni  appartient  à  un  rite  déterminé  par  sa  naissance  ou 
parce  qu'il  y  a  été  affilié  lorsqu'il  est  revenu  du  schisme  ou  de  Thérésie 
à  l'Église  catholique.  Le  premier  cas  n'est  pas  traité  par  la  bulle  Orten- 
talium  ;  il  demeure  donc  régi  par  la  législation  antérieure,  d'après 
laquelle  l'enfant  suit  le  rite  de  ses  parents  et,  par  suite,  doit  être  bap- 
tisé suivant  ce  rite.  Que  si,  sous  l'empire  de  la  nécessité,  l'enfant  a  reçu 
le  baptême  d'un  prêtre  étranger  au  rite  de  ses  parents,  une  telle  circons- 
tance ne  saurait  préjudicier  aux  droits  du  rite  assigné  par  la  naissance. 
Le  second  cas,  celui  de  la  conversion,  est  plus  délicat.  Souvent  en  effet 
les  Orientaux  qui  quittent  le  schisme  ou  l'hérésie  ne  peuvent  se  mainte- 
nir dans  le  rite  oriental,  parce  que  le  rite  uni  correspondant  à  celui  dont 
ils  sortent  n'est  pas  organisé  dans  la  localité  qu'ils  habitent  :  c'est  le  cas 
de  beaucoup  de  Grecs  de  la  Turquie  d'Europe.  Souvent  aussi  les  Orien- 

(1)  Constitution  Allatœ,  §18  [Bullaire  de  Benoit  XIV,  t.  IV,  p.  294).  —  V.  sur  les  consé- 
quences du  préjugé  que  le  catholicisme  se  confond  avec  le  rite  latin,  Gagarin,  La  Russie 
sera-t-elle  catholique  ?  Paris,  1856,  p.  18. 
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taux  qui  renoncent  au  schisme  ou  à  Thérésie  ne  veulent  pas  s*afSlier  au 
rite  correspondant  des  Orientaux  unis  ;  par  exemple  en  Palestine,  les 
convertis  du  schisme  grec  se  soucient  peu  d'entrer  dans  la  communauté 
catholique  des  Melchites  et  préfèrent  aller  au  groupe  plus  influent  des  La- 
tins :  il  n*est  pas  besoin  de  dire  que  les  conseils  des  missionnaires  lalins 
ne  suffisent  pas  toujours  à  les  décourager  de  prendre  ce  parti.  Or  une 
fois  le  rite  latin  adopté,  les  convertis  ne  pouvaient  plus  Tabandonner,  le 
Saint-Siège  n'autorisant  que  très  rarement  les  Latins  à  passer  à  un  rite 
oriental.  Cette  double  situation  engendrait  d'assez  nombreuses  latinisa- 
tions définitives,  les  unes  indépendantes  de  la  volonté  des  convertis,  les 
autres  résultant  de  cette  volonté.  La  bulle  Orienialium  y  apporte  un  re- 
mède. Pour  le  premier  cas  (les  convertis  ne  trouvent  pas,  au  lieu  de  leur 
domicile,  un  curé  de  leur  rite),  ils  seront  soumis  à  l'administration  des 
Latins  à  défaut  de  prêtres  orientaux  d'un  rite  où  la  consécration  se  fasse 
sous  les  mêmes  espèces  que  dans  le  leur  ;  mais  ils  seront  tenus  de  reve- 
nir à  leur  rite  oriental  dès  que  la  présence  d'un  prêtre  le  leur  permettra 
(XI  et  H).  Pour  le  second  cas  (le  choix  du  rite  latin  est  une  condition  de 
l'abjuration),  les  convertis  gardent  toujours  le  droit  de  revenir  au  rite 
oriental  de  leur  origine  (XI).  En  somme  ces  deux  causes  de  latinisation 
ne  sont  pas  supprimées,  mais  le  Saint-Siège  entend  qu'elles  ne  produi- 
sent pas  un  effet  irrévocable. 

^  Au  cours  de  la  vie,  les  Orientaux  peuvent  être  sollicités  de  quitter 
leur  rite  par  une  foule  de  circonstances.  L'expérience  a  prouvé  que  l'a- 
bandon des  rites  orientaux  résultait  le  plus  souvent  soit  de  l'éducation, 
soit  du  mariage,  soit  de  l'entrée  dans  un  ordre  religieux  latin,  soit  du 
séjour  en  des  régions  où  le  rite  n'est  pas  organisé,  soit  enfin  de  certai- 
nes aspirations  qui  sont  le  fruit  d'une  dévotion  ardente.  La  Constitution 
Orienialium  a  prévu  toutes  ces  hypothèses,  qu'il  nous  faut  après  elle 
passer  en  revue. 

On  sait  quelle  est  l'importance  des  maisons  d'éducation  tenues  en 
Orient  par  des  Ordres  ou  des  Congrégations  latines  ;  là  se  pressent  des 
élèves  de  tous  les  rites.  Or  quelques  religieux  ont  cru  avoir  le  privilège 
de  célébrer  les  offices  latins  pour  tous  leurs  élèves.  Une  telle  pratique 
a  soulevé  naturellement  la  défiance  et  le  mécontentement  du  clergé 
oriental  :  il  était  en  effet  facile  de  deviner  que  des  jeunes  gens  ou  des 
jeunes  filles  ainsi  élevés  fourniraient  des  recrues  faciles  à  la  latinisa- 
tion. Désormais  les  Ordres  et  Congrégations  qui  enseignent  devront, 
pour  chaque  groupe  d'élèves  d'un  certain  rite,  se  munir,  sur  l'avis  du 
patriarche,  d'un  aumônier  de  ce  rite  ;  ils  seront  en  outre  tenus  de  pour- 
voir aux  besoins  religieux  des  externes  conformément  à  leur  rite  (ÏII  et 
IV).  Enfin  il  est  défendu  pour  l'avenir  d'ouvrir  aucun  collège  ou  aucune 
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maison  de  religieux  ou  de  religieuses  sans  le  consentement  du  Siège 
apostolique  :  précaution  évidente  contre  la  multiplication  exagérçe  des 
collèges  et  des  couvents  latins. 

C'est  un  fait  fréquent  que  le  mariage  entre  personnes  appartenant  à 
des  rites  différents.  Or,  sur  ce  point,  la  législation  antérieure  reconnais- 
sait un  privilège  notable  au  rite  latin.  Une  Orientale  épousait-elle  un 
Latin,  elle  devenait  Latine  pour  le  rite,  et  elle  demeurait  Latine  après  la 
dissolution  du  mariage.  Au  contraire,  une  Latine  épousait-elle  un  Orien- 
tal, elle  n'en  conservait  pas  moins  le  rite  latin,  à  moins  qu'elle  n'obtint 
du  Saint-Siège  un  induit  Tautorisant  à  changer  de  rite.  La  Constitution 
Orientalium  fait  disparaître  ce  privilège  du  rite  latin.  En  tous  cas,  quand 
les  époux  appartiennent  à  des  rites  différents,  la  femme  est  autorisée  à 
passer  au  rite  du  mari,  soit  au  début,  soit  au  cours  de  la  vie  conjugale. 
A  la  dissolution  du  mariage,  elle  est  libre  de  reprendre  son  propre  rite 
(VHI).  En  ce  qui  touche  les  enfants,  le  droit  antérieur  n'est  pas  changé  : 
ils  appartiennent  régulièrement  au  rite  du  père  ;  mais,  si  le  père  est 
Oriental  et  la  mère  Latine,  ils  peuvent,  comme  autrefois,  être  baptisés 
dans  le  rite  latin. 

L'Oriental  trouve  encore  l'occasion  d'échapper  à  son  rite  en  entrant 
dans  un  Ordre  ou  dans  une  Congrégation  religieuse  de  l'Église  latine. 
Le  prêtre  oriental  ne  peut  entrer  dans  un  Ordre  latin  que  muni  d'un  in- 
duit du  SaintrSiège.  En  revanche,  les  femmes  de  rite  oriental  entrent  li- 
brement dans  les  Congrégations  latines  ;  de  même,  les  laïques  orientaux 
des  deux  sexes  s'agrègent  librement  aux  Ordres  et  Congrégations  où  ils 
gardent  leur  qualité  de  laïques,  quoique,  tant  qu'ils  sont  en  religion,  ils 
suivent  en  général  le  rite  latin.  Tel  est  le  droit  antérieur,  qui  n'est  pas 
modifié.  Toutefois  une  disposition  est  introduite  qui  assure  aux  Ordinai- 
res orientaux  un  certain  contrôle  :  aucun  Oriental  ne  peut  entrer  dans 
un  Ordre  ou  un  institut  religieux  sans  produire  des  lettres  testimoniales 
de  son  Ordinaire  (X). 

Les  migrations  fréquentes  des  Orientaux  ont  occasionné  de  nombreux 
changements  de  rite.  Il  y  est  remédié  par  la  Constitution  OHentalium. 
D'une  part,  dans  les  pays  d'Orient  où  les  cathpliques  unis  ne  trouvent 
pas  de  prêtres  de  leur  rite,  ils  doivent  (on  l'a  vu  plus  haut)  être  placés 
sous  l'administration  du  curé  d'un  autre  rite  qui  èe  sert  pour  consacrer 
des  mêmes  espèces,  la  préférence  étant  donnée  en  tous  cas  au  rite  orien- 
tal. D'autre  part,  pour  les  Orientaux  qui  émigrent  en  Occident,  ils  se 
trouvent  provisoirement  placés  sous  l'administration  du  clergé  latin  ; 
mais  aucun  motif  ne  saurait  les  empêcher  de  rentrer  sous  la  juridiction 
de  leur  patriarche  dès  qu'ils  reviennent  sur  son  territoire.  Ainsi  les  lon- 
gues émigrations  n'enlèveront  pas  définitivement  les  fidèles  aux  rites 
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orientaux  (IX  et  II).  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  des  églises  orien- 
tales ont  été  créées  en  divers  points  importants  de  TOccident  :  ainsi  les 
Melcbites  sont  organisés,  à  Paris,  en  une  communauté  dont  le  siège  est 
réglise  de  Saint-Julien  le  Pauvre,  autrefois  affectée  au  service  religieux 
de  THôtel-Dieu  ;  les  Maronites  célèbrent  leur  culte  dans  la  chapelle  du 
Luxembourg.  En  outre,  les  évoques  ruthènes  de  Galicie  se  sont  efforcés 
de  pourvoir  aux  besoins  religieux  des  fidèles  de  leur  juridiction  émigrés 
dans  l'Amérique  du  Nord  en  y  envoyant  des  prêtres  de  leur  rite.  Visible- 
ment la  législation  nouvelle  et  l'action  des  patriarches  orientaux  s'ac- 
cordent pour  retenir  dans  le  rite  d'origine  les  voyageurs  et  les  émigrés. 

Il  est  arrivé  parfois  que  le  désir  de  recevoir  souvent  la  communion  a 
poussé  des  personnes  pieuses  vers  le  rite  latin:  en  effet,  la  législation 
antérieure  ne  permettait  aux  fidèles  de  communier  dans  un  rite  autre 
que  le  leur  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité,  c'est-à-dire  à  Pâques  ou  à 
l'approche  de  la  mort.  Le  droit  a  été  modifié  sur  ce  point  par  un  décret 
de  la  Propagande  du  18  août  1893,  et  plus  profondément  encore  par  la 
Constitution  Orientalium.  Désormais,  tout  fidèle  peut  communier  dans 
un  rite  autre  que  le  ^ien  pour  peu  que  l'église  de  son  propre  rite  soit 
suffisamment  éloignée  de  son  domicile  au  jugement  de  l'Ordinaire  (II). 
D'ailleurs,  la  communion  même  répétée  dans  un  autre  rite  ne  porte  au- 
cune atteinte  au  rite  du  communiant. 

En  résumé,  la  volonté  du  Pape  est  que  la  latinisation  des  Orientaux 
devienne  un  fait  absolument  exceptionnel,  qui  ne  devra  s'opérer  que  par 
induit  du  Saint-Siège.  Ni  l'éducation,  ni  l'émigration,  ni  les  aspirations 
particulières  de  la  piété  n'enlèveront  désormais  les  fidèles  de  leurs  rites 
aux  patriarches  d'Orient  :  l'entrée  en  religion  ne  se  fera  point  sans 
qu'ils  en  aient  été  dûment  informés  ;  le  mariage  ne  sera  point  une  cause 
nécessaire  et  définitive  de  changement  de  rite. 

Cet  ensemble  de  mesures,  tout  entier  dirigé  contre  l'abus  des  latini- 
sations, a  été  complété  par  deux  dispositions  de  la  bulle  Orientalium. 

D'abord,  Léon  XIII  renouvelle  et  aggrave  les  censures  portées  contre 
tout  missionnaire  latin  qui,  par  ses  conseils  ou  son  aide,  aura  induit 
un  Oriental  à  passer  au  rite  latin.  Le  missionnaire  coupable,  non  seu- 
lement sera  par  le  fait  même  suspendu  à  divinis,  mais  encore  il  devra 
perdre  sa  charge.  Un  exemplaire  de  cette  prescription  sera  affiché  dans 
chacune  des  églises  des  Latins  en  Orient.  Aucune  sanction  plus  éner- 
giqfue  ne  pouvait  être  donnée  aux  décisions  pontificales  (1). 

En  second  lieu,  le  Pape,  contrairement  au  droit  antérieur  qui  n'ad- 
mettait pas  en  principe  l'abandon  du  rite  latin,  déclare  que  tout  Oriental 
qui  aura  adopté  le  rite  latin,  même  en  vertu  d'un  rescrit  pontifical,pourra 
revenir  à  son  rite  d'origine  avec  l'autorisation  du  Saint-Siège  (VII). 


L 
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En  somme,  par  la  Constitution  Orienlalium,  Léon  XIII  a  repris  et  poussé 
plus  avant  le  mouvement  inauguré  par  ses  prédécesseurs,  par  Benoit  XIV 
en  particulier.  Il  n'est  point  allé,  comme  d'aucuns  le  lui  demandaient, 
jusqu'à  tirer  toutes  les  conséquences  du  fameux  principe  :  l'Orient  aux 
Orientaux.  Il  s'est  borné  à  délimiter  la  part  des  missionnaires  latins  et  à 
réprimer  les  excès  de  zèle  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Toutes  les  dis- 
positions positives  de  la  bulle  Orientalium  se  rattachent  en  effet  à  cette 
double  idée  :  Entraver  la  latinisation  des  Orientaux  unis,  accroître  l'au- 
torité des  patriarches  et  autres  Ordinaires  orientaux. 

C'est  en  assurant  aux  Églises  unies  une  existence  honorable  que  le 
Saint-Siège  entend  surtout  provoquer  les  schismatiques  et  les  héréti- 
ques à  y  entrer.  <  Vos  chefs  religieux  garderont  leur  autonomie,  semble 
leur  dire  le  Pape  ;  vos  rites  et  votre  discipline  particulière,  qui  sont  à  la 
fois  un  symbole  religieux  et  un  symbole  national,  seront  énergiquement 
maintenus.  Vous  pouvez  donc  venir  à  nous  en  toute  sécurité  :  vous  con- 
serverez vos  traditions  nationales  sous  vos  patriarches  particuliers,  en 
même  temps  que  vous  ferez  partie  intégrante  de  ce  grand  ensemble  de 
la  catholicité  unie  sous  la  houlette  du  Pasteur  suprême  ».  Voilà,  si  je 
ne  me  trompe,  le  sens  de  l'attitude  générale  de  l'Église  romaine  vis-à- 
vis  des  Orientaux,  telle  qu'elle  se  dégage  nettement  des  derniers  actes 
du  Saint-Siège. 

Il  y  a  dans  la  Constitution  Orientalium  quelque  chose  de  plus  :  le  Pape 
y  manifeste  à  nouveau  sa  résolution  de  multiplier  les  instituts  tendant 
à  former,  dans  chaque  rite,  des  jeunes  prêtres  indigènes,  «  exclusive- 
ment destinés  au  service  de  leurs  compatriotes  ».  Le  Saint-Père  s'ins- 
pire de  cette  idée,  maintes  fois  émise,  que  les  prêtres  latins,  à  cause 
des  préjugés  qu'ils  soulèvent,  ne  pourront  jamais  ramener  les  masses 
orientales  à  l'union  (1). 

C'est  ainsi  que  le  sage  Pontife  travaille  non  seulement  pour  le  présent, 
mais  pour  l'avenir  :  il  ne  se  contente  pas  de  marquer  le  terrain  de  l'u- 
nion, il  en  suscite  les  ouvriers.  Si,  malgré  les  obstacles  soulevés  par  la 
politique  et  les  passions  des  hommes,  ce  grand  et  noble  rêve  de  l'union 
se  réalise  un  jour,  l'histoire  impartiale  ne  manquera  pas  de  donner  à 
Léon  XIII  une  place  au  premier  rang  de  ceux  qui  l'auront  voulue  et  pré- 
parée. 

Paul  Fournier. 

(1)  La  formation  de  ces  prêtres  est  d'une  grave  importance  surtout  pour  subvenir  aux  be- 
soins religieux  des  Grecs  unis  qui  viennent  à  Rome  de  TÉglise  grecque  de  Ck)nstantmo- 
ple  ou  d'Athènes  ;  en  effet,  le  clergé  grec  uni  du  rite  grec  pur  étant  très  peu  nombreux, 
les  Grecs  de  Turquie  d'Europe  sont  dans  Taltemative  ou  de  demeurer  dans  le  schisme  on 
de  se  faire  Latins. 
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ET  LA  RÉVISION  DES  TRAITÉS  (1). 


L'opinion  publique  a  suivi  avec  un  sympathique  intérêt  les  brillants 
succès  remportés  par  les  armées  japonaises  dans  leurs  opérations  mili- 
taires contre  les  troupes  chinoises  :  sans  prendre  parti  entre  les  belligé- 
rants, il  était  permis  de  se  réjouir  de  ces  victoires  et  d'y  voir  la  récom- 
pense légitime  des  efforts  faits  par  le  Japon  en  ces  dernières  années 
pour  se  hausser  au  niveau  de  la  civilisation  moderne.  Peut-être  l'opi- 
nion, distraite  par  le  bruit  des  batailles,  n'a-t-elle  pas  suivi  avec  l'atten- 
tion qu'ils  méritaient  les  progrès  d'une  autre  campagne,  pacifique 
celle-là,  que  poursuit  depuis  un  quart  de  siècle  avec  une  infatigable  per- 
sévérance le  gouvernement  du  Mikado,  et  qui  vient  également  d'aboutir  à 
un  succès  :  la  signature  avec  l'Angleterre  et  avec  les  États-Unis  de  trai- 
tés qui,  notamment,  suppriment  le  privilège  d'extraterritorialité  dont 
les  nationaux  de  ces  pays  jouissaient  au  Japon  (2). 

A  la  suite  de  l'expédition  faite  en  1864  par  le  commodore  américain 
Perry,  le  Japon  avait  consenti  à  ouvrir  certains  de  ses  ports  au  com- 
merce étranger  et  à  conclure  des  trailés  avec  les  puissances.  D'après  ces 
traités,  dont  les  clauses  sont  à  peu  près  identiques,  les  étrangers  ont  le 
droit  d'immigrer  et  de  s'établir  au  Japon,  mais  seulement  dans  certai- 
nes localités  et  leur  banlieue  (Tokio  ou  Yedo,  Hacodadi,  Kanagawa,  Na- 
gasaki, Néé-é-gata,  Osaka,  Yokohama,  Kobé  ou  Hiogo,  Simoda).  Pour 
voyager  dans  Tintérieur  au  delà  d'un  rayon  de  10  ri  (39  kilomètres)  au- 
tour de  la  capitale  et  des  ports  ci-dessus  désignés,  les  étrangers  doivent 
se  munir  d'un  passeport,  qui  leur  est  délivré  par  l'intermédiaire  des  con- 
suls. Quant  à  la  juridiction,  les  étrangers  jouissent  du  privilège  d'extra- 
territorialité  :  1**  Au  criminel,  l'étranger  n'a  pour  juge  que  l'autorité 
consulaire  de  son  pays  et  il  est  jugé  d'après  sa  loi  nationale  ;  i""  Au  civil, 
l'étranger  a  pour  juge  l'autorité  consulaire  dans  toutes  les  contestations 
qu'il  a  avec  ses  propres  nationaux  ;  3^  L'étranger  est  soumis  à  la  règle 

(i)  V.  Patemostro,  La  révision  des  traités  avec  le  Japon  au  point  de  vue  du  droU  inter* 
national,  dans  la  Revue  de  dr,  intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XXIII  (1891),  p.  5  et  176; 
Travers  Twiss,  La  juridiction  consulaire  dans  les  pays  de  VOrient  et  spécialement  au  Ja- 
pon, dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XXV  (1893),  p.  213  :  Kentaro  Kaneko, 
Les  institutions  judiciaires  du  Japon,  dans  la  Revue  de  dr,  intern,  et  de  lég.  comp., 
t.  XXV  (1893),  p.  338.  V.  également  V Annuaire  de  VInsHtut  de  dr.  intem.,  t.  XII,  p.  258. 

(2)  V.  dans  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  562  et  suiv.,  le  texte  du  traité  anglo-japonais  du 
16  juillet  1894  et  le  commentaire  judicieux  qui  l'accompagne. 
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ctctor  sequitur  forum  rei  dans  toutes  les  contestations  avec  d'autres 
étrangers  ou  avec  des  Japonais. 

Le  Japon  ne  s*est  jamais  résigné  à  ces  traités  qui  contrariaient  ses 
intérêts  et  humiliaient  son  amour-propre.  Dès  1872,  l'ambassade  du 
Prince  Iwakura  aux  Etats-Unis  eut  pour  but  de-  tâter  le  terrain  en  vue 
de  leur  révision.  Mais  le  cabinet  de  Washington  n'eut  pas  de  peine  à 
faire  comprendre  au  gouvernement  japonais  que  la  tentative  était  pré- 
maturée. Avant  que  les  puissances  étrangères  consentissent  à  remettre 
leurs  nationaux  à  la  justice  japonaise,  il  fallait  que  cette  justice  leur 
présentât  des  garanties  suffisantes.  La  question  de  la  révision  des  trai- 
tés s'est  donc  trouvée,  dès  le  premier  jour,  intimement  liée  à  l'exécu- 
tion des  réformes  constitutionnelles,  législatives  et  judiciaires. 

Le  gouvernement  japonais  le  comprit  ainsi  et  résolument  se  mît  à  la 
besogne.  Depuis  vingt  ans  des  progrès  immenses  ont  été  réalisés.  Les 
sympathies  du  monde  civilisé  ont  récompensé  le  peuple  japonais  de  ses 
efforts  persévérants.  Est-ce  à  dire  que  ces  efforts  aient  atteint  leur  but 
et  que  l'œuvre  de  transformation,  solennellement  annoncée  et  promise, 
soit  aujourd'hui  complètement  achevée?  Une  telle  assertion  serait  pré- 
maturée. 

Quel  est  en  effet  l'état  actuel  de  la  réforme  au  Japon  î 

Depuis  le  H  février  1889,  le  Japon  possède  une  Constitution  qui  intro- 
duit dans  le  Royaume  les  in^itutions  des  pays  libres  et  consacre  et  pro- 
tège les  droits  des  citoyens  et  des  étrangers.  Mais  une  Constitution  n'a 
que  la  valeur  d'une  déclaration  de  principes,  et  cette  déclaration  n'a 
que  peu  d'effet  si  le  gouvernement  n*a  pas  assez  d'autorité  pour  la  faire 
respecter.  Or  le  parlementarisme  n'a  pas  jusqu'ici  donné  au  Japon  les 
résultats  qu'on  en  attendait.  Le  ministère  s'est  montré  sans  force  pour 
faire  aboutir  les  réformes  les  plus  mûrement  étudiées,  les  plus  impa- 
tiemment attendues.  Ni  les  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangè- 
res n'ont  pu  être  ratifiés,  ni  les  derniers  codes  n'ont  pu  être  promul- 
gués :  nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette  double  impuissance. 
Incapable  de  résister  aux  excitations  de  l'opinion  publique,  acculé  à 
des  dissolutions  de  la  Diète  de  plus  en  plus  fréquentes,  contraint  à 
chercher  dans  une  guerre  extérieure  un  dérivatif  et  un  remède  à  ses  dif- 
ficultés intérieures,  le  gouvernement  japonais  ne  paraîtrpas  encore  assez 
sûr  de  sa  force  pour  qu'on  lui  remette  sans  hésitations,  sans  restrictions 
d'aucune  sorte,  la  protection  des  droits  et  libertés  des  étrangers. 

Depuis  la  loi  du  2  février  1890,  le  Japon  possède  une  organisation 
judiciaire  calquée  sur  celle  des  nations  européennes.  Que  vaut  au  juste 
cette  organisation  ?  Les  consuls  et  les  représentants  des  puissances  peu- 
vent seuls  éclairer  leurs  gouvernements  respectifs  sur  la  valeur  morale 
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et  professionnelle  du  personnel  judiciaire,  sur  son  degré  d'instruction, 
son  intégrité  et  son  impartialité. 

Le  Japon  possède  un  code  pénal  et  un  code  de  procédure  criminelle 
depuis  le  1"  janvier  1882  (nous  donnons  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
des  codes,  et  non  celle  de  leur  rédaction)  ;  il  possède  un  code  de  procé- 
dure civile  depuis  le  l**"  janvier  1891.  Les  projets  de  ces  codes  ont  été 
préparés  avec  beaucoup  de  soin  par  des  jurisconsultes  européens  dignes 
de  toute  estime  et  de  toute  confiance,  M.  Boissonade  pour  les  deux  pre- 
miers, M.  Kirkwood  pour  le  dernier.  Mais  les  projets  primitifs  ont  été 
modifiés  contre  le  gré  de  leurs  auteurs  par  deux  Commissions  japonai- 
ses, et  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  ces  modifications  n'ont  pas  compro- 
mis l'économie  des  nouveaux  codes.  Le  gouvernement  japonais  semble 
avoir  lui-même  pensé  qu'une  révision  pouvait  être  utile,  puisque  c'est 
sur  sa  demande,  et  après  la  promulgation  des  nouveaux  codes,  que 
M.  Boissonade  fit  paraître  en  1882  son  Projet  primitif  de  code  de  procé- 
dure  criminelle  et  en  1886  son  Projet  révisé  de  code  pénal. 

Enfin  —  et  c'est  un  point  sur  lequel  il  convient  d'insister  tout  parti- 
culièrement —  le  Japon  ne  possède  encore  à  l'heure  actuelle  ni  code  de 
commerce  ni  code  civil.  Le  projet  de  code  civil,  rédigé  de  1880  à  1889 
par  M.  Boissonade,  a  bien  été  promulgué  au  mois  d'avril  1890  :  il  devait 
même  entrer  en  vigueur  au  1"  janvier  1893.  De  même,  le  projet  de  code 
de  commerce,  rédigé  par  le  jurisconsulte  allemand,  D'  Hermann  Rœs- 
1er  (1881-1884, 1887),  fut,  lui  aussi,  promulgué  le  27  mars  1890  et  devait 
entrer  en  vigueur  au  l®""  janvier  1891.  Mais  alors  le  régime  parlementaire, 
établi  en  principe,  n'existait  pas  encore  en  fait,  et  le  gouvernement  avait 
compté  sans  lui.  Dès  sa  première  session,  la  Diète  vota  l'ajournement 
du  code  de  commerce  au  1*""  janvier  1893,  invoquant  comme  prétexte  Tu- 
tilité  qu'il  y  avait  à  fixer  une  date  uniforme  pour  l'application  des  deux 
codes.  Puis,  dans  la  session  de  mai-juin  1892,  les  deux  Chambres  volè- 
rent un  nouvel  ajournement  au  l*f  janvier  1897.  Les  ministres  protestè- 
rent, conseillèrent  d'abord  à  l'Empereur  de  ne  pas  sanctionner  ce  vote. 
Ils  finirent  cependant  par  céder,  et  la  loi  d'ajournement  fut  promulguée 
le  22  novembre  1892,  peu  de  jours  avant  l'ouverture  de  la  session.  Cette 
loi  prévoyait  bien  que  certains  fragments  des  nouveaux  codes  pourraient 
être  rendus  exécutoires  avant  la  date  fixée  :  par  application  de  cette  dis- 
position, la  Diète,  dans  les  derniers  jours  de  la  session  de  1892,  consen- 
tit à  voter  la  mise  en  vigueur,  à  partir  du  l«r  juillet  1893,  des  livres  du 
code  de  commerce  relatifs  aux  associations  et  sociétés  commerciales, 
aux  effets  de  commerce  et  aux  faillites.  Tout  le  reste  était  remis  en  ques- 
tion et  livré,  pour  un  nouvel  examen,  à  une  Commission,  dont  la  Gazette 
officielle  publia  successivement  le  mode  de  fonctionnement  (n°  du 
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28  mars  1893)  et  la  composition  (no  du  14  avril  1893).  La  majorité  de  cette 
Commission  est  hostile  aux  nouveaux  codes,  et  des  dernières  informa- 
tions reçues  du  Japon,  il  parait  résulter  que  si  la  promulgation  du  nou- 
veau code  de  commerce  est  rien  moins  qu'assurée,  celle  du  nouveau  code 
civil  doit  être  considérée  comme  tout  à  fait  improbable. 

La  situation  étant  telle,  la  révision  des  traités,  à  l'heure  actuelle,  ne 
semblera-t-elle  pas  un  peu  prématurée  ?  Le  gouvernement  japonais  a  en- 
tamé des  pourparlers  avec  toutes  les  grandes  puissances,  notamment 
avec  la  France.  Ces  pourparlers,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  ont  abouti  à.la  signa- 
ture de  nouveaux  traités  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  A  ce  propos, 
certains  organes  de  la  presse  française,  parmi  ceux  qui  jouissent  de  la 
plus  légitime  autorité  (1),  ont  paru  s'étonner  et  regretter  tout  à  la  fois 
que  le  gouvernement  français  se  soit  laissé  devancer  par  ces  deux  puis- 
sances et  €  ait  manqué  là  une  excellente  occasion  de  se  faire  valoir  au- 
près du  Japon  ». 

A  vrai  dire,  nous  ne  voyons  pas  quelles  raisons  si  pressantes  devaient 
engager  la  France  à  précipiter  sa  décision,  à  lutter  de  vitesse  avec  les  au- 
tres puissances  et  à  essayer  de  battre,  dans  ce  record  d'un  nouveau  gen- 
re, sa  vieille  rivale,  l'Angleterre. 

On  invoque  en  faveur  des  nouveaux  traités  qu'ils  ouvriront  au  com- 
merce étranger  des  régions  qui  lui  sont  aujourd'hui  fermées.  Mais  s'il 
est  établi,  en  fait,  que  les  droits  et  intérêts  des  étrangers  ne  sont  pas 
assurés  de  trouver  au  Japon  des  garanties  suffisantes,  doit-on  chercher, 
par  la  concession  de  nouveaux  avantages  commerciaux,  à  les  attirer  plus 
nombreux  dans  ce  pays,  alors  qu'on  leur  retire  la  protection  qui  résul- 
tait pour  eux  du  privilège  d'extra-terrilorialité  ?  Comment  ne  voit-on  pas 
que  cette  concession  même,  loin  de  pouvoir  être  la  rançon  de  ce  privi- 
lège, loin  d'être  un  motif  pour  les  puissances  étrangères  de  faire  aban- 
don de  leurs  droits,  leur  fait  au  contraire  une  obligation  plus  stricte  et 
leur  donne  une  raison  nouvelle  de  veiller  à  ce  que  leurs  nationaux  soient 
efficacement  défendus  et  protégés  ?  Il  est  à  remarquer  qu'en  ce  qui  les 
concerne,  les  Anglais  établis  dansl'Extrême-Orient  ont  protesté  avec  une 
extrême  énergie  contre  le  nouveau  traité  qui  doit  les  soumettre  dans  un 
délai  de  cinq  années  à  la  juridiction  japonaise. 

D'ailleurs,  même  à  s'en  tenir  au  seul  point  de  vue  de  l'intérêt  com- 
mercial, les  avantages  des  nouveaux  traités  nous  apparaissent  bien  pro- 
blématiques .  On  sait  qu'actuellement  le  Japon  est  tenu  d'ouvrir  certains 
ports  déterminés  aux  marchandises  étrangères  moyennant  un  droit  de 
douane  très  modéré  (8  0/0  ad  valorem).  Or,  dans  le  dernier  traité  signé 

(1)  V.  le  Jowmal  des  Débats  du  24  novembre  1894  (soir). 
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par  TAngleterre  (et  c'efst  évidemment  là  une  des  clauses  destinées  à  pren- 
dre place  dans  toutes  les  conventions  qui  restent  à  conclure  avec  les 
autres  puissances),  les  Japonais  recouvrent  le  droit,  qui  leur  était  re- 
fusé jusqu'ici,  d'adopter  telle  politique  douanière  qu'il  leur  plaît.  Les 
négociateurs  anglais  ont  accepté  dores  et  déjà  une  légère  augmentation 
de  tarifs  :  ils  auraient  voulu,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  nouvelles  aug- 
mentations dans  im  terme  trop  rapproché,  que  le  nouveau  traité  fût  con- 
clu pour  une  période  de  vingt  ans.  Finalement  on  est  tombé  d'accord 
pour  lui  assigner  une  durée  de  douze  ans.  Mais  qui  nous  assure  qu'à 
l'expiration  de  ce  terme,  les  Chambres  japonaises,  se  laissant  gagner 
par  la  maladie  protectionniste  qui  sévit  actuellement  avec  une  égale  in- 
tensité dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  monde,  n'essaieront  pas, 
elles  aussi,  de  fermer  leur  marché  intérieur  aux  produits  étrangers  ?  De 
sorte  que,  pour  avoir  voulu  gagner  de  nouveaux  débouchés,  incertains, 
on  auiait  en  fin  de  compte  renoncé  bien  gratuitement  à  ceux  qui  nous 
sont  aujourd'hui  garantis  par  les  traités  et  qui  ne  peuven  t  être,  ceux-là 
ni  fermés  ni  restreints. 

Enfin,  ne  s'exagère-t-on  pas  singulièrement  l'importance  des  traités 
que  viennent  d'obtenir  l'Angleterre  et  les  États-Unis  ?  Qu'on  veuille  bien 
remarquer  d'abord  qu'ils  ne  doivent  entrer  en  vigueur  que  dans  cinq  ans  : 
encore  faudra-t-il,  et  c'est  une  clause  dont  il  est  permis  de  faire  ressortir 
la  singularité,  que  l'Empereur  du  Japon  donne  une  année  à  l'avance  avis 
de  sa  volonté  de  les  voir  appliquer.  A  ce  compte,  les  nouveaux  traités 
paraissent  avoir  tout  juste  l'importance  de  bien  d'autres  qui  les  ont  pré- 
cédés. Dès  1876,  les  États-Unis  signaient  avec  le  Japon  un  traité  par  le- 
quel ils  renonçaient  à  l'extra-territorialité  :  ledit  traité  ne  devait  entrer 
en  vigueur  que  lorsque  toutes  les  autres  puissances  auraient  conclu  des 
conventions  analogues.  En  1882,  se  réunit  à  Tokio  une  Conférence  pré-- 
liminaire  entre  le  corps  diplomatique  et  les  représentants  du  gouverne- 
ment japonais.  En  1886,  s'ouvrit  une  Conférence  qualifiée  de  définitive. 
Au  moment  où  les  pourparlers  étaient  en  bonne  voie  et  semblaient  de- 
voir aboutir,  le  gouvernement  japonais,  devant  le  mécontentement  popu- 
laire, dût  arrêter  les  négociations.  En  1889,  des  traités  furent  signés  avec 
les  États-Unis,  la  Russie,  l'Allemagne.  Mais  l'opinion  publique  accueillit 
sans  grand  enthousiasme  l'abandon,  consenti  par  ces  puissances,  du 
privilège  d'extra-territorialité  ;  en  revanche  elle  se  montra  extrêmement 
hostile  à  ce  qui  devait  en  être  considéré  comme  la  rançon,  le  droit  pour 
les  étrangers  de  résider  à  l'intérieur  et  de  commercer  librement.  On  agita 
\é  péril  d'une  invasion  étrangère  qui,  pour  être  pacifique,  n'en  paraissait 
pasmoinsmenaçantepourlesintérêts  matériels,  les  coutumes,  les  croyan- 
ces et  l'indépendance  même  des  nationaux.  L'excitation  populaire  fut 
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poussée  à  un  tel  point  que  des  attentats  se  produisirent  :  le  Comte  Okuma, 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  négociateur  des  traités,  eut  une 
jambe  emportée  par  une  bombe  de  dynamite.  Le  gouvernement  dut  en- 
core une  fois  reculer  et,  à  la  fin  de  Tannée  1889,  rompit  toutes  les  négo- 
ciations engagées  avec  les  puissances  étrangères.  Les  traités  signés  à 
cette  date  avec  les  État-Unis,  la  Russie  et  l'Allemagne  attendent  encore 
leur  ratification.  ' 

Les  nouveaux  traités  auront-ils  un  sort  plus  heureux  ?  Il  serait  témé- 
raire de  Taffirmer.  L'hostilité  populaire  est  toujours  aussi  vive  contre  la 
promulgation  des  nouveaux  codes  et  contre  l'ouverture  de  nouveaux  ter- 
ritoires au  commerce  étranger.  Les  succès  retentissants  remportés  par 
les  armées  du  Mikado  contre  les  troupes  chinoises  ne  sont  pas  de  nature 
à  rendre  le  chauvinisme  japonais  moins  susceptible,  ni  moins  agressif. 
Et  la  signature  des  nouveaux  traités  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
risque  fort  de  rester  pendant  longtemps  encore  à  l'état  de  simple  mani- 
festation platonique. 

La  France  a-t-elle  un  intérêt  quelconque  à  se  prêter,  de  son  côté,  à  une 
manifestation  de  ce  genre  ?  C'est  au  gouvernement  d'en- décider.  L'oc- 
casion de  se  faire  valoir  auprès  du  Japon  ne  saurait  constituer,  à  nos 
yeux,  une  raison  suffisante.  On  sait  quel  fonds  on  peut  faire  sur  la  recon- 
naissance des  peuples.  Les  nouveaux  traités  sont  d'ailleurs  rien  moins 
que  populaires  au  Japon,  et  l'Angleterre  notamment  ne  parait  pas  avoir 
gagné  à  la  conclusion  du  nouveau  traité  des  avantages  moraux  bien 
appréciables. 

On  a,  ici  même  (1),  signalé  avec  juste  raison  l'inconvénient  qui  peut 
résulter  de  la  signature  et  de  la  publication  d'un  traité  cinq  ans  avant 
l'époque  où  il  doit  entrer  en  application.  Une  seule  considération  peut- 
être  pourrait  légitimer  ce  procédé  :  la  nécessité  de  fournir  au  gouverne- 
ment japonais  un  argument  contre  les  résistances,  tant  populaires  que 
parlementaires,  qu'il  a  à  combattre,  et  un  instrument  pour  mener  à  bonne 
fin  son  œuvre*de  progrès.  Il  y  a  là  une  question  de  tactique,  dont  le  mi- 
nistère japonais  est  le  meilleur  juge  et  que  les  gouvernements  étrangers 
peuvent  sans  doute  se  prêter  à  favoriser. 

Les  sympathies  non  douteuses  du  gouvernement  français  à  l'égard 
du  peuple  japonais,  ses  principes  traditionnels  de  justice  et  de  géné- 
rosité sont  la  meilleure  garantie  qu'il  apportera  dans  les  négociations 
actuellement  en  cours  toute  la  bonne  volonté  possible  :  cette  bonne  vo- 
lonté toutefois  trouve  sa  limite  dans  la  protection  qui  est  due  à  nos 
nationaux  et  qui  ne  saurait  leur  être  retirée  sans  trahison  Deux  partis 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p .  572. 
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sont  possibles  :  ou  bien  risquer  dès  maintenant  un  traité  provisoire,  su- 
bordonné, quant  à  sa  mise  en  vigueur,  à  Texécution,  dans  un  délai  dé- 
terminé, de  certaines  conditions  ;  ou  bien  attendre,  avant  de  rien  signer, 
que  ces  conditions  aient  été  préalat)lement  réalisées  et  s'en  tenir  jus- 
que là  au  statu  quo.  Dans  le  premier  cas,  le  gouvernement  français  ferait 
crédit,  pour  ainsi  dire,  au  gouvernement  japonais,  escomptant  à  l'a- 
vance les  réformes  qu'il  promettrait  d'accomplir  ;  dans  le  second  cas,  la 
signature  du  traité  serait  réservée  et,  promise  comme  récompense,  cons- 
tituerait, à  nos  yeux,  le  plus  efficace  des  encouragements. 

Que  risquons-nous  à  garder  pour  le  moment  une  attitude  expectante  ? 
La  révision  des  traités,  consentie  à  l'heure  actuelle,  ne  va  pas  sans  com- 
porter un  certain  aléa.  Laissons  les  plus  pressés  faire  les  premiers  cette 
expérience.  Si  elle  réussit,  comme  nous  le  souhaitons  très  sincèrement, 
est-ce  qu'il  ne  nous  sera  pas  toujours  possible,  en  vertu  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  de  réclamer,  le  jour  où  il  nous  plaira  et  en 
les  payant  du  même  prix,  les  mêmes  avantages  qui  viennent  d'être  con- 
cédés à  l'Angleterre  et  aux  États-Unis  ? 

Quel  que  soit  le  parti  auquel  le  gouvernement  français  s'arrête,  un 
point  doit  être  retenu  :  c'est  que  la  révision  des  traités  et  l'abandon  effec- 
tif et  définitif  du  privilège  d'exti*a-territorialité  restent  subordonnés  à 
certaines  conditions,  dont  les  principales,  à  notre  avis,  devraient  être  : 
!•  Ouverture  de  débouchés  nouveaux  au  commerce  étranger  et  assurance 
que  ces  débouchés  ne  seront  pas  un  jour  brusquement  fermés  ;  i^  Pro- 
mulgation du  code  de  commerce  et  du  code  civil  ;  3®  Enfin,  pendant  une 
période  à  déterminer,  création  de  tribunaux  mixtes,  adjonction  déjuges 
étrangers  aux  membres  des  hautes  Cours  dejustice  japonaises  et  emploi 
d'une  langue  européenne  dans  les  procédures  et  les  procès  où  des 
étrangers  sont  intéressés.  Cette  troisième  condition  avait  été  accep- 
tée par  les  Conférences  tenues  à  Tokio  en  1882  et  en  1886  \  elle  figurait 
parmi  les  clauses  des  traités  conclus  en  1889  avec  les  États-Unis,la  Rus- 
sie et  l'Allemagne  :  les  nouveaux  traités  semblent  y  avoir  renoncé  ;  cet 
abandon  nous  parait  regrettable. 

Peut-être  le  Japon  jugera-t-il  ces  conditions  blessantes  pour  son  jeune 
amour-propre  d'État  civilisé.  Mais  sa  naissance  à  la  civilisation  est  de 
date  encore  trop  récente  pour  que  sa  majorité  soit  pleinement  reconnue 
et  produise  des  effets  complets.  Sa  transformation  a  été  trop  brusque 
et  trop  rapide  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  craindre,  au  moins  par 
places,  de  brusques  réveils  de  barbarie. 

Les  prétentions  du  Japon,  en  elles-mêmes,  sont  légitimes  :  elles  nous 
paraissent  seulement  prématurées.  Il  serait  inique  de  leur  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  définitive  :  il  nous  semble  prudent  de  leur  faire 
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subir  un  ajournement  provisoire.  Et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  au  moment 
où  le  Japon,  combattant  pour  la  cause  de  la  civilisation  dans  TExtrême- 
Orient,  prétend  imposer,  même  par  la  force  des  armes,  au  petit 
Royaume  de  Corée  certaines  réformes  constitutionnelles  et  administra- 
tives et  fait  de  leur  exécution  un  casus  belli  avec  la  Chine,  qu'il  peut 
trouver  mauvais,  de  la  part  des  puissances  européennes,  la  prétention 
d'attendre  qu'il  ait  lui-même  achevé  les  réformes  solennellement  annon- 
cées et  promises,  avant  de  l'admettre  définitivement,  et  surun  pied  com- 
plet d'égalité,  à  prendre  rang  parmi  les  nations  civilisées. 

Joseph  Dubois, 
Secrétaire-oéjoint  du  Comité  de  légisUaion  étrangère  à  Paris. 


CHRONIQUE  DES  FAITS  INTERNATIONAUX 


Cap  de  Bonne-Espbrance.  —  Union  postale  universelle.  —  Traités  de 
Vienne,  —  Adhésion.  —  Par  une  note  circulaire  en  date  du  21  décembre 
4894,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  notifié  aux  Étals  faisant  partie  de  l'Union 
postale  que  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  a  adhéré,  au  nom  de 
la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  à  la  convention  principale  de 
l'Union  postale  universelle  signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891.  Cette  adhé- 
sion produira  ses  effets  à  partir  du  1***"  janvier  1895. 

Chine  et  Japon.  —  Poursuite  des  hostilités.  —  Tentatives  de  négociations. 

—  Intervention  des  États-Unis  d'Amérique.  —  Mission  Detring.  —  Son 
insuccès.  —  Nomination  de  plénipotentiaires  chinois.  —  Examen  de  la 
conduite  des  belligérants  au  point  de  vue  du  respect  des  règles  comman- 
dées par  rhumanité.  —  Situation  de  la  Corée.  —  Exploits  des  Tong-Hoks, 

—  Réception  du  corps  diplomatique  dans  le  Palais  impérial  de  V Empe- 
reur de  Chine.  —  Contrebande  de  guerre.  —  Cas  du  Chung-King.  —  Cas 
du  Sidney.  —  Encore  un  mot  sur  le  cas  du  Kowshing.  —  Les  journaux 
politiques  nous  rapportent  quotidiennement  les  incidents  de  la  lutte 
sans  merci  que  poursuit  le  Japon  contre  la  Chine  (1),  lutte  à  laquelle  les 
rigueurs  d'un  climat  hyperboréen  n'ont  pas  elles-mêmes  pu  mettre  un 
terme.  Dans  les  péripéties  de  ce  long  duel  entre  la  civilisation  et  la  bar- 
barie, il  y  a  beaucoup  à  glaner  pour  le  militaire,  pour  le  politique  et 
aussi  pour  le  jurisconsulte  ;  mais  c'est  surtout  du  rétablissement  de  la 
paix  que  ce  dernier,  fidèle  à  son  caractère,  aimera  à  se  préoccuper.  Les 

(1)  V.  notre  précédente  chronique,  dans  cette  Revue^  t.  I  (1894),  p.  459. 
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succès  ininterrompus  des  années  japonaises  n'ont  peut-être  pas  réussi 
à  convaincre  le  Fils  du  Ciel  de  Tinconlestablo  supériorité  de  ses  adver- 
saires ;  ils  paraissent  cependant  lui  avoir  démontré  la  nécessité  de 
mettre  fin  à  une  lutte  inégale  et  qui  ne  promet  que  des  malheurs,  à  lui 
et  à  sa  dynastie.  Depuis  plusieurs  mois  déjà  des  bruits  de  pacification 
ont  été  répandus,  et  de  bienveillantes  activités  se  sont  efiorcées  de  faire 
accepter  aux  belligérants  une  médiation  propre  à  faciliter  leur  réconcilia- 
tion. Dès  le  mois  d'octobre  la  presse  (1)  annonçait  que  l'Angleterre  s'em- 
ployait à  organiser  une  médiation  collective  qui  pût  conduire  à  la  suspen- 
sion des  hostilités.  A  supposer  qu'elle  se  soit  produite,  cette  tentative  n'a 
pas  abouti,  et  cela  s'explique.  La  situation  des  grandes  puissances  euro- 
péennes est  fort  délicate  en  présence  d'un  tel  conflit  :  la  plupart  d'entre 
elles  ont  dans  les  mers  de  Chine  des  intérêts  trop  considérables  pour  que 
leur  intervention  ne  parût  pas  suspecte,  et  ne  risquât  pas  de  compro- 
mettre la  cause  de  la  paix  au  lieu  de  la  servir.  Les  États-Unis  d'Améri- 
que ne  pouvaient  éprouver  de  semblables  scrupules,  et  le  cabinet  de 
Washington  n'hésita  pas  au  commencement  du  mois  de  novembre  à  faire 
parvenir  aux  deux  parties  des  offres  de  médiation.  Les  mêmes  offres  se 
trouvent  solennellement  rappelées  dans  le  message  du  Président  Cle- 
veland  (2).  Mais  ces  efforts  furent  dépensés  en  vain,  les  Japonais  ayant 
manifesté  la  volonté  de  n'entrer  en  pourparlers  que  sur  la  demande  qui 
en  serait  expressément  faite  par  le  gouvernement  chinois  (3).  L'initiative 
des  États-Unis  n'en  est  pas  moins  remarquable  ;  car  elle  décèle  de  la 
part  de  leur  gouvernement,  en  même  temps  qu'un  juste  souci  des  inté- 
rêts des  peuples  engagés  dans  le  conflit,  l'intention  de  prendre  à  l'occa- 
sion une  part  active  au  règlement  d'affaires  étrangères  au  continent 
américain  (4).  Il  y  a  là  l'expression  d'une  tendance  opposée  aux  tradi- 
tions politiques  suivies  par  la  grande  République  américaine,  et  qui 
ont  leur  fondement  dans  la  fameuse  déclaration  du  Président  Monroê  du 
i  décembre  1823;  cette  tendance  est  importante  et  tout  à  fait  digne  d'ê- 
tre notée  (5).  Il  esta  peine  besoin  d'observer  que  les  États-Unis  avaient 

(1)  V.  le  Temps  des  6,  7  et  15  octobre  1894. 
(^  Le  Timet  du  4  décembre  18d4. 

(3)  Le  Journal  des  Débats  du  21  novembre  1894  (soir). 

(4)  An  commencement  du  mois  de  décembre,  alors  que  la  tentative  de  médiation  des 
États-Unis  avait  échoué,  M.  Mac  Âll,  sénateur  de  la  Floride,  déposait  an  Sénat  américain 
une  proposition  tendant  à  inviter  le  gouvernement  à  prendre  Tinitiative  d'une  intervention 
amicale  des  puissances  entre  la  Chine  et  le  Japon.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  par  le 
Sénat  an  Comité  des  relations  étrangères  (V.  le  Mémorial  diplomatique  du  15  décembre  1894). 

(5)  Le  Temps  du  10  décembre  1894  dit  à  ce  sujet  :  «  On  sait  que  le  Président  Monroê  a 
déclaré  dans  une  formule  demeurée  célèbre  que  les  États-Unis  n'admettaient  qu'à  titre  ex- 
ceptionnel, comme  état  de  fait  et  non  de  droit,  Tintervention  permanente  ou  temporaire  des 
puissances  européennes  en  Amérique.  C'était  la  théorie  de  l'Amérique  aux  Américains. . . 
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de  très  sérieuses  raisons  de  prendre  ce  parti.  Les  pays  d'Extrême-Orient 
sont  pour  rAmérique  son  marché  peut-être  le  plus  considérable  et  l'on 
conçoit  aisément  que  les  silvermen  des  États  de  l'Ouest  ne  restent  pas 
indifférents  au  sort  de  deux  pays  dont  l'un  au  moins  fait  un  usage 
exclusif  de  la  monnaie  d'argent. 

La  Chine  s'est  donc  vue  contrainte  d'entrer  dans  les  voies  que  lui  in- 
diquait son  vainqueur  ;  en  conséquence,  à  la  fin  de  novembre,  elle  s'est 
résolue  à  lui  envoyer  un  agent  ayant  mission  d'interroger  le  gouverne- 
ment japonais  au  sujet  de  ses  prétentions.  Le  personnage  choisi  fut  un 
étranger,  M.  Detring,  employé  (comme  sous-directeur,  si  nos  informa- 
tions sont  exactes)  dans  le  service  des  douanes  chinoises  (1).  M.  Detring 
était  accrédité  auprès  du  Comte  Ito  par  une  lettre  du  vice-Roi  du  Petchili, 
Li-Hung-Tchang,  qui  le  présentait  comme  instruit  de  toutes  les  circons- 
tances du  conflit  et  qualifié  à  préparer  un  accommodement  entre  les  deux 
Couronnes.  On  sut  bientôt  que  le  voyage  de  M.  Detring  avait  été  infruc- 
tueux et  que  le  Comte  Ito  avait  refusé  de  le  recevoir.  Les  raisons  de  ce 
refus  ne  furent  pas  d'abord  connues,  et  on  dit  (2)  que  le  gouvernement 
japonais  avait  ressenti  comme  une  injure  cet  envoi  d'un  employé  de 
second  ordre  pour  traiter  d'une  pareille  question.  On  ne  connut  que 
plus  tard  la  vérité  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  la  mission  de 
M.  Detring  avait  été  organisée  et  notamment  sur  le  point  très  important 
de  savoir  s'il  était  ou  non  dûment  accrédité  par  le  gouvernement  chi- 
nois. Cette  vérité  est  fort  curieuse.  D'une  lettre  du  correspondant  du 
Times  à  Tien-Tsin  (3),  il  résulte  que  M.  Detring  était  porteur  de  lettres 
de  créance  émanées  du  Li-HungTchang,  lequel  expliquait  dans  ces 
lettres  qu'il  agissait  par  commission  directe  de  l'Empereur,  mais  ne 
joignait  aux  dites  lettres  aucune  pièce  officielle  justifiant  de  l'existence 
de  celle  prétendue  commission.  Dans  ces  conditions  le  gouvernement 
japonais  refusa  de  recevoir  l'envoyé,  et  personne  ne  peut  lui  en  faire  un 
grief.  Les  pouvoirs  de  cet  envoyé  n'étaient  pas  en  règle.  Pour  une  négo- 
ciation de  l'importance  de  celle-là  il  est  naturel  que  l'on  exige  l'assenti- 
ment du  Souverain  lui-même  et  que  l'on  considère  comme  de  nul  effet 
la  simple  initiative  d'un  vice-Roi.  Il  y  a  plus.  En  face  d'un  semblable 

Celte  théorie  a  un  revers.  Si  rAmérique  exclut  de  son  hémisphère  les  puissances  d'un 
autre  continent,  elle  s'exclut  elle-même  des  affaires  des  autres  régions  du  monde.  Et  de 
fait  la  diplomatie  américaine  a  résolument  et  avec  persévérance  décliné  toute  ingérence 
dans  les  questions  européennes. . .  Or  voici  que  tout  à  coup  le  Président  Gleveland  se  jette 
en  plein  conflit  d'intérêts  dans  un  autre  hémisphère  :  la  diplomatie  américaine  déploie  une 
activité  dévorante  en  Ëxlrôme-Orient,  s'engageant  à  mettre  un  terme  à  la  guerre  qui  divise 
la  Chine  et  le  Japon  » . 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  23  novembre  1894  (soir). 

(2)  V.  la  Kolnische  Zeilung  du  30  novembre  4894. 
(8)  Le  Times  du  2i  décembre  1894. 
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procédé  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  soupçonner  la  présence  d'un  de 
ces  arlifices  qui  ont  valu  à  la  diplomatie  orientale  sa  réputation.  L'é- 
trange détour  pris  par  le  gouvernement  de  Pékin  ne  tendait-il  pas  à  lui 
laisser  dans  tous  les  cas  une  porte  de  sortie,  le  désaveu  d'un  plénipoten- 
tiaire nommé  en  dehors  de  sa  participation  ofiScielle  ?  Et,  étant  donnée 
la  versalité  bien  connue  de  l'Empereur,  Li-Hung-Tchang  ne  courait-il 
pas  le  risque  d'être  décapité,  ou  pour  le  moins  destitué,  avant  que  son 
délégué  eût  accompli  la  mission  dont  il  l'avait  investi  ?  Ces  insinuations 
sont  bien  vraisemblables  et,  pour  les  repousser,  il  faut  accuser  de  l'irré- 
gularité de  toute  cette  procédure  l'incompréhensible  bizarrerie  des 
institutions  et  de  l'administration  chinoises.  Il  est  vrai  que  cette  bizarre- 
rie existe,  et  qu'elle  rend  dans  la  circonstance  à  la  Chine  le  service  de 
sauver  dans  une  certaine  mesure  sa  réputation. 

Le  temps  n'apportant  pas  aux  armes  chinoises  ce  succès  que  leurs 
chefs  persistaient  à  leur  promettre,  il  fallut  songer  à  ouvrir  des  pourpar- 
lers d'une  façon  plus  régulière  et  plus  convenable.  Dans  le  courant  de 
décembre,  une  Commission  a  été  nommée  par  l'Empereur  pour  traiter 
de  la  paix  avec  le  Japon,  l'un  des  membres  (au  moins)  de  cette  Commis- 
sion est  un  personnage  fort  important,  un  haut  fonctionnaire  du  Tsong-li- 
Yamen  (1).  Cette  Commission  doit  être  assistée  de  M.  Poster,  ancien 
ministre  des  États-Unis  en  Chine  ;  mais  c'est  à  titre  purement  privé  que 
M.  Poster  prête  son  concours  à  cette  affaire  :  son  gouvernement  a  pris 
soin  de  publier  une  déclaration  officielle  à  ce  siyet  (2).  Les  pléhipoten- 
tiaires  chinois  sont-ils  partis  pour  le  Japon,  nous  l'ignorons  (3).  Nous 
espérons  en  tous  cas  qu'ils  partiront  bientôt  et  que  les  bruits  répandus 
touchant  de  nouvelles  hésitations  du  gouvernement  chinois  (4)  sont  dé- 
nués de  tout  fondement. 

La  mission  qu'ils  auront  à  remplir  s'annonce  comme  particulièrement 
déliôate  et  périlleuse.  On  a  déjà  beaucoup  parlé  des  conditions  que  le 
Japon  ferait  subir  à  la  Chine  (5).  Une  information  du  Shangaï  Mercury  à 
ce  sujet  a  fait  le  tour  de  la  presse  (6).  Il  n'y  a  rien  d'assez  sérieux  dans 

(1)  Le  Time»  da  22  décembre  1894. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débats  des  8  et  21  janvier  1896  (soir). 
^)  Le  Journal  des  Déhais  du  29  décembre  1894  (soir). 

(4)  Le  Journal  des  Débats  des  16  et  18  janvier  1895  (soir);  le  Times  du  19  janvier  1895. 

(5)  Les  intentions  que  les  nouvelles  les  plus  récentes  attribuent  au  Japon  seraient  d'exi- 
ger de  la  C3iine  le  payement  d*une  indemnité  de  guerre  de  400  millions  de  yens  (environ 
2  milliards  de  francs)  ;  la  cession  de  Formose  ;  l'occupation  jusqu'à  entier  payement  de  Tin- 
demnité  de  Port-Ârthur,  Wel-Hal-Wel  et  des  ports  à  traité  du  golfe  de  Petchili,  c'est-à- 
dire  Che-Fou,  Nervehang  et  Takou  (Le  Journal  des  Débats  du  24  janvier  1895  (soir)). 

(6)  D*après  le  Shangax  Mercury  le  Japon  aurait  l'intention  d'imposer  à  la  Chine  les 
conditions  suivantes  :  !<>  Alliance  étroite  de  la  Chine  et  du  Japon  contre  les  puissances  eu- 
ropéennes ;  2o  Développement  de  la  Chine  et  ouverture  du  pays  au  commerce  japonais  ; 
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ces  bruits  pour  que  nous  les  rapportions  avec  détail.  Le  point  qui  pa- 
rait devoir  susciter  le  plus  de  difficultés  est  la  question  des  cessions 
territoriales.  Le  Japon  peut  vouloir  à  tout  prix  une  extension  de  terri- 
toire, ne  serait-ce  que  pour  affirmer  d'une  façon  plus  durable  la  supé- 
riorité qu'il  vient  de  montrer,  peut-être  aussi  pour  se  mettre  à  même 
d'exercer  sur  la  politique  chinoise  une  influence  plus  directe.  La  Chine, 
à  ce  que  Ton  prétend,  aurait  repoussé  jusqu'ici  toute  perspective  de  cette 
nature  (1).  Les  sentiments  qu'on  lui  prête  à  cet  égard  sont  assez  vrai- 
semblables. Pour  le  peuple  chinois  l'intégrité  de  son  territoire  peut  avoir 
un  caractère  absolu  et  sacré,  et  la  dynastie  régnante  peut  craindre 
qu'une  concession  semblable  ne  marque  la  fin  de  son  empire. 

Il  serait  puéril  d'émettre  de^  pronostics  quelconques  sur  le  sort  de 
négociations  qui  ne  sont  même  point  encore  entamées.  Quoi  qu'il  arrive, 
nous  craignons  que  la  fin  de  cette  campagne  n'amène  des  difficultés 
plus  graves  cent  fois  que  celles  qui  l'ont  occasionnée.  L'Europe  a  gardé 
jusqu'ici  la  neutralité  la  plus  correcte.  On  ne  saurait  cependant  pas  s'at- 
tendre à  la  voir  professer  la  même  indifférence  quant  aux  résultats 
qu'elle  peut  produire.  Sans  doute  elle  ne  prétendra  pas  frustrer  le  Japon 
du  fruit  de  ses  victoires,  mais  il  est  permis  de  préjuger  qu'elle  n'autori- 
sera pas  la  constitution  dans  l'Extrême-Orient  d'un  état  de  droit  nuisible 
à  ses  intérêts  politiques  et  commerciaux.  La  guerre  présente  est  exclu- 
sivement sino-japonaise  ;  il  est  diflBcile  que  la  paix  qui  la  suivra  ne  soit 
pas  européenne.  On  a  même  prétendu  que  l'Angleterre  avait  pris  les 
devants  et  profité  des  forces  considérables  qu'elle  a  déployées  dans  la 
mer  Jaune  pour  occuper  les  lies  Chusan  (2).  Il  paraît  qu'il  n'en  est  rien  ; 
mais  la  présence  des  escadres  européennes  concentrées  dans  les  eaux 
des  belligérants  indique  d'une  façon  assez  claire  les  intentions  de  leurs 
souverains  respectifs.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  certaine  inquiétude 
que  le  monde  politique  assistera  au  dénouement  de  cette  grande  crise 
orientale. 

La  guerre,  au  milieu  des  violences  qu'elle  entraîne,  garde  encore  ses 
lois.  Il  en  est  au  moins  ainsi  entre  peuples  civilisés.  S'il  n'est  pas  vrai 
(comme  on  le  dit  avec  quelque  jactance)  que  la  guerre  réserve  ses  ri- 
gueurs pour  les  seuls  combattants,  il  est  certain  du  moins  que  les  belli- 
gérants, par  respect  pour  les  droits  toujours  présents  de  l'humanité,  ob- 
servent dans  leur  action  certaines  limites  qu'ils  ne  sauraient  dépasser 

3»  Réorganisation  de  l'armée  et  de  la  marine  du  Céleste  Empire  par  les  soins  da  Japon. 
(V.  le  Journal  des  Débats  du  26  décembre  1894  (matin)).  Comp.  les  déclarations  de  M.  Ka- 
washima  à  ce  sujet  dans  le  Journal  des  Débats  du  3  décembre  1894  (soir). 

(1)  V.  le  Jouirai  des  Débats  du  9  janvier  1895  (matin). 

(2)  V.  le  Journal  des  Débats  du  20  janvier  1895  (matin). 
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sans  déchoir  à  leurs  propres  yeux.  La  campagne  actuelle  est  particuliè- 
rement intéressante  à  examiner  à  ce  point  de  vue,  à  cause  de  la  grande 
inégalité  morale  et  sociale  des  deux  peuples  qui  s'y  disputent  la  préé- 
minence. Les  Chinois  sont  des  barbares,  ils  doivent  faire  la  guerre  en 
barbares.  On  s*y  attendait,  ils  n'ont  pas  déçu  cette  attente,  et  tous  les 
rapports  qui  nous  parviennent  abondent  en  descriptions  des  cruautés 
inouïes  exercées  par  ces  maîtres  dans  Fart  de  la  torture  sur  les  ennemis 
assez  malheureux  pour  tomber  vivants  entre  leurs  mains.  Loin  de  ré- 
prouver cette  conduite  les  mandarins  l'encouragent,  et  il  est  certain, 
par  exemple,  qu'une  récompense  pécuniaire  est  promise  à  quiconque 
rapporte  la  tête  d'un  ennemi  (1).  On  nous  saura  gré  de  nous  borner  à 
cette  simple  référence  ;  mais  nous  ne  passerons  pas  sans  exprimer  l'in- 
dignation que  causent  à  toute  âme  de  civilisé  et  de  chrétien  ces  infâmes 
procédés.  On  comprend  avec  peine  que  les  Chinois,  qui  se  piquent  de 
posséder  la  civilisation  la  plus  ancienne  qui  soit,  qui  entretiennent  de- 
puis des  siècles  des  relations  au  moins  intermittentes  avec  les  puissan- 
ces occidentales,  qui  par  les  missionnaires  et  les  voyageurs  ont  eu  toute 
facilité  de  s'améliorer  et  de  s'instruire,  en  soient  encore  à  des  pratiques 
que  désavouerait  un  négrier  africain.  L'Empereur  du  Milieu  se  fait  de 
grandes  illusions,  s'il  pense  que  de  tels  excès  peuvent  profiter  à  sa  cause. 
On  a  parlé  à  plusieurs  reprises  de  la  destruction  et  du  partage  de  son 
Empire  ;  peut-être  reculera-t-on  devant  l'inconnu  que  renferme  une  aussi 
formidable  transformation  ;  mais,  si  jamais  la  question  était  sérieusement 
agitée,  ce  seraient  incontestablement  le  gouvernement  et  le  peuple  chi- 
nois qui  fourniraient  leurs  meilleurs  arguments  aux  adversaires  qui  au- 
raient juré  leur  perle. 

La  conduite  des  Japonais  a  été  naturellement  fort  différente  ;  et,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  tous  les  organes  de  l'opinion  rendaient  justice 
à  leur  humanité  au  moins  autant  qu'à  leurs  qualités  militaires.  Les  sol- 
dats chinois  faits  prisonniers  à  la  suite  des  premières  rencontres  furent, 

(i)  Les  autorités  chinoises  ont  même  à  ce  stget  pris  le  soin  de  dresser  un  tarif,  qu*il  est 
intéressant  de  connaître  :  100  taèls  pour  la  capture  d'un  espion  japonais  ;  50  taêls  pour  celle 
d^un  espion  chinois  au  service  du  Japon  ;  40  taëls  pour  le  dénonciateur  d'un  espion  japo- 
nais, 20  s'il  s'agit  d*un  espion  chinois  au  service  du  Japon  ;  10.000  taêls  pour  la  capture 
d'un  navire  de  guerre  ennemi,  8.000  pour  sa  destruction  ;  500  taêls  pour  la  capture  d'un 
navire  de  commerce  japonais  ;  enfin,  50  taêls  à  tout  soldat  chinois  apportant  une  tête  de  Ja- 
ponais après  une  bataille  (V.  le  Journal  des  Débats  du  10  octobre  iSèi  (soir)  ).  —  V.  aussi 
dans  le  Journal  des  Débats  du  31  octobre  lSd4  (soir)  la  proclamation  du  gouverneur  de 
Formose,  qui  fixe  également  des  récompenses  variant  de  100  à  6.000  taêls  pour  la  prise 
de  vaisseaux  ou  la  mort  de  militaires  japonais.  «  De  fortes  indemnités,  ajoute  cette  pro- 
clamation, sont  payées  à  la  famille  de  toute  personne  tuée  en  luttant  contre  les  Japonais, 
mais  le  peuple  aura  bien  soin  de  distinguer  les  Japonais  des  Européens  avant  de  commen- 
cer des  opérations  hostiles  :  les  Européens  n'ont  rien  à  faire  dans  cette  guerre,  ils  sont 
sous  la  protection  de  notre  gouvernement  »,  Comp.  le  Times  du  5  décembre  18d4. 
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parait-il,  fort  surpris  du  traitement  humain  qui  leur  était  préparé.  Trans- 
portés au  Japon  ils  y  ont  été  internés  suivant  la  méthode  suivie  dans  les 
guerres  européennes.  Pour  beaucoup  le  temps  de  leur  captivité  demeu- 
rera le  plus  heureux  de  leur  existence.  Se  conformant  aux  règles  du 
droit  international  moderne,  les  Japonais  ont  d'ailleurs  déclaré  ne  faire 
la  guerre  qu'aux  seuls  militaires.  Une  proclamation  adressée  à  ses  trou- 
pes par  le  feld-maréchal  japonais,  Yamagata  Aritomo,  dit  à  cet  égard  : 
<  Nous  devons  considérer  comme  notre  ennemie  l'armée  chinoise  seu- 
lement et  non  le  peuple  de  cet  Empire,  aussi  longtemps  que  celui-ci 
s'abstiendra  de  s'opposer  à  notre  marche  »  (4). 

Au  surplus,  les  Japonais  ont  fait  des  prodiges  en  faveur  des  blessés, 
et  leur  Société  de  la  Croix-Rouge  a  reçu  de  témoins  impartiaux  les  plus 
grands  éloges.  On  apprendra  avec  intérêt  que  les  Sociétés  de  secours 
aux  blessés  ne  sont  pas  au  Japon  de  création  toute  récente.  D'après  une 
lettre  fort  curieuse  envoyée  d'Hiroshima  par  un  correspondant  du  7Ï- 
mes  (2),  une  association  de  ce  genre  a  été  formée  dès  1877  à  l'occasion 
de  la  révolte  de  la  tribu  Satsuma.  Les  fondateurs  furent  MM.  Sano  et 
Ogiu  aidés  dans  leur  œuvre  par  le  Baron  de  Siebold,  secrétaire  de  la 
légation  japonaise  à  Berlin.  Cette  Société,  qui  fut  accueillie  dès  l'abord 
avec  toute  la  faveur  que  méritaient  ses  excellents  services,  se  modifia  en 
1886,  époque  à  laquelle  elle  s'affilia  à  la  Croix-Rouge,  tandis  que  le 
gouvernement  adhérait  de  son  côté  à  la  convention  de  Genève.  Depuis, 
la  Croix-Rouge  japonaise  n'a  pas  cessé  de  prospérer.  Elle  avait  en  1893 
un  capital  de  262.000  et  un  revenu  de  70.000  yen  (le  yen  vaut  environ 
4  francs),  elle  possédait  (chose  que  peuvent  lui  envier  bien  des  Sociétés 
européennes)  un  hôpital  lui  appartenant  en  propre,  et  que  l'on  a  dû 
agrandir  depuis  l'époque  récente  cependant  de  sa  construction.  Bien  des 
services  ont  déjà  été  rendus  par  la  Société  japonaise  de  secours  aux 
blessés  depuis  sa  fondation,  particulièrement  à  l'époque  des  grands  si- 
nistres qui  ont  ravagé  une  partie  du  Japon  et  infligé  des  perles  sensibles 
à  sa  population.  La  Société  est  actuellement  en  pleine  activité,  elle  a  ou- 
vert plusieurs  hôpitaux  où  les  soins  les  plus  attentifs  sont  prodigués 
par  un  personnel  d'élite  aux  malades  et  aux  blessés.  Le  correspondant 
du  Times  a  eu  l'occasion  de  s'entretenir  avec  un  blessé  chinois  qui  se 
déclarait  fort  satisfait  du  traitement  dont  il  était  l'objet.  Ces  détails  sont 
trop  à  l'honneur  des  Japonais  pour  pouvoir  être  passés  sous  silence,  et 
l'organisation  de  leur  service  médical,  leur  observation  des  principes 
de  la  convention  de  Genève  seront  pour  eux  l'un  des  traits  les  plus  hono- 
rables de  celle  glorieuse  campagne.  Inutile  de  dire  que  du  côté  des  Chi- 

(1)  Le  Journal  des  Débats  du  28  novembre  1894  (soir). 

(2)  Le  Times  du  8  janvier  1895. 
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noiala  convention  de  Genève  est  complètement  ignorée,  et  que  les  blés, 
ses  tombés  en  leur  pouvoir  partagent  le  sort  de  leurs  prisonniers. 

Ily  a  cependant  une  ombre  à  ce  tableau,  et,  par  une  singulière  ironie, 
le  même  courrier  (V.  le  Times  du  8  janvier  1895),  qui  célébrait  comme 
elle  doit  Tètre  la  Croix-Rouge  japonaise,  apportait  aussi  le  récit  des  mas- 
sacres sans  nom  qui  suivirent  la  prise  de  Port-Arthur  le  22  novembre 
1894  (1).  Jamais  ville  conquise  n'a  été,  parait-il,  soumise  à  un  traitement 
plus  inhumain.  Le  correspondant  du  Times  s'y  trouvait  et  écrit  que  le 
spectacle  qu'il  a  contemplé  restera  devant  ses  yeux  jusqu'à  sa  mort. 
Non  seulement  aucun  quartier  n'a  été  accordé  à  la  garnison,  mais  la 
fureur  sanguinaire  du  vainqueur  a  sacrifié  jusqu'aux  femmes  et  aux  en- 
fants, nulle  ^personne  n'a  trouvé  grâce  devant  elle.  On  a  vu  se  reproduire 
alors  ces  fantaisies  meurtrières,  ces  mutilations  dont  des  barbares  sont 
seuls  capables,  et  cette  scène  de  carnage  s'est  poursuivie  pendant  quatre 
jours  dans  la  malheureuse  cité  sous  les  yeux  indifférents  de  l'état-major 
japonais.  Le  gouvernement,  il  est  vrai,  s'est  ému  de  ces  nouvelles,  et  le 
ministre  japonais  a  ouvert  ime  enquête  (2).  On  allègue  à  la  décharge 
des  Japonais  plusieurs  excuses  :  que  les  excès  commis  étaient  l'œuvre 
de  coolies  enivrés,  que  les  victimes  étaient  des  non  combattants  con- 
vaincus d'avoir  pris  part  à  l'action,  qu'elles  s'étaient  servies  de  projec- 
tiles expiosibles,  que  les  soldats  japonais  avaient  été  indignés  à  la  vue 
des  cadavres  défigurés  de  leurs  camarades  pris  par  l'ennemi.  C'est  à  cette 
dernière  justification  que  semble  s'être  arrêtée  l'enquête  du  gouverne- 
ment. Il  faut  être  juste  et  dire  que  toutes  ces  raisons,  fussent-elles  exactes 
(et  plusieurs  d*entre  elles  ont  été  contestées),  ne  suffiraient  pas  à  laver 
de  tout  reproche  les  auteurs  de  si  nombreuses  atrocités.  Elles  n'excu- 
seront jamais  le  meurtre  systématique  de  toute  une  population,  moins 
encore  la  profanation  des  cadavres  ;  elles  n'expliquerontpas  surtout  ce  fait 
particulièrement  inquiétant  qu'un  semblable  carnage  ait  pu  durer  quatre 
jours  entiers.  Il  n'y  a  pas  d'excuses  possibles  pour  de  pareils  actes. 
Sans  aucun  doute  les  Japonais  étaient  en  droit  d'exercer  des  représail- 
les, mais  une  boucherie  de  quatre  jours  ne  peut  pas  être  confondue  avec 
des  représailles.  Ces  dernières  doivent  avoir  une  signification,  être  pré- 
cédées si  possible  d'un  avertissement,  s'adresser  de  préférence  à  ceux 
qui,  étant  en  position  d'exiger  de  leurs  troupes  le  respect  des  lois  de  la 
guerre,  sont  naturellement  responsables  des  manquements  que  l'on  peut 
leur  reprocher.  Dans  ces  limites,  mais  dans  ces  limites  seulement^  les 
représailles  n'entachent  en  rien  l'honneur  de  ceux  qui  les  pratiquent. 

On  doit  blâmer  les  Japonais  de  s'être  laissés  entraîner  à  ces  violences, 

(1)  Le  Journal  des  Débatë  da  36  novembre  1894  (soir). 
(S)  V.  le  Journal  des  Débats  du  19  décembre  1894  (soir). 
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mais  on  doit  se  rappeler  aussi  que  si  nos  coutumes  sont  meilleures,  ce 
n'est  pas  depuis  longtemps  ;  qu'en  1814,  les  alliés  pénétrant  en  France 
obtenaient  la  reddition  d'une  place  importante  en  menaçant  le  comman 
dant  de  passer  la  garnison  au  âl  de  l'épée  ;  que,  dans  des  luttes  plus 
récentes,  on  trouverait  encore  des  exemples  de  sauvagerie  comparables 
à  celui-là  I  II  convient  donc  d'user  de  modération  même  dans  le  blâme 
de  pareilles  actions. 

Ajoutons  immédiatement,  et  pour  faire  contraste,  que  la  conduite  des 
armées  japonaises  en  Corée  et  en  Mandchourie  n'a  donné  lieu  jusqu'ici 
qu'à  des  éloges.  La  discipline  des  troupes  est  parfaite  et  les  habitants 
des  pays  occupés  se  soumettent  sans  peine  à  une  autorité  incompara- 
blement plus  douce  et  plus  juste  que  leur  propre  magistrat  (1).  On  rap- 
porte même  qu'en  Corée  le  corps  d'occupation  ne  fait  aucune  réqui- 
sition et  paye  argent  comptant  tout  ce  qu'il  consomme  (2).  Sur  ce  point 
la  barbarie  japonaise  se  montre,  on  en  conviendra,  supérieure  de  beau- 
coup à  la  civilisation  européenne. 

Il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  conclure  de  là  que  l'état  présent  de  la 
presqu'île  coréenne  soit  aussi  satisfaisant  que  possible.  La  Corée,  si  elle 
échappe  aux  maux  ordinaires  de  l'invasion,  reste  sujette  à  ses  propres 
maux.  D'une  part,  au  centre,  le  gouvernement  divisé  en  factions  s'épuise 
en  luttes  continuelles,  et  les  efforts  du  résident  japonais.  Comte  Inouyi, 
pour  faire  aboutir  les  réformes  élaborées  échouent  par  suite  de  la  du- 
plicité des  fonctionnaires  (3)  ;  d'autre  part,  les  Tong-Hoks,  ces  pillards 
dont  les  exploits  ont  servi  de  premier  prétexte  à  la  guerre  actuelle,  conti- 
nuent de  leur  mieux  leurs  ravages.  Incapables  de  tenir  même  en  nombre 
contre  la  moindre  force  japonaise,  ils  ne  réussissent  pas  moins  à  in- 
quiéter une  notable  partie  du  pays,  et  les  troupes  régulières  ont  été 
jusqu'ici  impuissantes  à  les  réduire.  On  conçoit  que  dans  de  semblables 
circonstances  la  proclamation  de  l'indépendance  de  la  Corée,  faite  par 
le  Roi  à  Séoul  le  7  janvier  1895  (4),  serve  de  peu  aux  intérêts  de  ce 
malheureux  pays. 

Quelle  est,  au  milieu  de  ces  événements,  la  situation  des  nombreux 
Européens  résidant  sur  le  territoire  chinois  ou  coréen  ?  Cette  situation, 
quoi  que  Ton  puisse  faire,  est  assez  précaire,  et  les  Européens  sont  tou- 
jours menacés  de  servir  d'objet  aux  rancunes  des  vaincus.  Les  nombreux 
vaisseaux  stationnés  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  constituent,  il 
est  vrai,  pour  les  personnes  qui  y  résident  une  très  sérieuse  garantie, 

(1)  Le  Journal  des  Débats  des  1*'  et  3  janvier  1895  (matin)  et  du  3  janvier  1895  (soir). 

(2)  Le  Journal  des  Débats  du  23  octobre  1894  (soir). 

(3)  Le  Journal  des  Débats  des  6  et  10  janvier  1895  (matin). 

(4)  Le  Journal  des  Débats  du  9  janvier  1895  (soir). 


CHRONIQUE   DES    FAITS    INTERNATIONAUX  127 

garantie  à  laquelle  on  doit  apparemment,  plus  qu'aux  décrets  de  l'Em- 
pereur Kouang-Su,  la  tranquillité  relative  qui  n'a  pas  cessé  d'y  régner. 
La  situation  des  Européens  résidant  à  l'intérieur  et  notamment  de  ceux 
que  leurs  fonctions  retiennent  à  Pékin  est  plus  problématique  ;  aussi  a- 
t-il  été  question  ces  temps  derniers  de  débarquer  un  corps  de  «  mari- 
nes »  anglais  pour  les  protéger.  Après  certaines  hésitations  dues  à  ce 
qu'il  parait  à  l'influence  du  Prince  Ching,  le  Tsong-li-Yamen  s'est  décidé 
à  autoriser  cette  mesure,  et  un  corps  d'environ  250  hommes  de  diverses 
nationalités  s'est  transporté  de  Tien-Tsin  à  Pékin  (1)  pour  veiller  à  la 
sûreté  des  légations  et  des  étrangers.  Notons  en  passant  que  si  la  diplo- 
matie parvient  à  vaincre  les  résistances  opposées  par  le  gouvernement 
chinois,  elle  ne  fera  qu'user  de  son  droit  en  entreprenant  de  veiller  di- 
rectement à  la  situation  de  personnes  que  l'état  de  faiblesse  par  trop  cer- 
tain du  pouvoir  local  peut  laisser  exposées  à  de  graves  dangers. 

En  Corée,  la  situation  est  pire  encore  et  le  sort  des  missions  qui  caté- 
chisent ce  pays  extrêmement  compromis  (2).  Les  dangers  les  plus  graves 
viennent  de  ce  que  les  Tong-Hoks,  ces  pillards  qui  désolent  la  contrée,  se 
sont  déclarés  les  adversaires  particuliers  des  missionnaires  et  de  leurs 
prosélytes.  Les  premiers  en  sont  actuellement  réduits  à  errer  de  refuge 
en  refuge,  et,  si  Ton  ne  prend  à  temps  des  mesures  suffisantes,  toute 
l'influence  acquise  en  Corée  par  les  doctrines  du  christianisme  ne  tar- 
dera pas  à  disparaître. 

Il  faut,  en  somme,  reconnaître  que  le  gouvernement  chinois  a  jusqu'ici 
tenu  les  promesses  de  sauvegarde  qu'il  avait  prodiguées  aux  étran- 
gers (3).  Le  seul  point  noir  de  la  question  est  celui  de  savoir  s'il  aura 
longtemps  encore  l'autorité  nécessaire  pour  suffire  à  cette  tâche.  Et,  à 
cet  égard,  on  peut  avoir  certains  doutes.  Récemment,  le  totaï  de  Shangaï 
a  avisé  les  consuls  étrangers  qu'en  raison  de  l'état  d'excitation  contre 
les  Japonais  des  troupes  arrivées  de  l'intérieur  de  l'Empire,  les  Européens 
devaient  éviter  de  s'approcher  des  stations  militaires.  Cela  donne  une 
juste  idée  de  l'impuissance  des  pouvoirs  civils  à  assurer  la  sécurité  du 
pays  (4). 

Un  détail  significatif  est  ici  à  noter.  Le  Fils  du  Ciel  parait  avoir  renoncé 
à  donner  ses  audiences  au  corps  diplomatique  dans  le  pavillon  des  tri- 
butaires. C'est  dans  le  Palais  impérial  qu'il  consent  maintenant  à  le 
recevoir  (5),  et  ce  petit  fait  suffit  à  montrer  que  la  leçon  qui  se  dégage 

(1)  V.  le  Times  du  21  décembre  1894  ;  le  Journal  des  Débats  du  16  janvier  1895  (soir). 

(2)  Y.  la  lettre  de  Mgr  Mutel,  vicaire  apostolique  de  la  Ck)rée,  aux  Missions  catholiques, 
dans  le  Temps  du  7  décembre  1894. 

(3)  V.  à  ce  sujet  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  474. 

(4)  Le  Journal  des  Débats  du  24  octobre  1894  (soir). 

(5)  La  première  réception  dans  le  Palais  impérial  a  en  lieu  le  15  novembre.  (V.  le  Temps 
du  17  novembre  1894). 
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des  vicissitudes  de  cette  campagne  n'a  pas  été  complètement  perdue 
pour  l'orgueil  chinois. 

Nous  avons  maintenant  à  dire  quelques  mots  des  incidents  que  les 
hostilités  ont  fait  naître  entre  les  belligérants  et  les  neutres.  Ces  incidents 
ont  été  fort  peu  nombreux,  moins  nombreux  assurément  que  Ton  ne 
pouvait  le  prévoir.  Il  est  certain  que  les  approvisionnements  que  les 
Chinois  ont  pu  se  procurer  depuis  le  début  de  la  campagne  leur  ont 
été  fournis  par  le  trafic  de  la  contrebande,  et  en  effet  on  a  annoncé  à 
plusieurs  reprises  que  des  vaisseaux  étrangers  avaient  réussi  à  introduire 
dans  les  ports  chinois  certaines  quantités  d'armes  et  de  munitions  (1)* 
Les  Japonais,  maîtres  absolus  de  la  mer,  ne  paraissent  pas  s'être  autre- 
ment émus  de  ce  commerce  et,  certainement,  ne  se  sont  pas  appliqués  à 
l'empêcher.  C'est  sans  doute  parce  que  Texpérience  leur  a  montré  que 
leurs  ennemis  manquaient  complètement  de  ces  qualités  militaires  qu'ils 
possèdent,  eux,  à  un  si  haut  degré  et  qui  ne  sont  pas  heureusement  un 
article  de  commerce.  Us  ont  préféré  employer  toutes  leurs  forces  à  une 
action  rapide  et  directe  plutôt  que  de  les  disséminer  en  poursuites  d'une 
utilité  contestable. 

Deux  questions  maritimes  sei^lement  se  sont  élevées  depuis  le  cas 
célèbre  du  Kowshing,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  précédente  chro- 
nique (2)  ;  encore  la  première  de  ces  deux  questions  est-elle  presque 
insignifiante.  Elle  concernait  un  navire  anglais,  le  Chung-King  (3),  qui 
ayant  à  son  bord  un  consul  japonais  fut  abordé  par  des  bandits  chinois 
qui  s'y  livrèrent  à  des  grossièretés  sans  nombre.  Des  réparations  ont 
été  demandées  à  la  Chine.  Elles  ont  été  accordées  sans  difficulté,  car 
le  droit  était  certain,  et  l'incident  s'est  borné  là. 

Plus  sérieux  et  plus  intéressant  est  le  cas  récent  du  Sidney,  navire 
postal  de  la  Compagnie  française  des  Messageries  maritimes.  Voici  dans 
quelles  circonstances  la  question  s'est  élevée  (4).  Deux  industriels  anglais 
d'origine  mais  se  disant  naturalisés  américains,  MM.  Howie  et  Brown,  en- 
trèrent en  rapports  avec  le  gouvernement  chinois,  mettant  à  sa  disposi- 
tion,  moyennant  finance,  des  inventions  qu'ils  prétendaient  avoir  faites 
en  matière  de  torpilles.  Ils  contractèrent  ainsi  un  traité  leur  assurant  une 

(1)  V.  le  Journal  dn  Débats  da  22  octobre  1894  (soir).  Le  Journal  des  Débats  du  5  décem- 
bre 1894  (soir)  rapporte  que,  le  4,  un  vapeur  anglais  arrivé  de  Hambourg  a  débarqué  i  Shan- 
gal  des  munitions  de  guerre.  D*après  le  même  journal  (n»  du  25  octobre  1894  (soir)),  plu- 
sieurs navires  étrangers  seraient,  d'autre  part,  arrivés  à  Peî-Ho,  ayant  à  bord  des  recrues 
chinoises  :  l*nn  d'eux,  qui  transportait  600  recrues,  avait  été  visité  au  large  de  Weî-Haî-Weî 
par  la  croisière  japonaise  ;  mais  les  soldats  ayant  brûlé  leurs  casaques  d'uniformes  et  revêtu 
des  vêtements  de  coolies,  les  Japonais  avaient  laissé  passer  le  navire. 

(2)  V.  cette  Revue,  1. 1  (1894),  p.  464. 

(3)  V.  le  Temps  du  7  novembre  1894. 

(4)  Le  Times  du  25  décembre  1894. 
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rémunération  considérable  et  en  proportion  avec  le  nombre  de  navires 
japonais  qu'ils  détruiraient.  Leur  contrat  en  poche,  ces  inventeurs  prirent 
passage  à  San-Francisco  sur  le  paquebot  anglais  Gaelic  qui  les  amena  le 
i  novembre  1894  à  Yokohama.  Là,  profitant  du  départ  plus  proche  du 
Sidney,  des  Messageries  maritimes  françaises,  ils  s'y  transportèrent  avec 
leurs  effets.  Sur  ces  entrefaites  les  autorités  japonaises  avaient  été  aver- 
ties de  la  qualité  de  ces  deux  passagers,  et  de  leur  mission.  Ordre  fut 
donné  de  visiter  le  Sidney  à  Kobé  où  il  devait  toucher  le  4,  ce  qui  fut  fait 
et  amena  la  découverte  de  papiers  compromettants  et  Tarrestation  de 
MM.  Howie  et  Brown.  Disons  que  ces  derniers  furent  retenus  quelque 
temps  par  le  gouvernement  japonais,  parfaitement  traités  par  lui  et  enfin 
remis  en  liberté  sur  parole  (1). 

Cette  affaire  n*a  pas  laissé  que  de  susciter  une  certaine  émotion  dans 
les  concessions  européennes,  la  visite  et  l'arrestation  qui  s'ensuivit  ayant 
été  opérées  de  vive  force  par  des  marins  japonais  en  dépit  des  prolesta- 
lions  du  capitaine  et  du  vice-consul  français  qui  s'était  joint  à  lui.  Le  con- 
sul américain  émit  de  son  côté  une  protestation.  La  question  internatio- 
nale que  soulèvent  ces  difficultés,  difiScultés  encore  accrues  par  l'extrême 
susceptibilité  avec  laquelle  on  interpréta  dans  ces  parages  toute  atteinte 
prétendue  portée  aux  privilèges  des  communautés  européennes,  est  nou- 
velle et  digne  d'être  étudiée.  M.  Boissonade,  ancien  agrégé  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  conseiller  du  gouvernement  du  Mikado,  interrogé  sur  la 
question,   considère   comme  incontestable  (2)  le  droit  à  la  saisie  de 
papiers  compromettants  rentrant  sans  aucun  doute  dans  la  contrebande 
de  guerre,  et  à  l'arrestation  du  porteur  de  ces  papiers.  Le  seul  point 
présentant  quelque  difiScullé  à  son  avis  est  celui  de  savoir  si  les  marins 
japonais  avaient  le  droit  de  passer  outre  à  la  protestation  du  consul. 
Nous  ne  partageons  pas  entièrement  sur  ce  point  la  manière  de  voir  de 
noire  savant  collègue,  non  pas  que  nous  soyons  au  fond  très  éloigné 
de  son  opinion,  mais  parce  qu'il  ne  nous  parait  pas  que  ce  cas  soit  de 
ceux  sur  lesquels  le  droit  des  gens  s'est  déjà  prononcé.  Le  Times  (3)  rap- 
pelle à  son  occasion  le  célèbre  cas  du  Trente  paquebot  anglais  à  bord 
duquel  furent  saisis  par  les  Fédéraux,  au  cours  de  la  guerre  de  Séces- 
sion,  les  envoyés  des  Sudistes  auprès  des  Cours  de  France  et  d'Angle- 
terre (4)  ;  mais  l'analogie  alléguée  nous  parait  assez  éloignée.  Dans  les 
deux  cas,  il  est  vrai,  il  s'agit  d'une  arrestation  opérée  par  la  force  à  bord 
d'un  paquebot-poste  appartenant  à  une  nation  neutre  ;  mais  la  ressem- 

(1)  V.  \t  Journal  des  Débat»  du  11  janvier  1895  (soir). 

(2)  "V.  le  Journal  de$  Débats  du  6  janvier  1895  (soir). 
(3>  N*  du  25  décembre  1894. 

(4)  Galvo,  Xa  dr,  intem,  th.  et  prat.^  4«  édit.,  t.  V,  1 3812  et  saiv.,  p.  82  et  suiv. 
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blance  s'arrête  là,  MM.  Brown  et  Howie  n'ayant  à  aucun  degré  le  ca- 
ractère diplomatique  de  MM.  Mason  et  Slidell,  les  envoyés  américains 
dans  le  cas  du  Trente  et  on  sait  que  ce  caractère  a  été  prépondérant 
dans  les  protestations  que  leur  arrestation  a  soulevées.  Un  cas  plus 
voisin  et  plus  instructif  nous  paraît  être  celui  du  navire  américain  TO- 
rozembo^  qui  avait  à  son  bord  trois  officiers  supérieurs  hollandais  (1), 
parce  que  ce  cas  a  servi  à  établir  que  le  transport  de  quelques  personnes 
seulement  peut  être  considéré  comme  un  acte  de  contrebande  de  guerre 
lorsque  les  services  de  ces  personnes  sont  jugés  d'un  grand  prix  pour 
l'un  des  belligérants.  L'espèce  qui  nous  occupe  est  en  réalité  nouvelle. 
Il  s'agit  du  transport  d'individus  qui  ne  sont  point  des  militaires  par 
état  et  qui  cependant  ne  voyagent  que  dans  l'intention  de  rendre  des  ser- 
vices militaires  ;  de  plus,  leurs  papiers  ne  sont  en  aucune  façon  com- 
parables à  des  dépêches,  et  s'ils  peuvent  être  confisqués  ce  n'est  certai- 
nement pas  en  vertu  de  la  pratique  internationale  reçue  à  l'endroit  de  la 
correspondance  de  l'ennemi.  Toutes  ces  circonstances  contribuent  à 
donner  à  notre  affaire  une  physionomie  très  particulière,  et  feront  du 
cas  du  Sidney  un  précédent  fort  important  pour  les  guerres  maritimes 
de  l'avenir. 

Au  point  de  vue  du  fond  du  droit,  nous  présenterons  les  observations 
suivantes.  Les  principes  relatifs  à  la  saisie  de  la  contrebande  de  guerre, 
si  mal  définis  qu'ils  puissent  être,  procèdent  d'un  point  de  départ  bien 
clair  et  bien  certain.  La  liberté  du  commerce  des  neutres  ne  peut  pas 
préjudicier  aux  belligérants  en  fournissant  à  leurs  adversaires  des  armes 
qui  leur  manquent  et  dont  la  possession  assurera  peut-être  leur  succès. 
A  ce  point  de  vue,  le  procédé  des  .laponais  à  rencontre  des  passagers  du 
Sidney  est  incontestablement  légitime.  MM.  Brown  et  Howie,  pour  n'être 
point  des  officiers  au  service  de  la  Chine,  ne  tendaient  pas  moins  à  lui 
procurer  la  possession  de  ressources,  problématiques  peut-être, mais  de 
nature  militaire.  C'est  en  vue  des  opérations  hostiles  qu'ils  avaient  été 
engagés,  et  leur  secret  devait  être  exclusivement  utilisé  au  cours  des 
dites  opérations.  Leur  transport  pouvait  donc  à  très  juste  titre  être  assi- 
milé à  un  transport  de  contrebande  de  guerre  et  leur  arrestation  ne 
saurait  être  imputée  à  faute  au  gouvernement  japonais. 

Théoriquement,  l'action  des  Japonais  est  juste  ;  pratiquement,  elle 
nous  parait  assez  dangereuse  et  menaçante  pour  le  commerce  des  neu- 
tres. Voici  pourquoi.  On  sait  que  dans  celte  matière  il  faut  toujours 
compter  avec  les  difficultés  de  la  pratique  et  que  l'exercice  du  droit  de 
visite  est  bien  plus  délicat  que  la  prohibition  du  commerce  de  contre- 
bande. Ces  difficultés  menacent  de  devenir  très  grandes  dans  les  cas 

(1)  Calvo,  op.  cU.y  t.  V,  g  2799,  p.  76. 
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semblables  au  nôtre.  Habituellement  le  belligérant  se  rend  compte  de  la 
légitimité  de  la  cargaison  (au  point  de  vue  de  la  contrebande  de  guerre) 
par  la  seule  inspection  des  papiers  du  bord,  et  il  ne  recourt  à  la  visite 
que  s'il  s'agit  d'un  navire  muni  de  papiers  irréguliers  ou  donnant,  par 
quelque  signe  grave,  prise  au  soupçon.  De  même,  la  présence  de  mili- 
taires ennemis  à  bord  ne  donnera  lieu  le  plus  souvent  à  aucune  diffi- 
culté quant  à  sa  constatation.  Lorsqu'il  s'agira  au  contraire  d'auxiliaires 
étrangers,  se  dissimulant  le  plus  souvent  sous  une  fausse  qualité,  aucun 
indice  ne  révélera  généralement  leur  emploi  et  le  but  de  leur  voyage;  les 
officiers  du  vaisseau  eux-mêmes  n'en  seront  pas  informés;  et  il  faudra 
une  véritable  inquisition,  inquisition  toujours  très  gênante  et  souvent 
blessante,  pour  s'assurer  de  leur  présence  ou  de  leur  absence  relative- 
ment à  un  vaisseau  déterminé.  Ces  difficultés  particulières  ne  sont  pas 
nées  à  notre  connaissance  dans  le  cas  des  sieurs  Brown  et  Howie,  parce 
que  le  gouvernement  japonais  se  trouvait  par  fortune  fixé  sur  leur  iden- 
tité et  leurs  intentions;  mais  dans  combien  de  cas  en  sera-t-il  autrement 
et  faudra-t-il  une  enquête  à  bord  pour  élucider  cette  question  particulière 
de  contrebande.  En  résumé,  le  droit  des  belligérants  nous  parait  certain  ; 
mais  nous  craignons  que  son  exercice  ne  fasse  naître  des  maux  plus 
grands  que  les  biens  que  Ton  peut  s'attendre  à  en  retirer. 

On  a  dit  qu'une  objection  avait  été  faite  à  l'arrestation  des  passagers 
en  question  sur  ce  fondement  que  le  navire  avait  déjà  subi  la  visite  de 
la  douane  japonaise.  L'objection  n'est  pas  péremptoire,  dans  ce  cas 
surtout  où  les  passagers  incriminés  n'étaient  pas  encore  à  bord  au  mo- 
ment de  la  visite  de  la  douane  et  ne  pouvaient  prétendre  à  cette  sorte 
de  sauf  conduit  que  donne  son  examen.  Du  reste,  il  est  à  noter  que  le 
droit  de  rechercher  et  de  saisir  la  contrebande  de  guerre  est  entièrement 
indépendant  des  formalités  douanières  et  peut  être  exercé  même  après 
leur  accomplissement.  C'est  un  droit  de  haute  police  ouvert  en  tous  lieux 
et  en  tout  temps  pour  les  belligérants. 

Une  autre  question  surgit  dans  cette  affaire,  celle  de  savoir  si  en  fait 
la  conduite  des  Japonais  a  été  conforme  aux  convenances  internationales. 
En  Tabsence  de  détails  assez  circonstanciés  sur  ce  qui  s'est  passé,  nous 
nous  abstiendrons  d'ouvrir  un  avis  quelconque  touchant  cette  nouvelle 
face  du  conflit. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  la  légation  japonaise  à  Paris  la  commu- 
nication du  rapport  adressé  à  S.  E.  M.  Mutsu  Munemitsu,  ministre  des 
aflTaires  étrangères  du  Japon,  par  M.  Suyematsu,  président  du  Comité 
impérial  de  législation,  au  sujet  de  celte  désastreuse  affaire  du  Kowshing 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  première  chronique  (1).  M.  Suyematsu 

(1)  V.  celle  Rmme,  1. 1  (1894),  p.  464. 
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a  dirigé  à  Sasebo  l'enquête  ouverte  sur  la  perle  du  Kowshing.  Il  a  inter- 
rogé les  survivants  du  navire,  et  de  leurs  déclarations  se  dégagent  deux 
faits  intéressants  :  !<>  Peu  d'instants  avant  l'incident  dont  le  Kowshing  ^ 
été  victime,  une  première  rencontre  avait  eu  lieu  entre  deux  vaisseaux 
chinois  et  trois  bâtiments  japonais  :  c'est  au  cours  de  la  chasse  donnée 
par  ceux-ci  à  ceux-là  que  le  Kowshing  fut  aperçu  et  que  le  Naniwa  s'ar- 
rêla  pour  l'interroger  ;  2**  C'est  à  tort  que  l'on  a  accusé  les  miliciens 
japonais  d'avoir  tiré  sur  les  échappés  du  Koioshing  pendant  qu'ils  se 
débattaient  dans  l'eau  après  la  catastrophe  :  de  nombreux  coups  de  fusil 
leur  ont  été  envoyés,  mais  il  ressort  de  l'enquête  qu'ils  provenaient  uni- 
quement des  soldats  chinois  qui  encombraient  le  pont  du  Kowshing, 
Les  résultats  de  cette  enquête  ne  font  du  reste  que  nous  confirmer  dans 
notre  première  appréciation  de  l'incident.  Evidemment  les  marins  japo- 
nais ont  agi  dans  cette  circonstance  avec  une  précipitation  coupable,  et 
ils  portent  la  responsabilité  de  ce  grand  autant  qu'inutile  sacrifice  qui 
a  marqué  le  commencement  des  hostilités.  En  admettant  même  qu'il  y 
ait  eu  dans  cette  même  matinée  du  28  juillet  un  véritable  engagement 
entre  navires  chinois  et  japonais  et  que  cet  engagement  qui,  d'après  le 
rapport,  a  duré  à  peine  une  heure  ait  été  autre  chose  qu'une  simple 
chasse  donnée  par  les  Japonais  aux  Chinois  (et  cela  n'est  pas  prouvé), 
cet  engagement  a  précédé  de  trop  peu  de  temps  l'incident  du  Kowshing 
pour  que  ce  dernier  pût  être  considéré  comme  ayant  connaissance  de 
l'ouverture  des  hostilités  et  pût  être  sans  autre  forme  traité  en  neutre 
transportant  de  la  contrebande  de  guerre.  Et  puis  il  ne  semble  pas,  au 
vu  du  rapport,  que  les  Japonais  aient  fait  la  moindre  tentative  pour  ama- 
riner  le  Kowshing  et  l'emmener  avec  eux  :  ils  se  sont  contentés  de  \e 
couler  après  lui  avoir  fait  sommation  de  les  suivre.  Il  aurait  été  certaine- 
ment plus  correct  et  plus  digne  de  tenter  de  s'en  emparer  par  la  force, 
sauf  à  recourir  aux  mesures  extrêmes  si  les  troupes  chinoises  avaient 
offert  une  résistance  sérieuse.  Le  commandant  chinois  était,  parait-il, 
décidé  à  se  défendre.  Cette  affirmation  des  témoins  ne  saurait  sauver  le 
commandant  du  Naniwa  de  n'avoir  pas  lui-même  mis  ces  intentions  à 
l'épreuve,  et  l'on  comprend  avec  peine  que  l'équipage  d'un  cuirassé  n'ait 
pas  tenté  d'autre  moyen  de  se  faire  obéir  d'un  simple  bateau  marchand 
que  de  le  couler  avec  les  nombreux  hommes  qu'il  portait.  M.  Suyemalsu 
fait  appel  à  ce  sujet  à  l'opinion  des  esprits  impartiaux.  Il  est  douteux 
que  dans  la  circonstance  cette  opinion  puisse  être  favorable  au  Japon. 

Egypte.  —  Achat  d'esclaves  par  des  hauts  fonctionnaires  indigènes,  — 
Poursuite  des  accusés  devant  un  Conseit  de  guerre,  —  Compétence  du  Con- 
seil  de  guerre,  —  LégitiMilé  de  la  poursuite.  —  Exception  de  natioruUitë 
soulevée  par  V un  des  a^icusés.  —  Dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août 


CHRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX  133 

1894,  quatre  personnages  appartenant  à  l'aristocratie  égyptienne,  Ali 
Pacha  Chérif,  Président  du  Conseil  législatif,  Chaouarbi  Pacha,  membre 
du  Conseil  législatif,  Hussein  Pacha  Uassif,  ancien  moudir,  et  le  D''Chaf- 
fei  Bey  étaient  subitement  arrêtés  et  conduits  en  prison  par  les  agents 
du  Service  de  la  traite:  ils  étaient  accusés  d'avoir  acheté  des  esclaves. 
Quelques  jours  après,  Chaouarbi  Pacha,  Hussein  Pacha  et  le  D"^  Chafifei 
étaient  traduits  devant  un  Conseil  de  guerre  :  le  cas  d'Ali  Pacha  Chérif,  qui 
excipait  de  sa  nationalité  italienne,  avait  dû  être  réservé.  Cet  «  incident 
des  esclaves  »,  qui  a  vivement  ému  l'opinion  publique  tant  en  Europe 
qu^en  Egypte,  a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de  questions  auxquelles 
le  droit  international  n'est  point  indifférent. 

Pour  justifier  les  arrestations  'et  le  procès  qui  les  a  suivies,  le  Service 
de  la  traite  a  invoqué  deux  actes  législatifs  :  la  convention  anglo-égyp- 
tienne du  4  août  1877,  par  laquelle  le  Khédive  s'engage  à  réprimer  sur 
tout  le  territoire  égyptien  la  traite  des  esclaves  (1),  et  le  règlement  khédi- 
vial  rendu  en  exécution  de  ladite  convention,  dont  l'article  32  porte  :  «  Tout 
individu,  sujet  égyptien,  qui  sera  trouvé,  soit  en  Egypte,  soit  dans  ses 
dépendances  en  Afrique,  exerçant  directement  ou  indirectement  le  com- 
merce des  esclaves  nègres  ou  abyssins,  sera  considéré,  ainsi  que  ses 
complices,  comme  coupable  de  vol  avec  meurtre,  et  traduit  devant  un 
Conseil  de  guerre  pour  y  être  jugé  ».  Le  Service  de  la  traite  a  prétendu 
que  les  quatre  accusés  tombaient  sous  l'application  de  cette  disposition, 
sinon  comme  aute\irs  principaux,  du  moins  comme  complices  d'un  fait 
de  traite.  C'est  la  valeur  juridique  de  cette  prétention  que  nous  voudrions 
examiner  en  quelques  mots. 

Tout  d'abord  une  question  préalable  se  pose.  L'article  32  du  règle- 
ment précité,  qui  soumet  à  la  juridiction  exceptionnelle  du  Conseil  de 
guerre  les  auteurs  et  les  complices  d'un  fait  de  traite,  était-il  en  vigueur 
en  Egypte  lorsque  Tincident  des  esclaves  a  été  soulevé  ?  On  peut  très 
légitimement  en  douter.  Il  importe  en  effet  de  bien  comprendre  dans 
quellesconditionset  pour  quelles  causes  le  règlement  qui  nous  occupe 
a  été  édicté  par  le  Khédive.  La  convention  anglo-égyptienne  du  4  août 
1877  est  une  convention  internationale  :  par  elle,  le  gouvernement  du 
Khédive  s'engage  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  la 
traite  sur  le  territoire  égyptien  ;  par  elle,  il  s'oblige  à*  créer  un  nouveau 
délit,  à  le  punir  des  peines  du  meurtre  et  du  vol,  à  en  déférer  les  auteurs 
au  Conseil  de  guerre.  Mais  la  convention  de  1877,  si  elle  lie  le  gouver- 
nement égyptien,  ne  lie  pas  les  sujets  égyptiens  :  elle  n'est  en  elle-même 
ni  une  loi  pénale,  ni  une  loi  de  procédure.  Elle  oblige  le  gouverne- 

(1)  V.  le  texte  de  cette  convention  dans  Y  Annuaire  de  l'Institut  de  dr.  intefm.,  t.  IV, 
p.  S70. 
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ment  égyptien  à  organiser  la  répression  de  la  li^aite  ;  elle  ne  l'organise 
pas  elle-même.  La  répression  de  la  traite  devait  être  organisée  par  une 
loi  intérieure.  Le  règlement  khédivial  précité  est  précisément  cette  loi 
intérieure,  seule  obligatoire  pour  les  sujets  égyptiens.  Ce  règlement 
khédivial,  bien  qu'édicté  en  exécution  de  la  convention  anglo-égyptienne 
et  pour  remplir  les  promesses  que  le  gouvernement  du  Khédive  y  a  con- 
senties, est  juridiquement  indépendant  d'elle  ;  il  ne  participe  pas  à  son 
caractère  de  convention  internationale  :  émanant  de  la  seule  autorité 
législative  égyptienne,  il  est  Tœuvre  d'une  seule  volonté,  et  on  peut 
dire  qu'il  est  vraiment,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  un  acte  unila- 
téral. Voici  les  conséquences  de  ces  prémisses,  qui  nous  paraissent  in- 
contestables. Le  règlement  de  1877  a  pu'être  modifié  ou  abrogé  par  une 
loi  postérieure,  sans  Tassentiment  de  l'Angleterre  ;  en  d'autre  termes, 
pour  que  le  règlement  de  1877  cessât  juridiquement  d'être  obligatoire, 
il  n'était  pas  nécessaire  qu'une  nouvelle  convention  anglo-égyptienne 
autorisât  son  abrogation  totale  ou  partielle  ;  un  acte  du  seul  pouvoir 
législatif  égyptien  l'avait  édicté,  un  acte  du  seul  pouvoir  législatif  égyp- 
tien pouvait  le  faire  disparaître.  Cela  étant,  il  semble  impossible  d'afSr- 
mer  sérieusement  que  le  règlement  de  1877  est  encore  en  vigueur,  au 
moins  dans  toutes  ses  dispositions.  L'article  32,  qui  défère  à  la  juridic- 
tion exceptionnelle  des  Conseils  de  guerre  et  soumet  aux  lois  militaires 
les  auteurs  et  complices  d'un  fait  de  traite,  a  certainement  été  abrogé 
par  le  décret  khédivial  de  réorganisation  des  tribunaux  indigènes,  en 
date  du  14  juin  1883.  Ce  décret  a  pour  but  de  créer  une  juridiction  de 
droit  commun  en  matière  pénale,  il  attribue  aux  nouveaux  tribunaux 
plénitude  de  juridiction  sur  les  indigènes  en  matière  pénale  :  les  tribu- 
naux indigènes  sont  désormais  seuls  compétents  pour  statuer  sur  tous 
les  délits  commis  par  les  sujets  égyptiens.  Pour  soustraire  une  infraction 
quelconque,  spécialement  les  délits  de  traite,  à  la  compétence  des  tribu- 
naux indigènes,  il  faut  donc  un  texte  formel  :  les  principes  de  la  saine 
interprétation  des  lois  l'exigent  ainsi,  et  ces  principes,  qui  ne  sont  en 
définitive  que  des. règles  de  bon  sens,  ne  changent  pas  avec  les  latitudes. 
Or  ce  texte  n'existe  pas  dans  le  décret  de  1883.  L'article  15,  qui  énumère 
limitativement  les  exceptions  à  la  compétence  générale  des  tribunaux 
indigènes,  ne  mentionne  pas  les  délits  de  traite.  En  outre,  l'article  86  du 
décret  abroge  formellement  «  toutes  dispositions  résultant  des  lois,  dé- 
crets, règlements  ou  ordres  supérieurs  contraires  au  présent  décret  ». 
Ou  cette  proposition  ne  signifie  rien,  ou  elle  veut  dire  que  toutes  les 
juridictions  qui  avaient  antérieurement  une  compétence  quelconque  en 
matière  pénale,  sont  supprimées.  A  coup  sûr,  nous  ne  prétendons  pas, 
co  qui  serait  une  erreur,  qu'en  règle  générale  une  loi  qui  réorganise 
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une  juridiction  de  droit  commun,  abroge  nécessairement,  en  dehors 
d'un  texte  formel  et  précis,  les  dispositions  législatives  antérieures  qui 
attribuent  à  des  juridictions  exceptionnelles  la  connaissance  de  délits 
spéciaux.  Tel  n'est  pas  ici  le  cas.  Le  décret  de  réorganisation  des  tribu- 
naux indigènes  n'a  pas  pour  but  de  substituer  une  juridiction  de  droit 
commun  à  une  autre  juridiction  de  droit  commun  :  il  établit  pour  la  pre- 
mière fois  en  Egypte,  il  crée  une  juridiction  de  droit  commun,  qu'il  subs- 
titue aux  trop  nombreusesjuridictions  spéciales  entre  lesquelles  jusqu'à 
ce  moment  la  compétence  pénale  était  divisée.  Dans  ces  conditions,  l'in- 
terprétation de  l'article  86  ne  saurait  être  douteuse.  Ce  texte,  qui  est  né- 
cessaire pour  soustraire  la  connaissance  des  délits  de  traite  à  la  juridic- 
tion de  droit  commun,  et  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  le  décret  de 
réorganisation  judiciaire,  est-il  du  moins  possible  de  le  découvrir  dans 
les  lois  postérieures  ?  Nous  l'y  avons  vainement  cherché,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  lé  Service  de  la  traite  ait  jamais  prétendu  qu'il  s'y  trou- 
vait :  il  serait  d'ailleurs  mal  venu  à  le  prétendre  en  présence  du  décret 
du  7  juin  1884  qui  a  eu  précisément  pour  objet  de  déterminer  les  attri- 
butions des  Conseils  de  guerre.  Ce  décret,  dans  son  article  3,  énumère 
les  personnes  qui  sont  justiciables  des  Conseils  de  guerre  :  dans  cette 
énumération  limitative  les  trafiquants  d'esclaves  ne  sont  pas  mentionnés. 
Peut-on  raisonnablement  soutenir  qu'une  telle  omission  est  le  résultat 
d'un  oubli  ? 

Admettons  cependant  que  la  procédure  suivie  a  été  régulière  et  que  le 
Conseil  de  guerre  a  été  valablement  saisi.  Cela  suffit-il  pour  justifier  en 
droit  le'  procès  engagé  par  le  Service  de  la  traite  ?  Nullement.  11  faut 
encore  démontrer  que  les  faits  reprochés  aux  quatre  accusés  tombent 
sous  l'application  des  lois  répressives  de  la  traite.  Or  cette  démonstra- 
tion est  impossible,  pour  cette  excellente  raison  que  les  lois  répressives 
de  la  traite,  en  particulier  le  règlement  de  1877,  ne  punissent  pas  le  sim- 
ple fait  d'acheter  des  esclaves.  La  convention  anglo-égyptienne  et  le 
règlement  additionnel  sont  sur  ce  point  aussi  clairs,  aussi  catégoriques 
que  possible.  Ce  que  la  convention  veut  atteindre,  ce  que  le  règlement 
entend  réprimer,  c'est  la  traite  des  esclaves  (V.  le  préambule  de  la  con- 
vention et  l'article  l»""  du  règlement).  Or  le  mot  «  traite  »  a  une  significa- 
tion précise  et  sur  laquelle  il  n'est  pas  possible  d'équivoquer  ;  il  est 
synonyme  de  «  trafic  »  ou  de  «  commerce  »  :  la  convention  et  le  règle- 
ment emploient  indifféremment  d'ailleurs  ces  trois  expressions.  Le  fait 
de  posséder  des  esclaves  n'est  donc  pas  punissable  en  lui-même  ;  l'acte 
d'acheter  des  esclaves  ne  tombe  pas  davantage  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  :  il  n'est  pas  en  lui-même  un  acte  de  commerce,  il  ne  constitue  pas 
un  fait  de  traite.  Nous  ne  prétendons  pas,  à  coup  sur,  que  le  fait  d'ache- 
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ter  des  esclaves  ne  puisse  jamais  constituer  un  fait  de  traite  :  il  est  évi- 
dent, par  exemple,  que  celui  qui  achète  des  esclaves  pour  les  revendre, 
accomplit  un  acte  de  commerce  et  commet  un  délit  de  traite.  Ce  qui  ne 
saurait  être  contesté,  c'est  que  l'achat  d'esclaves,  lorsque  cet  achat  n'est 
pas  accompagné  de  circonstances  qui  en  modifient  le  caractère,  ne  cons- 
titue pas  en  principe  un  fait  de  traite.  Mais  s'il  ne  constitue  pas  un  fait 
de  traite,  n'est-il  pas  tout  au  moins  une  participation  punissable  à  un 
fait  de  traite,  un  acte  de  complicité  en  d'autres  termes  ?  C'est  ce  que  le 
Service  de  la  traite  a  prétendu  ;  mais  cette  nouvelle  prétention  ne  nous 
parait  pas  mieux  fondée.  Pour  qu'un  acte  constitue  un  fait  de  complicité, 
au  sens  technique  de  ce  mot,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  en  fait  facilité  la 
perpétration  du  délit,  il  faut  qu'il  ail  été  accompli  dans  le  but  de  faciliter 
cette  perpétration.  Ce  n'est  pas  le  résultat  de  l'acte  qu'il  faut  considérer, 
c'est  le  but  visé  par  son  auteur.  Un  acte  peut  être  juridiquement  innocent, 
bien  qu'il  ait  eu  un  résultat  coupable  ;  il  cesse  d'être  innocent,  dès  que 
le  but  est  coupable.  La  poursuite  du  but  coupable,  c'est-à-dire  la  volonté 
de  faciliter  la  perpétration  du  délit,  tel  est  l'élément  essentiel  de  la  com- 
plicité punissable.  Dans  l'acte  reproché  aux  quatre  accusés,  cet  élément 
faisait  absolument  défaut.  Sans  doute  l'achat  des  esclaves  a  en  fait  faci- 
lité la  perpétration  du  délit  de  traite,  mais  le  délit  de  traite  n'a  été  que 
le  résultat  indirect  de  l'acte  incriminé  ;  il  n'en  a  été  ni  le  but,  ni  la  cause 
déterminante.  Ce  n'est  pas  évidemment  pour  rendre  possible  ou  plus 
facile  un  fait  de  traite  que  les  quatre  accusés  ont  acheté  des  esclaves. 
En  fait,  ils  ont  coopéré  à  un  délit  de  traite  ;  mais,  dans  cette  coopération 
il  n'y  a  pas  complicité  légale,  parce  que  l'accomplissement  du  fait  de 
traite  n'a  été  ni  le  but,  ni  la  cause  de  cette  coopération.  Il  ne  suffit  pas 
en  effet,  pour  démontrer  que  Tacte  incriminé  est  un  acte  de  complicité, 
d'affirmer  avec  le  Service  de  la  traite  qu'il  n'y  aurait  pas  de  vendeurs 
d'esclaves  s'il  n'y  avait  pas  d'acheteurs  :  cette  affirmation  n'est  qu'un 
jeu  de  mots,  et  les  thèses  juridiques  ne  se  démontrent  pas  avec  des  jeux 
de  mots.  Mais  alors,  objecte-t-on,  si  Tacheteur  n'est  pas  complice,  qui 
est  complice  ?  Quelle  catégorie  d'individus  a  visée  le  rédacteur  du  règle- 
ment khédivial?  La  réponse  est  facile.  Sont  complices  du  marchand  d'es- 
claves tous  ceux  qui,  sans  avoir  pris  une  part  directe  à  la  vente,  l'ont 
rendue  possible  ou  plus  facile  par  des  actes  antérieurs  ou  concomitants, 
accomplis  tout  exprès  en  vue  de  cette  vente.  C'est,  par  exemple,  l'entre- 
metteur, qui  présente  l'acheteur  au  vendeur  ;  c'est  encore  le  courtier, 
qui  procure  au  marchand  des  esclaves  destinés  à  la  vente  ;  c'est  aussi 
l'acheteur  d'esclaves  au  nom  et.pour  le  compte  du  trafiquant.  Cet  ache- 
teur, ce  courtier,  cet  entremetteur  sont  complices  du  marchand  d'escla- 
ves :  l'acte  qu'ils  accomplissent  a  pour  but  et  pour  cause  la  perpétration 
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du  délit  de  Iraite.  Si  la  loi  égyptienne  punit  la  complicité  en  matière  de 
traite,  le  courtier,  Ventremetteur,  l'acheteur  d'esclaves  pour  le  compte 
du  trafiquant  doivent  être  punis  comme  complices.  Mais  est-il  bien  sur 
que  la  loi  égyptienne  punisse  la  complicité  en  matière  de  traite?  Cela 
n'est  même  pas  certain.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  le  seul  acte 
législatif  qui  puisse  obliger  les  sujets  égyptiens  et  être  appliqué  par  les 
juges  du  Conseil  de  guerre,  c'est,  non  pas  la  convention  anglo-égyptienne, 
mais,  en  admettant  bien  entendu  qu'il  n'ait  pas  été  abrogé,  le  règlement 
khédivial.  Ce  règlement  kliédivial  a  été  rédigé  en  langue  arabe,  puis 
traduit  en  langue  française  ;  il  est  bien  évident  que  le  texte  arabe  seul 
est  le  texte  officiel,  en  tous  cas  c'est  le  seul  que  les  indigènes  aient  à 
connaître.  Or  le  texte  arabe  de  l'article  Si  ne  punit  que  les  trafiquants,  il 
ne  mentionne  pas  les  complices.  Voici  en  effet  son  exacte  traduction  : 
c  Tout  sujet  égyptien  qui,  en  Egypte  ou  dans  ses  dépendances  du  Midi 
de  l'Afrique,  se  livrera  à  la  vente  des  esclaves  soudaniens  ou  abyssins, 
directement  ou  par  l'entremise  d'une  autre  personne,  sera  assimilé  au 
voleur  et  à  l'assassin  et  sera  jugé  par  une  Cour  martiale  >.  Le  Service 
de  la  traite  a  cru  répondre  par  avance  à  l'argument  qu'on  pouvait 
tirer  en  faveur  des  accusés  du  silence  de  ce  texte  sur  la  question  de 
complicité,  en  invoquant  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en 
date  du  30  juillet  1880.  Cette  circulaire  est  en  effet  catégorique  :  elle  ne 
se  borne  pas  à  reproduire  le  texte  français  de  l'article  33  du  règlement 
khédivial  ;  elle  va  plus  loin  :  elle  range  les  acheteurs  d'esclaves  dans  la 
catégorie  des  complices,  et  déclare  qu'ils  doivent  être  punis  de  la  même 
peine  que  les  trafiquants.  Malheureusement  pour  le  Service  de  la  traite, 
cette  circulaire  ne  saurait  avoir  force  de  loi  :  elle  est  un  simple  acte 
administratif  et  n'a  que  la  valeur  d'un  avis  ministériel,  qui,  s'il  n'est  pas 
conforme  à  la  loi,  doit,  en  droit,  être  considéré  comme  non  avenu.  On 
a  bien  prétendu  que  la  décision  ministérielle  de  1880,  antérieure  à  la  loi 
organique  du  !•'  mai  1883  qui  régit  actuellement  l'Egypte,  n'avait  nul 
besoin,  pour  être  obligatoire,  d'une  promulgation  officielle  de  la  part 
du  Khédive.  Nous  l'admettons.  Mais  encore  faudrait-il  démontrer  que  la 
décision  que  l'on  invoque  a  été  rendue  dans  la  limite  des  attributions 
du  ministre  ;  et  c'est  là  chose  impossible,  car  Tabrogation  des  lois  exis- 
tantes a  toujours  été,  même  en  Egypte,  en  dehors  des  attributions  mi- 
nistérielles. 

Telles  sont  les  diverses  péripéties  juridiques  par  lesquelles  est  passé 
ce  que  l'on  appelle  l'incident  des  esclaves.  Go  connaît  l'épilogue.  Le 
Conseil  de  guerre  s'est  déclaré  compétent:  le  15  septembre  1894,  après 
de  longs  débats,  il  a  acquitté  deux  accusés,  Chaouarby  Pacha  et  Hussein 
Pacha  Uassif,  et  condanmé  le  troisième  à  une  peine  d'ailleurs  insigni- 
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fiante.  Ce  résultat  paraîtra  mince,  si  Ton  considère  Teffort  tenté.  On  au- 
rait tort  cependant  de  penser  qu'il  y  a  eu  dans  toute  cette  affaire  <  beau- 
coup de  bruit  pour  rien  ».  En  réalité,  le  but  qu'ont  visé  les  instigateurs 
de  la  poursuite  a  été  atteint.  On  a  crié  bien  fort  qu'il  fallait  assurer  le 
respect  dû  à  la  loi  et  venger  la  morale  outragée  par  des  actes  barbares. 
Ce  sont  là  indignations  de  commande  :  ceux  qui  s'indignaient  le  plus 
savaient  mieux  que  personne,  puisqu'ils  sont  les  maîtres  de  l'Egypte 
officielle,  que  la  loi  est  tout  au  moins  douteuse  et  que,  dans  un  pays  où 
l'esclavage  domestique  est  admis  par  les  mœurs  et  autorisé  par  la  loi 
religieuse,  la  morale  n'est  pas  outragée  parce  que  quelques  pachas  ont 
acheté  des  esclaves  pour  en  faire  des  serviteurs.  Il  faut  chercher  ailleurs 
les  vraies  causes  de  l'incident  ;  on  les  trouvera  sans  difficulté,  si  l'on 
veut  se  donner  la  peine  de  soulever  le  voile  léger  qui  cache  les  dessous 
très  suggestifs  d'un  procès  dont  la  violation  de  la  liberté  humaine  n'a 
élé  que  le  prétexte.  L'année  précédente,  pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  organique  du  1"  mai  1883,  le  gouvernement  égyptien  avait 
soumis  au  Conseil  législatif  le  projet  de  budget,  péniblement  élaboré  par 
le  Conseiller  financier  que  le  gouvernement  britannique  a  préposé  à 
l'administration  des  finances  égyptiennes.  On  demandait  au  Conseil  lé- 
gislatif une  approbation  sans  commentaires  ;  mais  le  Conseil  législatif 
crut  devoir  prendre  son  rôle  au  sérieux  et  pouvoir  juger  que  certaines 
dépenses  étaient,  sinon  tout  à  fait  injustifiées,  du  moins  très  exagérées. 
11  fit  surtout  porter  ses  critiques  sur  les  sommes  affectées  à  l'armée 
d'occupation  et  au  Service  de  la  traite.  En  vérité,  les  Égyptiens  n'avaient 
pas  habitué  les  Anglais  à  tant  d'indépendance  !  Qu'adviendrait-il  des 
rêves  de  l'Angleterre,  si  les  bienfaits  de  l'occupation  et  de  l'administra- 
tion britanniques  étaient  à  ce  point  méconnus  par  les  plus  notables 
d'entre  les  Egyptiens  ;  si  le  parti  national  égyptien,  qui  possédait  déjà 
des  journaux,  trouvait  un  appui  officiel  dans  la  représentation  natio- 
nale ?  Il  convenait  d'écraser  promptement  dans  l'œuf  ce  germe  d'oppo- 
sition, dont  l'éclosion  entrevue  pouvait  être  fatale  aux  visées  de  TAn- 
gleterre  sur  la  vallée  du  Nil.  Mais,  pour  cela,  il  fallait  porter  un  grand 
coup,  et,  pour  mieux  frapper  l'opinion  publique  si  impressionnable  en 
Orient,  choisir  les  victimes  au  sein  même  du  Conseil  législatif,  parmi 
ceux  que  leur  situation  personnelle  ou  officielle,  les  services  précédem- 
ment rendus  désignaient  au  respect et  aux  espérances  de  la  jeune 

Egypte.  Restait  à  trouver  le  prétexte  :  le  Service  de  la  traite  fut  chargé 
de  le  découvrir.  N'avait-il  pas  lui  aussi  un  compte  à  régler  avec  le  Conseil 
législatif?  N'était-il  pas  d'ailleurs  la  plus  anglaise  de  toutes  les  admi- 
nistrations égyptiennes?  On  sait  le  reste.  Le  procès  est  engagé  :  il  n'est 
fondé  ni  on  droit,  ni  en  fait  ;  mais  qu'importe?  Les  juges  égyptiens  ont 
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la  courageuse  indépendance  de  prononcer,  deux  acquittements  et  une 
condamnation  dérisoire.  Qu'importe  encore  ?  On  a  jeté  le  discrédit  sur 
des  hommes,  dont  le  seul  crime  était  une  trop  courageuse  opposition  à 
la  politique  anglaise  ;  on  a  montré  aux  Égyptiens  qu'à  lutter  trop  vive- 
ment pour  rindépendancB  nationale  ils  risquaient  de  perdre  honneur  et 
liberté  ;  on  a  prouvé  en  même  temps  que  le  Service  de  la  traite  était  la 
plus  active,  la  plus  vigilante  des  institutions  :  l'orgueil  et  Tintérèt  bri- 
tanniques sont  satisfaits,  le  but  est  atteint. 

Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  question  ;  elle  est  particulière- 
ment intéressante  au  point  de  vue  du  droit  international,  bien  que  la 
solution  du  principe  ne  soit  pas  douteuse.  On  a  vu  plus  haut  que  le  Pré- 
sident du  Conseil  législatif,  Ali  Pacha  Chérif,  arrêté  par  les  agents  du 
Service  de  la  traite,  avait  soulevé  une  exception  de  nationalité  :  il  s'est 
prétendu  sujet  italien  et  a  présenté,  à  Tappui  de  sa  prétention,  un  décret 
de  naturalisation,  émané  de  la  chancellerie  italienne  et  portant  la  signa- 
ture du  Roi  Victor-Emmanuel.  Quel  devait  être,  sur  la  poursuite,  l'effet 
d'une  telle  exception,  en  la  supposant  fondée?  La  réponse  est  facile. 
L'exception  de  nationalité,  soulevée  par  Ali  Pacha  Chérif,  devait  avoir 
pour  effet  de  le  faire  participer  aux  privilèges  que  les  Capitulations 
confèrent  aux  Européens  en  Egypte.  Les  plus  caractéristiques  de  ces 
privilèges  sont,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'immunité  de  juridic- 
tion et  rinviolabilité  du  domicile.  Les  Capitulations,  telles  du  moins 
qu'on  les  interprète  en  Egypte,  et  celle  interprétation  est  consacrée  par 
l'usage  et  par  les  traités  relatifs  à  la  Réforme  judiciaire,  soustraient  les 
Européens,  et  plus  généralement  tous  les  étrangers,  aux  lois  pénales  et 
par  conséquent  aux  tribunaux  répressifs  égyptiens.  L'Européen  ne 
répond  de  ses  actes,  en  matière  pénale,  que  devant  l'autorité  consulaire 
de  son  pays.  Il  ne  peut  être  mis  en  état  d'arrestation  que  par  son  consul, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ;  mais,  même  en  cas  de  flagrant  délit,  il  doit 
immédiatement  être  remis  par  l'autorité  égyptienne  à  l'autorité  consu- 
laire étrangère. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  prémisses  ?  C'est  d'abord  que 
le  règlement  khédivial  de  1877  est  entièrement  inapplicable  aux  étran- 
gers en  Egypte,  non  seulement  en  tant  que  loi  de  procédure,  mais  encore 
en  tant  que  loi  pénale.  C'est  ensuite  que,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
l'arrestation  d'un  étranger  par  les  agents  du  Service  de  la  traite  est  illé- 
gale ;  dès  que  la  preuve  de  la  nationalité  étrangère  est  faite,  même  avant 
que  le  consul  ne  se  présente  pour  réclamer  son  national,  Tétranger  doit 
être  immédiatement  relâché  :  c'est  seulement  en  cas  de  flagrant  délit 
que  l'arrestation  peut  être  maintenue  jusqu'à  l'arrivée  du  consul  étran- 
ger. Nous  devons  dire  cependant  qu'en  fait  les  deux  cas  se  confondront, 
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car  le  plus  souvent  la  preuve  de  la  nationalité  étrangère  ne  résultera 
que  de  la  réclamation  du  consul.  Ces  principes,  loin  d'être  méconnus, 
sont  au  contraire  très  catégoriquement  affirmés  par  la  convention  anglo- 
égyptienne  de  1877  ;  et  cette  convention  est  à  ce  point  de  vue  particuliè- 
rement intéressante,  car  elle  consacre  officiellement  à  nouveau  l'inter- 
prétation qui  a  été  donnée  en  Egypte  des  Capitulations.  En  fait,  le  Service 
de  la  traite  s'est  prêté  de  bonne  grâce  à  la  correcte  application  de  ces 
principes  :  sur  la  réclamation  du  consul  d'Italie,  il  a  immédiatement  et 
sans  difficulté  remis  en  liberté  le  Président  du  Conseil  législatif.  Quel- 
ques*jours  après,  le  gouvernement  italien  désavouait  son  agent  au  Caire 
et  déclarait  que  le  décret  de  naturalisation,  nul  pour  vice  de  forme,  devait 
être  considéré  comme  non  avenu.  Cette  décision  enlevait  à  Ali  Pacha 
Chérif  la  garantie  des  Capitulations,  et  le  procès,  un  moment  arrêté  par 
l'exception  de  nationalité,  pouvait  désormais  suivre  son  cours.  Mais 
le  Service  de  la  Iraite  reçut  Tordre  de  ne  pas  reprendre  les  poursuites. 
L'Angleterre  avait  résolu  de  laisser  la  liberté  à  son  implacable  ennemi; 
sa  générosité  n'était  toutefois  qu'apparente.  En  effet,  en  même  temps 
qu'elle  prescrivait  au  Service  de  la  traite  d'arrêter  les  poursuites,  elle 
présentait  à  Ali  Pacha  Chérif  une  déclaration,  aux  termes  de  laquelle  le 
Président  du  Conseil  législatif  reconnaissait  avoir  acheté  des  esclaves 
avec  la  pleine  conscience  qu'il  participait  à  un  fait  de  traite,  et  deman- 
dait pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  du  crime  qu'il  avait  commis  (1).  Le 
vieillard  comprit  :  épuisé  par  Tàge  et  la  maladie,  il  signa  cette  déclara- 
tion qui  lui  laissait  la  liberté,  mais  au  prix  de  son  honneur. 

France  et  Madagascar.  —  Traité  du  17  décembre  1885.  —  Sa  validité. 
—  Ses  dispositions,  —  So7i  application.  —  Mission  de  M,  Le  Myrede  Vi- 
lers.  —  Échec  des  négociations,  —  Le  conflit,  —  L'ile  de  Madagascar  est 
habitée  par  des  peuplades  essentiellement  distinctes,  dont  la  plus  im- 
portante, établie  sur  les  plateaux  de  l'intérieur,  est  celle  des  Ho  vas. 
Mais  celle-ci  s'est  constamment  efforcée  d'étendre  son  influence  sur  l'ile 
entière,  et  ses  prétentions  ont  été  reconnues,  tout  au  moins  nominale- 
ment, par  les  puissances  européennes  qui  traitèrent  avec  elle.  L'Angle- 
terre, en  1817  et,  plus  tard,  l'Allemagne,  l'Italie  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique,dans  les  conventions  qu'ils  passèrent  avec  les  Ho  vas,  saluèrent  leur 
souverain  du  nom  de  «  Roi  »  ou  de  «  Reine  de  Madagascar  ».  La  France  fit 
de  même  le  12  septembre  1862  et  le  8  août  1868  (2),  et  c'est  encore  ainsi 
qu'elle  a  procédé  dans  le  dernier  traité  qu'elle  signa  à  Tananarive  le 
17  décembre  1885  et  qui  a  été  ensuite  ratifié  par  les  deux  gouverne- 
Il)  V.  le  Temps  du  %  septembre  1894. 
(2)  De  Clercq,  Becueil  des  traités  de  la  France,  t.  VUI,  p.  509  et  t.  X,  p.  168. 
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menls  (1).  Cet  acte,  qui  mettait  fin  aux  hostilités  ouvertes  depuis  1883 
entre  les  Français  et  les  Hovas,  avait  pour  objet  de  régler  les  relations 
politiques  devant  unir  désormais  la  France  et  Madagascar.  Il  assurait  à 
la  République  un  ensemble  de  droits  sur  la  grande  ile  africaine.  La  si- 
tuation réciproque  des  deux  pays  y  était  rigoureusement  définie,  des 
limites  certaines  y  étaient  tracées  à  leur  action  respective.  Nulle  difficulté 
ne  pouvait  donc  se  produire  si  chacun  des  signataires  exécutait  de 
bonne  foi  les  engagements  souscrits.  Malheureusement  il  n'en  a  point 
été  ainsi,  et  la  Cour  d'Emyrne  fit  paraître  de  bonne  heure  son  intention 
arrêtée  de  s'opposer  à  l'exercice  des  droits  qu'elle  avait  consentis  au  gou- 
vernement français. 

Avant  d'indiquer  la  situation  à  laquelle  la  France  pouvait  juridique- 
ment prétendre,  et  celle  qui  lui  a  été  faite,  il  convient  d'examiner  une 
question.  Le  traité  de  1885,  quoique  ratifié  par  le  gouvernement  des 
Hovas,  a-t-il  vraiment  force  obligatoire  à  son  égard,  et  Tengage-t-il 
réellement?  Des publicistes  ont  affecté  d*en  douter,  et  leur  argumenta- 
tion semble  aussi  simple  que  logique.  La  ratification  hova,  remarquent- 
ils,  n'a  été  accordée  qu'après  l'envoi  par  les  négociateurs  français, 
MM.  Miotet  Patrimonio,  d'une  lettre  interprétative  du  9  janvier  1886,  qui 
restreignait  dans  une  certaine  mesure  la  portée  de  plusieurs  articles  du 
traité  (2)  ;  elle  n'a  ainsi  été  donnée  qu'en  considération  de  ces  expli- 
cations. Mais  le  gouvernement  de  la  République  s'est  refusé  à  reconnaî- 
tre la  lettre  de  ses  plénipotentiaires  ;  il  a  par  suite,  du  même  coup,  sup- 
primé la  raison  d'être  et  la  valeur  de  la  ratification  malgache. 

Cette  argumentation  est  en  réalité  sans  valeur.  En  admettant  que  la 
ratification  des  Hovas  dût  être  considérée  comme  non  avenue,  le  traité 
de  1888  ne  cesserait  pas  pour  cela  de  les  obliger.  En  droit  international, 
la  ratification  peut  être  suppléée  par  des  actes  équivalents,  et  notamment 
par  l'exécution,  même  tacite,  des  stipulations  arrêtées  (3).  Or  il  est  incon- 
testable que  le  gouvernement  malgache  a  appliqué  rigoureusement  cer- 
taines dispositions  de  la  convention.  Il  s'est  prévalu,  à  maintes  reprises, 
de  l'article  12,  qui  refusait  à  la  France  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'île.  D'autre  part,  il  a,  conformément  à  l'ar- 

(1)  De  Clercq,  Recueil  deê  traitée  de  la  France,  t.  XV,  p.  922. 

(2)  Notamment,  les  plénipotentiaires  interprétaient  Tarticle  2  du  traité,  d'après  lequel  a  un 
résident  représentant  le  gouvernement  de  laRépnblique  présidera  aux  relations  extérieures  i, 
en  ce  sens  que  le  résident  aura  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  ayant  un  caractère  po- 
Utique  extérieur,  comme  une  cession  de  territoire,  la  confection  de  traités,  accords  ou  oon- 
Tentions,  etc.  D^autre  part,  ils  limitaient  l'escorte  du  résident,  prévue  par  l'article  3,  à  50  ca- 
valiers ou  fantassins,  et  fixaient  à  une  étendue  déterminée  le  droit  d'occupation  autour  de 
Oiego-Suarez  accordé  à  la  France  par  l'article  15.  V.  le  texte  de  la  lettre  interprétative,  dans 
Martineau,  Madagaecar,  p.  385. 

(8)  V.  cette  Reoue,  1. 1  (18d4),  p.  66. 
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ticle  3,  toléré  la  présence  du  résident  français  et  celle  de  son  escorte  à 
Tananarive  ;  il  a  accepté  de  payer  Tindemnilé  de  10  millions  de  francs 
stipulée  en  faveur  de  nos  nationaux  par  Tarlicle  8  ;  enfin  il  n'a  pas  pro- 
testé contre  le  principe  de  notre  installation  à  Diego-Suarez  établi  dans 
Tarticle  15.  Dès  lors  qu*il  a  admis  quelques-unes  des  clauses  édictées 
en  1885,  il  a  par  cela  même  reconnu  la  valeur  de  toutes  celles  que  le 
traité  renfermait.  Ce  serait  une  doctrine  aussi  nouvelle  qu'insoutenable 
que  celle  d'après  laquelle  une  partie  pourrait,  selon  sa  convenance, 
considérer  comme  valables  et  exécutoires  certains  articles  d'un  accord 
international  et  rejeter  les  autres. 

Au  reste,  il  ne  paraît  pas  qu'à  aucun  moment  le  gouvernement  hova 
ait  invoqué  la  lettre  interprétative  de  1886  pour  réclamer  l'annulation 
de  Tacte  de  1885.  S'il  en  a  parfois  argué,  cela  a  été  pour  prétendre  que» 
faisant  corps  avec  le  traité,  elle  devait  servir  à  son  interprétation  (1).  Une 
telle  prétention  était  d'ailleurs  insoutenable  :  la  lettre  ne  pourrait  cons- 
tituer une  annexe  de  la  convention  que  si  la  France  l'avait  ratifiée  ou 
avait  consenti  à  l'exécuter  dans  quelqu'une  de  ses  parties  ;  ce  qu'elle  n'a 
point  fait. 

La  force  exécutoire  du  traité  franco-hova  est  donc  hors  de  doute,  et  ce 
sont  ses  seules  dispositions  qu'il  faut  consulter  pour  connaître  le  régime 
auquel  Madagascar  s'est  trouvée  soumise  vis-à-vis  delà  France.  Quel  est 
ce  régime  ?  C'est,  sans  conteste,  celui  du  protectorat.  Le  mot  à  la  vérité 
ne  figure  pas  dans  la  convention  (2),  mais  la  chose  y  est  nettement 
exprimée.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  1"%  t  le  gouvernement  de  la 
République  représente  Madagascar  dans  toutes  ses  relations  extérieures; 
les  Malgaches,  à  l'étranger,  sont  placés  sous  la  protection  de  la  France  »• 
El  les  articles  2  et  3  ajoutent  :  c  Un  résident,  représentant  le  gouverne- 
ment de  la  République,  présidera  aux  relations  extérieures  de  Madagas- 
car, sans  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  des  États  de  Sa 
Majesté  la  Reine.  Il  résidera  à  Tananarive  avec  une  escorte  militaire.  Il 
aura  le  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès  de  la  Reine  ».  Enfin, 
d'après  l'article  11,  «  le  gouvernement  de  la  République  s'engage  à 
prêter  assistance  à  la  Reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  États  ». 
De  semblables  stipulations  sont  essentiellement  constitutives  du  protec- 


(1)  Y.  Martineau,  Madagascar,  p.  69  et  75. 

(2)  L'omission  du  terme  destiné  à  désigner  les  rapports  futurs  des  parties  contractantes 
s'explique  par  ce  fait  qu'il  est  malaisé  aux  peuples  peu  avancés  dans  la  civilisation  de  saisir 
les  nuances  qui  distinguent  le  protectorat  de  Tannexion  pure  et  simple  :  le  mot  avait  effrayé 
les  négociateurs  malgaches.  Pareille  omission  existe  dans  le  traité  du  Bardo  du  12  mai  iSKl 
(De  Clercq,  Becueil  des  traités  de  la  France^  t.  XIII,  p.  25),  et  Ton  sait  que  le  Bey  de  Tunis 
n'a  jamais  contesté  Taction  protectrice  de  la  France. 
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torat  (1).  Les  articles  15  et  4  complètent  d'ailleurs  ces  dispositions  en 
réservant  à  la  France  le  droit  d'occuper  la  baie  de  Diego-Suarez,  à  Tex- 
Irémilé  nord  de  l'île,  et  en  défendant  toute  intervention  des  autorités 
malgaches  dans  les  litiges  entre  Français  ou  entre  Français  et  étrangers. 
La  convention,  en  outre,  a  pris  soin  de  définir  avec  précision  les  droits 
privés  des  citoyens  français  à  Madagascar.  Ceux-ci  peuvent  résider,  cir- 
culer et  faire  le  commerce  librement  dans  toute  l'étendue  des  États  de  la 
Reine  ;  ils  ont  la  faculté  de  louer  pour  une  durée  indéterminée,  par  bail 
emphytéotique,  les  terres,  maisons,  magasins  et  toute  propriété  immo- 
bilière ;  ils  ont  le  droit  de  choisir  librement  et  de  prendre  à  leur  service 
tout  Malgache  libre  de  tout  engagement  antérieur  :  nul  ne  peut  péné- 
trer dans  les  propriétés  et  immeubles  occupés  par  les  Français  ou  les 
personnes  à  leur  service  que  sur  leur  consentement  et  avec  l'agrément 
du  résident  (article  6). 

C'est  en  ce  sens,  au  surplus,  que  les  gouvernements  étrangers  ont 
interprété  la  convention  du  17  décembre  1885  ;  ils  ont  même  déclaré  ex- 
pressément leur  volonté  d'accepter  toutes  les  suites  du  protectorat  qu'ils 
reconnaissaient  à  la  France  sur  l'Ile  de  Madagascar.  Celte  seule  mani- 
festation prouverait,  s'il  était  nécessaire,  la  valeur  et  la  force  du  traité 
franco-hova.  Au  mois*de  mai  1890^  à  la  Conférence  internationale  réunie  à 
Bruxelles  pour  réglementer  l'exportation  des  armes  en  Afrique,  les  États- 
Unis  d'Amérique  et  les  puissances  européennes  agréèrent  effectivement 
une  déclaration  des  plénipotentiaires  français  qui  impliquait  nécessaire- 
ment Texistence  des  droits  de  la  France  (2).  Et,  la  même  année,  par  des 
arrangements  des  5  août  et  17  novembre  (3),  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
reconnurent  «  le  protectorat  de  la  France  sur  Madagascar  avec  ses  con- 
séquences »  :  les  exequalur  des  consuls  et  des  agents  britanniques,  disait 
la  convention  anglaise,  seront  demandés  par  l'intermédiaire  du  résident 
général  français. 

Ces  dispositions,  malheureusement,  n'ont  pas  été  celles  de  la  Cour 
d'Emyrne.  Les  Hovas,  s'ils  n'ont  point  nié  ouvertement  le  protectorat  con- 
senti à  la  France,  se  sont  attaché  à  éluder  la  plupart  des  engagements 
que  ce  protectorat  mettait  à  leur  charge. 

(1)  V.  WUhem,  Théorie  juridique  de$  protectoratSy  dans  le  Journal  du  dr,  ttilem.  prioéj 
t.  XVII  (laW),  p.  305. 

(3)  Cette  déclaration  était  ainsi  conçue  :  «  Le  gouvernement  de  la  République  déclare 
qu*il  s'engage  à  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'exportation  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre  de  Madagascar  et  de  Tarchipel  des  Comores  à  destination  des 
possessions  de  ta  cité  orientale  d'Afrique  et  à  exercer  un  contrôle  efficace  dans  les  ports 
de  ces  lies  ». 

(3)  V.  le  texte  de  ces  arrangements  dans  de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France^ 
t.  XVIII,  p.  .578et6m. 
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Us  ont  (l'abord,  par  tous  les  moyens,  cherché  à  restreindre  le  droit  de 
souveraineté  du  gouvernement  français.  Comme  celui-ci,  aux  termes  de 
l'article  2  du  traité,  préside  aux  relations  extérieures  de  Tile,  c'est  à 
son  représentant  qu'il  appartenait  de  remplir  les  fonctions  de  ministre 
des  affaires  étrangères  du  gouvernement  hova.  Il  existe  cependant  à  Ta- 
nanarive  un  «  Foreign  office  »  indigène,  et  le  nommé  Andriamifldy  s'in- 
titule ministre  deç  affaires  étrangères.  D'autre  part,  les  résidents  géné- 
raux français  n'ont  jamais  pu  obtenir  de  la  Reine  l'audience  privée  et 
personnelle  que  leur  assure  la  convention.  En  exécution  du  traité,  les 
États  étrangers  ne  doivent  plus  avoir  de  rapports  qu'avec  le  délégué  de 
la  France  ;  toutes  les  demandes  des  consuls,  celle  de  leur  exequatur 
comprise,  doivent  passer  par  ses  mains.  Le  premier  ministre  malgache, 
Rainilaiarivony,  n'en  a  pas  moins  toujours  refusé  de  recevoir  les  com- 
munications du  représentant  français  lorsqu'elles  concernaient  des 
agents  étrangers.  C'est  ainsi  qu'une  plainte  de  M.  Knott,  vice-consul 
anglais  à  Majunga,  transmise  au  gouverneur  général  du  Bouéni  par  le 
gérant  de  la  vice-résidence  de  Majunga,  fut  retournée  sans  avoir  été  déca- 
chetée. Le  ministre  a  de  même  émis  la  prétention  que  la  France  n'avait 
point  à  intervenir  dans  la  délivrance  de  Vexequatur  aux  consuls  des  puis- 
sances étrangères  :  cette  délivrance  touchant  non  à  la  politique  exté- 
rieure, mais  à  l'administration  intérieure  du  gouvernement  de  la  Reine.  Si 
bien  que  les  agents  des  puissances  se  sont  vus  contraints,  au  mépris  des 
droits  de  la  France,  de  s'adresser  directement  au  premier  ministre  hova. 
Ainsi  firent  en  1887  et  en  1891  MM.  Campbell  et  John  Waller,  consuls  des 
États-Unis  ;  en  1888  M.  Sauzier,   vice-consul  anglais  à  Tamatave,  et 
en  décembre  1892  M.  Rogers,  vice-consul  d'Italie.  Pareille  procédure 
ne  pouvait  être  employée  par  l'Angleterre  et  par  TAUemagne,  après 
qu'elles  eurent  reconnu  ouvertement  le  protectorat  de  la  France  (1). 
M.  Porter,  vice-consul  anglais  à  Tananarive,  et  M.  Tappenbeck,  consul 
allemand,  ont  donc,  en  1891,  saisi  le  résident  général  de  leurs  deman- 
des A'exequalur  ;  mais  celui-ci  ne  put  réussir  à  les  faire  agréer  par  la  Cour 
d'Emyrne  :  ces  agents,  afin  de  tourner  la  difficulté,  ont  alors  décidé  de 
remplir  leurs  fonctions  à  titre  de  simples  gérants  intérimaires.  Cette  si- 
tuation, sans  doute,  n'empêche  pas  les  représentants  des  États  étrangers 
d'exercer  régulièrement  leurs  attributions  ;  il  n'en  reste  pas  moins  que 
Madagascar,  par  le  fait  de  son  gouvernement,  s'est  trouvée  depuis  quel- 
ques années  dans  une  véritable  anarchie  au  point  de  vue  des  relations 
extérieures. 

(1)  A  ce  moment,  les  consuls  bovas  à  Londres  (M.  Procter)  et  à  Port-Louis  (M.  Lemierre) 
ont  reçu  du  gouvernement  britannique  Tavis  que  leur  mission  était  considérée  comme  ter- 
minée. 
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Le  gouvememenl  hova  s'appliquait  de  toutes  façons  à  donner  à  la 
France  de  nouveaux  griefs.  En  dépit  du  traité,  le  mot  d'ordre  à  Mada- 
gascar était  de  ne  pas  consentir  de  baux  aux  citoyens  français  ;  si  quel- 
ques-uns obtinrent  des  concessions  du  gouvernement,  ils  ne  purent  les 
exploiter  tant  il  leur  était  difBcile  de  se  procurer  la  main  d'œuvre  (1). 
Au  contraire,  le  premier  ministre  traitait  avec  une  faveur  insigne  les  aven- 
turiers étrangers  hostiles  à  l'influence  française.  Des  sujets  anglais,  Tal- 
bot  et  Kingdon  par  exemple,  reçurent  le  monopole  de  certaines  exploi- 
tations et  des  concessions  d'une  telle  importance,  que  M.  Ribot,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  déclara  que  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique se  refusait  t  à  considérer  comme  valables  des  actes  qui,  sous 
les  apparences  de  contrats  privés,  avaient  en  réalité  un  caractère  politi- 
que pouvant  porter  préjudice  à  la  situation  ou  aux  intérêts  de  la  Fran- 
ce »  (2).  C'est  d'ailleurs  en  vain  que  le  résident  général  réclama  contre 
ces  concessions  au  nom  de  la  liberté  du  commerce.  On  lui  répondit  que 
c'était  de  Tadministration  intérieure  dont  il  ne  pouvait  se  préoccuper. 
Singulière  réponse  en  vérité.  Le  pouvoir  protecteur,  quand  même  il  se 
serait  par  traité  interdit  toute  immixtion  dans  l'administration  du  pays 
protégé,  ne  doit-il  pas  pouvoir  influer  sur  le  gouvernement  de  ce  pays 
en  tant  que  cela  est  nécessaire  au  respect  des  facultés  formellement  re- 
connues à  ses  nationaux,  ainsi  qu'à  l'exercice  de  ses  droits  de  protection  ? 

A  l'intérieur  du  pays  il  n'existait  enfin  aucune  sécurité.  Les  Français 
se  heurtent,  pour  circuler  dans  l'île,  comme  le  traité  de  1885  leur  en  donne 
le  droit,  à  Thostilité,  sourde  parfois,  mais  toigours  efficace,  des  gouver- 
neurs hovas.  Les  agressions  commises  avec  la  complicité  des  autori- 
tés malgaches  deviennent  chaque  jour  plus  nombreuses,  et,  malgré  les 
représentations  du  résident  général,  leurs  auteurs  demeurent  impunis. 
En  1890,  MM.  de  Lescure  et  Bordenave  sont  assassinés  ;  le  docteur  Béziat 
est  tué  en  1891  ;  l'explorateur  Muller  est  assassiné  en  1893  ;  la  même 
année»  deux  cent  cinquante  brigands  attaquent  le  poste  du  Mandratsy, 
qui  dépend  de  l'exploitation  Suberbie  :  M.  Silangue  est  tué,  MM.  Destan- 
gue et  Gravol  faits  prisonniers  peuvent  s'échapper  ;  le  gouverneur  du 
Bouéni,  Ramasombazaha,  est  compromis  dans  cet  attentat.  A  Mahela,  le 
poste  de  la  maison  Rebut  et  Sarrau  te  est  pillé  ;  dans  la  vallée  de  TI  vou- 
dra, M.  Hennequin  est  attaqué  ;  M.  Ferrand,  agent  de  résidence  à  Ma- 
nanjary,  est  insulté  ;  à  Tananarive,  les  soldats  de  l'escorte  du  résident  (3) 

(1)  Le  premier  ministre  et  ses  officiers  interdisaient  à  leurs  administrés,  sous  peine  de 
prison,  de  confiscation  et  même  de  mort,  de  louer  aux  Français  leurs  terres  ou  de  s  enga- 
ger comme  travailleurs. 

(2)  Lettre  à  M.  de  Mahy  du  30  janvier  1892  (Y.  le  Temps  du  2  février  1892). 

(8)  Le  gouvernement  malgache  fait  croire  à  la  population  que  ces  soldats  blancs  ne  sont 
Heyub.  — 1894  10 
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sont  en  butte  aux  tracasseries  des  agents  du  Palais,  et  des  agressions 
sont  dirigées  contre  M.  Delhorbe,  directeur  de  la  succursale  du  Comptoir 
d'escompte,  puis  contre  MM.  Chayet  et  Conty,  secrétaires  de  la  résidence 
générale. 

Les  dispositions'hostiles  du  gouvernement  hova  se  manifestaient  en- 
core  sous  une  autre  forme.  En  1892  et  en  1893,  il  commandait  en  Europe 
des  armes  et  des  munitions,  parmi  lesquelles  plusieurs  batteries  de  ca- 
nons, comme  s'il  redoutait  une  attaque  extérieure.  Aucun  ennemi  ne  le 
menaçait  pourtant  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  c'était  à  la  France  que  reve- 
nait le  soin  de  sa  défense,  car  aux  termes  de  l'article  11  du  traité,  <  le 
gouvernement  de  la  République  s'engage,  à  prêter  assistance  à  la 
Reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  États  >.  Les  armements  des 
Hovas  ne  pouvaient  ainsi  être  dirigés  que  contre  les  Français.  Le  rési- 
dent général  était  dès  lors  en  droit  de  protester.  Ses  observations  ne 
reçurent  toutefois  aucune  réponse,  et  il  parait  certain  que  le  matériel 
de  guerre  commandé  a  été  débarqué  dans  l'île. 

Ces  violations  répétées  du  traité  de  1885  (1)  finirent  par  lasser  la  pa- 
tience de  la  France.  Au  mois  de  décembre  1893,  le  gouvernement  fit 
déclarer  à  Tananarive  par  son  représentant  t  qu'il  tiendrait  à  l'avenir  la 
Cour  d'Emyme  directement  responsable  des  attentats  qui  viendraient  à 
se  produire  et  que,  dans  le  cas  où,  par  mauvaise  volonté  ou  impuis- 
sance, elle  ne  s'acquitterait  pas  du  devoir  qui  lui  incombe,  il  se  trouve- 
rait dans  l'obligation  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  garantir  la 
sécurité  de  ses  nationaux  et  celle  des  autres  résidents  étrangers  ».  Et,  le 
22  janvier  1894,  à  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Louis  Brunet,  la 
Chambre  des  députés  approuvait  cette  manière  de  voir,  en  votant  à  Tuna- 
nimité  un  ordre  du  jour,  affirmant  l'intention  «  de  soutenir  le  gouverne- 
ment dans  ce  qu'il  entreprendrait  pour  maintenir  la  situation  et  les  droits 
de  la  France  à  Madagascar,  protéger  ses  nationaux,  et  faire  respecter  son 
drapeau  »  (2).  En  même  temps,  le  gouvernement  donnait  des  ordres  pour 
renforcer  la  garnison  de  Diego-Suarez  et  de  la  Réunion  et  accroître  l'ef- 
fectif de  la  division  navale  de  l'Océan  indien. 

Mais  ces  fermes  dispositions  ne  modifièrent  en  rien  Tattilude  de  la 
Cour  d'Emyme.  Le  nouveau  consul  des  Étals-Unis,  débarqué  à  Tamatave 

à  Tananarive  que  pour  faire  honneur  à  la  Reine.  Un  jour,  un  jeune  Malgache  a  posé  à  un 
Français  la  question  suivante  :  «  Quelle  escorte  de  soldats  français  a-t-on  envoyé  à  l'Empe- 
reur d'Allemagne  après  la  guerre  de  1870  ?  » 

(1)  En  définitive,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  l'observer,  les  Malgaches  avaient  violé  les 
droits  que  le  traité  du  17  décembre  1885  reconnaissait  à  la  France,  ces  droits  dussent^lls, 
comme  ils  Vont  prétendu  y  être  atténués  par  la  lettre  interprétative  du  9  janvier  1886. 

(2)  Joum.  off.  du  23  janvier  1894,  Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires,  p.  77 
et  suiv. 
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au  mois  de  janvier  1894,  ne  put  obtenir  son  exequatur  par  Tintermédiaire 
du  résidenl,  général  et  dut  occuper  son  poste  à  titre  de  gérant  intéri- 
inaire(l).  Les  attaques  contre  lesbiens  etla  vie  des  personnes  continuèrent 
également  comme  par  le  passé  ;  et,  malgré  les  remontrances  du  repré- 
sentant de  la  France,  elles  demeurèrent  sans  châtiment.  Dans  le  Bouéni,  le 
gouverneur  hova  Ramasombazaha,  d'accord  avec  les  fils  et  les  secrétaires 
du  premier  ministre,  envahissait  les  postes  de  M.  Suberbie,  les  détruisait 
parle  fer  et  le  feu,  introduisait  des  étrangers  dans  la  concession  et  l'ex- 
ploitait avec  leur  concours  (3).  A  Tananarive,  dans  la  nuit  du  20  au 
21  janvier  1894,  M.  Durand,  directeur  du  Progrès  de  Vlmerina,  était  as- 
sailli dans  sa  maison  par  une  bande  de  quarante  tontakèles  ;  il  en  tua 
un,  mit  les  autres  en  fuite,  mais  ne  put  obtenir  du  gouvernement  hova 
qu'on  punit  les  agresseurs  :  le  chef  de  la  police  indigène  se  contenta 
de  répondre  que  les  affaires  des  blancs  ne  le  regardaient  pas  (3).  Le 
13  juin,  en  plein  jour,  sur  Tune  des  places  de  la  capitale,  un  fait  non 
moins  grave  se  produisait.  Un  soldat  de  l'escorte  du  résident  général 
était  attaqué,  sans  provocation  aucune  de  sa  part,  et  gravement  blessé 
par  le  Prince  Rakotomena,  neveu  de  la  Reine  ;  le  représentant  de  la 
France  demanda  en  vain  satisfaction  :  le  premier  ministre  ne  pour- 
suivit point  le  coupable.  Le  traité  de  1888  était  violé  à  d'autres  points 
de  vue  encore.  En  dépit  des  mesures  de  surveillance  prises  par  la 
France  (4),  le  gouvernement  hova  ne  cessa  pendant  l'année  1894  d'im- 


(4)  V.  cette  Hevue,  t.  I  (1894),  p.  287. 

(2)  Voici  d'autres  faits  encore  :  Au  cap  Sainte-Marie,  des  traitants  créoles  sont  chassés 
de  leur  maison  par  les  indigènes  ;  à  Tuléar,  du  côté  de  Sainte-Luce,  à  Farafax^jana,  à  Ma- 
nai^jary,  à  Fénérive,  à  Mahela,  à  Marvantsetva,  à  Ântahala,  des  bandes  incendient  les 
cases,  saccagent  les  plantations  et  volent  les  troupeaux  sous  Tœil  indifférent  des  autorités 
malgaches  ;  à  Fort-Dauphin,  les  missionnaires  français  sont  de  la  part  du  gouverneur  lui- 
même  Tobjet  de  graves  vexations.  Au  mois  de  juillet  1894,  l'agent  français  de  la  maison 
Rebut  et  Sarraute  est  expulsé  violemment  d'Ânalalava  ;  et  le  gouverneur  enjoint  aux  indi- 
gènes de  ne  faire  dorénavant  aucun  achat  au  poste  de  cette  maison,  les  libérant  officielle- 
ment des  dettes  qu'ils  peuvent  avoir  envers  elle. 

(3)  M.  Louvemont,  sujet  français,  et  M.  Grellé,  sujet  anglais,  sont  assassinés  au  com* 
mencement  de  septembre  près  de  Mevarano  ;  un  Français  de  la  Réunion  est  tué  par  les 
esclaves  du  gouverneur  de  Mahanoro,  à  l'instigation  de  ce  dernier,  et,  aux  environs  de 
Tananarive,  au  bas  de  la  colline  d'Isotry,  deux  fonctionnaires  de  la  résidence  générale, 
MM.  Ravillou  et  Berthier,  sont  poursuivis  à  coups  de  pierres  par  les  Hovas. 

(4)  En  1893,  après  les  importations  d'armes  qui  avaient  eu  lieu  dans  File,  le  gouverne- 
ment firançais  avait  envoyé  au  commandant  de  la  division  navale  de  l'Océan  indien  des 
instructions  spéciales  pour  surveiller  les  côtes  et  saisir  toutes  armes,  poudres  et  munitions 
de  guerre  qui  pourraient  être  débarquées.  ~  Le  10  octobre  1894,  un  décret  du  Président 
de  la  République  française,  réglementant  l'importation  et  le  commerce  des  armes  et  muni- 
tions à  Obock,  Diego-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madagascar,  interdit  expressé- 
ment, par  son  article  6,  le  transit  des  armes  à  feu  et  des  munitions  à  destination  de  Mada- 
gascar {Joum.  off.  du  11  octobre  1894). 
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porter  clandestinement,  et  en  grande  quantité,  des  fusils,  des  canons, 
des  cartouches  et  de  la  poudre  (1). 

Bref,  la  situation  était  devenue  telle  à  la  fin  du  mois  d'août,  que  le  ré- 
sident général,  M.  Larrouy,  déclara  à  son  gouvernement  ne  plus  pouvoir 
garantir  la  sécurité  des  Français  habitant  Tananarive  (2).  Dans  ces  con- 
ditions, des  résolutions  immédiates  s'imposaient.  La  chose  n'allait  pas 
sans  difficultés.  D'un  côté,  la  saison  était  fort  avancée  pour  rompre  ou- 
vertement avec  les  Malgaches,  et  il  fallait  songer  à  l'évacuation  vers  la 
côte  des  colons  français  :  celle-ci,  pour  s'opérer  dans  des  conditions  de 
sécurité  suffisante,  devait  précéder  toute  menace  d'hostilités  ;  une  expé- 
dition militaire  ne  pouvait  d'ailleurs  être  préparée  en  quelques  jours  : 
cela,  fut-il  possible,  n'était  même  pas  souhaitable,  car  aux  yeux  de 
l'Europe  le  gouvernement  devait  agir  sans  précipitation,  ne  pas  négliger 
une  dernière  et  sincère  tentative  d'arrangement.  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
importait  que  la  France,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité,  ne  pût  être  accusée 
de  céder  devant  l'obstination  orgueilleuse  des  Hovas  :  il  fallait  qu'elle  fit 
connaître  ses  intentions  avec  fermeté.  Le  ministère  présidé  par  M.  Dupuy 
prit  le  parti  le  plus  sage.  Le  9  septembre,  il  rappela  M.  Larrouy  et 
décida  d'envoyer  à  Tananarive,  en  mission  spéciale,  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
le  premier  de  nos  résidents  généraux,  qui  y  avait  laissé  la  réputation 
d'un  homme  conciliant.  Il  lui  donnait  comme  instructions  d'assurer  la 
retraite  vers  la  côte  des  Français  fixés  dans  Tile  et  de  réclamer  du  gouver- 
nement hova  la  pleine  et  entière  exécution  du  traité  de  1888,  avec  des 
garanties  pour  le  bon  fonctionnement  du  protectorat  établi  par  le  traité. 
Le  13  septembre,  M.  Le  Myre  de  Vilers  s'embarqua  à  Marseille,  et  il  était 
le  13  octobre  à  Tananarive. 

En  ce  qui  concerne  le  départ  de  nos  nationaux*,  la  mission  de  M.  Le 
Myre  de  Vilers  a  répondu  entièrement  à  l'attente  du  gouvernement. 
Ce  départ  avait  du  reste  été  minutieusement  préparé  par  M.  Larrouy 
qui  avait  reçu,  à  cet  égard,  des  ordres  précis.  Dès  le  14  septem- 
bre, cinq  jours  avant  de  quitter  son  poste,  le  résident  avait  convoqué 
les  colons  et  protégés  français  habitant  Tananarive  et  leur  avait  con- 
seillé d'envoyer  vers  la  côte,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  femmes, 
les  enfants  et  les  vieillards.  Le  20  octobre,  sept  jours  après  la  venue  de 

(1)  Au  mois  d*août,  il  réussissait  à  Introduire  à  Tananarive  trente-six  mitrailleuses 
Gathing  avec  leurs  accessoires,  plusieurs  milliers  de  fusils  du  dernier  modèle  avec  un 
approvisionnement  important  de  cartouches  ;  quelque  temps  auparavant  il  s'était  procuré 
par  l'intermédiaire  d'un  commerçant  anglais,  M.  Knott,  consul  à  Majunga,  trois  mille  fusils 
Snyders.  --  V.  sur  les  faits  rapportés  ci-dessus  et  d'autres  du  même  genre,  le  Temps  des 
i«r  et  23  août,  29  et  30  septembre  et  2  novembre  1894  et  surtout  Martineau,  Madagatcar, 
passim. 

(2)  Dépêche  à  M.  Hanotanx  du  28  août  1894,  reçue  à  Paris  le  2  septembre. 
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M.  Le  Myre  de  Vilers  (1),  les  hommes  les  moins  valides,  les  Pères  et  les 
religieuses  de  la  mission  se  retiraient  de  Tananarive,  et  le  2  novembre 
ils  parvenaient  sains  et  saufs  à  Tamatave  :  là  des  navires  les  attendaient, 
qui  les  conduisirent  les  uns  à  Bourbon  et  les  autres  en  France.  Les  seuls 
incidents  qui  marquèrent  leur  voyage  furent  les  exigences  des  porteurs 
indigènes  (2) . 

La  mission  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  échoua  au  contraire  en  ce  qui  touche 
son  objet  principal  :  Taccord  à  établir  avec  le  gouvernement  malga- 
che (3). 

Sitôt  après  son  arrivée  à  Tananarive,  le  14  octobre,  le  plénipotentiaire 
français  prévenait  le  premier  ministre  de  sa  visite  pour  le  lendemain, 
le  priant  en  même  temps  de  lui  faire  obtenir  une  audience  de  la  Reine, 
«  ayant  à  présenter  à  Sa  Majesté  les  compliments  de  M.  le  Président 
Casimir-Périer  ».  Le  gouvernement  hova  ne  refusa  point  d'entrer  en 
pourparlers  avec  le  délégué  de  la  France.  Le  16  octobre,  à  trois  heures, 
M.  Le  Myre  de  Vilers  était  reçu  par  la  Reine,  et  le  17,  à  dix  heures  du 
matin,  comme  cela  avait  été  convenu  le  15  dans  la  visite  faite  à  Rainilaia- 
rivony,  les  négociations  commencèrent  entre  les  représentants  des  deux 
pays.  Après  avoir  remis  ses  lettres  de  créance  et  exposé  le  but  de  sa  mis- 
sion, M.  Le  Myre  de  Vilers  soumit  au  ministre  un  projet  d'arrangement 
en  cinq  article^,  destiné  à  garantir  l'observation  du  traité  de  1885. La  pre- 
mière disposition  obligeait  la  Cour  d'Ëmyrne  à  n'entretenir  aucune  rela- 
tion avec  les  États  étrangers  et  leurs  agents  sans  passer  par  Fintermé- 
diaire  du  résident  général.  Aux  termes  des  articles  3  et  4,  la  France  devait 
avoir  à  Madagascar  la  quantité  de  troupes  qu'elle  jugerait  indispensable 
au  maintien  de  la  sécurité,  et  elle  pourrait  entreprendre  dans  llle,  à  défaut 
du  gouvernement  hova,  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique.  L'arti- 
cle 2  décidait  que  toute  concession  faite  par  la  Cour  d'Emyrne,  directe- 
ment ou  indirectement,  à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  devait  être 
approuvée  par  la  résidence.  Enfin,  l'article  5  stipulait  qu'en  cas  de  dif- 
ficulté d'interprétation,  le  texte  français  de  l'arrangement  ferait  seul 
foi  (4). 

(1)  Dans  rintervalle  entre  le  départ  de  M.  Larrouy  et  Tarrivée  de  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
l'intérim  fut  rempli  par  M.  d*Anthoûard,  résident  de  Tamatave. 

(%)  Y.  le  Tempi  des  25  octobre,  !«'  et  7  décembre  1894  ;  le  Journal  des  DéhaU  du  24  octo- 
bre 1894  (soir). 

(3)  Les  pièces  relatives  aux  négociations  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  ont  été  publiées  par  le 
gouvernement  hova  dans  un  Livre  rouge,  portant  le  titre  suivant  :  c  Reproduction  et  tra- 
duction françaises  des  documents  et  de  la  correspondance  échangés  entre  S.  £.  Rainilaia- 
rivony,  premier  ministre  et  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Madagascar  et  M.  Le  Myre 
de  Vilers,  plénipotentiaire  de  la  République  française  - . 

(4)  Voici  le  texte  du  projet  d'arrangement  présenté  par  la  France  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  la  Reine  de  Mada- 
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Le  premier  ministre,  on  le  pense  bien,  ne  répondit  pas  immédiatement 
aux  propositions  de  la  France.  Comme  tous  les  Orientaux,  les  Malgaches 
estiment  qu'en  politique  l'essentiel,  pour  triompher  de  ses  adversaires, 
est  de  traîner  les  négociations  en  longueur.  Si  la  réponse  devait  être  fa- 
vorable, il  importait  d'ailleurs  de  ne  pas  paraître  céder  trop  facilement 
à  la  France.  Si  elle  devait  être  négative,  il  fallait  prendre  son  temps  pour 
découvrir  des  griefs  susceptibles  de  colorer  un  refus.   Rainilaiarivony 
demanda  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  de  renvoyer  à  une  Conférence  ultérieure, 
qui  aurait  lieu  le  vendredi  19  ou  le  samedi  20  octobre  à  dix  heures,  le 
moment  où  il  lui  communiquerait  son  opinion.  Le  plénipotentiaire  fran- 
çais y  consentit.  Mais,  le  20  octobre,  à  l'heure  fixée,  il  attendit  vaine- 
ment l'envoyé  qui  devait  le  conduire  au  Palais  d'argent  auprès  du  minis- 
tre. Une  semblable  conduite  était  blessante  pour  le  représentant  de  la 
République.  Aussi,  M.  Le  Myre  de  Vilers  écrivit-il  immédiatement  à  Rai- 
nilaiarivony que  «  Son  Excellence  ayant  négligé  de  le  recevoir,  ainsi 
qu'il  avait  été  convenu,  sans  même  le  faire  prévenir  par  un  secrétaire,  il 
ne  saurait  accepter  de  pareils  procédés  »  et  que,  <  se  conformant  aux 
instructions  de  son  gouvernement,  il  était  obligé  de  la  mettre  en  demeure 
d'approuver  et  de  faire  ratifier  par  la  Reine,  dans  un  délai  qui  expirerait 
le  vendredi  26  octobre,  à  six  heures  du  soir,  le  projet  de  traité  qu'il  lui 
avait  remis  le  mercredi  17  octobre  :  faute  d'obtenir  cette  satisfaction,  il 
se  verrait  dans  la  nécessité  d'amener  le  pavillon  et  de  quitter  la  capitale  ». 

gascar,  désireux  d'éviter  à  Tavenir  toute  cause  de  dissentiment,  au  si^et  de  Tapplication 
du  traité  du  17  décembre  1885,  ont  résolu  de  conclure  un  arrangement  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  plénipotentiaires,  savoir  :  pour  la  République  française,  M.  Le  Myre  de  Vilers 
(Charles-Marie),  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  plénipotentiaire  de  première  classe, 
député,  et  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  M...  ;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants,  sous  réserve  de  ratification  : 

Article  1^'.  —  Le  gouvernement  de  la  Reine  de  Madagascar  s'interdit  d'entretenir  aucune 
relation  avec  les  gouvernements  étrangers  et  leurs  agents  sans  passer  par  l'intermédiaire 
du  résident  général  de  la  République  française  à  Madagascar. 

Art.  %  —  Toute  concession  faite  par  le  gouvernement  de  la  Reine,  directement  ou  indi- 
rectement, à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  devra  être  enregistrée,  pour  approbation,  à 
la  résidence  générale,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  aura  le  droit  d'entretenir  à  Ma- 
dagascar les  forces  qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  ses  ressortissants  et 
des  résidents  étrangers. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  français  pourra  entreprendre  les  travaux  d'utilité  publique, 
tels  que  ports,  routes,  chemins  de  fer,  télégraphes,  canaux,  etc.,  ayant  pour  objet  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  du  pays,  et  percevoir  les  taxes  qui  en  seront  la  conséquence, 
lorsque  le  gouvernement  de  la  Reine  ne  se  chargera  pas  lui-même  de  l'exécution  desdits 
travaux  ; 

Art.  5.  —  En  cas  de  difficulté  d'interprétation,  le  texte  français  fera  seul  foi. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  arrangement  en  double  expédi- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
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C'est  un  ultimatum  qu'il  présentait  ainsi  à  la  Cour  d'Emyrne.  En  même 
temps,  il  enjoignait  par  une  circulaire  à  tous  les  sujets  français  d'aban- 
donner Tananarive  et  de  se  rendre  à  la  côte,  et  donnait  un  avis 
analogue  aux  colons  étrangers.  Rainilaiarivony  répondit  au  plénipoten- 
tiaire qu'il  l'avait  cependant  avisé  en  temps  utile  <  que,  n'étant  pas 
prêt,  il  ne  pourrait  le  faire  appeler  que  le  lundi  22  octobre  > .  Et,  de  fait,  on 
trouve  dans  le  Livre  rouge  hova,  précédant  là  protestation  de  M.  Le  Myre 
de  Vilers,  un  billet  du  secrétaire  du  premier  ministre,  daté  du  20,  qui 
ajournait  la  réunion  au  lundi  suivant.  Comment  les  choses  se  sont-elles 
passées  en  réalité  ?  Il  est  probable  que  le  billet  notifiant  l'ajournement, 
s'il  a  été  vraiment  écrit  au  moment  indiqué,  n'aura  été  remis  au  repré- 
sentant de  la  France  qu'après  l'heure  fixée  pour  l'entrevue.  On  ne  sau- 
rait en  effet  suspecter  les  déclarations  de  M.  Le  Myre  de  Vilers. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  22  octobre,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  la  Con- 
férence s'ouvrit  entre  les  deux  négociateurs,  et  le  ministre  ho>fa  fit  con- 
naître au  délégué  de  la  République  la  réponse  de  son  gouvernement. 
C'était  un  refus  catégorique  d'accéder  aux  demandes  de  la  France.  La 
déclaration  de  la  Cour  d'Emyme  était  des  plus  laconiques  :  «  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  la  Reine,  après  avoir  examiné  les  demandes  du 
gouvernement  français,  constate  qu'en  ce  qui  concerne  l'article  1"  il  a 
reconnu  au  gouvernement  de  la  République  le  droit  de  présider  aux 
relations  extérieures  de  Madagascar  ayant  un  caractère  politique.  Quant 
à  Tarticle  2,  relatif  à  la  concession,  il  estime  que  c'est  une  question  du 
domaine  des  affaires  intérieures  pour  lesquelles  le  gouvernement  fran- 
çais dans  l'article  2  du  traité  s'interdit  de  s'immiscer.  Pour  l'article  3,  il 
constate  que  le  nombre  des  soldats  formant  l'escorte  d'honneur  est 
limité.  L'article  4  est  également  du  domaine  des  questions  intérieures 
du  pays.  Et,  pour  ce  qui  est  de  l'article  5,  on  voit  que  la  version  fran- 
çaise ainsi  que  la  version  malgache  ont  la  même  force  comme  il  est 
prévu  dans  le  traité  lui-même  ».  Auparavant,  le  premier  ministre  avait 
remis  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  une  Note,  longue  et  prolixe,  énumérant  un 
ensemble  de  faits  intervenus  entre  le  8  octobre  1889  et  le  11  septembre 
1894,  dont  le  gouvernement  hova  faisait  grief  à  la  France  :  <  actes  déso- 
lants qui  se  sont  passés  ici  et  qui  ont  été  faits  et  encouragés  avec  inten- 
tion pour  refroidir  les  bonnes  relations  >.  C'étaient  pour  la  plupart  des 
actes  illégaux  commis  par  les  soldats  français  de  l'escorte  du  résident. 
Rainilaiarivony  se  plaignait  également  de  la  conduite  du  représentant 
de  la  France.  Voici  un  échantillon  de  ces  plaintes  :  «  Le  mardi  qui  a  pré- 
cédé le  24  octobre  1893,  lorsque  les  soldats  de  l'escorte  revenaient  de 
l'enterrement  de  M.  MuUer,  en  passant  en  ordre  la  place  d'Andohalo, 
ceux  qui  s'y  trouvaient  avaient  jeté  un  cri  d'admiration  en  voyant  la 
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cadence  des  pas  de  rescorte,  bien  que  la  mesure  n'était  pas  marquée 
par  aucune  grosse  caisse.  Ce  cri  d'approbation  de  la  part  des  spectateurs 
avait  été  interprété  par  le  résident  général  comme  une  insulte  faite  à  ses 
soldats.  Ce  qui  Ta  amené  à  me  faire  une  observation,  disant  que,  par 
suite  de  cette  insulte,  il  avait  ordonné  à  ses  soldats  de  tirer  sur  les  per- 
sonnes qui  leur  feraient  de  pareilles  insultes  ».  Enfin,  d'après  le  pre- 
mier ministre,  les  Français  établis  dans  Tîle  n'avaient  cessé  de  se  livrer 
sur  les  Malgaches  aux  actes  les  plus  atroces.  Mais,  en  définitive,  les  faits 
relevés  dans  la  Note  du  gouvernement  hova, quand  ils  n'étaient  point  pué- 
rils, étaient  faux  ou  dénaturés  (1).  Un  exemple  suflSra  à  le  montrer.  «  Le 
6  avril  1894,  déclare  Rainilaiarivony,  un  Français,  M.  Chapelut,  à  tiré 
un  coup  de  fusil  sur  une  Malgache,  nommée  Isana,  habitant  Fort-Dau- 
phin, et  Ta  tuée  ».  Le  ministre  aurait  dû  ajouter,  pour  indiquer  la  portée 
véritable  du  fait,  qu'f sana  était  la  concubine  de  M.  Chapelut  et  que  c'est 
par  imprudence,  en  nettoyant  son  fusil  qu'il  ne  savait  point  chargé,  que 
celui-ci  avait  causé  la  mort  de  sa  maîtresse  :  les  parents  de  la  victime 
ont  d'ailleurs  rendu  justice  aux  bons  traitements  dont  leur  fille  avait  été 
l'objet  de  la  part  de  M.  Chapelut,  et  ce  dernier,  après  une  enquête  con- 
duite sur  ordre  du  résident  général  par  M.  Dubreuil,  président  du  tribu- 
nal de  Tamatave,  a  été  condamné  pour  homicide  par  imprudence  à  plu- 
sieurs mois  de  prison. 

Le  gouvernement  hova  crut  devoir  faire  plus  encore.  Le  24  octobre, 
deux  jours  après  la  remise  de  sa  Note,  le  premier  ministre,  «  dans  le 
désir  d'arriver  à  une  entente  pour  renouer  les  bons  rapports  »,  commu- 
niqua à  M.  Le  Myre  de  Vilers  un  contre-projet  de  traité  en  douze  arti- 
cles, qui  achève  de  démontrer  la  mauvaise  foi  des  Malgaches.  Ce  contre- 
projet  équivalait  en  effet  à  l'abrogation  de  la  convention  de  1888,  il 
constituait  la  négation  la  plus  absolue  du  protectorat  de  la  France  sur.  la 
grande  île  africaine.  Aux  termes  de  l'article  1«%  la  Cour  d'Emyrne  s'en- 
gageait à  reconnaître  le  résident  général  comme  le  représentant  des 
gouvernements  étrangers  ayant  des  traités  avec  Madagascar,  s'il  pouvait 
établir  qu'il  a  reçu  d'eux  une  semblable  mission.  La  Reine  de  Madagas- 
car, d'après  l'article  2,  prenait  sous  sa  sauvegarde  les  personnes  et  les 
biens  des  Français  résidant  dans  l'île  ;  par  contre,  le  gouvernement  de 
la  République  consentait  à  ne  point  empêcher  l'introduction  par  la  Reine 

(1)  Voici  comment  le  Times  (n«  du  25  décembre  1894)  les  apprécie  :  «  Les  actes  men- 
tionnés, s'ils  sont  exactement  rapportés,  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  assez  graves  pour 
être  traités  d*atrocité$,  même  au  sens  oriental  de  ce  mot  ».  t  Le  ton  de  vertueuse  indigna- 
tion avec  lequel  les  faits  sont  décrits,  ajoute  ironiquement  le  journal  anglais,  nous  conduit 
à  cette  conclusion  que  les  Hovas  doivent  être  un  peuple  excessivement  policé,  non  habitué 
aux  incidents  cependant  assez  communs  dans  les  pays  demi-civilisés^  ou  que  le  premier 
ministre  a  exagéré  les  actes  dont  il  se  plaint  afin  de  les  faire  servir  à  ses  desseins  » . 
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des  annes  et  des  munitions  de  guerre  nécessaires  pour  mener  à  bonne 
fin  cette  obligation.  L'article  10  obligeait  le  gouvernement  français  à 
donner  des  ordres  aux  officiers  de  la  station  navale  de  ne  pas  débarquer 
des  troupes  à  Madagascar  pour  y  faire  des  exercices  militaires.  Enfin, 
suivant  Tarticle  11,  le  gouvernement  malgache  et  le  gouvernement  fran- 
çais^ conformément  aux  traités,  s'engageaient  à  nommer  des  délégués 
pour  procéder  à  une  délimitation  de  la  baie  de  Diego-Suarez  (1). 

(1)  Voici  le  texte  français  du  contre-projet  malgache,  tel  qu'il  se  trouve  rapporté  dans 
le  Livre  rouge  publié  par  le  gouvernement  hova  : 

Article  1*1*.  —  Sa  Magesté  la  Reine  de  Madagascar  et  son  gouvernement  s'engagent  à  recon- 
naître le  résident  de  la  République  française  comme  représentant  des  gouvernements 
étrangers  ayant  des  traités  avec  Madagascar,  si  toutefois  il  en  est  chargé  par  lesdits  gou- 
vernements, et  qu'il  exhibe  son  brevet  de  nomination  au  gouvernement  malgache. 

Art.  2.  —  Sa  Msû^sté  la  Reine  de  Madagascar  et  son  gouvernement  d'une  part  recon- 
naissent que  la  personne  et  les  biens  des  citoyens  de  la  République  française  résidant  à  Ma« 
dagascar  sont  sous  la  sauvegarde  du  gouvernement  malgache  ;  de  son  côté  le  gouvernement 
de  la  République  s'engage  à  ne  pas  empêcher  l'introduction  par  Sa  Ms^esté  la  Reine  de  Ma- 
dagascar des  armes  et  munitions  pour  mener  à  bonne  lin  cette  obligation. 

Art.  3.  —  En  considération  du  désir  de  Sa  Msgesté  la  Reine  de  Madagascar  et  son  gou- 
vernement de  faire  développer,  dans  le  Royaume,  le  commerce  et  les  industries  ayant  pour 
objet  l'utilité  publique,  ils  s'engagent  à  faire  le  nécessaire  pour  y  arriver,  comme  ils  jugent 
propre  et  correspondant  aux  besoins  du  pays  ;  le  gouvernement  de  la  République  française 
s'engage  de  sou  côté  à  ne  rien  faire  qui  puisse  y  mettre  obstacle. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à  ne  permettre  à  ses 
représentants  ou  à  ses  ressortissants  particuliers  à  Madagascar  de  prendre  l'initiative,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'arrêter  les  sujets  malgaches,  mais  le  cas  échéant,  s'ils  avaient 
à  se  plaindre  des  Malgaches,  ou  que  des  crimes  auraient  été  commis  à  leur  égard  par  ces 
derniers,  d'en  saisir  l'autorité  malgache  pour  que  jugement  soit  fait  immédiatement  et  que 
s'il  y  a  lieu  le  coupable  en  sera  puni. 

Art.  5.  -—En  considération  du  désir  du  gouvernement  de  la  République  française  de 
voir  le  gouvernement  malgache  se  libérer  de  ses  dettes  envers  le  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris,  il  s'engage  à  exiger  M.  L.  Suberbie  et  sa  compagnie  de  payer  au  gouver- 
nement malgache  la  somme  de  1.370.006  piastres  50  (un  million  trois  cent  soixante-dix  mille 
et  huit  piastres,  cinquante  centièmes)  et  les  intérêts  à  six  pour  cent  l'an,  qu'ils  lui  doivent. 
Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  un  sujet  malgache  ou  un  citoyen  français  commettrait  un  crime 
à  l'égard  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  gouvernements  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'enga- 
gent à  terminer  sans  délai  le  jugement  de  l'affaire. 

Art.  7.  —  Le  lieu  où  les  autorités  des  deux  Parties  Contractantes  procéderont  au  juge- 
ment prévu  par  l'article  4  du  traité  du  17  décembre  1885,  sera  assigné  comme  suit  :  si  le 
plaignant  était  un  Malgache  on  fera  le  jugement  au  tribunal  malgache,  si  au  contraire  le 
plaignant  était  un  Français  le  jugement  se  fera  à  la  résidence  française. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  des  sujets  malgaches  empruntent  de  l'argent  à  des  citoyens 
français,  leurs  contrats  seront  enregistrés  au  bureau  des  affaires  étrangères  de  Madagascar, 
et  les  prêteurs  auront  à  payer  un  droit  de  deux  centièmes  par  piastres  sur  les  intérêts  au 
profit  de  la  caisse  du  gouvernement  malgache  ;  ce  taux  pouvant  être  augmenté  ou  dimi- 
nué selon  que  le  gouvernement  malgache  le  jugera  convenable,  sans  toutefois  excéder  le 
taux  imposé  aux  Malgaches  dans  la  même  circonstance. 

Art.  9.  —  Si  des  citoyens  français  avaient  fait  avec  le  gouvernement  malgache  des  con- 
ventions d'industries,  de  commerce  ou  de  toute  autre  entreprise  quelconque  et  ne  remplis- 
saient pas  leurs  obligations,  ou  si  des  difficultés  ou  des  malentendus  venaient  à  sui^r,  le 
jugement  de  l'affaire  sera  fait  par  le  tribunal  mixte  à  Madagascar. 
Art.  10.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à  donner  des  ordres 
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A  de  pareilles  propositions,  le  plénipotentiaire  de  la  République  ne 
pouvait  faire  une  réponse  officielle.  Devant  les  exigences  de  la  Cour 
d'Emyrne,  il  ne  lui  restait  qu'un  parti  à  prendre  :  quitter  Tananarive  à  la 
date  qu'il  avait  fixée.  Cependant  il  ne  fallait  pas  qu'on  pût  accuser  la 
France  de  précipitation.  Avant  d'abandonner  la  capitale,  M.  Le  Myre  de 
Vilers  tenta  donc,  par  une  démarche  officieuse,  de  ramener  Rainilaiarivony 
à  des  sentiments  plus  conformes  à  la  situation  des  choses.  Le  2S  octo- 
bre, il  lui  écrivit  «  personnellement  et  à  titre  d*ami,  ne  pouvant  plus 
le  faire  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  République  »  :  «  Aussitôt 
qu'un  ultimatum  est  présenté,  lui  dit-il,  il  ne  peut  plus  être  question 
que  de  refuser  ou  de  se  soumettre.  Votre  lettre  du  24  octobre  et  les  pro- 
positions qu'elle  contient  me  prouvent  que  vous  ne  comprenez  pas  bien 
la  situation  présente.  Vos  mains  tiennent  la  paix  ou  la  guerre.  Pesez 
mûrement  votre  décision  car  vous  êtes  un  homme  d'État  expérimenté, 
et  j'espère  encore  que  vous  consentirez  à  ma  demande  car  il  n'y  a  pas 
d'autre  solution  possible  ».  Mais,  le  lendemain,  le  premier  ministre  ré- 
pondait en  des  termes  qui  laissaient  peu  d'espoir  pour  un  arrangement  r 
€  Je  vous  demande,  déclarait-il  à  M.  Le  Myre  de  Vilers,  d'exposer  clai- 
rement au  gouvernement  de  la  République  les  actes  intolérables  commis 
par  les  Français  dans  notre  Royaume,  et  je  suis  persuadé  que,  lorsque 
votre  gouvernement  connaîtra  les  injustices  lamentables  que  les  Mal- 
gaches ont  patiemment  supportées  et  notre  désir  de  restaurer  les  bonnes 
relations,  de  sorte  que  l'amitié  entre  la  France  et  Madagascar  ne  soit  pas 
brisée,  il  nous  aidera  à  atteindre  ce  but  ».  11  était  inutile  dans  ces  con- 
ditions de  continuer  plus  longtemps  les  pourparlers.  Le  27,  M.  Le  Myre 
de  Vilers  fit  amener  le  pavillon  français,  et,  ayant  apposé  les  scellés  sur 
la  porte  extérieure  de  la  résidence,  prit  la  route  de  Tamatave,  après 
avoir  avisé  le  premier  ministre  qu'il  recevrait  ses  communications  jus- 
qu'au jour  de  son  arrivée  dans  cette  ville  (1). 

Mais,  fidèle  aux  instructions  de  son  gouvernement,  il  quitta  la  capitale 
le  demier,lorsqu'il  eut  assuré  la  retraite  des  soldats  de  la  résidence  et  des 
Français  demeurés  encore  à  Tananarive.  Ceux-ci,  ayant  à  leur  téteM.  d'An- 
aux officiers  commandant  les  navires  de  la  station  navale  à  Madagascar  de  ne  pas  débar- 
quer des  marins  pour  y  faire  des  exercices  militaires,  et  si  parfois  lesdits  officiers  contreve- 
naient à  ces  ordres,  le  gouvernement  de  la  République  en  fera  la  répression. 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Msgesté  la  Reine  de  Madagascar  et  le  gouvernement 
de  la  République  française,  conformément  aux  traités,  s'engagent  à  nommer  leurs  délégués 
réciproques  pour  la  délimitation  de  la  baie  de  Diego-Suarez  ;  et  Pépoque  de  la  déUmitation 
en  sera  fixée  pour  trois  mois  après  le  jour  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  12.  —  Le  présent  traité  a  été  fait  en  double  expédition,  écrit  en  français  et  en  mal- 
gache, les  deux  vei*sions  ayant  la  même  force,  signé  et  scellé  par  les  plénipotentiaires  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  à'Antananarivo  le  . . .'  octobre  (. . .  Adimizana)  1894. 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  4  novembre  1S94  (matin). 
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thoûard,  résident  de  Tamatave,  et  M.  Ranchot,  résident  général  adjoint, 
étaient  partis  quelques  heures  avant  lui  à  destination  de  Majunga.  Ils 
recueillirent  sur  la  route  les  divers  Français  fixés  à  l'intérieur,  et,  malgré 
les  difficultés  du  chemin  et  les  obstacles  que  leur  opposèrent  les  auto- 
rités hovas,  ils  arrivèrent  à  la  côte  sains  et  saufs  le  21  novembre.  Quant 
à  M.  Le  Myre  de  Vilers,  son  voyage  s'effectua  sans  incidents,  grâce  aux 
ordres  qu'avec  affectation  Rainilaiarivony  avait  donnés  à  ses  gouver- 
neurs (1)  :  il  atteignit  Tamatave  le  2  novembre  et  y  demeura  jusqu'au 
27  décembre,  dans  Tespoir  que  le  gouvernement  hova  consentirait  à  la 
fin  aux  propositions  qu'il  lui  avait  faites  (2). 

En  réalité,  le  gouvernement  malgache  se  souciait  fort  peu  de  donner 
satisfaction  à  la  France.  Le  30  octobre,  dans  un  grand  kabary  (assemblée 
populaire),  tenu  sur  la  place  d'Andohalo,  la  Reine,  parTintermédiaire  de 
son  ministre,  avait  mis  ses  sujets  au  courant  des  événements,  cherchant 
à  les  exciter  contre  les  Français,  c  Mon  peuple,  disait-elle  dans  sa  pro- 
clamation, j'ai  été  placée  seule  sur  cette  terre  et  ce  Royaume  par  Dieu, 
mais  seule  je  ne  soutiens  pas  cette  responsabilité  :  c'est  conjointement 
avec  vous  que  je  la  soutiens  ;  je  dois  donc  vous  faire  connaître  les  négo- 
ciations des  Français  avec  nous...  Ils  ont  voulu  me  faire  consentir  à  cinq 
conditions  qui  devaient  leur  donner  la  direction  et  le  gouvernement  sans 
partage  de  Madagascar.  J'ai  refusé  ;  ils  ont  alors  brisé  toutes  relations 
diplomatiques  et  sont  partis.  Ai-je  eu  raison  de  repousser  leurs  deman- 
des ?  Je  vous  le  demande  > .  Et  le  peuple  approuva  le  refus  de  la  Reine 
en  lançant,  suivant  un  journal  malgache  le  Filazalana  Malagasy,  des 
acclamations  prolongées,  «  plus  perçantes  que  la  trompette  guerrière  »(3). 

Si  à  Tananarive  on  envisageait  sans  effroi  une  rupture  avec  la  France, 
à  Paris,  dès  qu'on  connut  l'échec  de  la  mission  de  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
on  se  prépara  résolument  à  faire  face  à  la  situation  nouvelle.  Le  13  no- 
vembre, le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Hanotaux,  déclara  à  la 
Chambre  des  députés  qu'une  expédition  militaire  dans  l'ilo  de  Madagas- 
car était  devenue  indispensable  et  que,  pour  la  mener  à  bien,  15.000  hom- 
mes de  troupes  et  65  millions  de  francs  étaient  nécessaires  (4).  Le  Parle- 

(i)  Sans  ces  ordres,  le  voyage  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  n*eut  pas  été  sans  péril  :  le  gou- 
verneur de  Vatomandry,  avant  d'avoir  reçu  les  instructions  de  Tananarive,  avait  cru  répon- 
dre au  secret  désir  de  la  Cour  d'Emyme  en  organisant  un  complot  pour  s*emparer  de  la 
personne  du  délégué  de  la  France  et  le  garder  comme  otage  ou  le  faire  disparaître  (V.  le 
Temps  du  8  décembre  1S94). 

(2)  Sur  les  voyages  de  la  colonne  de  Magunga  et  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  Y.  le  Temps 
des  5  et  8  novembre,  i«>r,  8,  24  et  28  décembre  1894  et  4  janvier  1895  ;  le  Journal  des  Dé- 
bats  du  27  novembre  1894  (matin). 

(3)  V.  le  Temps  du  25  décembre  1894  ;  le  Journal  des  DébaU  du  24  décembre  1894 
(matin). 

(4)  Discours  en  réponse  à  une  question  de  M.  Boissy  d*AngIas  (Joum,  off.  du  14  novem- 
bre 1894,  Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires,  p.  1841  et  suiv.). 
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ment  ne  marchanda  pas  au  gouvernement  les  ressources  que  Thonneur 
et  les  intérêts  de  la  France  lui  paraissaient  exiger.  Le  26  novembre, 
après  un  grand  débat  qui  dura  quatre  jours,  la  Chambre  votait  à  une 
majorité  considérable  (372  voix  contre  136)  les  crédits  réclamés  et,  le 
6  décembre,  le  Sénat  consacrait  à  une  majorité  plus  importante  encore 
(267  voix  contre  3)  le  vote  de  la  Chambre  (1).  L'expédition  à  Madagascar 
était  dès  lors  décidée. 

Cette  expédition,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  du  droit,  fait  naître 
une  question  intéressante.  Les  hostilités  qu'elle  entraînera  entre  Mada- 
gascar et  la  France  devront-elles  être  envisagées  comme  la  conséquence 
d'une  guerre  véritable,  d'une  guerre  internationale  ?  La  question  ne  laisse 
pas  d'être  délicate.  En  droit,  la  guerre  internationale  ne  peut  exister 
qu'entre  deux  États  indépendants  (2),  et  il  est  difficile  de  déclarer  tels 
deux  pays  attachés  l'un  à  l'autre  par  un  lien  de  protectorat  :  le  pays  pro- 
tégé aliène  entre  les  mains  du  pays  protecteur  une  partie  de  sa  souve- 
raineté ;  il  ne  peut  traiter  avec  lui  d'égal  à  égal.  L'établissement  d'un 
protectorat  ne  crée-t-il  pas  entre  l'État  protecteur  et  l'État  protégé  une 
situation  analogue  à  celle  de  deux  États  dont  Tun  est  le  vassal  de  l'au- 
tre. Ne  peut-on  pas  encore  comparer  le  lien  joignant  le  pays  protégé  au 
pays  protecteur  à  celui  qui,  dans  un  État  fédéral,  unit  les  États  parti- 
culiers qui  le  composent  et  le  pouvoir  central  établi  par  le  pacte  d'union  : 
comme  au  cas  de  protectorat,  chacun  de  ces  États  conserve  son  gouver- 
nement intérieur  et  remet  à  l'Union  le  soin  des  affaires  extérieures.  Or  il 
est  certain  que  les  conflits  armés  entre  les  membres  d'un  État  fédéral 
et  la  puissance  suprême  qui  les  domine,  de  même  que  ceux  entre  deux 
États  liés  par  un  lien  de  vassalité,  constituent  autre  chose  qu'une  guerre 
internationale    (3).  Au    surplus,   l'un  des   traits  caractéristiques  du 
protectorat  est  la  protection  que  l'État  protecteur  s'oblige  à  donner  au 
pays  protégé  contre  toute  agression  étrangère  :  ce  trait  se  rencontre 
notamment  dans  le  traité  franco-hova  de  1885,  dont  l'article  11  déclare 
que  «  le  gouvernement  de  la  République  s'engage  à  prêter  assistance 
à  la  Reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  États  >.  Ainsi,  Tattaque 

(1)  La  loi  «  ouvrant  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  65  millions  de  francs  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  l'expédition  de  Madagascar  » 
porte  la  date  du  7  décembre  1894  et  a  été  publiée  au  Journal  officiel  du  8.  —  Sur  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  aux  séances  des  22,  23,  24  et  26  novembre 
et  au  Sénat  à  la  séance  du  6  décembre,  Y.  le  Joum,  off,  des  23,  24,  25,  et  27  novembre, 
Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires,  p.  1952, 1975, 1994  et  2021,  et  du  7  décem- 
bre 1894,  Sénat,  Débats  parlementaires,  p.  953. 

(2)  V.  Pradier-Fodéré,  Traité  de  dr.  intem,  public  européen  et  américain,  t.  6, 
n«*  2654  et  2655. 

(3)  V.  Chrétien,  Prindpea  de  dr,  intern.  pubUCf  n"  253  et  246  ;  Pradier-Fodéré,  op.  cit., 
t.  6,  nû  2659. 
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d'une  puissance  étrangère  contre  TÉtat  protégé  est  réputée  s'adresser 
à  rÉlat  protecteur;  celui-ci  se  trouve  impliqué  nécessairement  dans 
les  guerres  qpie  le  pays  protégé  peut  avoir  à  soutenir  :  à  ce  point  de 
vue,  rÉtat  protecteur  et  l'État  protégé  ne  forment  donc  en  quelque 
sorte  qu'un  même  État.  Si  cela  est,  n'est-il  pas  difficile  d'admettre  que 
la  guerre,  au  sens  que  le  droit  des  gens  donne  à  ce  mot,  puisse  exister 
entre  le  protégé  et  le  protecteur?  Et  ne  faut-il  pas  dire  que  les  hosti- 
lités entreprises  par  l'État  protégé  contre  l'État  protecteur  sont  en 
définitive  une  guerre  civile,  le  soulèvement  d'une  partie  d'un  État 
contre  une  autre  partie  de  cet  État?  Le  vassal  ou  TÉtat  d'une  Fédération 
qui  entre  en  conflit  avec  son  suzerain  ou  avec  le  pouvoir  fédéral  se  ré- 
volte contre  celui-ci,  mais  ne  lui  fait  point  la  guerre  :  la  solution  doit*elle 
être  différente  dans  les  rapports  d'un  pays  protégé  avec  le  pays  protec- 
teur? Comme  le  suzerain  ou  le  gouvernement  suprême  dans  une  Fédéra- 
lion,  le  protecteur,  qui. recourt  aux  armes  pour  défendre  ses  droits  mena- 
cés par  son  protégé,  fait-il  autre  chose  que  réprimer  une  insurrection  ? 
Ce  caractère,  s'il  doit  être  reconnu  au  conflit  qui  divise  Madagascar  et 
la  France,  ne  sera  pas  sans  entraîner  des  conséquences  importantes. 
S'il  y  a  entre  les  deux  parties  guerre  civile  et  non  pas  guerre  internatio- 
nale, il  en  faut  d'abord  conclure  que  le  traité  du  17  décembre  1886,  cons- 
titutif du  protectorat  français,  ne  sera  point  rompu  par  l'ouverture  des 
hostilités.  Et,  lorsque  le  conflit  aura  pris  fin,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique n'aura  pas  à  demander  aux  Malgaches  la  reconnaissance  de 
cette  convention  :  la  reconnaissance  qu'ils  en  ont  faite  en  la  signant  est 
demeurée  acquise  et  n'a  pas  cessé  d'être  valable.  D'autres  conséquences 
découlent  encore  de  la  même  idée.  Pendant  le  cours  des  hostilités,  la 
France  ne  sera  obligée  à  l'application  des  lois  de  la  guerre,  ni  vis-à-vis 
des  Hovas,  qui  à  son  égard  ne  sont  pas  des  belligérants  mais  des  rebel- 
les, ni  vis-à-vis  de  ceux  qui  les  appuieraient  ou  les  soutiendraient  en 
prenant  chez  eux  du  service.  D'un  autre  côté,  les  gouvernements  étran- 
gers ne  seront  pas  soumis  aux  devoirs  déterminés  qui  résultent  de 
l'état  de  neutralité  ;  la  France,  par  contre,  ne  pourra  point  prétendre 
aux  droits  particuliers  que  cet  état  fait  naitre  :  la  notion  de  neutralité 
suppose  l'existence  d'une  guerre  proprement  dite.  Tel  nous  parait  être 
le  droit.  Mais  des  motifs  d'intérêt  ou  d'humanité  peuvent  conseiller  au 
gouvernement  français  et  aux  puissances  étrangères  d'assimiler  les 
Malgaches  à  de  véritables  belligérants.  Sans  conteste,  ils  seront  libres 
de  prendre  une  pareille  attitude  :  l'octroi  de  la  qualité  de  belligérant  à 
un  parti  insurgé  est  une  question  de  fait  dont  chaque  gouvernement 
demeure  seul  juge.  Et  pour  ce  faire,  la  France  n'aura  pas  à  publier  une 
déclaration  expresse  :  la  reconnaissance  de  la  belligérance  peut  s'induire 
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de  raccomplissement  même  de  faits  impliquant  Tétat  de  guerre.  Les 
devoirs  de  la  neutralité  s'imposeront  alors  aux  États  étrangers  comme 
à  leurs  sujets,  et  il  sera  permis  au  gouvernement  français,  sans  renoncer 
pour  cela  à  ses  droits  de  souveraineté,  d'exercer  les  droits  de  la  guerre 
en  pleine  mer,  notamment  de  visiter  les  navires  qui  apporteraient  des 
armes  ou  des  munitions  aux  Hovas. 

Pays-Bas  et  Venezuela.  —  Reprise  des  relations  diplomatiques.  —  Les 
relations  diplomatiques  étaient  interrompues  depuis  1876  entre  les 
Pays-Bas  et  la  République  de  Venezuela.  La  cause  principale  de  celte 
rupture  était  l'accueil  qu'avaient  trouvé  dans  l'île  de  Curaçao,  colonie 
néerlandaise,  les  réfugiés  politiques  du  Venezuela  :  ce  gouvernement 
prétendait  qu'ils  faisaient  dans  l'île  des  préparatifs  en  vue  de  susciter 
une  révolution  dans  la  République.  Cette  situation  fâcheuse  vient  heu- 
reusement de  prendre  fin.  En  effet,  un  protocole  signé  à  la  Haye  le  20 
août  4894,  et  que  les  Chambres  néerlandaises  ont  ensuite  ratifié  (1),  a 

(i)  Voici  le  texte  de  ce  protocole  : 

Le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  gouvernement  des  États-Unis  de 
Venezuela,  étant  tous  deux  animés  du  sincère  désir  de  rétablir  les  relations  diplomatiques 
entre  les  deux  pays,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  réclamations  formulées  de  part  et  d'autre  en  1875  donnèrent  lieu,  à  cette  époque,  à 
une  discussion  qui  n*a  malheureusement  pu  aboutir,  et  qui  s*est  terminée  par  la  rupture 
des  relations  diplomatiques.  Depuis  lors,  les  Pays-Bas  et  le  Venezuela,  étant  entrés  dans  la 
voie  des  concessions  mutuelles,  ont  de  leur  propre  gré  supprimé  toutes  les  causes  de  di- 
vergence entre  les  deux  pays.  De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  Reine  constate  qu'il  s'est 
empressé  de  communiquer  au  gouvernement  vénézuélien,  dans  sa  dépêche  du  6  juillet  1889, 
le  résultat  de  Tenquête  rigoureuse  à  laquelle  il  fut  officiellement  procédé  à  Curaçao,  rela- 
tivement aux  faits  qui  avaient  provoqué  les  réclamations  susmentionnées  des  États-Unis 
de  Venezuela.  Quant  au  gouvernement  vénézuélien,  sans  adiïiettre  nullement  que  ses  récla- 
mations ne  fussent  pas  fondées,  et  sans  vouloir,  par  cela,  établir  un  précédent  qui  pourrait 
être  invoqué  à  l'avenir,  il  consent  à  ne  plus  insister  sur  les  demandes  antérieures.  Or.  les 
motifs  de  désaccord  n'existant  donc  plus  actuellement,  les  deux  gouvernements,  étant 
animés  du  vif  désir  d'écarter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  entraver  le  rétablissement  im- 
médiat des  relations  diplomatiques,  malheureusement  interrompues  à  la  suite  d'événements 
éloignés  dont  le  souvenir  tend  à  s'effacer  complètement,  sont  convenus  de  clore  définitive- 
ment la  discussion  et  l'examen  de  toutes  les  anciennes  questions  en  litige.  En  outre,  le 
gouvernement  néerlandais,  désirant  donner  au  gouvernement  vénézuélien  une  preuve  de  la 
vive  satisfaction  que  lui  cause  la  haute  mission  amicale  de  M.  le  général  Francisco  Tosta 
Garcia,  manifeste  de  nouveau  son  intention  d'empêcher  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir tout  complot,  atteinte  ou  acte  contraire  à  Tordre  public  au  Venezuela,  dérogeant  aux 
principes  de  la  plus  stricte  neutralité  envers  le  gouvernement  constitué  du  dit  pays,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  le  droit  des  gens,  et  il  renouvellera  en  ce  sens  aux  autorités 
de  ses  colonies  de  Curaçao,  Bonaire,  Âruba,  Saint-Martin,  Sainte-Eustache  et  Saba  les  ins- 
tructions formelles  existant  à  cet  effet. 

En  conséquence,  les  soussignés  le  jonkheer  Jean  Roêl,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  M.  le  général  Francisco  Tosta  Garcia,  délégué  spécial 
du  gouvernement  des  États-Unis  de  Venezuela,  dûment  autorisés  par  S.  M.  la  Reine  régente 
du  Royaume  et  par  le  gouvernement  des  États-Unis  de  Venezuela,  ont  apposé  leur  signa- 
sure  au  présent  protocole,  lequel  sera  soumis  à  la  ratification  des  pouvoirs  compétents. 
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décidé  le  rétablissement  complet  des  rapports  diplomatiques  entre  les 
deux  pays.  C*est  un  fait  qu'il  était  intéressant  de  signaler. 

VENEZUELA.  —  Convention  de  Genève.  —  Adhésion.  —  Par  une  note  du 
9  juillet  1894,  le  chargé  d'affaires  des  États-Unis  de  Venezuela  à  Berne  a 
remis  au  Conseil  fédéral  suisse  l'acte  d'accession  de  cet  État  à  la  conven- 
tion conclue  à  Genève  le  22  août  1864,  pour  l'amélioration  du  sort  des 
blessés  dans  les  armées  en  campagne,  ainsi  qu'aux  articles  addition- 
nels à  cette  convention  du  20  octobre  1868.  Et  le  Conseil  fédéral,  à  la 
date  du  13  juillet,  a  notifié  l'accession  du  Venezuela  à  tous  les  Etats 
signataires  de  la  convention  de  Genève. 
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L  -  LIVRES. 

Des  effets  de  Tannexion  sur  les  dettes  de  l'État  démembré  oa  annexé, 

par  Henri  Appleton,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Lyon,  1  vol.  in-S». 
PariSf  1894,  Larose,  édit.  —  L'annexion  est  une  des  matières  sur  lesquelles  on  a  le  plus 
écrit  tant  en  France  qu*à  l'étranger.  Cependant  nombre  de  points  demeurent  encore 
dans  l'ombre,  et  ceux-là  rendent  un  véritable  service  à  la  science  qui  s^appliquent  à 
faire  une  pleine  lumière  sur  les  questions  particulières  auxquelles  les  études  générales 
ne  peuvent  toucher  qu'en  passant.  Cest  ce  qu'a  fait  M.  A.  à  Tégard  des  dettes  des 
États  démembrés  ou  annexés.  Sa  dissertation,  très  claire,  très  substantielle,  souvent 
très  ingénieuse,  épuise  à  peu  près  complètement  le  sujet.  On  peut  discuter  certaines 
des  conclusions  de  M.  A.  et  ne  pas  approuver  entièrement  la  méthode  qu'il  a  em- 
ployée ;  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  le  très  sérieux  mérite  d'une  œuvre  qui  réa- 
lise de  notables  progrès  dans  l'une  des  parties  les  plus  intéressantes  et  les  plus  délica- 
tes de  la  théorie  de  l'annexion. 

Des  droits  des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  œavres  aa  point  de  vue 
international,  par  Edouard  Silvy,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble,  1  vol.  in-8®,  Grenoble,  1894,  Allier,  impr.  —  M.  S.  embi*asse  dans  ce  mé- 
moire l'ensemble  de  la  théorie  juridique  du  droit  d'auteur  au  triple  point  de  vue  de  la 
science,  des  législations  positives  et  des  traités.  Sa  seule  qualité  n'est  pas  d'avoir  su 
réunir  dans  un  cadre  relativement  restreint  nombre  de  questions  importantes  et  diffi- 
ciles tout  en  restant  sans  cesse  clair  et  intéressant,  il  a  réussi  sur  bien  des  points  à 
rajeunir  son  sujet,  et  l'on  peut  recommander  la  lecture  de  son  livre  à  tous  ceux  qui  ai- 
ment à  apprendre  facilement  et  promptement  une  théorie  en  elle-même  compliquée  et 
difficile. 

Les  marques  de  f abricpie  et  de  oommerce  en  droit  français,  droit  oom- 
paré  et  droit  international,  par  Joseph  Lucien  Brun,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Lyon,  1  vol.  in-8*,  Paris,  1896,  Larose,  édit.  —  Cette  monographie  con- 
tient un  exposé  méthodique  et  suffisamment  complet  des  nombreuses  questions  que 
soulève  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Son  intérêt  principal 
réside  dans  Texamen  du  point  de  vue  international  du  sujet,  son  plus  grand  mérite 
dans  la  façon  très  intelligente  et  très  soigneuse  dont  a  été  utilisée  la  législation  com- 
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parée.  Sous  ces  deux  aspects  Touvrage  de  M.  B.  est  sans  contredit  ce  qui  existe  de 
mieux  en  France  à  l'heure  actuelle  sur  cette  matière.  Il  sera  employé  avec  fruit  par  tous 
ceux  que  préoccupent  les  questions  de  cet  ordre. 

Da  rôle  du  oonsentement  dans  les  actes  Juridlifues.  Études  de  droit  in- 
ternational privé,  par  Maurice  Trouiller,  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  Valence,  1  vol.  in-8«,  Valence,  1894,  Jules  Géas,  édit.  —  Sous  ce  titre  peut- 
être  un  peu  ambigu,  M.  T.  aborde  Tune  des  théories  les  plus  connues  et  en  apparence 
les  mieux  assises  du  droit  international  privé,  la  célèbre  théorie  de  l'autonomie  de  la 
volonté.  Son  étude  est  à  la  fois  phildàophique  et  juridique.  Il  étudie  la  fonction  i*es- 
pective  du  consentement  et  de  la  loi  dans  les  contrats  pour  arriver  à  déterminer  avec 
exactitude  la  place  qu'il  convient  d'assigner  au  consentement  dans  la  solution  des 
conflits  relatifs  aux  contrats.  Ce  point  de  départ  le  conduit  à  exposer  les  idées  de 
Dumoulin,  à  suivre  sa  doctrine  chez  les  successeurs  du  grand  jurisconsulte,  à  l'ap- 
précier dans  sa  forme  actuelle.  Puis,  dans  une  partie  critique,  la  plus  importante 
de  toutes,  il  montre  l'exagération  de  cette  doctrine,  et  comment,  dans  Textension  qui 
lui  est  donnée,  elle  est  incompatible  avec  les  principes  du  droit  international  privé.  Il 
est  inutile  d'insister  sur  l'importance  doctrinale  de  cette  œuvre:  elle  est  évidente. 
Bien  qu'elle  ne  soit  pas  exempte  de  défauts,  elle  fait  grand  honneur  aux  connaissances 
et  au  sens  juridique  de  son  auteur.  Elle  sera  consultée  avec  fruit  par  tous  ceux  qu'in- 
téresse la  partie  théorique  des  études  de  droit  international  privé. 

Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  par  André  Weiss, 
professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  associé  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national, 2  vol.  in-8,  t.  I  [De  la  nationalité],  t.  Il  [Le  droit  de  l'étranger],  Paris, 
18^94,  Larose,  édit.  —  Au  premier  rang  des  signes  qui  attestent  le  développement 
remarquable  pris  en  France  au  cours  de  ces  dernières  années  par  les  études  de  droit 
international  privé,  on  doit  compter  l'apparition  de  deux  ouvrages  considérables  et  qui 
paraissent  appelés  à  exercer  la  plus  efficace  comme  la  plus  heureuse  influence  sur  la 
suite  de  ses  progrès.  L'un  est  l'ouvrage  publié  pai*  M.  Laine  sous  le  titre  trop  modeste 
d'Introduction  à  V étude  du  droit  international  privé  ;  son  éloge  n'est  plus  à  faire. 
M.  W.  nous  fournit  l'autre  avec  son  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  interna- 
tional privéy  dont  deux  volumes  déjà  ont  paru.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  le  nom 
de  M.  W.  compte  parmi  les  plus  honorablement  connus  de  tous  ceux  qui  s'adonnent  à 
■  l'étude  de  cette  branche  du  droit  international,  et  que  son  traité  élémentaire  a  rendu  et 
rend  encore  de  nombreux  services  aux  professeurs  comme  aux  élèves.  Par  ses  études 
antérieures,  par  ses  grandes  qualités  d'exposition,  M.  W.  était  parfaitement  qualifié 
pour  entreprendre  sur  un  tel  sujet  une  œuvre  plus  vaste  et  plus  profonde,  et  il  a  rendu 
un  service  incontestable  à  la  science  en  s'y  décidant. 

La  nationalité  et  la  condition  des  étrangers  remplissent  les  deux  forts  volumes  pu- 
bliés jusqu'ici.  Nous  y  retrouvons  avec  plaisir  la  inéthode  et  les  traits  particuliers  qui 
ont  fait  le  succès  de  l'ouvrage  déjà  publié  par  l'auteur,  une  limpidité  parfaite  dans 
l'exposition,  un  style  léger^  facile  à  suivre  et  très  français  d'allures,  une  considération 
toute  particulière  de  la  législation  comparée,  des  renseignements  nombreux  sur  les  do- 
cuments de  toute  sorte,  surtout  sur  les  documents  bibliographiques  dont  la  réunion 
exacte  et  complète  (au  moins  en  ce  qui  concerne  la  France)  donne  à  elle  seule  à  l'ou- 
vrage une  importance  singulière. 

Nous  n'essaierons  pas  de  donner  un  aperçu  des  matières  traitées  dans  ces  deux  vo- 
lumes :  il  serait  forcément  trop  incomplet.  La  théorie  de  la  nationalité  et  la  théorie  de 
la  condition  des  étrangers  forment  dans  l'ensemble  du  droit  international  privé  deux 
groupes  de  principes  possédant  une  sorte  d'autonomie  en  ce  sens  que  la  législation 
positive  de  chaque  État  exerce  dans  leur  règlement  une  influence  prépondérante  et 
laisse  peu  de  place  à  l'application  d'un  droit  international  commun.  Ici  et  là  par  con- 
séquent la  tâche  principale  du  maître  doit  être  de  mettre  en  relief  les  traits  caractéris- 
tiques des  diverses  législations,  de  faire  ressortir  leurs  différences,  d'analyser  les  con- 
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Tentions  diplomatiques,  source  unique  de  principes  communs  à  plusieurs  nations.  Ces 
matières  exigent  donc  surtout  des  études  de  droit  positif,  études  difficiles  pour  l'ctran- 
ger,  difficiles  pour  le  pays  même  de  l'auteur,  tant  il  est  vrai  que  les  lois  les  plus  impor- 
tantes sont  faites  on  peu  légèrement  et  sans  une  prévision  suffisante  de  très  nombreu- 
ses et  très  graves  difficultés  auxquelles  leur  application  donnera  lien.  Au  point  de  vue 
du  commentaire  des  textes,  Touvrage  de  M.  W.  ne  laisse  absolument  rien  à  désirer. 
Nous  remarquerons  dans  le  premier  volume  l'exposition  très  complète  de  la  loi  du 
26  juin  1889,  dans  le  second  une  étude  fort  intéressante  sur  la  condition  de  l'étranger 
en  France  au  point  de  vue  du  droit  public,  étude  dans  laquelle  M.  W.  fait  rentrer 
avec  raison  Texamen  de  la  situation  de  l'étranger  au  regard  des  lois  fiscales.  Nous 
avons  déjà  dit  que  la  revue  des  législations  étrangères  était  de  la  part  de  l'auteur 
l'objet  d'un  soin  tout  particulier.  Le  point  de  vue  international  n'est  pas  négligé  non 
plus.  C'est  ainsi  que  dans  le  premier  volume  nous  trouvons  très  bien  dégagé  le  carac- 
tère particulier  des  confits  en  matière  de  nationalité  :  deux  titres  (ch.  II,  tit.  4  et  ch.II, 
tit.  7)  sont  consacrés  à  leur  exposition;  nous  noterons  aussi  une  étude  approfondie 
(ch.  III,  tit.  4)  des  effets  des  annexions  ou  cessions  de  territoire  sur  la  nationalité  des 
habitants.  Dans  la  théorie  de  la  condition  de  l'étranger,  nous  remarquerons  aussi  que 
des  développements  considérables  sont  donnés  à  la  question  des  droits  des  personnes 
morales  étrangères,  et  les  nombreuses  conventions  diplomatiques  relatives  à  cette  ma- 
tière sont  consciencieusement  analysées.  A  ce  point  de  vue  cependant  notre  savant 
collègue  nous  permettra  une  légère  critique.  Il  eut  été  intéressant  de  rencontrer  dans 
son  ouvrage  les  opinions  qu'il  professe  sur  les  limites  qu'impose  à  la  liberté  de  chaque 
Ëtat  dans  la  réglementation  des  droits  de  l'étranger  la  considération  du  respect  dû  à  la 
souveraineté  des  nations  auxquelles  ils  appartiennent.  Cette  liberté  est-elle  complète 
et  si  elle  ne  Test  pas,  peut-on  lui  assigner  des  limites  précises  ?  C'est  là  une  question 
théorique  de  la  plus  haute  importance  et  qui  eut  mérité  à  notre  avis  d'ôtre  envisagée 
directement.  M.  W.  touche  à  la  vérité  aux  droits  naturels  de  Tétranger;  mais,  en 
dehors  des  droits  qui  doivent  être  reconnus  à  sa  qualité  d'homme,  n'en  est-il  pas  qui 
ne  peuvent  lui  être  refusés  sans  blesser  la  souveraineté  de  l'État  auquel  il  appartient? 
Ceci  est  ht  face  publique  du  droit  international  privé  ;  mais  il  eut  été  évidemment 
utile  de  l'aborder  dans  un  ouvrage  de  cette  importance. 

M.  W.  nous  permettra  encore  une  autre  observation.  Il  eut  été  intéressant  de  con- 
naître dès  le  début  de  cet  important  ouvrage  les  idées  que  professe  son  auteur  sur  les 
principes  généraux  du  droit  international  privé.  Ceci  est  une  question  de  méthode  per- 
sonnelle, et  nous  nous  garderions  bien  d'adresser  à  cet  égard  à  notre  savant  collègue 
U  moindre  critique.  Nous  remarquons  simplement  que  cette  partie  de  son  onivre  est 
attendue  par  ses  lecteurs  avec  une  très  vive  impatience.  Un  traité  aussi  considùrablo 
ne  peut  se  passer  de  la  lumière  que  lui  apportera  l'exposé  systématique  des  doctrines 
de  l'auteur  sur  ce  point  capital  :  plus  vite  viendra  cette  lumière,  et  plus  à  notre  avis 
l'ouvrage  y  gagnera  au  double  point  de  vue  de  son  autorité  scientifique  et  de  son  uti- 
lité pratique. 

L'œuvre  nouvelle  de  M.  W.  peut  être  dite  indispensable  à  tous  ceux  que  préoccu- 
pent les  problèmes  du  droit  international  privé.  Nous  nous  félicitons  hautement  de 
sa  publication  et  nous  attendons  avec  impatience  le  moment  prochain,  nous  l'espérons, 
où  l'auteur  nous  présentera  l'exposé  systématique  de  l'ensemble  de  sa  doctrine. 

Garso  de  derecho  internaoional  publioo  (Gonrs  de  droit  international  pu- 
blic), par  D.  Luis  Gestoso  y  Acosta,  professeur  à  l'Université  de  Valence,  1  vol.  in-8«, 
Valence,  1894,  Federico  Domenech,  impr.  —  Ce  livre  est  la  reproduction  des  cours  que 
M.  G.  Y  A.  professe,  en  cinquante  leçons,  à  l'Université  de  Valence.  On  est  frappé,  en 
le  parcourant,  de  l'importance  attribuée  dans  l'enseignement  supérieur  espagnol  à  la 
science  du  droit  international  public  :  les  différentes  parties  de  cette  science  sont  en  effet, 
dans  l'ouvrage  de  M.  G.  y  A.,  l'objet  de  développements  étendus  ;  c'est  ainsi  que  l'au- 
teur ne  consacre  pas  moins  de  six  leçons  à  l'étude  de  la  neutralité.  Le  travail  du  savant 
professeur  est  divisé  en  quatre  parties.  Une  Introduction  donne  d'abord  un  aperçu  pbi- 
nEvuE,  — 1895.  Il 
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losophique  du  droit  des  gens:  elle  traite  de  lasociété  internationale,  des  fondements  et  des 
sources  de  la  science  du  droit  international,  et  des  rapports  de  celle-ci  avec  lesautres  scien- 
ces. La  seconde  partie  du  traité,  intitulée  Histoire  externe,  contient  un  historique  très 
complet  du  droit  des  gens  depuis  la  chute  deTËmpire  romain  d*Occident  jusqu'à  la  Con- 
férence africaine  réunie  à  Berlin  en  1885  :  les  principaux  faits  qui  se  sont  produits  pen- 
dant cette  période  sont  relevés  avec  soin,  et  leur  influence  sur  le  développement  du  droit 
international  est  nettement  indiquée.  Dans  une  troisième  partie,  dite  Partie  gén&rale, 
M.  G.  T  A.  s'occupe  de  définir  l'État,  d'en  préciser  les  caractères,  les  conditions  d'exis- 
tence et  de  reconnaissance,  et  d'en  déterminer  les  droits  :  les  droits  essentiels  et  fon- 
damentaux de  l'État  sont,  d'après  l'auteur,  les  droits  d'autonomie,  de  possession  ou  de 
souveraineté  territoriale,  de  conservation,  de  commerce  et  d*égalité  ;  quelques  notions 
théoriques  sur  le  droit  d'intervention  et  sur  l'état  de  guerre  complètent  cette  partie  de 
l'ouvrage.  Mais  la  portion  la  plus  importante  du  livre  est  sans  contredit  la  Partie  spé- 
ciale^ qui  comprend  trente-quatre  leçons  et  où  M.  G.  y  à.  étudie  les  règles  qui,  dans 
la  pratique,  gouvernent  le  droit  public  des  États.  Il  y  traite  successivement  de  la  clas- 
sification des  États,  des  souverains,  et  en  particulier  du  Saint-Siège,  des  agents  diplo- 
matiques, des  biens  en  droit  international,  des  traités,  des  moyens  d'éviter  la  guerre, 
du  droit  de  guerre,  de  la  neutralité,  de  la  façon  dont  les  hostilités  prennent  fin.  Il  con- 
vient de  noter  que,  sur  chacun  de  ces  points,  M.  G.  y  A.  a  soin  d'indiquer  les  princi- 
pes et  les  usages  spécialement  suivis  en  Espagne.  L'ouvrage  du  professeur  de  Valence 
est,  on  le  voit,  des  plus  complets.  Nous  regrettons  cependant  que  M.  G.  y  A.  n'ait  pas 
cru  devoir  consacrer  quelques  leçons  à  l'étude  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  droit  in- 
ternational colonial.  La  tendance  des  nations  à  chercher  dans  les  pays  à  peine  civilisés 
un  aliment  à  leur  activité  est  une  cause  nouvelle  du  développement  du  droit  des  gens, 
qu'il  eut  été  intéressant  d'examiner  avec  certains  détails  ;  le  partage  de  l'Afrique  entre 
les  États  européens,  auquel  nous  assistons,  est  un  fait  d'une  importance  assez  grande 
pour  qu'il  convienne  de  s'en  occuper.  Il  serait  désirable  que  dans  sa  prochaine  édition 
l'auteur  complétât  son  travail  à  ce  point  de  vue. 

La  Turquie  et  leTanzimat,  par  Ed.  Enqelhardt,  ministre  plénipotentiaire,  2  vol. 
in-8o,  Paris,  Pichon,  édit.  —  Au  moment  où  la  question  arménienne  s'impose  &  la  sollici- 
tude des  cabinets  européens,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  &  l'attention  du  monde 
savant  l'important  ouvrage  que  M.  E.  a  consacré  à  l'histoire  des  réformes  dans  l'Em- 
pire ottoman  depuis  1826  jusqu'à  nos  jours.  La  situation  politique  et  religieuse  des  po- 
pulations chrétiennes  de  l'Asie  Mineure  y  est  longuement  traitée,  et  l'on  peut  dire  que 
Pauteur  a  été  le  premier  à  la  représenter  dans  ses  origines  et  dans  les  diverses  phases 
de  son  développement  moderne.  Nous  recommandons  particulièrement  l'étude xlu  chapi- 
tre XXII  du  second  volume  intitulé  :  réorganisation  des  provinces  arménienne8,nouvelle 
politique  de  l'Angleterre  en  Orient. 

Der  Staatsbankerott  und  die  moderne  ReohtB'wissenBohaft  (La  banque- 
route d'État  et  le  droit  moderne),  par  F.  Meiu,  professeur  de  droit  internatio- 
nal privé  à  l'Université  de  Zurich.  1  vol.  in-S»,  Berlin,  1895,  Puttkammer  et  Mûhlbrecht, 
édit.  —  Sous  ce  titre,  le  professeur  M.,  déjà  connu  par  ses  nombreux  et  savants  tra- 
vaux de  droit  international  privé,  publie  un  rapport  qu'il  a  présenté  ù  l'Association  in- 
ternationale de  droit  et  d'économie  politique  de  Berlin.  Nous  avons  constaté  avec  plai- 
sir, dans  la  préface  de  ce  livre,  que  la  Faculté  des  sciences  politiques  de  Zurich  avait 
mis  au  concours,  pour  la  fondation  Savigny,  l'examen  du  délicat  problème  du  règle- 
ment des  banqueroutes  d'État.  Nous  sommes  heureux  de  voir  cette  matière,  sur  laquelle 
nous  avons  fait  notre  premier  travail  de  droit  international,  prendre  des  proportions 
sérieuses  et  occuper  les  savants  publicistes  de  Tétranger  ;  aussi  c'est  avec  un  réel  inté- 
rêt que  nous  rendons  compte,  ici,  de  l'ouvrage  de  M.  M.,  quoique  nous  ne  puissions 
en  aucune  manière  admettre  ses  conclusions. 

Le  programme  de  la  Faculté  de  Zurich  comprenait  deux  points  :  1»  Examen  de  la 
question  d'après  les  règles  du  droit  des  gens  actuel  ;  2«  Étude  des  réformes  ou  amélio- 
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rations  à  y  apporter.  CTest  également  le  plan  suivi  par  le  professeur  M.  Après  avoir 
étudié,  d'une  façon  tout  à  fait  rapide,  la  nature  de  Tobligation  qu'un  Ëtat  prend  à  sa 
charge  en  contractant  une  dette  et  spécialement  un  emprunt,  sur  laquelle  l'auteur  émet 
cette  opinion  que  l'État  contracte  toujours  une  opération  Juridique  de  caractère  civil 
(ein  Hechtsgeschâff  zivilisticben  Art)  qui  doit  être  régie  par  les  règles  du  droit  interna- 
tional privé  ;  après  avoir  interrogé  le  droit  des  gens  actuel  qui,  tout  en  reconnaissant 
une  dette  à  la  charge  de  FËtat  emprunteur,  n'accorde  aucun  moyen  de  défense  ou  de  pro- 
tection aux  porteurs  de  titres  d'emprunt  d'un  État  étranger  ;  M.   M.  passe  à  l'examen 
du  second  point  qui  lui  parait  le  plus  important,  et  il  se  pose  cette  question  :  quel  re- 
mède inventer  pour  protéger  les  créanciers  des  États  qui  n'exécutent  pas  leurs  obliga- 
tions ?  Il  passe  d'abord  en  revue  tous  les  moyens  de  contrainte  que,  depuis  l'antiquité 
la  plus  reculée,  on  a  exercés  contre  l'État  qui  ne  paye  pas  ses  dettes  :  excommunication 
de  l'État  banqueroutier,  obligation  personnelle  de  ses  ressortissants  et  saisie  de  leurs 
biens,  système  des  représailles  publiques  ou  privées,  enfin  intervention  diplomatique. 
Il  les  repousse,  avec  raison,  tour  à  tour,  non  pas  comme  étant  contraires  au  droit  ou  à 
l'équité,  mais  comme  étant  insuffisants  pour  la  protection  des  intérêts  des  créanciers  ;  et 
c'est  pour  cela  que,  d'après  l'auteur,  on  doit  résolument  aller  plus  loin  et  admettre  l'ins- 
titution d'une  sorte  de  tribunal  arbitral  international  devant  lequel  comparaîtrait  l'État 
banqueroutier  pour  se  voir  condamner  à  payer  ses  dettes.  Tel  est  l'objectif  de  M.  M., 
auquel  il  parait  tenir  énormément,  car  cette  conclusion  revient  àla  fin  de  chaque  période 
capitale  de  son  livre.  Les  arguments  qu'il  donne  à  l'appui  de  sa  thèse  sont  très  simples, 
mais  moins  probants.  Il  remarque,  en  premier  lieu,  qu'il  est  d'usage  aujourd'hui  de 
trancher  les  litiges  internationaux  par  l'arbitrage  ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi 
pour  les  difficultés  concernant  les  dettes  des  États  ?  Il  observe,  en  second  lieu,  qu'à  cha- 
que situation  de  fait  nouvelle  doit  correspondre  une  institution  juridique  également 
nouvelle:  c'est  à  cette  condition  que  le  droit  international  doit  progresser.  Il  ajoute,  enfin, 
que,  les  États  respectant  volontairement  les  décisions  arbitrales,  il  n'est  pas  besoin  de 
songer  à  des  mesures  de  contrainte  ;  la  législation  interne  de  chaque  pays  devrait 
d'ailleurs  être  complétée  en  vue  d'une  meilleure  organisation  des  Bourses,  telle  que  l'a 
proposée  récenunent  la  Commission  d'enquête  sur  les  Bourses  en  Allemagne. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  pouvions  accepter  la  théorie  de  M.  M.  L'auteur  nous 
parait  confondre  les  règles  du  droit  des  gens  avec  celles  du  droit  international  privé, 
et  le  résultat  de  cette  confusion  est  l'application  du  droit  privé  dans  le  domaine  du  droit 
public.  Son  système  peut  être  attaqué  dès  son  point  de  départ.  Dire  que  l'État  emprun- 
teur fait  une  opération  de  nature  civile,  régie  par  le  droit  privé,  c'est  une  affirmation 
gratuite  ;  car  M.  M.  ne  l'appuie  sur  aucune  preuve.  Nous  avons  émis,  ailleurs  (1),  une 
opinion  dififérente,  que  nous  persistons  à  croire  exacte.  Quant  à  l'institution  nouvelle 
que  propose  M.  M.,  elle  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  acceptée.  L'argument  d'ana- 
logie qu'il  invoque  en  sa  faveur  est  peu  probant.  L'arbitrage  entre  États  n'est  possible 
qu'autant  qu*il  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  la  souveraineté  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
essentiel  :  le  droit  de  commandement  à  l'intérieur  du  pays.  Or,  comment  un  tribunal 
arbitral  pourrait-il  prendre  des  décisions  efficaces  contre  un  Ëtat  banqueroutier  sans 
intervenir  directement  dans  ses  affaires  intérieures  ?  Il  devrait  procéder  à  une  liquida- 
tion en  règle  comme  cela  a  lieu  en  cas  de  faillite  d'un  commerçant.  M.  M.  dit,  il  est 
vrai,  qu'un  État  ne  peut  pas  être  assimilé  à  une  maison  de  commerce.  Cette  déclaration 
nous  a  tout  l'air  d'une  satisfaction  que  M.  M.  veut,  en  passant,  donner  aux  règles 
du  droit  des  gens  ;  car,  lorsqu'un  État  est  banqueroutier,  il  est  certain,  en  règle  géné- 
rale, qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire,  d'une  façon  complète,  honneur  à  sa 
signature.  Une  condamnation  arbitrale  n'aurait  aucune  valeur,  parce  qu'il  faudrait 
ou  bien  que  l'État  trouvât  de  nouvelles  ressources  pour  payer,  ou  bien  qu'on  diminuât 
sa  dette  jusqu'à  concurrence  de  ses  ressources  ;  et,  dans  les  deux  cas,  une  liquidation  est 
nécessaire.  Peut-on  l'admettre?  Non,  d'après  le  droit  des  gens  actuel.  Mais  doit-on 
réformer,  sur  ce  point,  le  droit  actuel  ?  M.  M.  le  pense.  Nous  ne  partageons  pas  son 

(I)  V.  notre  ou\Tagc  sur  Us  emprunts  d'État  en  droit  international. 
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sentiment.  S'il  est*  vrai  qu*à  chaque  besoin  nouveau  correspond  une  institution  juridi- 
que nouvelle,  cet  axiome,  vrai  surtout  en  droit  privé,  n'est  applicable  que  dans  la  me- 
sure du  possible.  Si  M.  M.  tient  beaucoup  à  un  nouveau  remède  pour  la  protection 
des  créanciers  du  pays  qui  manque  à  ses  obligations,  il  pourrait  le  trouver  plus  facile- 
ment ailleurs  que  dans  la  suppression  de  la  souveraineté  des  États. 

Nicolas  PoLrris, 
"""""""""  Docteur  en  droit, 

II.  -  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE.  =  Annales  de  TÉcole  libre  des  sciences  politiques.  —  1894,  iV»  6. 
RosTwoRowsKi.  Condition  juridique  des  navires  de  commerce  dans  les  ports  étrangers  : 
ravis  du  Conseil  d'État  du  20  novembre  1806  au  point  de  vue  de  la  tbéorie  et  de  la 
pratique.  —  Barosz.  Une  manifestation  pacifique  :  Texposition  polonaise  de  Lemberg. 
—  Dupurs.  La  XV"  session  de  Tlnstitut  de  droit  international.  —  Brenier.  Chronique 
politique  :  États-Unis  (partie  relative  aux  relations  extérieures). 

Archives  diplomatiques.  —  1804.  Octobre-Novembre,  Allbhagne  et  Frange. 
Arrangement  du  15  mars  1894  sur  la  délimitation  du  Cameroun  et  du  Congo  (ratifications 
du  10  août  1894),  et  documents  parlementaires  relatifs  à  cet  arrangement.  —  France  et 
LmÊRiA.  Ari*angement  du  8  déc.  189â  relatif  à  la  délimitation  de  leurs  possessions  (ra- 
tifications du  10  août  1894.  —  Monaco  et  Pays-Bas.  Convention  d'extradition  du  26  juin 
1894  (ratifications  du  18  août  1894).  —  Conférence  diplomatique  concernant  la  création 
d'unk  union  internationale  pour  la  publication  des  traités,  des  25  sept.  -3oct.  1894; 
procès-verbaux.  —  Conférence  de  droit  international  privé  de  la  Haye,  de  sept.  1893  ; 
documents.  —  Seconde  conférence  de  droit  international  privé  de  la  Haye,  de  juin- 
juill.  1894;  procès-verbaux.  —  France.  Décret  du  2  oct.  1894,  instituant  au  ministère 
des  colonies  un  service  des  renseignements  commerciaux  et  de  la  colonisation.  —  Chro- 
nique. (B  ulgarie  :  Discours  de  M.  Stoïlow,  président  du  Conseil,  à  l*occasion  de  la  mort 
d'Alexandre  III,  de  Russie,  2  nov.  1894  ;  Discours-programme  de  M.  Stoïlow  à  la  séance 
du  Sobranié  du  24  oct./5  nov.  1894  ;  Adresse  du  Trône.  —  France  :  Arrangement  com- 
mercial avec  le  Canada  du  6  févr.  1893  proposé  à  l'approbation  du  Parlement  ;  Les  affai- 
res de  Madagascar  :  discours  de  M.  Hanotaux,  min.  des  aff.  étr.,  à  la  séance  du  14  nov. 
1894  de  la  Chambre  des  députés  ;  rapport  de  la  Commission  sur  le  projet  de  loi  ouvrant 
un  crédit  de  65  millions  pour  Texpédition  de  Madagascar,  et  discussion  de  ce  projet  à  la 
séance  du  tl2  nov.  1894  de  la  Chambre  des  députés). 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  —  1894.  Février-Mars, 
Laink.  Étude  concernant  la  loi  fédérale  suisse  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour.  ^  Juin-Juillet,  Fœrdes.  Note  sur  les  rapports 
entre  la  Norvège  et  la  Suède.  =  Octobre^Décembre .  d*Anethan.  Note  sur  les  lois  ten- 
dant à  réprimer  les  menées  anarchistes.  —  Uppstrœm.  Observation  sur  les  rapports 
entre  la  Norvège  et  la  Suède. 

Bulletin  de  l'Institut  catholique  de  Paris.  —1894.  Octobre.  Keane.  Les  (Catho- 
liques au  Parlement  des  religions. 

Correspondant.  —  1894. 25  novembre.  Goyau.  Le  Vatican.  La  papauté  au  X1X«  siè- 
cle. =  10  décembre.  L'Empereur  François-Joseph  !•',  —  Fauvel.  La  guerre  sino-japo- 
naise.  Aujourd'hui  et  demain.  —  de  Lanzac  de  Laborie.  La  Société  des  missions 
étrangères.  =  25.  Lalliê.  Les  intérêts  de  la  Chine  et  du  Japon  en  Corée. 

Économiste  français.  ^1894.  17  novembre.  Le  commerce  extérieur  de  la  France 
pendant  les  dix  premiers  mois  de  1894.  —  G.  Michel.  L'immigration  étrangère  en 
France.  =  24.  Kuhne.  La  rupture  commerciale  franco-suisse  ;  tentatives  de  rappro- 
chement. :=  l^r  décembre.  Commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant 
les  dix  premiers  mois  de  1894.  —  Lettre  d'Angleterre  :  la  cote  de  l'argent  en  lingots  et 
les  achats  de  matériel  de  guerre  du  Japon  ;  un  article  de  VÉconomist  anglais  sur  les 
finances  égyptiennes  et  la  conversion  de  l'Unifiée.  =  8.  Fournier  de  Flaix.  La  Fédé- 
ration et  rUnion  douanière  de  l'Empire  britannique.  ~  Winurski.  Les  droits  de  douane 
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en  Russie  (1867-1892)  =  15.  P.  Lerot-Beaulieu.  La  République  argentine  et  les  créan- 
ciers européens.  =  29.  Commerce  extérieur  de  la  France  et  de  1* Angleterre  pendant  les 
onze  premiers  mois  de  1894.  —  La  législation  et  Tadminisiration  coloniales. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  -^  1894. 
Décembre,  G.  Desjardins.  Le  Conclave. 

Mémorial  diplomatique.  —  1894.  10  novembre.  Berl.  L'intervention  européenne 
en  Asie.  —  Les  crédits  de  Madagascar.  —  Le  conflit  sino-japonais.  =  17.  Berl.  Le  dis- 
cours de  M.  Hanotaux  sur  Madagascar.  —  Le  nouveau  Président  de  la  République  bré- 
silienne. —  La  question  de  Madagascar  devant  la  Chambre  française.  =  24.  Berl. 
Les  crédits  de  Madagascar  au  Parlement.  —  Le  rapprochement  anglo-russe.  —  Le  conflit 
sino-japonais.  —  Documents  (Bolivie  :  Message  du  Président  Mariano  Baptista,  6  août 
1894.  —  Colombie:  Raphaël  Nunez,  ministre  des  affaires  étrangères  delà  Colombie. 

—  Brésilet  Portugal:  Correspondance  au  sujet  de  la  remise  des  rebelles  brésiliens 
réfugiés  à  bord  des  corvettes  portugaises.  —  Grande-Bretagne  :  Livre  bleu  sur  les 
affaires  du  Siam.  —  Afl'aires  d'Egypte).  =  1^^  décembre .  Berl.  Du  principe  des  na- 
tionalités. —  Franchemont.  Madagascar  et  Topinion.  —  Le  conflit  sino-japonais.  — 
Documents  (Colombie  :  Raphaël  Nunez.  —  Venezuela:  Lettre  duPré.sident  Joaquim 
Crespo  à  M.  Féliciano  Acevedo,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  Banque  anglo-vé- 
nézoélienne,  4  octobre  18d4).  =  8.  Berl.  Journaux  et  gouvernements.  —  Discours  de 
souverains.  —  En  Arménie.  —  Le  conflit  sino-japonais.  —  Miller.  La  plus  ancienne 
République  de  l'Europe  (Saint-Marin).  =  15.  Berl.  Difflcultés  européennes.  ^  Le  con- 
flit sino-japonais.  -^  Miller.  La  plus  ancienne  République  de  l'Europe  (Saint-Marin). 

—  Documents  (France  :  Avis  aux  personnes  qui  ont  à  faire  valoir  contre  le  gouverne- 
ment péruvien  des  créances  pouvant  leur  créer  des  droits  sur  le  produit  des  ventes  de 
guano  des  dépôts  péruviens).  =  22.  Le  conflit  sino-japonais.  —  Lruwen.  L'Église  grec- 
que et  la  situation  actuelle.  —  Documents  (Br  ési  1  :  Manifeste  du  Président  de  la  Ré- 
publique, Prudente  de  Moraés,  15  nov.  1894).  =  29.  Le  conflit  sino-japonais.  —  Docu- 
ments (France  :  Loi  du  21  déc.  1894  approuvant  l'arrangement  du  6  fév.  1893 réglant, 
en  matière  de  tarif  douanier,  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada  ; 
Loi  du 21  déc.  1894  approuvant  l'arrangement  du  14  août  1894  entre  la  France  et  le  Congo 
pour  la  délimitation  des  territoires  du  Haut-Oubangui.  —  États-Unis  de  T  Amé  - 
rique  du  Nord  et  États-Unis  du  Mex  i  q  ue  :  Convention  du 24 août  1894  iratifiée) 
prolongeant  de  deux  années  le  délai  accordé  à  la  Commission  nommée  pour  démarquer 
la  ligne  de  division  entre  les  deux  pays  à  l'Ouest  du  Rio-Grande). 

Monde  éoonomiqae.  —  1894.  Q  janvier.  La  convention  franco-espagnole  et  le  régime 
de  la  paix  armée.  =  13  et  20.  Roanne  et  l'arrangement  franco-espagnol.  —  Au  Brésil. 
»—  La  question  de  la  paix.  =  27.  Les  Européens  au  Brésil.  =  24  février >  Les  tendan- 
ces générales  de  la  politique  économique  en  France  et  à  l'étranger.  =  17  mars.  La  si- 
tuation à  Madagascar.  =  31.  La  question  monétaire.  —  Nos  industries  d'exportation, 
effets  des  tarifs  de  douane  entre  lltalie  et  la  France.  =  14  avril.  L'exportation  fran- 
çaise et  les  efl'ets  des  tarifs  de  1892.  =  28.  La  réforme  douanière  aux  États-Unis.  = 
9  Juin.  Le  bimétallisme.  —  L'Asie  centrale  russe.  =:  23.  Comment  on  développe  et  pro- 
tège les  colonies.  =30.  M.  Cecil  Rhodes  et  le  tarif  de  douane.  =  21  juillet.  Le  Congo 
belge.  =  28.  L'émigration  italienne  aux  États-Unis.  —  Les  colonies  et  les  capitaux.  = 
4,  11, 18  et  25  août.  Les  colonies  et  les  capitaux.  =  1*'  septembre.  Comment  faire  la 
colonisation  de  l'Algérie.  =  8.  Pour  l'organisation  du  Soudan  français.  =  15.  L'union - 
franco-suisse.  =  22.  La  situation  financière  de  la  Grèce  et  l'intervention  des  gouverne- 
ments étrangers.  -~  La  question  de  Madagascar.  =29.  La  question  des  zones.  —  La 
Grèce  et  la  lettre  du  délégué  français.  =  6  octobre  La  guerre  sino-japonaise.  —  Les  re- 
lations commerciales  avec  la  Suisse.  —  La  Grèce  et  les  récentes  négociations  avec  les 
délégués  des  trois  comités.  =  13  et  20.  La  Grèce  et  les  récentes  négociations  avec  les 
délégués  des  trois  comités.  =  S  novembre.  L'émigration  italienne.  =  17.  Le  cadenas.  = 
!«'  décembre.  La  fabrique  lyonnaise  et  les  traités  de  commerce.  =  15.  Le  mouvement  des 
douanes  en  1893.  —  L'Union  postale  universelle. 

Nouvelles  géographiques.  ~  1894.  2  novembre.  Convention  anglo-cbinoise  rela- 


166  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

tive  à  la  position  de  la  Haute-Birmanie.  —   Boussanof.  Le  traité  de  commerce  russo- 
allemand. 

Nouvelle  Revue.  —  1894. 15  novembre.  Welschinger.  Un  jugement  de  Yilleroain 
sur  le  Prince  de  Talleyrand.  =  i^"^  décembre.  Eimler.  La  réconciliation  des  Magyars  et 
des  Slaves. 

Revue  bleue.  —  1894.  17  novembre.  D.  A.  La  situation  à  Madagascar.  =  29  dé- 
cembre.  L'Europe  et  la  question  chinoise. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.— 1894.  Octobre  et  Novembre, 
GuÉRiN.  La  neutralisation  de  Rome.  =  Décembre.  Ouvi.  La  théorie  chrétienne  du 
droit  de  la  guerre.  —  de  Vareillks-Sommières.  La  synthèse  du  droit  international 
privé. 

Revue  d'économie  politique.  —  1894.  Novembre.  A.  Girault.  Le  nouveau  ré- 
gime douanier  des  colonies  et  ses  résultats. 

Revue  de  géographie.  —  1894.  Octobre.  Rouire.  L'accord  franco- congolais  ;  déli- 
mitation du  Congo  français  et  du  Congo  belge  ;  le  recul  de  TAngleterre  ;  partage  de  la 
vallée  du  W  Bomou.  =  Novembre.  Barré.  La  conquête  de  l'Océanie  par  les  nations  eu- 
ropéennes. —  Rouire.  L'Afrique  orientale  allemande.  =  Décembre.  Rouire.  Les  trou- 
bles de  Lourenço-Marquez  et  l'État  libre  de  l'Est  africain.  —  Regelsperger.  L'expé- 
dition de  Madagascar. 

Revue  de  la  jeunesse  catholique.  —  1894.  Novembre.  Denais.  Politique  colo- 
niale de  la  France  au  XVIle  siècle.  =  Décembre.  Colmet-Daage.  Les  mariages  franco- 
espagnols  (1530-1847). 

Revue  de  Paris.  — 181)4. 1*'  novembre.  A.  Leroy-Beaulieu.  L'Empereur  Alexan- 
dre III.  —  Stanton.  Le  général  Grant  et  la  France.  —  Karageorgevitch,  Monténégro- 
Albanie.  —  15.  Bruwaert.  Le  nouveau  tarif  des  États-Unis.  —  duc  d'Uzès.  Lettres  du 
Congo.  =1"  décembre.  Giagometti.  La  politique  anglo-prusso-italienne  (1859-1894). 
=  15.  A.  Leroy-Beaulieu.  La  Révolution  française  en  Hollande.  —  de  Lacroix.  Un 
agent  de  la  diplomatie  secrète  pendant  la  Révolution,  l'Empire  et  la  Restauration  (Roc- 
ques  de  Monlgaillard). 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1894.  15  novembre.  Ollivier.  La  France  et  l'Empire 
après  1815.  =  l'^'  décembre,  de  Broglie.  L'alliance  autrichienne  (traité  de  1856).  — 
DE  Vogué.  Madagascar  et  la  colonisation  française  =  15***  Rome  et  la  Russie. 

Revue  des  Revues.  —  1894.  l»""  nocetnbre.  de  Suttner.  L'anarchie  et  la  paii. 

Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  l'étran- 
ger. —  1894.  iV»  6.  T.  IL  Turgeon.  Les  droits  de  l'État  et  les  droits  de  l'immigrant 
étranger.  —  Barbier.  La  loi  française  du  28  juillet  1894  contre  les  anarchistes. 

Revue  du  monde  catholique.  —  1894.  Octobre.  Garrilhe.  L'état  d'esprit  de  l'I- 
talie au  lendemain  de  Solférino.  —  Etienne.  La  guerre  de  Corée. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  — 1804.  Décembre.  Madagas- 
car. —  Congo  et  Adamaoua.  —  Les  câbles  sous -marins  et  les  Anglais. 

Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées.  —  1894. 15  novembre. 
Deloncle  et  Deiavaud.  Le  Congo  français  au  point  de  vue  historique  et  politique. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  1894.  Décembre.  Mahan.  Influence  de  la  puis- 
sance maritime  sur  l'histoire  (1660-1783). 

Revue  scientifique.  —  1894.  20  octobre.  Dex.  La  guerre  de  Corée. 

Sociologie  catholique.  —  1894.  Novembre.  Coulazou.  Le  change  international, 
crise,  causes,  remèdes. 

ALLEMAGNE.  =  Archiv  fur  of f ensliches  Recht.  —  1894.  N^  4.  La  modification 
des  hypothèses  dans  les  conventions  internationales. 

Deutsche  Rundschau.  — 1894.  Novembre,  von  Brandt.  Les  problèmes  de  l'Asie 
Orientale.  =  Décembre.  Notice  sur  Madagascar.  -—  Le  Tsar  Alexandre  III. 

Gegen'wart.  —  1894.  15  septembre.  La  Corée  et  la  question  asiatique.  =  29  5ep- 
tembre.  La  protection  des  intérêts  allemands  dans  l'Asie  orientale.  =  20  octobre.  Les 
lois  contre  les  anarchistes. 
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Historich-Politisohe  Blaetter.   —  189i.  i^o  8.  Bellësheim.  L'établissement  des 
nonciatures  permanentes. 
Internationale  Revue  ûber  die  gesammten  ax*meen  und  flotten.  —  1894. 

Septembre.  Les  troubles  en  Corée.  =  Octobre.  La  question  orientale  et  la  défense  de 
Constantinople. 

Nouveau  Recueil  général  de  traités  (G.  F.  de  Marlens  continué  par  F.  Stoerk). 
—  2»  série.  T.  XIX.  1894.  N*^  1.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède-Norvège,  Suisse  et  Turquie  :  Conférence  sa- 
nitaire de  Dresde,  11  mars-15  avr.  1893;  protocoles  et  procès -verbaux.  —  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Monténé- 
GRO,  Pays-Bas,  Russie  et  Suisse  :  Convention  internationale  de  Dresde  contre  le  choléra, 
15  avr.  1893.  —  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie  et  Turquie  :  Convention 
internationale  de  Venise  sur  le  régime  sanitaire  pour  le  canal  de  Suez,  30  janv.  1893. 
=  iV»  2.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Italie,  Luxembourg,  Pays- 
Bas,  Russie  et  Suisse  :  Convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer,  14  oct.  1890.  —  Allemagne,  Belgique,  Danemark,  France,  Grande-Bre- 
tagne ET  Pays-Bas  :  Convention  de  la  Haye  du  16  nov.  1887  pour  supprimer  le  trafic 
des  spiritueux  parmi  les  pécheurs  de  la  mer  du  Nord,  16  nov.  1887;  correspondance 
concernant  la  ratification  de  cette  convention,  22  juin  1891-14  fév.  1893.  —  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Italie,  Luxembourg,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie  et  Suisse  :  Actes  de  la  Conférence  de  la  Haye  sur  le 
droit  international  privé,  12-17  sept.  1893.  —  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Brésil,  Bolivie,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Costa  Rica,  Danemark,  Répubuque 
dominicaine,  Equateur,  Espagne,  États-Unis  d'Amérique,  France,  Grèce,  Guatemala, 
Iles  hawaïennes,  Haïti,  Honduras,  Itaue,  Japon,  Luxembourg,  Mexique,  Monténégro, 
Nicaragua,  Pays-Bas,  Paraguay,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Salvador,  Serbie, 
SiAM,  Suéde-Norvège,  Suisse,  Turquie  et  Uruguay  :  Rapports  et  correspondances  des 
représentants  diplomatiques  de  la  Grande-Bretagne  concernant  les  lois  et  ordonnances 
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Parmi  les  œuvres  interralionales  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
importantes  de  celle  fin  de  siècle,  on  doit  ranger  sans  contredit  celle 
fondée  par  la  convention  de  Berne  du  14  octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer.  Tandis  que  la  plupart  des  autres 
conventions  d'Union  (Union  postale,  Union  télégraphique.  Unions  pour 
le  système  métrique,  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers,  etc.)  s'oc- 
cupent exclusivement  de  rapports  administratifs  entre  les  États  con- 
tractants, celle  du  14  octobre  1890  est  un  essai  de  codification  à  peu 
près  complète  du  droit  international  en  matière  de  transports.  Elle  ne 
règle  pas  seulement  des  rapports  extérieurs,  mais  pénètre  dans  le  vif 
des  questions  juridiques  d'ordre  privé  et  les  résout  tant  au  point  de  vue 
des  principes  que  de  la  procédure.  Elle  est,  à  cet  égard,  beaucoup  plus 
avancée  que  les  conventions  sur  la  propriété  industrielle  et  sur  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  qui  concernent  aussi  des  relations  juridi- 
ques de  nature  privée,  mais  qui  les  abordent  plutôt  par  le  côté  formel 
que  par  le  côté  fondamental.  Pour  celles-ci,  en  effet,  le  droit  national  de 
chaque  pays  demeure  la  base  essentielle  de  l'entente  internationale,  et 
le  droit  conventionnel  indique  seulement  à  quelles  conditions  les  res- 
sortissants d'autres  États  peuvent  en  jouir.  Dans  la  convention  du  14  oc- 
tobre 1890,  au  contraire,  le  droit  international  prend  la  place  prépondé- 
rante, et  il  n'est  tenu  compte  du  droit  interne  que  pour  des  questions 
secondaires,  en  connexité  étroite  avec  des  besoins  et  des  usages  locaux. 
Bien  que  cette  convention  ait  ainsi  un  caractère  marqué  de  droit  privé, 
elle  touche  cependant  par  plusieurs  côtés  au  droit  international  public  ; 
à  ce  titre  elle  mérite  d'intéresser  les  lecteurs  de  cette  Revue,  et  je  vais 
en  exposer  ici  les  principes  généraux,  en  laissant  de  côté,  autant  que 
possible,  les  stipulations  de  nature  plutôt  technique  (1). 

I 

L'initiative  de  cette  convention  est  partie  de  la  Suisse  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

En  1874,  les  Chambres  fédérales  étaient  saisies  d'un  projet  de  loi  sur 

(1)  Ceux  qui  désirent  connaître  les  détails  techniques  de  la  convention  pourront  consul* 
ter  avec  profit  l'intéressant  travail  de  M.  Lyon-Caen,  La  convention  du  14  octobre  1890 
sur  le  transport  international  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  dans  le  Journal  du 
dr.  intem.  pHvé,  t.   XX  (1893),  p.  465;  t.  XXI  (1894),  p.  435  et  641. 
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les  transports  par  chemins  de  fer,  sur  lequel  les  Compagnies  n'étaient 
pas  d'accord.  Elles  faisaient  ressortir  que,  petit  pays  situé  au  centre  de 
l'Europe  et  ayant  un  trafic  international  considérable,  la  Suisse  ne  pou- 
vait guère  faire  utilement  une  telle  loi,  dont  les  effets  s'arrêteraient  for- 
cément àla  frontière  :  ce  serait  une  gêne  pour  les  Compagnies,  obligées 
de  se  conformer  aux  prescriptions  variées  des  pays  voisins,  et  qui  doi- 
vent, pour  cette  raison,  avoir  la  main  libre  dans  la  conclusion  des  tarifs 
communs  avec  les  Compagnies  étrangères.  Ces  objections  n'empêchèrent 
pas  l'assemblée  fédérale  d'aller  de  l'avant;  mais  comme,  à  la  même  épo- 
que, deux  juristes  suisses,  MM.  de  Soigneux,  à  Genève,  et  Christ,  àBâle, 
avaient  appelé  l'attention  des  Chambres  sur  l'utilité  de  régler  par  une 
convention  internationale  certains  principes  relatifs  au  transport  par 
chemins  de  fer,  celles-ci  renvoyèrent  leur  pétition  au  Conseil  fédéral  en 
l'invitant  à  agir  dans  le  sens  indiqué. 

Le  programme  des  pétitionnaires  était  assez  restreint.  Dans  leur  opi- 
nion, la  convention  ne  devait  concerner  que  les  transports  de  mar- 
chandises et  porter  que  sur  les  points  suivants  :  1»  la  détermination  du 
for  en  matière  de  réclamations  pour  avarie  ou  retard  ;  2^  rétablissement 
de  certaines  formalités  uniformes  pour  la  constatation  des  avaries  inté- 
rieures et  extérieures  ;  3®  l'admission  du  principe  général  que  le  dernier 
transporteur  est  responsable  des  fautes  des  transporteurs  précédents, 
sauf  son  recours  contre  eux  ;  en  outre,  la  procédure  à  suivre  pour  exer- 
cer ce  recours  ;  4»  la  délimitation  de  la  responsabilité  du  transporteur, 
du  commissionnaire  principal  et  des  commissionnaires  intermédiaires. 
Le  Conseil  fédéral  soumit  ce  programme,  accompagné  d'un  rapport 
favorable  de  son  Département  des  chemins  de  fer,  aux  gouvernements 
des  pays  voisins  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France  et  Italie.  Ces 
gouvernements  répondirent  qu'ils  reconnaissaient  l'importance  de  la 
question  et  se  déclarèrent  disposés  à  prendre  part  à  une  Conférence  ; 
mais  deux  d'entre  eux  (Allemagne  et  Autriche-Hongrie)  demandèrent 
qu'on  leur  soumît  au  préalable  un  projet  rédigé  ou  tout  au  moins  un 
programme  complet  et  détaillé,  tandis  qu'un  troisième  (France)  subor- 
donnait son  concours  à  la  condition  que  les  limites  tracées  ci-dessus  ne 
seraient  point  franchies. 

C'est  effectivement  dans  ces  limites  que  se  renferma  le  projet  élaboré 
par  les  ordres  du  Conseil  fédéral  et  qui,  après  avoir  été  discuté  par  une 
Commission  consultative,  fut  transmis,  en  juin  1876,  aux  quatre  gouver- 
nements déjà  mentionnés  et  en  outre  à  ceux  de  Belgique,  du  Danemark, 
de  l'Espagne,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portugal  et  de  la 
Russie. 
i.a  publication  de  ce  projet  provoqua  diverses  critiques,  dont  la  plus 
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accentuée  fui  celle  de  M.  le  D'  Eger,  conseiller  judiciaire  de  la  Direction 
du  chemin  de  fer  royal  à  Breslau.  M.  Eger  estimait  que  la  convention 
devait  unifier  complètement  le  droit  des  transports  par  chemins  de  fer, 
y  compris  celui  des  personnes  et  des  bagages,  de  telle  sorte  que  le  même 
droit  fût  applicable  aux  transports  internes  comme  aux  transports  inter- 
nationaux. 

Telle  n'était  pas  la  manière  de  voir  de  l'Office  impérial  des  chenains  de 
fer  d'Allemagne.  Tout  en  trouvant  que  le  projet  du  Conseil  fédéral  suisse 
ne  résolvait  pas  la  question  d'une  manière  suffisante,  cet  Office  se  ren- 
dait parfaitement  compte  que  les  propositions  de  M.  Eger  dépassaient 
le  but.  Il  savait  d'ailleurs,  par  une  longue  expérience,  quels  étaient  les 
besoins  du  trafic  international  et  la  manière  de  les  satisfaire.  L'Allema- 
gne présente  en  effet,  dans  l'histoire  de  ses  chemins  de  fer,  le  prototype 
de  l'Union  internationale  européenne.  Jusqu'à  la  promulgation  du  code 
de  commerce  (1861),  aussi  valable  pour  l'Autriche,  elle  n'avait  pas  un 
droit  commercial  uniforme  ;  ses  chemins  de  fer  avaient  dû  y  suppléer 
autant  que  possible  par  une  association  (Verein)  fondée  le  10  novembre 
1846,  et  qui  avait  d'abord  pris  pied  dans  l'ancienne  Confédération  ger- 
manique. Après  la  dislocation  de  celle-ci  en  1866,  le  Vereinn*en  subsista 
pas  moins,  et  il  embrasse  actuellement  72  administrations,  dont  41  alle- 
mandes, 21  austro-hongroises,  4  néerlandaises,  1  luxembourgeoise, 
3  belges,  1  roumaine  et  1  russe-polonaise,  comptant  ensemble  près  de 
80.000  kilomètres.  La  plus  grande  partie  de  ce  réseau,  savoir  les  li- 
gnes allemandes  et  austro-hongroises,  est  régie  aujourd'hui  par  un  code 
de  commerce  uniforme,  dont  les  dispositions  ont  passé  dans  le  règle- 
ment du  Verein.  L'Office  impérial  n'avait  donc  qu'à  puiser  dans  les 
enseignements  du  passé  pour  y  trouver  les  règles  applicables  à  la  future 
Union  européenne.  Ses  commissaires  ne  s'en  firent  pas  faute  :  ils  élabo- 
rèrent un  contre-projet  qui  développait  notablement  les  propositions 
suisses  sans  verser  dans  l'extrême  préconisé  par  M.  Eger. 

La  première  Conférence  internationale  se  réunit  à  Berne  le  13  mai 
1878.  Des  États  invités,  le  Danemark,  l'Espagne  et  le  Portugal  ne  ju- 
gèrent pas  à  propos  de  s'y  faire  représenter.  La  discussion  porta 
essentiellement  sur  le  contre-projet  allemand,  qui  fut  à  peu  près  com- 
plètement substitué  au  projet  suisse.  Voici,  en  résumé,  quels  furent 
les  résultats  de  cette  première  Conférence  : 

Tout  d'abord,  on  fut  d'avis,  sans  discussion,  qu'il  y  avait  lieu  de  s'en 
tenir  au  transport  des  marchandises.  Bien  que  les  procès- verbaux  ne 
renferment  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  résolution,  qui  ne  fut  pas 
même  prise  expressément,  il  est  aisé  de  s'expliquer  pourquoi  les  États 
ne  voulurent  pas  aborder  en  même  temps  le  transport  des  voyageurs  et 
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des  bagages.  C'eut  été  compliquer,  sans  nécessité  bien  grande,  une 
question  déjà  suffisamment  diflBcile.  Sans  doute,  il  serait  désirable 
d'avoir  aussi  des  règles  uniformes  pour  ce  genre  de  transport,  surtout 
afin  de  déterminer  la  responsabilité  du  transporteur  en  cas  d'accidents, 
de  retards,  de  dol  ou  de  faute  grave.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'ici  on 
est  moins  exposé  (sauf  pour  les  bagages)  aux  conflits  de  lois  que  lors- 
qu'il s'agit  du  transport  des  marchaiidises.  Les  voyageurs  ont  une  vo- 
lonté d'après  laquelle  ils  se  dirigent  et  qui,  si  elle  ne  leur  permet  pas,  le 
plus  souvent,  de  prévenir  les  causes  d'accidents  et  de  retards,  exerce 
cependant  sa  légitime  influence  sur  la  manière  d'être  des  entreprises  de 
transport.  De  là  vient  que,  pour  les  trains  internationaux,  on  est  en  géné- 
ral plein  d'égards  envers  eux.  Il  s'est  ainsi  introduit,  je  ne  dirai  pas  un 
droit  uniforme,  mais  des  usages  qui  y  suppléent  dans  une  large  mesure. 
Seulement,  les  points  de  vue  en  matière  àe  responsabilité  diffèrent  sen- 
siblement :  dans  tel  pays  on  sera  très  sévère  à  l'égard  du  transporteur 
en  cas  de  mort  ou  blessure  et  fort  peu  en  cas  de  retard,  ailleurs  ce  sera 
plutôt  le  contraire.  Il  valait  donc  mieux  laisser  pour  le  moment  cette 
matière  en  dehors  de  la  convention. 

On  fut  également  d'accord  pour  laisser  de  côté  le  régime  des  trans- 
ports internes.  S'il  est  facile  aux  Parlements  d'innover  en  matière  de 
droit  international,  ce  qui  peut  avoir  lieu  par  la  simple  approbation  d'un 
texte  conventionnel,  il  Test  beaucoup  moins  de  modifier  le  droit  interne 
de  manière  à  ce  qu'il  concorde  entièrement  avec  celui  d'autres  pays  ;  il 
faut  alors  recourir  à  la  voie  législative  ordinaire,  ce  qui  ouvre  la  porte 
aux  amendements  et  par  suite  aux  désaccords.  Le  mieux  est  d'attendre 
du  temps  l'unification  des  deux  droits.  Par  la  force  des  choses,  ils  arri- 
veront à  se  pénétrer  l'un  l'autre  de  plus  en  plus,  comme  l'expérience  en 
a  été  faite  dans  d'autres  domaines.  Vouloir  forcer  ce  mouvement  de  pé- 
nétration, ce  serait  retarder  indéfiniment  ou  rendre  impossible  l'unifica- 
tion désirable  sur  le  terrain  international. 

Le  terrain  déblayé  de  ces  deux  questions  préjudicielles,  il  restait  à 
résoudre  le  problème  suivant  :  Faire  en  sorte  que  les  transports  interna- 
tionaux de  marchandises  soient,  depuis  la  remise  au  chemin  de  fer  jus- 
qu'à  la  livraison,  effectués  d'après  des  règles  déterminant  d'une  manière 
aussi  uniforme  que  possiUle  les  droits  respectifs  du  transporteur,  d'une 
part,  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  d'autre  part. 

Voici  comment  on  s'y  est  pris.  On  a  organisé  les  chemins  de  fer  qui 
sont  en  état  de  recevoir  et  d'exécuter  des  transports  internationaux  en 
une  collectivité  qui  se  présente  vis-à-vis  du  public  comme  formant  un 
seul  réseau.  Désormais,  l'expéditeur  n'est  plus  exposé  à  ce  que  le  che- 
min de  fer  lui  dise  :  je  ne  suis  pas  en  trafic  direct  avec  le  réseau  ou  le 
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pays  de  destination  de  votre  envoi  ;  je  ne  puis  donc  l'accepter  que  jus- 
qu'à tel  point,  à  partir  duquel  c'est  à  vous  à  pourvoir  à  une  réexpédition. 
Non,  si  l'envoi  est  présenté  dans  les  conditions  prescrites,  si  les  moyens 
ordinaires  de  transport  suffisent  et  qu'un  cas  de  force  majeure  n'y  mette 
pas  empêchement,  l'envoi  doit  être  accepté  et  effectué  à  destination  d'un 
point  quelconque  du  réseau  international,  sans  tour  de  faveur,  et  aux 
conditions  prévues  par  les  tarifs  dûment  publiés.  De  même,  en  cas  de 
réclamation,  l'ayant  droit  ne  peut  plus  se  voir  opposer  la  réponse  sui- 
vante :  l'erreur  de  calcul,  le  relard,  la  perte  ou  l'avarie  dont  vous  vous 
plaignez  n'est  pas  mon  fait  ;  adressez-vous  au  chemin  de  fer  qui  est  en 
faute.  Non,  l'ayant  droit  se  trouve  en  présence  d'une  collectivité  respon- 
sable des  agissements  de  chacun  de  ses  membres  et  peut,  à  défaut  d'ar- 
rangement amiable,  l'actionner  à  son  choix  soit  au  lieu  de  l'expédition, 
soit  au  lieu  de  destination,  soit,  s'il  y  trouve  plus  d'avantage,  devant  le 
juge  du  chemin  de  fer  qui  a  commis  la  faute.  Bien  entendu,  une  fois 
qu'il  a  librement  choisi  le  /or  qui  lui  convient,  l'ayant  droit  ne  peut  plus 
porter  sa  plainte  devant  un  autre  juge  et  perpétuer  ainsi  le  procès. 

La  création  de  cette  collectivité  [Transporlgemeinschaft)  a  pour  con- 
séquence le  droit  de  recours  du  chemin  de  fer,  qui  est  appelé  à  réparer 
une  erreur  ou  un  dommage,  contre  celui  ou  ceux  qui  en  sont  la  cause. 
En  cas  de  procès,  le  chemin  de  fer  actionné  peut  donc  assigner  en  ga- 
rantie ceux  qu'il  présume  être  fautifs  ;  un  seul  et  même  jugement  doit 
régler  alors  l'action  principale  et  les  actions  en  recours.  Cette  unité 
d'instance  et  de  procédure  est  un  gain  énorme  pour  toutes  les  parties. 
De  même,  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  est  exécutoire 
dans  les  États  contractants.  Si  la  faute  est  imputable  à  un  chemin  de  fer, 
il  en  supporte  toutes  les  conséquences  ;  si  elle  est  partagée,  chaque  che- 
min de  fer  répond  du  dommage  causé  par  lui;  à  défaut  d'indications  pré- 
cises quant  à  l'origine  de  la  faute,  le  dommage  est  réparti  entre  tous  les 
chemins  de  fer  proportionnellement  au  prix  de  transport  que  chacun  d'eux 
aurait  perçu,  ou  tout  au  moins  entre  ceux  qui  ne  peuvent  prouver  qu'ils 
sont  étrangers  à  la  faute.  Ces  règles  sont  aussi  applicables  en  cas  d'ar- 
rangement amiable. 

Une  autre  conséquence  de  la  collectivité,  c'est  que  chaque  chemin  de 
fer  est  tenu  d'encaisser,  soit  comme  chemin  de  fer  expéditeur,  si  l'envoi 
est  effectué  franco,  soit  comme  chemin  de  fer  destinataire,  s'il  voyage 
en  port  dû,  pour  son  compte  et  celui  des  autres,  le  prix  du  transport,  et 
il  est  responsable,  le  cas  échéant,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  du  défaut  d'en- 
caissement. On  s'est  même  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'imposer 
aux  États  une  garantie  matérielle  à  cet  égard.  Nous  verrons  plus  loin 
comment  la  question  a  été  réglée. 
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Quant  au  droit  matériel  relatif  au  contrat  de  transport,  il  s'agissait  de 
faire  la  conciliation  entre  les  principaux  systèmes  pratiqués  en  Europe. 
Heureusement,  ces  systèmes  dérivent  tous  du  droit  romain  (receptum 
nautarum)  et  les  variations  qu'ils  offrent  ne  se  sont  pas  montrées  irré- 
ductibles. Deux  grosses  questions  ont  cependant  donné  lieu  à  quelques 
difficultés  :  le  droit  de  disposition  de  la  marchandise  en  cours  de  route, 
et  la  base  d'après  laquelle  doit  être  calculée  l'indemnité  en  cas  de  perte, 
d'avarie  ou  de  retard. 

Suivant  le  droit  interne  de  certains  pays,  l'expéditeur  seul  peut 
disposer  de  la  marchandise  en  cours  de  route,  l'arrêter,  la  retirer, 
changer  sa  destination  ;  dans  d'autres  pays,  ce  droit  appartient  à  ce- 
lui pour  le  compte  duquel  la  marchandise  voyage  et  qui  est  l'expé- 
diteur si  la  lettre  de  voiture  porte  la  mention  t  franco  gare  de  des- 
tination »,  le  destinataire  si  elle  porte  <  franco  gare  d'expédition». 
On  a  reconnu  que  le  premier  système  était  celui  qui  présente  le  moins 
d'inconvénients,  et  on  Ta  adopté  malgré  le  reproche  qu'on  lui  faisait  de  ne 
pas  tenir  assez  compte  des  intérêts  du  destinataire  qui  peuvent  être  lé- 
sés par  des  ordres  ultérieurs  de  l'expéditeur.  On  verra  du  reste  plus 
loin  comment  ce  système  a  été  ensuite  amendé. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  l'indemnité,  le  droit  français  admet 
non  seulement  le  dommage  subi  mais  le  gain  perdu  {damnum  emergens 
et  lucrum  cessans  —  dommages  et  intérêts),  il  est  vrai  avec  certaines  res- 
trictions (art.  H80  et  1154  du  code  civil)  et  avec  une  jurisprudence  assez 
favorable  aux  chemins  de  fer,  tandis  que  le  droit  allemand  restreint  la 
responsabilité  du  transporteur  à  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  et 
au  jour  de  la  livraison,  déduction  faite  des  frais  de  douane,  de  trans- 
port et  autres  (art.  396  du  code  de  commerce),'  et  permet  expressément 
aux  chemins  de-  fer  (art.  427  du  même  code)  de  fixer  une  indemnité 
maxima  pour  le  cas  où  la  lettre  de  voiture  ne  renferme  pas  une  décla- 
ration de  valeur  entraînant  l'application  d'un  tarif  plus  élevé.  La  conci- 
liation entre  ces  deux  systèmes  de  droit  s'est  faite  en  ce  sens  que  l'on  a 
pris  pour  base  les  principes  du  code  de  commerce  allemand,  sauf  à  y 
revenir  plus  tard  pour  les  amender  aussi.  Celui  qui  veut  s'assurer  une 
indemnité  plus  forte,  représentant  le  gain  éventuellement  compro- 
mis en  cas  de  perte,  d'avarie  et  aussi  de  retard,  peut  le  faire  au  moyen 
d'une  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  pour  laquelle  une  l^xe  supplé- 
mentaire doit  être  payée.  D'autre  part,  une  indemnité  maxima  peut  être 
stipulée  lorsqu'il  s'agit  de  tarifs  spéciaux  comportant  une  réduction  sur 
le  prix  de  transport  ordinaire  et  un  délai  plus  long  pour  la  livraison. 
Pour  les  retards,  l'indemnité  normale  prévue  parla  première  Conférence 
était  :  un  quart  du  prix  de  transport  pour  un  relard  ne  dépassant  pas 
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un  quart  du  délai  de  transport,  et  la  moitié  du  prix  de  transport  pour  tout 
retard  de  plus  de  ce  quart,  avec  la  possibilité,  en  cas  de  dommage  prou- 
vé, de  réclamer  la  remise  de  la  totalité  du  prix  de  transport  ;  cette  indem- 
nité était  du  double  lorsqu'il  y  a  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  sans 
compter  la  preuve  d'un  dommage  supérieur  qui  ne  peut  toutefois  dépas- 
ser la  somme  déclarée.  Il  va  sans  dire  que,  lorsqu'il  y  a  dol  ou  faute  grave 
du  chemin  de  fer,  l'intéressé  peut,  dans  les  deux  cas,  réclamer  le  paye- 
ment d'une  indemnité  plus  élevée  encore,  comprenant  les  dommages  et 
intérêts. 

D'autres  principes,  découlant  plus  ou  moins  de  ceux  que  nous  venons 
d'exposer,  ont  été  réglés  d'une  manière  uniforme  :  ainsi  le  formulaire  de 
la  lettre  de  voiture  ;  le  droit  du  chemin  de  fer  de  vérifier  en  tout  temps 
les  énonciations  de  ladite  lettre  ;  les  pénalités  en  cas  de  fausse  déclara- 
tion ;  l'obligation  de  l'expéditeur  de  pourvoir  à  l'emballage  nécessaire  de 
la  marchandise  ou  de  donner  une  déclaration  libérant  le  chemin  de  fer  ; 
le  soin  remis  au  chemin  de  fer,  à  défaut  d'un  commissionnaire  indiqué 
dans  la  lettre  de  voiture,  de  remplir  en  route  les  formalités  de  douane, 
d'octroi  et  de  police,  pour  l'accomplissement  desquelles  l'expéditeur  doit, 
sous  sa  propre  responsabilité,  fournir  les  pièces  nécessaires  ;  la  publi- 
cité des  tarifs  et  leur  égale  application  ;  la  manière  dont  les  frais  de 
transport  doivent  être  calculés  et  perçus,  le  cas  échéant  rectifiés  ;  la  fa- 
culté pour  l'expéditeur  de  grever  la  marchandise  d'un  remboursement  ; 
les  droits  et  devoirs  du  destinataire  à  l'arrivée  de  la  marchandise  ;  les 
empêchements  au  transport  ;  ceux  à  la  livraison  ;  le  droit  de  gage  du 
chemin  de  fer  pour  la  totalité  de  ses  créances  ;  les  constatations  à  faire 
en  cas  de  perte  ou  d'avarie  ;  la  légitimation  active  et  passive  pour  les  ac- 
tions qui  naissent  du  contrat  de  transport  ;  la  responsabilité  du  chemin  de 
fer  pour  ses  agents  et  les  autres  personnes  qu'il  emploie  ;  les  atténua- 
tions de  cette  responsabilité  pour  les  dangers  inhérents  à  certains  modes 
de  transport  ou  à  la  nature  de  certaines  marchandises  ;  la  présomption 
pour  la  perte  totale  de  la  marchandise  et  les  réserves  réciproques  au 
cas  où  elle  serait  retrouvée  ;  l'intérêt  moratoire  de  la  somme  fixée  comme 
indemnité  ;  la  manière  de  présenter  les  réclamations,  les  délais  pour  les 
faire  valoir  et  la  prescription. 

Sur  ces  différents  points,  les  principes  fixés  par  la  convention  sont 
obligatoirement  uniformes.  Mais  on  a  reconnu  en  même  temps  la  néces- 
sité de  réserver  à  la  législation  de  chaque  pays  les  détails  d'exécution 
d'un  certain  nombre  de  ces  principes.  C'est  le  cas  pour  le  dépôt  provi- 
soire des  marchandises  qui  ne  peuvent  être  expédiées  immédiatement, 
pour  la  manière  de  procéder  à  la  vérification  des  énonciations  de  la  let- 
tre de  voiture  et  à  la  constatation  des  pertes  et  avaries,  pour  Thomolo- 
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galion  des  tarifs,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  formalités  à  remplir  une 
fois  la  marchandise  arrivée  à  destination,  pour  la  procédure  à  suivre  en 
cas  d'empêchements  à  la  livraison,  pour  les  effets  du  droit  de  gage, 
etc.  Il  s'agit  dans  ces  différents  cas  d'un  complément  nécessaire  de  la 
législation  internationale  ;  si  on  avait  tenté  de  les  régler  d'une  manière 
uniforme,  on  se  fût  heurté  à  des  questions  de  compétence  administra- 
tive, de  procédure  judiciaire,  d'usages  et  de  besoins  locaux  variant  sui- 
vant les  pays. 

En  somme,  dans  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  les  transports  interna- 
tionaux sont  soumis  à  un  droit  uniforme.  La  diversité  des  législations 
sur  les  points  qui  leur  sont  réservés  n'affecte  aucun  principe  impor- 
tant de  la  convention  ;  elle  ne  porte  que  sur  des  questions  secondaires, 
qui  peuvent  être  réglées  de  manière  différente  sans  inconvénient. 

Ajoutons  que  les  Étals  ont  exclu  du  transport  international  les  ob- 
jets soumis  à  la  régale  des  postes  ou  qui  sont  frappés  d'interdiction 
pour  des  motifs  d'ordre  public,  ainsi  que  ceux  qui  ne  peuvent  être  trans- 
portés par  suite  d'empêchements  matériels  tenant  à  la  construction  des 
lignes  en  cause.  Ils  ont  également  prévu  des  règles  spéciales  pour  le 
transport  des  objets  de  grande  valeur,  des  cadavres,  des  explosifs  et  des 
matières  offrant  un  danger  pour  la  sécurité  de  l'exploitation  ou  pour  la 
santé  publique,  sous  réserve  d'ailleurs  des  arrangements  particuliers  plus 
favorables  dont  deux  ou  plusieurs  États  pourraient  convenir  entre  eux. 

Comme  organes  chargés  de  veiller  et,  dans  une  certaine  mesure,  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  convention,  on  avait  prévu  en  1878  l'institu- 
tion d'un  tribunal  international  pour  les  recours  réciproques  des  che- 
mins de  fer,  tribunal  composé  de  juges  nommés  par  les  divers  Étals,  et 
la  nomination  d'une  Commission  internationale  permanente  qui  se  réu- 
nirait selon  les  circonstances  pour  contrôler  la  manière  dont  la  conven- 
tion fonctionne  et  pour  soumettre  aux  gouvernements  les  propositions 
que  la  situation  comporterait.  On  a  plus  tard  modifié  cette  partie  du  pro- 
gramme. 

Tel  fut  en  substance  le  projet  de  convention  adopté  par  la  Conférence 
de  1878.  Soumis  aux  gouvernements  et  livré  à  la  publicité,  il  fut  l'objet 
de  critiques,  de  remarques  et  de  propositions  diverses.  On  reconnut  la 
nécessité  de  le  soumettre  à  un  second  examen,  qui  eut  lieu  en  1881.  Les 
mêmes  pays^ étaient  représentés  à  la  Conférence.  Les  délégués  français 
qui,  en  ;  1878,  avaient  eu,  en  raison  de  leurs  instructions,  une  attitude 
assez  réservée,  prirent  cette  fois  une  part  éminente  aux  débats.  Le  projet 
de  1878  fut  amendé  sur  les  points  suivants  : 

1®  Étant  donné  que  le  système  de  la  colleciimté  du  transport  ne  pour- 
rait s'appliquer  obligatoirement  aux  lignes  secondaires  sans  qu'il  en 
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résultât  de  graves  inconvénients  ;  étant  donné,  d'autre  part,  qu'il  ne 
serait  pas  équitable  d'imposer  aux  chemins  de  fer  solvables  la  solidarité 
avec  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  on  a  cru  devoir  restreindre  le  domaine 
d'application  de  la  convention  aux  lignes  que  chaque  Élat  désignera 
nommément  et  qui  seront  inscrites  dans  une  liste  annexée  à  la  conven- 
tion et  constamment  modifiable.  D'où  l'obligation  morale  pour  chaque 
Élat  de  ne  faire  entrer  dans  le  réseau  international  que  des  chemins  de  fer 
dont  la  situation  financière  lui  parait  suffisamment  solide.  Si  néanmoins 
un  chemin  de  fer  inscrit  ne  faisait  pas  honneur  à  ses  engagements  vis- 
à-vis  des  autres  administrations,  une  mise  en  demeure  pourrait  lui  être 
adressée  par  l'organe  central  de  l'Union,  et,  au  cas  où  deux  sommations 
seraient  restées  infructueuses,  l'État  sur  le  territoire  duquel  se  trouve 
le  chemin  de  fer  serait  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  et  à  exa- 
miner s'il  doit  le  maintenir  sur  la  liste  internationale.  Faute  de  réponse 
dans  le  délai  de  six  semaines  ou  si  l'État,  malgré  le  non  payement,  ne 
croyait  pas  devoir  retirer  au  chemin  de  fer  en  cause  le  bénéfice  de  son 
inscription  sur  la  liste,  cet  État  serait  réputé  accepter  en  plein  la  garan- 
tie de  la  solvabilité  du  chemin  de  fer  pour  toutes  les  créances  résultant 
des  transports  internationaux.  Vis-à-vis  du  public,  la  collectivité  de- 
meure responsable  des  indemnités  à  payer  pour  les  transports  effectués, 
et  la  part  du  chemin  de  fer  insolvable  est  répartie  entre  ceux  qui  ont 
pris  part  au  transport,  proportionnellement  au  prix  de  transport  qui  re- 
vient à  chacun  d'eux. 

2«  Pour  tenir  compte  des  intérêts  du  destinataire  qui  peuvent  être  lésés 
par  les  ordres  ultérieurs  de  l'expéditeur,  il  a  été  prévu  que  celui-ci  ne 
peut  disposer  de  la  marchandise  en  cours  de  route  que  s'il  présente  le 
duplicata  de  la  lettre  de  voiture  qui  lui  est  remis  au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat  de  transport.  Par  conséquent,  il  suffit  que  le  destina- 
taire se  soit  fait  envoyer  ce  duplicata  pour  être  garanti  contre  tout  chan- 
gement de  destination  de  la  marchandise  expédiée  à  son  adresse. 

S^  Pour  le  calcul  de  Vindemnité,  on  a  admis  que  l'on  prendrait  comme 
base  non  point,  d'après  le  code  de  commerce  allemand,  la  valeur  de  la 
marchandise  au  lieu  et  au  jour  de  la  livraison,  déduction  faite  des  frais  de 
douane,  de  transport  et  autres,  mais  le  prix  courant  des  marchandises 
de  mêmes  nature  et  qualité  au  lieu  et  à  l'époque  de  VexpéditioUy  plus  les 
droits  de  douane,  de  transport  et  autres.  Il  a  paru  que  cette  dernière 
base  était  plus  ferme  que  l'autre,  car  le  prix  de  la  marchandise  au  lieu 
de  livraison  comporte  d'autres  facteurs,  très  variables  suivant  les  époques 
et  les  localités. 

4®  On  a  exclu  du  bénéfice  des  tarifs  spéciaux  la  déclaration  d'intérêt 
à  la  livraison.  Il  y  aurait  en  eflfet  contradiction  à  se  contenter,  pour  avoir 
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une  réduction  de  prix,  d'un  mode  d'expédition  qui,  par  sa  nature,  expose 
davantage  à  des  pertes  ou  avaries  et  exige  généralement  des  délais 
allongés,  et  à  demander  d'autre  part  une  indemnité  supérieure  pour  le 
cas  de  retard,  d'avarie  ou  de  perte. 

5°  On  a  fixé  à  un  dixième  (au  lieu  du  quart)  du  prix  de  transport  Tin- 
demnité  à  payer  pour  chaque  dixième  de  retard  du  délai  de  livraison,  en 
maintenant  la  proportion  du  double  pour  le  cas  de  déclaration  d'intérêt 
à  la  livraison. 

6^  On  a  remis  au  chemin  de  fer,  à  Fexclusion  de  l'ayant  droit  ou  de 
son  représentant,  le  soin  de  remplir  les  formalités  de  douane,  d'octroi 
et  de  police.  L'ayant  droit  peut  simplement  y  assister  ou  s'y  faire  repré- 
senter, mais  il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  possession  de  la  marchandise. 
Ceci  afin  de  maintenir  intact  le  principe  de  la  responsabilité  du  chemin 
de  fer  pour  toute  perte,  avarie  ou  retard. 

7°  On  a  autorisé  expressément  les  réductions  de  tarif,  pourvu  qu'elles 
soient  dûment  publiées  et  également  accessibles  à  tous  aux  mêmes 
conditions. 

8*  On  a  prévu  que  chaque  chemin  de  fer  est  en  compte-courant  avec 
tous  les  autres  chemins  de  fer  du  réseau  international  pour  les  sommes 
qu'il  encaisse  ou  qu'il  a  à  recevoir.  Ses  créances  résultant  du  transport 
international  ne  peuvent  être  saisies  sur  le  territoire  des  autres  États. 

9**  On  a  reconnu  que  l'institution  d'un  tribunal  international  et  d'une 
Commission  permanente  se  heurtait  à  des  difficultés  et  à  des  oppositions 
importantes.  On  Ta  donc  remplacée  par  un  Office  central  des  transports 
internationaux,  chargé  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  États  et  les 
administrations  pour  les  notifications  et  renseignements  prévus  par  la 
convention,  de  remplir  les  fonctions  de  juge-arbitre  dans  les  litiges  entre 
chemins  de  fer,  de  préparer  les  travaux  des  Conférences,  de  faciliter  les 
relations  financières  entre  les  diverses  administrations,  de  publier  un 
organe  renfermant  tout  ce  qui  est  de  nature  à  intéresser  le  service  des 
transports  internationaux.  Le  siège  de  cet  Office  a  été  fixé  à  Berne  et 
une  somme  annuelle  de  cent  mille  francs  a  été  mise  à  la  disposition  du 
Conseil  fédéral,  qui  est  chargé  de  nommer  le  personnel,  de  surveiller  ses 
travaux  et  de  pourvoir  aux  frais  de  l'Office. 

10<>  Enfin,  on  est  convenu  que  des  Conférences  périodiques  auraient 
lieu  au  moins  tous  les  trois  ans  pour  améliorer  le  régime  de  la  conven- 
tion.  Celle-ci  n'engage  chaque  Etat  que  pour  la  durée  de  trois  ans.  L'Etat 
qui  voudra  s'en  retirer  doit  l'annoncer  aux  autres  une  année  d'avance  ; 
faute  de  quoi,  son  engagement  est  prorogé  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  années. 

Ce  second  projet  de  convention  ne  satisfit  cependant  pas  encore  corn- 
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plètement  les  États.  Une  troisième  Conférence  eut  lieu  en  1886.  Les 
principales  améliorations  adoptées  furent  les  suivantes  : 

1°  11  a  été  décidé  de  faire  de  la  liste  des  chemins  de  fer  soumis  à  la  con- 
vention une  partie  intégrante  de  celle-ci,  ce  qui  n'exclut  toutefois  pas  les 
modifications  à  y  apporter  soit  pour  inscrire  les  lignes  nouvelles,  soit 
pour  radier  celles  dont  la  situation  Texigerait.  Ces  modifications  ont  lieu 
par  les  soins  de  l'Office  central,  à  la  demande  de  TÉtat  sur  le  territoire 
duquel  la  ligne  se  trouve. 

2'  Il  a  été  convenu  que  les  transports  qui  sont  expédiés  d'une  station 
d'un  État  à  une  autre  station  du  même  État  par  une  ligne  dont  l'exploi- 
tation est  aux  mains  d'une  administration  de  cet  État  (par  exemple  un 
transport  de  Lôrrach  à  Constance  par  la  ligne  badoise  qui  traverse  le 
canton  de  Schafifhouse)  ne  constitue  pas  un  transport  international.  Il  en 
est  de  même  d'un  transport  dont  le  lieu  de  destination  est  la  station  fron- 
tière de  l'État  étranger,  où  les  formalités  de  douane  sont  remplies  (par 
exemple  Genève,  malgré  les  gares  intermédiaires  entre  la  frontière  fran- 
çaise et  cette  ville). 

3®  Au  sujet  du  calcul  du  prix  de  transport,  il  a  été  constaté  au  procès- 
verbal  final  que  le  principe  de  l'égalité  dans  l'application  des  tarifs  dû- 
ment publiés  existait  aussi,  pour  tous  les  États,  en  matière  de  trafic  in- 
terne. Sinon,  il  serait  facile  d'éluder  la  convention  en  transformant  un 
transport  international  en  une  série  plus  ou  moins  grande  de  transports 
internes  avec  réexpéditions  plus  ou  moins  fréquentes,  en  tout  cas  à  cha- 
que frontière. 

4**  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  disposition  de  Vexpéditeur,  on  a  rendu 
le  chemin  de  fer  responsable  vis-à-vis  du  destinataire  dans  le  cas  où  le 
duplicata  n'aurait  pas  été  présenté  au  moment  de  l'ordre  ultérieur.  L'ex- 
péditeur doit  donner  cet  ordre  par  écrit,  et  l'ordre  doit  être  mentionné  par 
le  chemin  de  fer  sur  le  duplicata. 

5"  La  défense  de  saisir  à  l'étranger  les  créances  d'un  chemin  de  fer  a 
été  complétée  dans  ce  sens  que  la  saisie  peut  avoir  lieu  si  elle  est  ordon- 
née par  le  juge  de  l'État  auquel  appartient  ce  chemin  de  fer.  Le  même 
principe  a  été  étendu  au  matériel  roulant  que  le  chemin  de  fer  pourrait 
avoir  à  l'étranger. 

6®  Il  a  été  entendu  que  le  droit  d'établir  des  tarifs  spéciaux  à  prix  ré- 
duits, à  maximum  d'indemnité  et  à  délais  allongés  ne  pourrait  s'exercer 
que  moyennant  la  sanction  de  chaque  État  intéressé  (homologation  ou 
promulgation). 

7"  Il  a  été  stipulé  que  Yintérêt  moratoire  de  l'indemnité  commencera  à 
courir  non  point,  comme  on  l'avait  admis  dans  les  précédentes  Conféren- 
ces, à  partir  du  jour  où  la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu  (en  cas  de  perte 
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totale  ou  partielle  ou  d'avarie),  ou  à  partir  du  jour  où  la  livraison  a  été 
faite  (en  cas  de  retard),  mais  pour  tous  les  cas  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande d'indemnité.  Ceci  a  pour  but  d'empêcher  que  l'ayant  droit  ne  re- 
tarde le  plus  possible  la  présentation  de  la  demande  pour  jouir  plus 
longtemps  de  l'intérêt  moratoire. 

8^  On  a  reconnu  l'impossibilité  d'établir  des  règles  uniformes  pour 
Vinterruption  de  la  pHscripiion,  En  conséquence,  on  a  réservé  sur  ce 
point  les  dispositions  des  lois  internes. 

L'entente  étant  unanime  sur  ce  troisième  projet  de  convention,  la  Con- 
férence a  décidé  de  le  recommander  ne  varieiur  à  l'approbation  des  gou- 
vernements pour  être  transformé  ensuite  en  instrument  diplomatique. 
Une  Conférence  de  signature  s'est  réunie  le  13  octobre  1890.  Le  14,  la 
convention  a  été  signée  sur  deux  instruments,  l'un  en  langue  française, 
l'autre  en  langue  allemande,  par  les  plénipotentiaires  de  tous  les  États 
qui  avaient  pris  part  aux  Conférences  de  1878,  1881  et  1886.  L'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  le  30  septembre  1892,  et  la  convention  est 
entrée  en  vigueur  le  l«r  janvier  1893. 

II 

Après  une  si  longue  période  d'élaboration,  qui  a  duré  plus  de  quinze 
années  depuis  les  pï*emières  démarches  du  Conseil  fédéral  jusqu'à  la 
signature  de  la  convention,  tout  portait  à  croire  que  l'œuvre  donnerait 
dans  la  pratique  de  bons  résultats.  C'est  ce  qui  est  effectivement  arrivé. 
A  vrai  dire,  quelques  lacunes  ont  été  mises  en  évidence,  quelques  con- 
troverses sur  la  portée  exacte  de  certaines  dispositions  se  sont  pro- 
duites ;  mais,  en  somme,  aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'est  présentée  et 
l'on  peut  dire  que,  d'une  manière  générale,  la  convention  fonctionne  à 
l'entière  satisfaction  de  tous  les  intéressés. 

Parmi  les  lacunes  signalées,  il  faut  relever  l'absence  de  dispositions 
relatives  à  l'accession  de  nouveaux  États,  un  point  qui,  dans  les  autres 
Unions,  est  réglé  de  la  manière  la  plus  simple,  puisqu'il  suffit,  pour 
entrer  dans  ces  Unions,  d'en  notifier  la  demande  au  gouvernement  dé- 
signé à  cet  effet  parles  États  contractants.  Ici,  la  situation  est  plus  com- 
pliquée en  raison  de  ce  que  la  convention  ne  lie  pas  seulement  des 
administrations  d'Etat,  comme  c'est  le  cas  par  exemple  pour  les  postes 
et  pour  les  télégraphes,  mais  des  administrations  privées  qui  se  trouvent 
contraintes  d'entretenir  entre  elles,  bon  gré  mal  gré,  des  rapports  finan- 
ciers importants.  11  est  donc  nécessaire,  avant  d'admettre  ;^un  nouvel 
État  dans  l'association,  de  voir  si  le  régime  financier  et  judiciaire  auquel 
ses  chemins  de  fer  sont  soumis  offre  bien  les  garanties  désirables.  Une 
demande  d'accession  formée  par  la  Principauté  de  Monaco  à  la  fin  de  1892 
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a  donné  lieu  à  un  échange  de  vues,  duquel  est  résultée  la  signature,  le 
20  septembre  1893,  d*un  protocole  additionnel  réglant  la  procédure  à 
suivre  en  semblable  occurrence.  Aux  termes  de  cet  arrangement,  l'Étal 
qui  veut  adhérer  doit  en  faire  la  déclaration  au  Conseil  fédéral  suisse  ; 
rOffice  central  des  transports  internationaux  examine  ensuite  la  demande 
et  présente  son  rapport,  qui  est  communiqué  aux  États  ;  si  l'accord  s'éta- 
blit pour  l'admission,  il  en  est  donné  acte  par  le  gouvernement  suisse  à 
tous  les  intéressés,  et  l'accession  déploie  ses  effets  un  mois  après  cette 
notification.  En  1894,  le  Danemark  a  demandé  aussi  d'adhérer  à  l'Union. 
Cette  demande,  ainsi  que  celle  de  Monaco,  quoique  acceptées  en  principe 
par  tous  les  États,  sont  encore  en  suspens  en  raison  de  ce  que  les  ratifi- 
cations du  protocole  additionnel  du  20  septembre  1893  n'ont  pas  encore 
été  échangées. 

Un  autre  arrangement,  dont  la  nécessité  a  été  reconnue,  se  rapporte 
aux  objets  qui,  à  cause  de  leur  grande  valeur,  de  leur  nature  ou  des 
dangers  qu'ils  présentent  pour  la  régularité  et  la  sécurité  de  l'exploita- 
tion, sont  exclus  du  transport  international  ou  n'y  sont  admis  que  sous 
certaines  conditions.  Les  dispositions  réglementaires  arrêtées  à  ce  sujet 
par  la  Conférence  de  1886  ne  suffisaient  plus  aux  besoins  nouveaux  qui 
se  font  jour  constamment  dans  ce  domaine.  Déjà  plusieurs  États,  faisant 
usage  de  la  faculté  qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  leur  est  réser- 
vée de  conclure  des  conventions  spéciales  à  l'égard  de  ces  objets,  avaient 
arrêté  de  nouvelles  dispositions  ou  étaient  en  pourparlers  dans  ce  but. 
L'Office  central  proposa  une  Conférence  générale  qui  eut  lieu  en  juin 
1893  et  qui  aboutit  rapidement  à  la  conclusion  d'une  entente  destinée  à 
remplacer  les  dispositions  réglementaires  dont  il  s'agit.  Mais,  au  mo- 
ment de  la  signature  diplomatique,  une  difficulté  se  présenta  au  siyet  de 
la  langue  à  employer  pour  la  rédaction  de  l'instrument.  Nous  avons  vu 
tout  à  l'heure  que  la  convention  du  14  octobre  1890  a  été  dressée  en 
deux  langues  :  le  français  et  l'allemand.  On  a  fait  valoir  de  plusieurs 
côtés  qu'il  n'était  pas  conforme  à  l'usage  diplomatique,  pour  des  conven- 
tions qui  réunissent  un  certain  nombre  d'États  de  langues  différentes, 
de  signer  plusieurs  textes,  mais  que  dans  ce  cas4à  on  se  sert  unique- 
ment de  la  langue  française  ;  on  a  fait  ressortir  que  d'ailleurs  des  conflits 
d'interprétation  pourraient  aisément  s'élever  si  l'on  employait  plusieurs 
langues.  D'autre  part,  on  a  répondu  que,  dès  l'ouverture  des  Conférences 
qui  ont  préparé  la  convention,  la  nécessité  de  la  rédiger  en  deux  langues 
a  été  proclamée  et  admise  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'une  conven- 
tion diplomatique  qui  lie  essentiellement  des  États,  mais  aussi  d'un 
code  de  droit  privé  qui  doit  être  quotidiennement  consulté  et  mis  en 
pratique  par  les  administrations  de  chemins  de  fer  et  par  leurs  nombreux 
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employés  ;  or,  les  deux  langues  principalement  employées  dans  les  re- 
lations des  chemins  de  fer  de  l'Europe  sont  le  français  et  l'allemand  : 
rUnion  des  chemins  de  fer  allemands  embrasse  près  de  la  moitié  du  ré- 
seau international  ;  il  est  donc  indispensable  de  donnera  ces  nombreux 
intéressés  un  texte  authentique  ayant  la  même  valeur  que  le  texte  fran- 
çais; quant  aux  conflits  d'interprétation,  il  ne  s*en  est  pas  encore  produit, 
mais,  le  cas  échéant,  ils  pourront  être  tranchés  par  les  Conférences  pé- 
riodiques de  rUnion.  En  fin  de  compte,  il  s'est  établi  en  principe  une  con- 
ciliation sur  la  base  suivante  :  le  texte  français  sera  seul  signé  suivant 
Tusage  diplomatique  ;  mais  il  sera  annexé  au  procès-verbal  de  signa- 
ture un  texte  allemand  qui  aura  la  même  valeur  que  le  texte  français 
pour  les  transports  internationaux  des  pays  qui  emploient  l'allemand 
dans  leurs  relations  de  chemins  de  fer. 

Le  réseau  soumis  à  la  convention  présentait  l'étal  suivant  au  31  mars 
1893  et  au  31  mars  1894  : 

1893  1894 

Allemagne 43.200  kilomètres  44.272  kilomètres 

Autriche 14.887  »  15.507  » 

Hongrie 11.722  »  12.325  » 

Belgique 4.516  »  4.530  » 

France 33.872  »  35.149  » 

Italie 11.762  »  12.358  » 

Luxembourg 356  '  »  356  » 

Pays-Bas 2.475  »  2.513  » 

Russie 26.351  »  28.030  » 

Suisse    2.995  »  3.102  » 

Total 152.136  »  158.142  » 

L'Office  central  a  commencé  à  fonctionner  le  l**'  janvier  1893  en  même 
temps  que  la  convention  est  entrée  en  vigueur.  Il  se  compose  :  d'un  di- 
recteur; d'un  sous-directeur  ;  de  deux  secrétaires,  l'un  pour  la  partie 
technique,  l'autre  pour  la  partie  juridique  ;  d'un  traducteur,  et  de  trois 
à  quatre  employés  de  chancellerie.  Les  deux  langues  de  la  convention 
y  sont  représentées.  Pendant  les  deux  premières  années  d'existence, 
voici  les  principaux  travaux  auxquels  il  s'est  livré  : 

Il  a  publié,  sous  le  titre  de  Bulletin  des  transports  internationaux ,  un 
journal  mensuel  qui  contient  dans  une  partie  officielle  les  publications 
qui  se  rapportent  à  la  convention  internationale  :  modifications  à  la  liste 
des  chemins  de  fer,  conventions  spéciales  relatives  aux  objets  qui  ne 
sont  admis  au  transport  que  conditionnellement,  délais  supplémentai- 
res de  livraison,  prescriptions  réservées  à  la  législation  intérieure  de 
chaque  État  ;  —  les  lois,  règlements,  arrêtés,  ordonnances  des  États 
s'appliquant  aux  transports  internationaux  ;  —  les  questions  traitées 
par  l'Office  central  ;  —  dans  une  partie  non  officielle,  des  nouvelles  di- 
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verses,  la  jurisprudence  des  tribunaux,  des  éludes  administratives  et 
juridiques,  la  bibliographie.  Le  Bulletin  parait  aussi  en  allemand  sous 
le  titre  :  Zeitschrift  fur  den  internationalen  Eisenbahntransport.  Chaque 
édition  forme  au  bout  de  Tannée  un  volume  in-quarto  de  400  à  450  pa- 
ges, terminé  par  une  table  des  matières  analytique  qui  facilitera  les  re- 
cherches dans  ce  vaste  recueil. 

Il  a  servi  d'intermédiaire  à  de  nombreuses  notifications  et  demandes 
de  renseignements  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  États  et  les  admi- 
nistrations. 

Il  a  réuni  et  publié  les  prescriptions  relatives  aux  objets  exclus  du 
transport  international  en  vertu  de  la  régale  des  postes  ou  de  mesures 
d'ordre  public  ainsi  que  pour  des  empêchements  matériels  tenant  à  la 
construction  des  lignes. 

Il  a  préparé  les  travaux  de  la  Conférence  technique  qui  a  siégé  en  juin 
1893  et  il  en  a  rédigé  les  procès-verbaux.  Il  a  également  participé  aux  tra- 
vaux des  Conférences  diplomatiques  qui  ont  eu  à  s'occuper  du  protocole 
additionnel  et  de  l'arrangement  additionnel  dont  nous  venons  déparier, 
lia  élaboré  un  projet  d'atlas  et  un  projet  de  liste  des  stations  de  che- 
mins de  fer  soumis  à  la  convention. 

Il  a  publié  un  recueil  systématique  des  tarifs  internationaux,  qui  sont 
au  nombre  d'au  moins  un  millier. 

Il  a  réuni  dans  un  volumineux  cahier,  en  vue  de  servir  aux  travaux  de 
la  prochaine  Conférence  périodique,  des  notes  détaillées  sur  les  expé- 
riences faites  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention. 

Il  a  eu  à  donner  son  avis  sur  de  nombreuses  questions  qui  lui  ont  été 
soumises  par  des  États,  des  administrations  ou  des  particuliers  concer- 
nant la  portée  des  stipulations  conventionnelles. 

Il  a  collaboré  à  divers  travaux  intéressant  les  transports  interna- 
tionaux. Il  se  prépare  actuellement  à  prendre  en  mains  le  service  de  la 
statistique  internationale  des  chemins  de  fer. 

Chose  assez  singulière,  il  n'a  pas  été  appelé,  dans  le  courant  de  ces 
deux  années,  à  remplir  les  fonctions  de  juge-arbitre  que  la  convention 
lui  attribue,  ni  à  intervenir  pour  le  règlement  des  rapports  financiers 
entre  les  administrations.  Cela  tient  à  ce  que  les  unions  de  trafic  étaient 
déjà  fort  bien  outillées  sous  ce  rapport  :  elles  avaient  introduit  de  fonda- 
tion, dans  leurs  arrangements  particuliers,  la  clause  de  l'arbitrage  pour 
leurs  différends,  et  elles  ont  des  systèmes  de  décomptes  qui  fonctionnent 
très  bien.  De  plus,  aucune  ligne  portée  sur  la  liste  internationale  n'a  dû 
être  rayée  pour  cause  d'insolvabilité.  L'inactivité  de  l'Office  central  à  cet 
égard  est  donc  un  signe  réjouissant  ;  c'est  la  preuve  que  tout  marche 
d'une  manière  satisfaisante. 
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On  voit  que  le  champ  d'activité  de  l'Office  central  est  très  vaste  ;  il  ne 
manquera  sans  doute  pas  de  s'élargir  encore  à  la  suite  des  décisions  de 
la  prochaine  Conférence  périodique.  Cette  Conférence,  qui  se  réunira  cette 
année  ou  Tannée  prochaine,  aura  à  passer  en  revue  les  dispositions  de 
la  convention  et  à  examiner  la  solution  à  donner  aux  difficultés  qui  se 
sont  présentées.  Comme  nous  Tavons  dit,  ces  difficultés  sont  en  somme 
peu  nombreuses  et  peu  importantes.  La  conclusion  générale  à  laquelle 
on  aboutira  sans  doute  est  qu'il  n'y  a  lieu  sur  aucun  point  de  changer  le 
texte  conventionnel.  En  revanche,  on  pourra  le  préciser  et  le  compléter 
par  un  protocole  interprétatif  et  par  des  dispositions  additionnelles.  Une 
seule  question  a  fait  quelque  bruit  en  Allemagne  et  en  Autriche  dans 
les  milieux  commerciaux  :  elle  se  rapporte  à  la  stipulation  qui  remet  au 
chemin  de  fer  exclusivement  le  soin  de  remplir  les  formalités  de  douane. 
Précédemment,  des  commissionnaires  établis  à  la  frontière  russe,  surtout 
à  Cracovie,  s'acquittaient  de  ce  soin  ;  ils  réclament  avec  ardeur,  appuyés 
par  quelques  Chambres  de  commerce,  le  retour  à  l'ancien  état  de  choses. 
Comme  cependant,  partout  ailleurs,  cette  stipulation  n'a  rencontré  aucune 
opposition,  il  n'est  pas  probable  qu'on  la  revise,  mais  on  pourra  peut-être 
étendre  quelque  peu  les  compétences  de  l'ayant  droit  ou  deson  représen- 
tant pour  la  défense  de  ses  intérêts  dans  les  opérations  de  dédouanement. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  préjuger  les  développements  que  l'œuvre 
dont  j'ai  exposé  les  grandes  lignes  est  nécessairement  appelée  à  recevoir. 
J 'en  ai  dit  assez  pour  montrer  son  importance.  C'est  le  premier  essai  un 
peu  complet  de  codification  internationale  du  droit  privé.  S'il  réussit, 
comme  tout  porte  à  le  croire,  il  ne  manquera  pas  d'être  suivi  d'autres 
conventions  semblables,  surtout  dans  le  domaine  du  droit  commercial, 

NuMA  Droz, 

Directeur  de  VOffice  central  des  transports  internationaux. 
Ancien  Président  de  la  Confédération  suisse. 
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VENANT  DE  LA  CONSTITUTION  DE  CERTAINS  PAYS 


Les  rapports  du  droit  constitutionnel  de  chaque  pays  avec  le  droit 
international  sont  assez  faciles  à  saisir.  On  sent  bien  que,  par  la  force 
même  des  choses,  les  États  ne  peuvent  nouer  des  rapports  entre  eux 
que  par  l'intermédiaire  d'un  organe  qui  est  investi,  à  ce  point  de  vue, 
des  pouvoirs  mêmes  de  l'État  et  qui  représente  ce  dernier  considéré 
comme  personne  morale,  soit  en  tant  qu'il  acquiert  des  droits  ou  veut 
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faire  valoir  des  droils  anlérieurement  acquis,  soit  en  tant  qu*il  doit  ré- 
pondre de  ses  obligations.  On  sait,  d'ailleurs,  que  cet  organe  est  établi, 
réglementé  et  délimité  dans  ses  fonctions  par  chaque  État  d'une  manière 
indépendante,  et  conformément  à  la  souveraineté  dont  ce  dernier  est 
revêtu.  L'esprit  même  de  la  Constitution,  écrite  ou  coutumière,  de  chaque 
pays  se  reflétera,  d'une  manière  particulièrement  marquée,  dans  la  dé- 
signation des  autorités  qui  auront  le  pouvoir  de  représenter  l'État  quant 
aux  rapports  internationaux  et  dans  les  restrictions  plus  ou  moins  gran- 
des apportées  à  leur  initiative  à  ce  point  de  vue,  comme  dans  le  con- 
trôle plus  ou  moins  sévère  auquel  elles  seront  soumises.  Les  pays  qui 
vivent  encore  sous  le  régime  despotique  maintiennent,  en  quelque  sorte, 
tout  Vimperium  de  la  nation  aux  mains  du  monarque  ;  ce  dernier  est 
l'incarnation  même  de  l'État,  et  sa  volonté  peut  être  acceptée  par  les 
autres  puissances  comme  la  volonté  de  l'État  qi^'il  gouverne  :  telle  est 
la  règle  en  Russie  et  en  Turquie,  sauf  les  restrictions  apportées,  dans 
l'Empire  ottoman,  à  l'initiative  du  Sultan  par  l'espèce  de  tutelle  que 
l'Europe  exerce  sur  lui  en  vertu  des  traités,  notamment  ceux  du  30  mars 
1856  et  du  13  juillet  1878.  Dès  que  s'établit  le  régime  représentatif,  sous 
une  Monarchie  constitutionnelle  ou  sous  une  République  parlementaire, 
on  voit,  au  contraire,  la  Constitution  restreindre  la  liberté  d'action  du 
pouvoir  exécutif,  par  l'exigence  du  contrôle  et  de  l'approbation  des  re- 
présentants de  la  nation,  quand  il  s'agit  de  matières  particulièrement 
graves,  telles  que  les  changements  apportés  au  territoire,  les  intérêts 
économiques  généraux,  la  guerre  et  la  paix  (V.  la  loi  constitutionnelle 
française  du  16  juillet  1876,  art.  8  et  9).  Parfois  cette  intervention  du 
Parlement  peut  aller  jusqu'à  la  participation  à  des  actes  qui,  de  prime 
abord,  semblent  devoir  rentrer  dans  les  attributions  propres  de  l'exécu- 
tif, comme  aux  États-Unis  où  les  agents  diplomatiques  chargés  de  re- 
présenter le  pays  à  l'étranger  sont  nommés  par  le  Président  avec  la  rati- 
fication du  Sénat.  On  peut  enfin  concevoir  le  procédé  du  référendum 
populaire  pour  les  affaires  diplomatiques  ;  mais  il  n'en  sera  pas  moins 
vrai,  même  dans  ce  dernier  cas,  que  la  volonté  du  peuple  sera  consultée 
et  sa  décision  transmise  aux  États  étrangers  par  l'intermédiaire  du  pou- 
voir compétent  d'après  la  Constitution.  Ainsi  alors,  comme  toujours,  les 
autres  États  n'ont  de  rapport  direct  qu'avec  l'autorité  gouvernementale 
chargée  par  la  Constitution  de  chaque  pays  de  parler  au  nom  de  l'État 
dans  les  relations  internationales.  Il  va  de  soi,  cependant,  que,  devant 
tenir  compte  de  la  Constitution  des  autres  puissances  comme  il  exige, 
à  bon  droit,  qu'on  ait  égard  à  la  sienne,  tout  pays  devra  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si  le  gouvernement  avec  lequel  il  négocie  ou  il  traite 

est  muni  de  pouvoirs  suffisants  d'après  la  Constitution  qui  le  régit  : 
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c'est  la  condition  essentielle  pour  ne  pas  faire  une  œuvre  nulle  au  point 
de  vue  de  l'une  des  parties,  et  qui  le  sera  en  même  temps  pour  l'autre  ; 
c'est,  en  même  temps,  une  précaution  analogue  à  celle  que  prend  celui 
qui  contracte  avec  un  mandataire  et  qui  s'assure  des  pouvoirs  de  ce 
dernier  pour  ne  pas  faire  une  opération  vaine. 

Cette  vérification  des  pouvoirs  dans  les  rapports  diplomatiques  se  pré- 
sente, en  réalité,  à  deux  degrés.  Au  début  même  des  négociations,  en  se 
communiquant  le  mandat  dont  ils  sont  munis  et  en  le  faisant  constater, 
les  représentants  des  États  font  la  preuve  les  uns  vis-à-vis  des  autres 
qu'ils  sont  bien  chargés  d'entreprendre  les  pourparlers  sur  l'affaire  dont 
il  s'agit  et  autorisés  à  résoudre  les  difficultés  qu'elle  soulève,  sauf  rati- 
fication de  la  part  de  l'autorité  compétente  d'après'  la  loi  de  leur  pays. 
Cette  première  vérification  ne  concerne  que  le  mandat  spécial  des  agents 
diplomatiques  pour  telle  affaire  déterminée.  Or,  ce  mandat  n'est  qu'une 
délégation  in  specie  du  mandat  plus  général  qui  appartient  à  l'autorité 
désignée  par  la  Constitution  de  chaque  État  pour  traiter  avec  les  puis- 
sances étrangères,  engager  l'État  vis-à-vis  d'elles  ou  faire  engager  celles- 
ci  envers  l'État.  C'est  dans  la  ratification  des  actes  passés  par  les  agents 
diplomatiques  que  s'appréciera  la  portée  de  ce  mandat  plus  général  qui 
est  limité  par  ordres  de  questions  seulement,  et  non  plus  par  difficultés 
spéciales  et  contingentes  comme  celui  des  agents  diplomatiques.  Ainsi 
nos  agents  à  l'étranger  reçoivent  la  mission  de  négocier  et  de  conclure 
un  traité  de  commerce  avec  tel  État  :  leur  mandat  spécial  vérifié  et  ce 
traité  signé  par  eux,  il  faudra  voir  quelle  est  l'autorité  dont  ils  auront 
reçu  ce  mandat  et  si  cette  autorité  a  le  pouvoir  de  le  leur  conférer 
d'une  manière  absolue,  de  telle  sorte  que  la  ratification  venant  d'elle  soit 
définitive.  Dans  l'espèce,  le  mandat  émane  du  Président  de  la  Républi- 
que qui,  d'après  notre  loi  constitutionnelle,  ne  peut  ratifier  seul  les  traités 
de  commerce.  Il  faut  donc  remonter  plus  haut,  en  pareil  cas,  et  attendre 
du  Parlement  la  ratification  que  la  Constitution  lui  a  maintenue  sans  la 
confier  au  chef  du  pouvoir  exécutif  seul. 

Comme  dans  toutes  les  Constitutions,  même  les  plus  démocratiques, 
le  chef  de  l'État  a  l'initiative  des  négociations  internationales  en  toutes 
matières,  le  premier  examen  des  autres  gouvernements  ne  porte  que 
sur  la  vérification  du  mandat  confié  aux  agents  diplomatiques,  sans  avoir 
à  se  préoccuper  de  l'objet  même  de  l'accord  qui  doit  intervenir.  Cepen- 
dant, si  la  Constitution  d'un  pays  exigeait  quelque  chose  de  plus  que  le 
mandat  de  l'exécutif  confié  aux  représentants  diplomatiques,  par  exem- 
ple une  intervention  du  Parlement  pour  que  ce  mandat  soit  donné  ou 
que  les  agents  qui  en  sont  munis  soient  régulièrement  nommés,  le  légi- 
time souci  des  autres  États  de  ne  pas  se  voir  objecter  plus  tard  la  nullité 
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conslitutionnelle  des  actes  accomplis  les  autoriserait  à  exiger  la  justifi- 
cation de  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  Constitution  de  ce  pays  : 
c'est  ainsi  qu'un  gouvernement  ppurrait  se  refuser  à  traiter  avec  un  re- 
présentant des  États-Unis  dont  la  nomination  émanerait  du  Président 
seul  sans  la  ratification  du  Sénat.  Du  reste,  sans  jamais  se  faire  juge  du 
droit  constitutionnel  souverainement  réglé  par  chaque  pays  pour  son 
compte,  les  Étals  se  bornent  à  en  exiger  Tobservation  dans  l'intérêt  même 
des  accords  qu'ils  entendent  conclure.  Les  difficultés  sur  l'interprétation 
de  ce  droit  constitutionnel  leur  échappent  complètement  et  ils  s'en  rap- 
portent, pour  les  résoudre,  à  Tautorité  compétente  de  l'État  où  ces  diffi- 
cultés se  soulèvent.  Cependant,  si  la  question  n'est  guère  douteuse,  s'il 
est  impossible  d'accepter  de  confiance  la  déclaration  d'un  gouvernement 
qu'il  a  les  pouvoirs  voulus  pour  négocier  et  traiter,  il  est  naturel  que  les 
États,  qui  doivent  entrer  en  relations  avec  lui,  ou  s'abstiennent  ou  exigent, 
pour  continuer  les  pourparlers,  que  des  garanties  de  la  validité  de  l'ac- 
cord à  intervenir  soient  fournies.  C'est  ce  qui  aura  lieu  quand  on  se  trou- 
vera en  présence  d'un  gouvernement  issu  d'une  révolution  ou  ayant  pria 
le  pouvoir  dans  une  période  troublée,  et  dont  la  valeur  constitutionnelle 
est  fort  problématique  :  Ainsi  s'explique-t-on  que,  dans  sa  dépêche  du 
16  janvier  1871  à  Jules  Favre,  M.  de  Bismarck  ait  demandé  que  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  fût  confirmé  par  le  peuple  français, 
et  que  nul  État  n'ait  voulu  traiter  avec  des  chefs  insurrectionnels  dont 
le  pouvoir  n'était  rien  moins  qu'établi,  comme  Kosciusko  en  Pologne  en 
1794,  Manin  à  Venise  et  Kossuth  en  Hongrie  en  1849.  Sauf  dans  ces  cas 
exceptionnels,  on  s'abstiendra  d'exiger  une  justification  du  pouvoir  de 
nouer  les  négociations  et  de  conclure  un  accord  ;  pareille  exigence  pou- 
vant aisément  passer  pour  blessante,  on  comptera,  sauf  lorsque  les  ob- 
jections tirées  du  droit  constitutionnel  d'un  pays  sont  évidentes,  que 
chaque  gouvernement  aura  pris  les  précautions  nécessaires  pour  se 
mettre  en  règle  avec  sa  propre  Constitution.  Nous  voyons  ainsi  que  la 
déclaration  du  11  septembre  1860  entre  la  France  et  l'Italie  relative  à 
l'exécution  des  jugements  a  été  acceptée  par  notre  pays,  sans  soulever 
les  difficultés  auxquelles  cette  déclaration  a  donné  lieu  dans  la  jurispru- 
dence italienne  quant  au  point  de  savoir  si  elle  pouvait  être  faite  par  le 
gouvernement  seul  ou  si  elle  n'avait  pas  besoin  de  la  ratification  du  Par- 
lement (1).  La  question  étant  fort  douteuse,  la  France  n'avait  qu'à  s'abs- 
tenir de  traiter  ou,  si  elle  tenait  à  passer  la  convention,  à  s'en  tenir  à 
l'affirmation  du  gouvernement  italien,  résultant  de  son  attitude  même  et 
de  sa  façon  d'agir,  qu'il  avait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  seul 

(1)  y.  Christian  Daguin,  De  Vautorité  et  de  Vexécution  des  Jugements  étrangers  en  ma- 
tière  civile  et  commerciale,  p.  225  et  suiv. 
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sur  un  pareil  sujet.  La  difficulté  elle-même  devait,  par  respect  pour  la 
dignité  du  gouvernement  italien  et  par  reconnaissance  de  la  souveraineté 
de  ritalie,  être  laissée  à  l'appréciation  des  autorités  compétentes  dans 
ce  dernier  pays.  Au  surplus,  la  légèreté  commise  par  un  gouvernement 
s'attribuant  des  pouvoirs  ^que  sa  Constitution  ne  lui  confère  pas  et  la  sur- 
prise de  la  bonne  foi  qui  en  résulte  au  préjudice  du  pays  qui  esl  entré 
en  relations  avec  lui  peuvent  légitimer,  suivant  les  circonstances,  de  la 
part  de  ce  dernier,  des  réclamations  en  rapport  avec  l'importance  du 
dommage  matériel  ou  moral  qui  a  été  ainsi  causé.  Il  peut  en  être  de 
même  en  cas  de  refus  de  ratification  non  justifié  par  des  raisons  nou- 
velles ou  inconnues  au  moment  des  négociations  et  de  la  signature  de 
raccord  international,  toutes  les  fois  que  cette  ratification  peut,  d'après 
la  Constitution,  être  fournie  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif:  ce  dernier 
ayant  l'initiative  des  pourparlers  diplomatiques  ne  devrait  pas  les  entre- 
prendre ou  devrait  les  rompre  aussitôt,  s'il  avait  l'intention  de  ne  point 
ratifier  les  accords  intervenus,  d'une  manière  absolue  et  systématique, 
en  dehors  de  toute  considération  sérieuse  se  manifestant  après  la  signa- 
ture de  la  convention  :  il  est  contraire  au  respect  de  la  dignité  des  États 
de  les  retenir  dans  des  négociations  superflues  dont,  d'ores  et  déjà,  on 
est  résolu  à  ne  tenir  aucun  compte  ou  dont  on  rejette  capricieusement 
les  résultats. 

Mais  tout  pays  qui  traite  avec  un  autre,  devant  s'attendre  à  subir  les 
conséquenxîes  du  régime  constitutionnel  indépendant  de  l'État  co-con- 
tractant,  ne  peut  se  plaindre  de  voir  les  arrangements  conclus  d'une 
manière  provisoire  par  l'autorité  compétente  rejetés  par  celle  à  qui, 
d'après  la  Constitution  et  sans  que  cela  dépende  du  pouvoir  qui  a  engagé 
les  négociations,  appartient  la  ratification  définitive.  Ainsi  les  puissances 
durent  se  résigner  à  voir  écarter  vis-à-vis  de  la  France  l'entente  relative 
à  l'interdiction  de  la  traite  et  à  l'exercice  du  droit  de  visite,  faute  par  le 
gouvernement  français  de  pouvoir  obtenir  la  ratification  dés  Chambres, 
soit  pour  le  traité  du  20  décembre  1841,  soit  pour  l'acte  de  Bruxelles  du 
2  juillet  1890.  Dans  ce  dernier  cas,  les  réclamations  ne  pourraient  être 
fondées  que  si  le  refus  de  ratification  était  le  résultat  d'une  très  grande 
légèreté  de  la  part  du  gouvernement  poursuivant  les  négociations,  sachant 
très  bien  qu'elles  ne  seront  pas  agréées  par  son  Parlement  et  faisant 
croire  aux  pays  co-contractants  qu'elles  seront  au  contraire  ratifiées  ;  ou 
bien  si  le  gouvernement  lui-même,  sans  raison  nouvelle,  déterminait  les 
Chambres  à  refuser  la  ratification  de  l'acte  préparé  par  lui  ;  ou  enfin  si 
les  représentants  du  pays,  dans  leur  refus  d'accepter  les  clauses  de 
l'accord  international,  prenaient  une  attitude  systématique  et  blessante 
pour  les  États  étrangers.  D'ailleurs,  dans  toutes  ces  circonstances,  on 
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ne  peut  établir  de  règles  absolues  :  on  peut  dire  seulement  que  le  droit 
strict  de  Tautorité  compétente,  d'après  chaque  Constitution,  de  ne  pas 
ratifier  les  engagements  diplomatiques,  doit  être  exercé  avec  les  ména- 
gements et  la  courtoisie  que  commandent  les  rapports  internationaux, 
toujours  fort  délicats. 

Les  difficultés  que  nous  venons  d'examiner  sont  en  quelque  sorte  nor- 
males, c'est-à-dire  sont  la  conséquence  du  jeu  ordinaire  des  Constitu- 
tions des  différents  pays,  telles  qu'elles  se  présentent  habituellement.  Ces 
difficultés  relatives  à  la  ratification  des  engagements  internationaux  une 
fois  vidées,  les  autres  États  sont  au  moins  assurés  de  voir  la  solution 
admise  s'imposer  à  tout  le  pays  avec  lequel  ils  sont  entrés  en  relation  : 
l'autorité  qui  s'est  liée  vis-à-vis  d'eux  a  pu  lier  toute  la  population  de  la 
puissance  qu'elle  représenté.  11  n'en  est  plus  de  même  quand,  au  lieu 
d'États  parfaitement  homogènes,  comme  la  France,  l'Espagne,  l'Italie, 
la  Russie,  il  s'agit  de  pays  constitués  par  la  jonction,  au  point  de  vue 
politique  et  des  relations  extérieures,  de  divers  Étals  conservant  d'ail- 
leurs d'une  façon  plus  ou  moins  complète  leur  autonomie  et  leur  souve- 
raineté. C'est  dire  que  la  complication  se  manifeste  dans  ioui  systema  dm- 
/«<ww  pouvant  être  ramené  à  l'un  des  types  actuellement  connus:  Union 
personnelle  ou  réelle,  Confédération,  Fédération  ;  nous  verrons  même 
qu'elle  peut  se  produire  dès  qu'un  État,  un  au  fond,  laisse  à  quelques- 
unes  de  ses  provinces  ou  de  ses  colonies  une  indépendance  assez  mar- 
quée pour  qu'elle  ait  son  contre-coup  dans  les  rapports  diplomatiques  (1). 

Toutes  les  difficultés  venant  de  cette  situation,  sous  les  formes  diver- 
ses qu'elle  peut  revêtir,  sont  dominées  par  un  principe  de  raison  qui  doit 
servir  de  guide  pour  les  examiner  et  les  résoudre.  Si  chaque  État,  en 
vertu  de  la  souveraineté  dont  il  est  investi  et  qui  est  en  même  temps  son 
caractère  essentiel  et  la  condition  de  sa  personnalité  dans  les  rapports 
internationaux,  peut  s'organiser  à  sa  guise  et  régler  sa  Constitution 
comme  il  l'entend,  il  n'est  pas  moins  certain  que,  pour  entrer  en  rapports 
juridiques  avec  les  autres  pays,  il  doit  se  présenter  dans  des  conditions 
telles  que  l'on  ait  le  droit  de  compter  sur  l'observation  de  sa  part  des 
règles  générales  du  droit  international  acceptées  par  les  États  qui  s'ins- 
pirent de  sa  doctrine  fondamentale  et  de  ses  coutumes,  et  qu'il  n'objec- 
tera pas,  pour  s'y  soustraire,  les  particularités  de  sa  Constitution.  Il  est 
universellement  admis  qu'un  peuple  ne  peut  se  dégager  de  ses  devoirs 
internationaux  en  alléguant  les  lacunes  ou  l'impuissance  de  sa  législa- 
tion ;  à  lui  de  l'améliorer  ou  de  la  compléter  de  manière  à  la  mettre  en 

(1)  Nous  laissons  de  côté  les  pays  plus  ou  moins  inféodés  à  d'autres  au  point  de  vue  diplo- 
matique, tels  que  les  pays  protégés.  Leur  situation  à  ce  point  de  vue  vient,  non  de  leur 
Constitution,  mais  d'un  acte  international  antérieur,  tel  que  le  traité  de  protectorat. 
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hannonie  avec  ce  que  prescrit  la  raison  humaine  exprimée  par  la  coutume 
ou  les  traités  pour  la  réglementation  des  rapports  entre  les  États,  tout 
comme  l'individu  doit  se  mettre  en  situation,  malgré  Tinsuffisance  de  ses 
ressources  et  de  ses  facultés,  de  remplir  envers  ses  semblables  les  devoirs 
que  le  droit  de  son  pays  lui  impose.  Or,  le  régime  constitutionnel  et  po- 
litique de  chaque  État  donne  lieu  à  la  même  observation  :  il  n'est  pas 
permis,  en  se  retranchant  derrière  sa  propre  Constitution  dont  on  est 
maître  et  que  l'on  peut  modifier  suivant  les  circonstances,  de  s'exonérer 
de  ses  obligations  internationales,  sous  peine  de  ne  plus  faire  partie  du 
concert  des  peuples  civilisés  qui  adoptent  les  principes  du  droit  interna- 
tional ou  de  voir  les  autres  pays,  sans  tenir  compte  de  cette  Constitution 
qu'on  leur  objecte,  exiger  malgré  elle  ce  qui  leur  est  légitimement  dû. 
L'État  qui  entre  dans  la  société  internationale  en  assume  les  obligations 
comme  il  en  revendique  les  avantages  ;  on  compte,  par  conséquent,  qu'il 
sera  ou  se  mettra  en  mesure  de  répondre  à  ce  que  l'on  attend  de  lui. 
Dans  la  pratique,  ce  desideratum  si  rationnel  rencontre  des  résistances 
dans  l'indépendance  plus  ou  moins  grande  réservée  par  la  Constitution 
à  certaines  parties  de  l'État  et  dans  la  difficulté  pour  l'autorité  centrale 
qui  représente  l'État  dans  les  relations  extérieures  de  faire  respecter, 
dans  ces  portions  indépendantes  d'après  la  Constitution,  les  engagements 
souscrits  vis-à-vis  des  autres  pays  ou  l'observation  des  devoirs  que  l'on 
a  envers  eux  indépendamment  de  toute  convention.  Aussi  est-il  néces- 
saire d'envisager  ce  problème  dans  toutes  les  combinaisons  politiques 
qui,  sous  une  autorité  unique  au  point  de  vue  international,  groupent 
des  collectivités  jouissant  de  l'autonomie  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
étendue. 

La  difficulté  ne  semble  pas  devoir  se  présenter  dans  le  cas  d'Union  per- 
sonnelle :  le  seul  lien  entre  les  pays  ainsi  unis  est  la  communauté  de 
souverain  ;  ce  dernier  est  le  même  intermédiaire  pour  deux  États  dans  les 
rapports  internationaux,  mais  il  agit  distinctement  pour  le  compte  de 
chacun  d'eux  qui  jouit  d'une  indépendance  complète  même  au  point  de 
vue  diplomatique. 

Dans  l'Union  réelle,  les  rapports  internationaux  paraissent  aussi  très 
simples,  puisque  les  États  ainsi  groupés  ne  forment  qu'une  seule  per- 
sonnalité juridique  au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  et  que  les 
actes  accomplis  dans  ce  domaine  par  Tautorité  qui  représente  celte  per- 
sonnalité unique  lient  l'union  même  des  États,  sans  que  l'on  ait  à  con- 
sidérer chacun  d'eux  individuellement,  et  sans  que  chacun  d'eux  puisse 
invoquer  une  initiative  propre  ou  un  pouvoir  d'opposition  personnel. 
Telle  est  du  moins  la  situation  quand  l'Union  réelle  reste  conforme  à  sa 
notion  théorique.  C'est  ainsi  que  la  Constitution  austro-hongroise  de  1867, 
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en  centralisant  Tinitiative  diplomalique  entre  les  mains  de  TEmpereur- 
Roi,  en  n'établissant  qu'un  seul  ministère  des  affaires  étrangères,  a  net- 
tement affirmé  Tunité  de  TÉtat,  très  complexe  de  sa  nature,  dans  les 
rapports  avec  les  autres  puissances,  et  garanti  celles-ci  au  point  de  vue 
de  l'exécution  dans  toute  l'étendue  du  pays  des  engagements  souscrits 
et  des  responsabilités  assumées  par  l'autorité  centrale.  En  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  la  ratification  des  traités  quand  elle  doit  émaner 
des  Chambres,  la  Constitution  dislingue  nettement  entre  ceux  d'un  inté- 
rêt général,  comme  ceux  de  commerce,  qui  doivent  être  approuvés  par 
les  deux  Parlements  d'Autriche  et  de  Hongrie,  et  ceux  qui  peuvent  n'in- 
téresser qu'un  seul  des  deux  États,  pour  lesquels  l'approbation  d'un 
seul  Parlement  est  nécessaire.  Quant  à  la  responsabilité  de  tout  l'Em- 
pire austro-hongrois  pour  les  actes  accomplis  dans  l'une  quelconque  de 
ses  parties  et  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des 
autres  États,  elle  n'est  pas  douteuse,  malgré  l'autonomie  considérable 
de  chacun  des  pays  qui  le  composent,  étant  données  l'unité  du  pouvoir 
qui  le  représente  dans  les  relations  extérieures  et  l'unité  même  de  sa 
personnalité  au  point  de  vue  internalional. 

Les  mêmes  observations  doivent  s'appliquer  à  TUnion  réelle  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège  établie  par  l'acte  des  31  juillet/6  août  1815.  Mais 
les  récentes  difficultés  qui  ont  surgi  entre  ces  deux  pays,  au  sujet  de  la  re- 
présentation diplomatiqueetde l'organisation  consulaire  pour  laNorvège, 
montrent  cotnment  l'union  peut  être  atteinte  au  point  de  compromettre 
l'unité  de  la  personnalité  de  l'État  dans  les  rapports  internationaux  (1). 
Ces  difficultés  étaient  inévitables  à  raison  des  circonstances  dans  les- 
quelles l'union  s'est  formée.  On  sait  que  la  Norvège  se  refusa  à  accepter 
la  Capitulation  de  Kiel  du  14  janvier  1814  par  laquelle  Frédéric  VI  de 
Danemark  la  cédait  à  la  Suède  ;  par  l'acte  d'union  postérieur,  les  Norvé- 
giens entendirent  ne  reconnaître  la  souveraineté  de  Charles  XIII  de  Suède 
et  de  ses  successeurs  que  de  leur  libre  choix,  manière  de  voir  que  la 
Suède  ne  voulut  pas  contredire  directement  en  présence  des  difficultés 
où  elle  se  trouvait,  mais  qu'elle  se  garda  bien  de  consacrer  par  une 
adhésion  quelconque.  Aussi,  depuis,  les  Norvégiens  prétendent  qu'ils 
sont  souverains  et  indépendants,  sauf  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  l'acte  d'union  qui  lie  leur  sort  à  celui  de  la  Suède  ;  tandis  que  celle- 
ci  affirme  que  la  souveraineté  de  la  Norvège  n'existe  que  dans  les  limites 
étroites  prévues  par  la  Constitution  commune  aux  deux  pays.  Cette  di- 
vergence dans  l'interprétation  du  pacte  d'union  se  complique  des  obscu- 
rités du  pacte  lui-même,  spécialement  quanta  la  composition  des  Conseils 

(i)  V.  John  Âsk,  Le  conflit  norvégien^  dans  la  Revue  du  dr,  public  et  de  la  science  polit, 
fin  France  efà  Vétranger,  t.  II  (1894),  p.  215. 
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qui  doivent  statuer  sur  les  aflfaires  intéressant  les  deux  pays  ou  Tun 
d'eux  seulement.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  difficultés  d'ordre  purement 
interne,  il  est  certain  que,  au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  les 
deux  pays  placés  en  état  d'Union  réelle  ne  doivent  former  qu'une  seule 
personnalité  juridique.  Il  en  est  au  moins  ainsi  pour  les  questions  poli- 
tiques, la  guerre,  la  paix  ;  car,  pour  les  affaires  sans  portée  politique,  par 
exemple  pour  les  postes  et  télégraphes,  la  Norvège  peut  conclure  des 
conventions  distinctes.  L'Union  réelle  s'affirme  encore  par  l'unité  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ;  mais,  au  lieu  d'être  un  ministère  com- 
mun agissant  pour  l'Union  elle-même  comme  en  Autriche-Hongrie,  il  est 
purement  suédois,  uniquement  responsable  devant  le  Riksdagde  la  Suède, 
sans  avoir  à  rendre  compte  de  ses  agissements  diplomatiques  devant  le 
Storthipg  norvégien,  même  quand  ils  intéressent  directement  la  Norvège. 
Cette  situation  semble  assez  contradictoire  avec  les  prétentions  nette- 
ment affirmées  de  l'indépendance  norvégienne  et  singulièrement  en  har- 
monie, au  contraire,  avec  l'interprétation  suédoise  qui  tend  à  ne  faire 
de  la  Norvège  qu'une  fraction  dépendante  du  Royaume,  une  sorte  de 
territoire  annexé.  Sans  prendre  parti  dans  un  débat  qui  exigerait  une 
étude  approfondie  et  qui,  d'ailleurs,  n'intéresse  pas  les  autres  pays, 
nous  devons  constater  que  la  situation  actuelle  assui*e  très  complètement 
l'unité  des  engagements  internationaux  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  :  il 
importe  peu  que  le  ministre  qui  intervient  soit  exclusivement  suédois, 
si  ses  paroles  et  ses  actes  lient  également  la  Suède  et  la  Norvège.  Ce- 
pendant, et  on  le  comprend  sans  peine,  pareille  situation  n'est  pas  pour 
satisfaire  les  Norvégiens  :  les  revendications  du  Storthing,  le-Sjuin  1891, 
portaient  même  sur  la  création  d'un  ministère  des  affaires  étrangères 
indépendant  pour  la  Norvège.  On  a  répondu  en  Suède,  avec  raison,  que 
celte  création  serait  la  fin  de  l'Union  ;  le  jour  où  deux  politiques  exté- 
rieures se  produiraient  l'une  en  Suède,  l'autre  en  Norvège,  les  autres 
États  n'auraient  plus  qu'à  traiter  avec  chacune  d'elles  isolément,  sans 
qu'on  pût  leur  objecter  l'unité  de  situation  diplomatique  des  deux  pays  : 
ceux-ci  n'auraient  plus  que  l'unité  de  souverain,  ce  qui  les  ramènerait  à 
l'Union  personnelle.  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  le  trait  caracté- 
ristique de  l'Union  réelle  consiste,  avec  la  conservation  pour  chaque  État 
de  l'autonomie  interne,  dans  l'indivisibilité  de  la  souveraineté  au  point 
de  vue  international  ;  or,  cela  suppose  la  fusion  si  complète  des  États  à 
ce  dernier  point  de  vue  qu'ils  n'en  font  plus  qu'un,  et  que  l'autorité  qui 
les  représente  n'appartient  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre,  de  telle  sorte 
qu'elle  est  l'émanation  de  leur  union,  non  de  chacun  d'eux,  encore  moins 
de  l'un  d'eux  seulement.  La  situation  du  ministère  des  aflaires  étrangè- 
res en  Suède  nous  paraît  donc  anormale,  et  il  est  difficile  de  contester  le 
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caractère  bien  plus  logique  et  plus  équitable  qu'aurait  un  ministère 
commun  à  la  Suède  et  à  la  Norvège,  analogue  à  celui  qui  existe  pour 
rAutriche-Hongrie.  D'ailleurs,  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  les 
complications  pouvant  provenir  de  la  résistance  de  la  Norvège  à  accep- 
ter des  résolutions  prises  en  son  nom,  comme  au  nom  de  la  Suède,  par 
le  ministère  uniquement  suédois. 

Mais  le  conflit  norvégien  s'est  spécialement  révélé  au  sujet  de  la  ques- 
tion  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Actuellement,  en  harmo- 
nie avec  le -caractère  de  l'Union  réelle,  ces  agents  représentent  vérita- 
blement les  deux  pays  unis  et  défendent  leurs  intérêts  indivisibles  à 
l'étranger  comme  ceux  de  leurs  nationaux  ;  ils  sont  pris  indistinctement 
en  Suède  et  en  Norvège  et  sont  également  responsables  de  leurs  actes 
suivant  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent  Cependant,  tout  le  per- 
sonnel diplomatique  et  consulaire  est  exclusivement  dirigé  et  nommé 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  lequel  est  purement  suédois  :  de 
là,  un  échec  grave  porté  aux  principes  de  l'Union  réelle.  Dans  ses  récri- 
minations, la  Norvège  va  jusqu'à  demander  l'organisation  indépendante 
par  elle  de  son  service  diplomatique  et  consulaire.  Mais,  de  l'aveu  des 
publicistes  les  plus  marquants  de  la  Norvège,  ce  vœu  est  incompatible 
avec  l'idée  même  de  l'Union  ;  les  deux  pays  devant  ne  constituer  qu'une 
seule  personne  et  une  seule  volonté  aux  yeux  de  l'étranger,  une  repré- 
sentation spéciale,  des  déclarations  personnelles  et  peut-être  contradic- 
toires, autoriseraient  les  autres  États  à  conclure  que  l'Union  n'existe  plus 
et  qu'ils  sont  en  droit  de  considérer  la  Suède  et  la  Norvège  comme  indi- 
viduellement responsables  de  leurs  actes  et  de  leurs  engagements.  Ce- 
pendant, par  des  voles  successifs,  notamment  le  19  juillet  1893,  leStor- 
thing  a  persisté  à  réclamer  l'organisation  'distincte  des  consulats  norvé- 
giens. Nous  pensons  que  cette  cause  de  conflits  entre  les  deux  pays  unis 
et  de  complications  dans  leurs  rapports  internationaux  disparaîtrait  par 
la  création  d'un  ministère  des  affaires  étrangères  commun  :  organe  de 
rUnion  et  non  plus  de  l'un  des  États  tenant  plus  ou  moins  l'autre  en 
subordination,  ce  ministère  dirigerait  les  services  diplomatiques  et  con- 
sulaires communs,  et  les  autres  puissances  seraient  véritablement  en 
rapport  avec  l'agent  de  la  personnalité  du  droit  international,  l'Union 
réelle  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Dans  la  Confédération  d'États,  la  portée  des  obligations  internationa- 
les, contractuelles  ou  non,  vis-à-vis  de  l'ensemble  de  la  Confédération, 
se  trouve  déterminée  en  principe  par  le  pacte  même  qui  unit  les  Confé- 
dérés. Suivant  les  dispositions  de  cet  acte,  les  autres  puissances  savent 
que  certains  engagements  ne  peuvent  être  souscrits  que  par  l'autorité 
centrale  qui  domine  la  Confédération  et  qu'ils  lient  celle-ci  tout  entière. 
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Pour  les  autres,  chaque  Étal  confédéré  conserve  sa  personnalité  indé- 
pendante et  agit  à  Tinstar  d'une  souveraineté  distincte  entrant  en  rap- 
ports directs  et  libres  avec  les  autres  pays.  Quant  aux  responsabilités 
assumées  au  point  de  vue  international  pour  des  faits  qui  lui  sont  per- 
sonnels, chaque  État  confédéré  sera  également  traité  comme  une  puis- 
sance isolée  ;  de  même  que  les  actes  de  même  nature  venant  de  Tini- 
tiative  de  la  Confédération,  du  pouvoir  qui  la  représente,  ou  bien  les 
négligences  et  dénis  de  justice  de  ce  même  pouvoir  obligent  l'ensemble 
des  États  confédérés.  Il  peut  même  arriver  que  les  fautes  imputables  à 
Tun  de  ces  derniers  États  impliquent  la  responsabilité  de  la  Confédéra- 
tion entière,  toutes  les  fois  que,  par  l'autorité  qui  lui  appartient  ou 
qu'elle  exerce  en  fait,  elle  est  en  mesure  de  contraindre  les  États  qui  la 
composent  à  satisfaire  aux  justes  réclamations  qui  leur  sont  adressées. 
Les  autres  puissances  acceptant  la  quasi-unité  des  pays  confédérés  avec 
les  avantages  qui  en  résultent  pour  eux  dans  les  relations  diplomatie 
ques,  ont  le  droit  de  compter  sur  la  responsabilité  collective  de  la  Con- 
fédération dans  les  cas  et  dans  la  mesure  même  où  Tunité  internatio- 
nale est  invoquée  et  pratiquée  par  eux.  Ainsi,  dans  l'Empire  allemand 
actuel,  type  mixte  qui  se  rapproche  de  la  Fédération  parla  quasi-absorp- 
tion totale  des  États  en  une  puissance  unique  au  point  de  vue  extérieur, 
et  de  la  Confédération  par  le  caractère  diplomatique  du  Conseil  fédéral 
ou  Bundesrathy  comme  par  la  conservation  au  moins  nominale  de  la 
souveraineté  externe  par  quelques-uns  des  États  de  l'Empire,  type 
caractérisé  surtout  par  l'hégémonie  de  droit  et  de  fait  de  la  Prusse, 
hégémonie  aussi  contraire  à  l'essence  de  la  Fédération  que  de  la  Confé- 
dération, il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  les  agissements  de  l'un 
des  États  compris  dans  l'Empire  pourraient  entraîner  des  réclamations 
directement  adressées  au  gouvernement  impérial,  même  quand  il  ne 
s'agirait  pas  d'une  des  questions  prévues  dans  le  pacte  d'union  de  ces 
États,  étant  donné  que,  en  fait,  ce  pouvoir  règle  leur  conduite  commune 
dans  les  rapports  avec  l'étranger  et  qu'il  exerce  une  autorité  suffisante 
pour  leur  imposer  sa  manière  de  voir.  Du  reste,  si  la  question  est  de 
celles  qui,  en  droit  et  d'après  le  pacte  d'union,  ne  relèvent  pas  de  l'au- 
torité centrale  de  la  Confédération,  les  puissances  peuvent  directement 
s'adresser  à  l'un  des  pays  confédérés  qui,  à  ce  point  de  vue,  a  néan- 
moins conservé  sa  personnalité  propre  et  sa  responsabilité  correspon- 
dante. 

Cette  dernière  ressource  fait  au  contraire  défaut  quand  il  s'agit  d'un 
pays  faisant  partie  d'une  Fédération,  laquelle  absorbe  complètement  la 
personnalité  internationale  des  Étals  qui  la  composent  et  en  forme  une 
autre  unique  et  distincte,  résultante  en  quelque  sorte  de  celles  des  États 
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qu'elle  a  groupés.  Ne  connaissant,  comme  sujet  juridique,  que  la  Fédéra- 
tion elle-même,  les  autres  puissances  ne  peuvent  se  voir  objecter  les 
particularités  et  les  résistances  des  divers  pays  qui  la  constituent.  Si  ce» 
résistances  locales  à  raccomplissement  d'un  devoir  international  se  ma- 
nifestent, c'est  affaire  d'ordre  intérieur  pour  la  Fédération  qui  n'en  doit 
pas  moins  assurer  l'observation  de  ce  devoir  dans  tout  son  territoire  et 
qui  ne  peut  pas  plus  alléguer,  pour  s'y  soustraire,  l'autonomie  invincible 
pour  elle  des  États  qui  la  forment,  qu'un  pays  unitaire  ne  pourrait,  dans 
ce  même  but,  exciper  de  l'insuffisance  de  ses  institutions,  des  lacunes 
ou  des  dispositions  contraires  de  ses  lois.  Le  Mexique  en  fit  l'expérience 
dans  l'affaire  Cutting  (1)  :  sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  cause  si 
connue,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  le  gouvernement  de  Mexico  ne 
put  pas  soutenir  longtemps  que,  étant  donnée  sa  Constitution  fédérale, 
il  lui  était  impossible  d'empêcher  les  poursuites  contre  un  citoyen  des 
États-Unis  librement  exercées  par  la  juridiction  de  Cbihuaha,  État  jouis- 
sant de  l'autonomie  interne,  et  qu'il  dut  bien  vite  invoquer  d'autres  ar- 
guments que  nous  n'avons  pasà  apprécier  ici.  Les  États-Unis  eux-mêmes, 
qui  avaient  si  fort  protesté  contre  l'attitude  du  Mexique  en  1886,  ont  ce- 
pendant essayé  en  1891  de  soulever  une  objection  semblable  vis-à-vis 
de  l'Italie,  quand  celle-ci  demanda  réparation  pour  le  massacre  par  la 
foule,  en  vertu  de  la  prétendue  loi  de  Lynch,  de  ses  nationaux  d'ailleurs 
déjà  acquittés  par  le  jury  de  la  Nouvelle-Orléans  et  qui  avaient  été  re- 
.  conduits  provisoirement  en  prison  afin  de  les  soustraire  à  la  fureur  de  la 
populace.  Les  arguties  développées  par  le  cabinet  de  Washington,  prin- 
cipalement fondées  sur  l'impossibilité  constitutionnelle  pour  l'auto- 
rité fédérale  d'imposer  à  la  juridiction  indépendante  de  la  Louisiane  la 
poursuite  des  coupables,  durent  céder  devant  l'argumentation  invincible 
du  Quirinal  qui  invoquait  le  caractère  indivisible  de  la  Fédération  améri- 
caine et  l'obligation  pour  elle,  acceptée  comme  personnalité  juridique 
dans  les  rapports  internationaux,  d'assumer  la  responsabilité  des  actes 
accomplis  dans  tout  son  territoire  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  (2). 
De  quel  droit  objecter  à  une  puissance  étrangère  les  particularités  d'une 
Constitution  qu'elle  n'a  pas  à  connaître,  au  sujet  de  laquelle  elle  n'a  au- 
cune faculté  d'immixtion  ou  de  contrôle,  dont  même  elle  ne  se  préoccupe 
pas  en  se  bornant  à  ne  considérer  que  la  seule  personnalité  de  droit  in- 
ternational qui  s'offre  à  elle,  c'est-à-dire  la  Fédération  prise  dans  son 
ensemble  ? 

(1)  V.  Albéric  Rolin,  L'affaire  Cutting ^  dans  la  Revue  de  dr.intem.  et  de  lég.  comparée^ 
t.  XX  (1888),  notamment  p.  566. 

(2)  Incident  italo-américain  de  la  Nouvelle'Orléans,  dans  le  Journal  du  dr.  intem. 
privé,  t.  XVIII  (18ÎM),  p.  1147  et  suiv. 
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Ces  difficultés  que  la  pratique  a  révélées  et  qui,  par  la  force  même  du 
droit  et  de  la  raison,  ont  toujours  été  résolues  contre  les  prétentions  des 
États  fédéraux,  démontrent  que  ces  derniers  doivent  placer  au-dessus 
du  respect  de  l'autonomie  interne  des  pays  qui  les  composent  le  pou- 
voir, pour  Tautorité  fédérale,  d'imposer  à  tous  ceux  qui  relèvent  d'elle  ce 
qui  est  strictement  obligatoire  dans  les  rapports  internationaux.  C'est  ce 
qui  paraît  avoir  été  fait  en  Suisse,  grâce  à  l'augmentation  si  sensible  du 
pouvoir  central,  surtout  au  point  de  vue  diplomatique,  fournie  par  la 
Constitution  de  1874.  C'est  ce  dont  les  publicistes  anglo-américains  eux- 
mêmes  comprennent  la  nécessité.  Francis  Wharton  écrit  dans  son  Di- 
gest  of  the  international  Law  ofthe  United  States  (1886)  :  *<  Même  en  ma- 
tière d'affaires  municipales,  la  loi  doit  être  rédigée  de  manière  à  ce  qu'elle 
se  conforme  au  droit  des  gens,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  formel^ 
lement prescrit...  Les  relations  des  États-Unis  avec  les  nations  étrangè- 
res et  leur  politique  à  l'égard  de  celles-ci  se  trouvant  confiées  par  la 
Constitution  au  gouvernement  fédéral,  ses  décisions  à  ce  sujet  doivent 
se  conformer  aux  principes  universellemenjt  reconnus  du  droit  in- 
ternational  >.  Sumner  Maine  (Le  droit  international  ;  laguerre^  p.  49) 

ajoute  :  «  D'après  la  doctrine  américaine, le  droit  international  gar- 
de, en  somme,  la  préséance  sur  le  droit  constitutionnel  ».  Telle  est  la 
vraie  solution,  admise  en  théorie  par  les  Américains  eux-mêmes,  et  dont 
ils  paraissent  ne  s'être  écartés  qu'en  invoquant,  comme  argument  de 
circonstance  et  pour  se  soustraire  à  certaines  difficultés,  l'autonomie  des 
États  tenant  en  échec  le  pouvoir  diplomatique  du  gouvernement  fé- 
déral. 

Enfin  des  pays,  vraiment  uns,  au  fond,  au  point  de  vue  international, 
peuvent  nous  donner  l'exemple  de  complications  semblables  à  celles 
que  nous  avons  examinées,  par  suite  de  l'indépendance  plus  ou  moins 
étendue  qu'ils  concèdent  à  certaines  de  leurs  possessions.  La  Grande- 
Bretagne  est,  on  le  sait,  en  même  temps  le  théâtre  et  le  sujet  d'une 
transformation  dont  il  est  difficile  de  conjecturer  le  résultat  final  et  les 
conséquences,  mais  qui  s'accuse  du  moins  par  une  tendance  de  plus  en 
plus  marquée  envers  une  Constitution  fédéralederEmpirebritannique(l). 
Si  les  colonies  de  la  Couronne,  comme  l'Inde  et  la  Jamaïque,  subissent 
l'action  directe  et  complète  des  relations  internationales  de  la  métropole; 
s'il  en  est  de  même  des  colonies  représentatives  dont  l'autonomie  se 
révèle  surtout  par  un  pouvoir  législatif  confié  à  des  assemblées  locales 
élues,  telles  que  Malle,  Natal,  les  Bermudes,  la  Guyane  ;  les  colonies  à 
gouvernement  responsable,  véritablement  autonomes,  telles  que  le  Ca- 

(1)  V.  Rolin-Jaequemyns,  Le  mouvement  vers  la  Constitution  fédérale  de  VEmpire  bri- 
tannique j  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comparée,  t.  XXIV  (1892),  p.  113. 
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nada,  le  Cap,  la  Nouvelle  Zélande,  Terre-Neuve,  la  plupart  des  posses- 
sions de  TAustralie,  échappent  pour  une  large  part  à  Tabsorption  dans 
Tunité  de  la  Grande-Bretagne  au  point  de  vue  des  rapports  avec  les  autres 
puissances.  Sans  doute,  elles  sont  représentées,  au  point  de  vue  diplo- 
matique, par  les  agents  de  l'Angleterre,  mais  elles  n'en  ont  pas  moins, 
dans  bien  des  cas,  une  initiative  a^ssez  grande  pour  tenir  en  échec,  en  ce 
qui  les  concerne,  l'action  politique  extérieure  de  la  mère  patrie.  Par  sa 
Constitution  de  1867,  le  Canada  peut  traiter  directement  avec  les  autres 
pays  pour  ses  tarifs  douaniers,  et  c'est  ce  qu'il  vient  de  faire  récemment 
avec  la  France  (1).  Quand  il  s'agit  de  pouvoirs  nettement  définis,  comme 
celui-là,  les  difficultés  ne  semblent  pas  bien  grandes  ;  les  autres  puis- 
sances agissent  avec  ces  colonies  anglaises  quasi  indépendantes  dans  la 
mesure  de  Tautonomie  internationale  conférée  à  ces  dernières,  et  Ton 
peut  toujours  dire  que  la  concession  même  accordée  par  la  métropole 
est  une  affirmation  de  sa  suprématie  implicitement  établie  :  les  choses 
se  passent  comme  si  un  pays  traitait,  par  lui-même,  ou  par  l'intermé- 
diaire des  pouvoirs  locaux  reconnus  par  lui  à  cet  égard,  pour  une  partie 
de  son  territoire.  Mais  la  complication  surgira,  comme  dans  un  État  fédé- 
ral, lorsqu'une  de  ces  colonies  presque  indépendantes  invoquera  son 
autonomie  pour  se  soustraire  aux  engagements  pris  ou  aux  responsabi- 
lités assumées  par  l'Empire  britannique  considéré  comme  personnalité 
internationale,  la  seule  que  reconnaissent  les  autres  puissances.  Notre 
hypothèse  n'est  pas  une  chimère.  La  Grande-Bretagne  a  formellement 
accepté,  parle  traité  du  11  mars  1891,  un  arbitrage  pour  résoudre  les 
difficultés  survenues  entre  elle  et  la  France,  au  sujet  de  l'exercice  de  la 
pêche  à  Terre-Neuve  par  les  Français.  Cet  engagement  solennel  est,  de- 
puis, tenu  en  échec  par  la  résistance  de  la  colonie  où  Ton  n'a  parlé  de 
rien  moins  que  de  la  proclamation  de  l'indépendance  ou  de  l'annexion 
aux  États-Unis,  plutôt  que  de  subir  la  sentence  des  arbitres  si  elle  était 
défavorable  aux  prétentions  des  Terre-Neuviens.  Au  point  de  vue  du 
droit  international,  il  n'y  a  qu'une  solution  possible  :  c'esl  l'exécution 
du  traité  consenti  par  la  seule  personnalité  juridique  que  la  France  et 
les  autres  États  connaissent  et  qui  engage  tous  ses  sujets  et  toutes  ses 
possessions,  c'est-à-dire  par  la  Grande-Bretagne.  Des  ménagements 
politiques  peuvent  faire  adopter  des  atermoiements  :  là  seulement  est  la 
vérité  juridique.  Malheureusement,  c'est  ce  que  l'Angleterre  ne  parait 
pas  avoir  complètement  reconnu  dans  la  circonstance.  Sans  doute,  elle 
a  repoussé  la  prétention  de  Terre-Neuve,  contraire  aux  clauses  du  traité 
d'arbitrage,  d'avoir  un  représentant  dans  le  tribunal  des  arbitres  et  d'exi- 

(1)  Arrangement  du  6  février  1893. 
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ger  que  ce  dernier  eût  pour  mission  de  statuer,  non  seulement  sur  la 
question  des  homarderies,  seul  objet  actuel  du  litige,  mais  encore  sur 
toutes  les  difficultés  intéressant  Tile  au  sujet  du  droit  de  pèche  des  Fran- 
çais ;  mais  elle  a  reconnu  que  le  Parlement  terre-neuvien  pourrait  légi- 
férer sur  le  modus  vivendi  relatif  à  la  capture  des  homards  en  1891.  Or, 
ce  modus  vivendi  était  réglé  par  l'article  3  du  traité  du  il  mars  1891,  qui 
renouvelait  celui  adopté  pour  1890.  Malgré  cela,  le  Parlement  de  Terre- 
Neuve  a  voté  sur  la  question  un  bill  applicable  jusqu'en  1893,  et  le  Par- 
lement anglais,  cédant  devant  la  colonie,  a  renvoyé  à  une  date  indéter- 
minée la  discussion  du  traité  d'arbitrage  conclu  avec  la  France  (1).  Ainsi, 
rengagement  formel  de  la  seule  personnalité  internationale  reconnue, 
la  Grande-Bretagne,  est  non  seulement  différé  mais  violé  par  une  de  ses 
possessions,  dont  l'autonomie  et  les  décisions  en  pareille  matière  de- 
vraient être,  pour  la  France,  comme  si  elles  n'existaient  pas  (2). 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'un  pays,  quelle  que  soit  la  force 
des  circonstances  qui  le  déterminent  à  accorder  à  quelques-imes  de  ses 
parties  une  autonomie  plus  ou  moins  étendue,  doit  toujours,  sous  peine 
de  rompre  avec  le  concert  des  peuples  et  avec  le  droit  international,  se 
réserver  la  solution  suprême  en  ce  qui  concerne  le  respect  de  ses  enga- 
gements ou  de  ses  responsabilités  envers  les  autres  États  dans  toute 
l'étendue  des  territoires  qui  relèvent  de  lui.  Du  reste,  au  point  de  vue 
simplement  utilitaire,  la  réserve  de  celte  autorité  suprême  s'impose.  Si, 
dans  les  Étals  fédérés,  où  l'union  avec  la  conservation  d'une  certaine 
autonomie  a  été  voulue  dès  le  principe  et  est  toujours  dans  les  vœux  des 
populations,  les  résistances  locales  à  l'exécution  des  devoirs  contractés 
par  le  pouvoir  fédéral  vis-à-vis  des  autres  États  ne  sont  le  plus  souvent 
qu'un  expédient  de  discussion  pour  esquiver  certaines  responsabilités, 
une  objection  que  Ton  n'entend  pas  pousser  à  l'extrême  et  à  laquelle  on 
finit  par  renoncer,  il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  pays  où  les  conces- 
sions d'autonomie  à  certaines  possessions  sont  faites  après  coup  et  sous 
la  forme  d'une  émancipation  envers  le  gouvernement  central.  L'autono- 
mie alors  est  une  conquête,  souvent  acquise  après  bien  des  luttes  et  à 
laquelle  on  lient  d'autant  plus  qu'elle  a  coûté  davantage  :  va-l-elle  jus- 
qu'à donner  même  un  semblant  d'indépendance  au  point  de  vue  des 
relations  extérieures,  on  considérera  l'atteinte  qui  y  sera  portée  comme 
devant  être  sanctionnée  par  le  moyen  qui  correspondra  le  mieux  au  pré- 
judice que  l'on  croira  avoir  éprouvé,  c'est-à-dire  par  un  affranchissement, 
non  plus  dans  le  domaine  interne,  mais  dans  le  domaine  international. 

(1)  V.  le  Temps  du  28  février  1894. 

(2)  V.  Mérignhac,  Les  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
français  au  sujet  des  actes  de  gouvernement^  dans  cette  Bevue^  t.  I  (1894),  p.  805  et  suiv. 
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En  Norvège  on  a  parlé  de  se  constituer  en  République  indépendante  ;  à 
Terre-Neuve,  on  a  tenu  le  même  langage  ou  Ton  a  proposé  une  annexion 
aux  États-Unis  ;  le  Canada  est  mécontent  de  l'administration  anglaise, 
sa  Constitution  locale  lui  donne  presque  la  faculté  de  disposer  de  lui 
dans  les  rapports  internationaux,  aussi  y  a-t-on  souvent  agité  la  procla- 
mation de  rindépendance  ou  de  Tincorporation  aux  Étals-Unis  :  il  y  a 
peu  de  temps,  au  mois  de  décembre  1894,  un  sénateur  de  Washington, 
M.  Gallinger,  faisait  renvoyerà  une  Commission  spéciale  Texamen  de  ce 
dernier  projet  (1)  qui,  partout  ailleurs  et  pour  n'importe  quel  pays, 
aurait  été  écarté  par  la  question  préalable. 

Frantz  Despagnet, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux^ 
Associé  de  V Institut  de  droit  international. 


LES  ZONES  FRANCHES 

DE    LA    HAUTE-SAVOIE    ET    DU    PAYS    DE    GEX 
ET   LEURS    RELATIONS   AVEC   LA    SUISSE 


Il  existe  en  France  un  petit  territoire,  comprenant  au  total  quatre 
arrondissements,  qui  eut  longtemps  l'heureux  privilège  de  ne  pas 
connaître  les  entraves  douanières.  Limitrophe  de  la  Suisse,  il  expor- 
tait librement  dans  ce  pays  la  majeure  partie  de  ses  productions  et 
recevait  de  même  les  objets  dont  il  avait  besoin.  Des  considérations 
politiques  et  géographiques  expliquaient  cette  franchise,  que  des  accords 
internationaux  avaient  consacrée.  Le  pays  de  Gex  et  la  partie  de  la 
Haute-Savoie  comprenant  Saint-Julien,  Bonneville  et  Thonon  trouvaient 
dans  le  canton  de  Genève  un  écoulement  facile  de  leurs  produits,  tandis 
que  cette  grande  ville  s'y  approvisionnait  aisément  des  articles  nécessai- 
res à  sa  consommation  journalière.  La  solidarité  d'intérêts  qui  s'était  éta- 
blie entre  les  deux  parties  contribuait  puissamment  au  maintien  des  bons 
rapports  de  voisinage  ;  les  modifications  apportées  au  régime  commer- 
cial entre  les  deux  Républiques  auxquelles  elles  se  rattachent  ne  les 
concernaient  pas.  11  a  fallu,  pour  qu'elles  fussent  frappées,  la  rupture 
complète  survenue  en  1892  entre  la  France  et  la  Suisse  ;  leur  ancienne 
condition  n'a  pas  été  radicalement  détruite,  mais  elle  a  subi  de  telles 

(1)  y.  le  Temps  du  20  décembre  1894. 
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atteintes  que  la  question  s*est  posée  de  savoir  s'il  est  de  Tintérêt  même 
des  zones  franches  de  maintenir  leur  régime  exceptionnel.  Plus  de  deux 
cent  mille  Français  ont  vu,  par  suite  de  circonstances  que  Topinion,  des 
deux  côtés  de  la  frontière,  commence  à  regretter,  leurs  intérêts  lésés, 
sinon  leurs  droits  méconnus  ;  il  n'est  donc  pas  hors  de  propos  d'exposer 
leur  situation  présente. 

Un  coup  d'œil  sur  le  passé  en  facilitera  l'intelligence,  et  comme  l'his- 
toire politique  des  pays  de  zone  est  intimement  liée  à  leur  histoire  éco- 
nomique, il  est  nécessaire  de  rappeler  les  modifications  territoriales  qui 
ont  précédé  l'établissement  de  la  frontière  actuelle. 

# 

I 

Le  pays  de  Gex  connut  tour  à  tour  la  suprématie  des  Ducs  de  Savoie, 
des  Bernois  et  des  Genevois  ;  ces  derniers  le  cédèrent  à  la  France  en  1601 . 
Il  avait  fallu,  pour  qu'ils  consentissent  à  la  cession  d'un  pays  dont  la  pos- 
session avait  pour  eux  un  intérêt  considérable,  qu'ils  fussent  dans  l'ab- 
solue nécessité  de  se  concilier  une  alliance  contre  le  Duc  de  Savoie,  leur 
ennemi.  Le  territoire  de  la  République  genevoise  était,  par  celte  ces- 
sion, comprimé  et  enserré  par  la  nouvelle  province  française,  qui  s'éten- 
dait alors  jusqu'au  lac.  Lorsque  cette  République  devint,  en  1815,  partie 
de  le  Confédération  helvétique,  elle  se  trouvait  dans  cette  situation  sin- 
gulière d'être  privée  de  toute  communication  directe  avec  les  autres  can- 
tons. Gex,  au  Nord,  lui  coupait  le  chemin  de  Vaud  ;  la  Savoie,  au  Sud  et 
à  l'Est,  lui  barrait  la  roule  de  Berne.  Par  sa  richesse,  son  influence  mo- 
rale, son  développement  économique,  elle  avait  droit  à  une  des  premières 
places  dans  la  Confédération,  tandis  que  sa  situation  géographique  en 
faisait  un  pays  séparé,  ne  communiquant  avec  les  autres  cantons  que  par 
la  seule  voie  du  lac. 

Les  puissances  signataires  des  traités  de  1815  estimèrent  qu'il  était 
malséant  de  laisser  se  perpétuer  un  ordre  de  choses  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  ville  de  Genève,  et  prirent  leur  défense  avec  d'autant 
plus  de  zèle  que  l'extension  de  territoire  qu'elles  voulaient  lui  voir  con- 
sentir pouvait  paraître  le  complément  de  la  situation  nouvelle  assignée 
par  leurs  soins  à  la  Suisse  dans  le  droit  public  européen.  Au  reste,  leur 
générosité  à  son  égard  s'exerçait  aux  dépens  de  la  France,  soit  directe- 
ment dans  le  pays  de  Gex,  soit  indirectement  en  ce  qui  concernait  la  Sa- 
voie, puisque  les  abandons  territoriaux  souscrits  parla  Sardaigne  étaient 
amplement  compensés  par  la  reslilulion  totale  des  pays  savoîsiens. 

L'article  3  du  premier  traité  de  Paris  (30  mai  1814)  avait  laissé  à  la 
France  la  sous-préfecture  de  Chambéry  (excepté  les  cantons  de  l'Hôpital, 
la  Rochelle,  Sainl-Pierre  d'Albigny,  Montmélian),  et  la  sous-préfeclure 
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d'Annecy  (sauf  la  partie  du  canton  de  Faverges  située  à  l'Est  d'une  ligne 
qui  passe  entre  Ourechaise  et  Marions  du  côté  de  la  France,  et  Ugine  et 
Harthod  de  Tautre).  Le  reste  de  la  Savoie  était  rendu  à  la  Sardaigne,  à 
laquelle  on  demandait,  en  outre,  de  faire  à  Genève  quelques  sacrifices 
territoriaux  ;  il  faut  remarquer  que  c'était  elle  seule,  à  ce  moment,  qui 
devait  en  porter  le  poids. 

Le  protocole  du  29  mars  1815  en  détermina  l'étendue  ;  il  était  dit,  dans 
l'article  1*'  :  «  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des  Hautes 
Puissances  Alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière 
d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  parla  France 
et  la  montagne  de  Salève  jusqu'à  Veiry  inclusivement  ;  plus  celle  qui  se 
trouve  comprise  entre  la  grande  route,  dite  duSimplon,  le  lac  de  Genève 
et  le  territoire  actuel  du  canton  de  Genève,  depuis  Vezenas  jusqu'au  point 
où  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là,  continuant  le 
cours  de  cette  rivière,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au 
levant  du  village  d'Hermance  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  con- 
tinuant à  être  possédée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne),  pour  que  ces  pays 
soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisément 
la  limite  par  des  commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la 
délimitation  en  dessus  de  Veiry,  et  sur  la  montagne  de  Salève  ». 

Ce  protocole  était  le  corollaire  d'un  «  acte  de  cession  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  en  faveur  du  canton  de  Genève  »,  daté  du  26  mars  précédent 
à  Vienne.  M.  de  Saint-Marsan,  plénipotentiaire  sarde,  avait  fait  connaître 
que  son  souverain,  déférant  au  vœu  du  Congrès,  consentait  à  l'extension 
territoriale  de  ce  canton,  et  indiqué  en  même  temps  quelles  conditions 
il  mettait  à  sa  complaisance.  Il  demandait,  en  premier  lieu,  que  les  pro- 
vinces de  Chablais  et  de  Faucigny,  ainsi  que  le  territoire  situé  au  Nord 
d'Ugine,  fussent  compris  dans  la  neutralité  helvétique,  et  aussi  que  les 
marchandises  sardes  pussent  transiter  librement  à  travers  le  Valais  et 
Genève.  Le  Congrès  admit  cette  double  prétention  ;  un  traité  signé  à 
Vienne,  le  20  mai  1816,  entre  les  six  grandes  puissances,  consacra  et  la 
cession  et  la  neutralité,  qui  furent  inscrites  dans  l'acte  final  du  9  juin 
sous  les  articles  80  et  92.  Le  27  mai  181B,  la  Suisse  accéda  aux  actes  du 
Congrès  qui  la  concernaient. 

Après  les  Cent  jours  et  Waterloo,  cet  état  de  choses  fut  modifié  au  dé- 
triment de  la  France  ;  le  canton  de  Genève  fut  étendu  du  côté  de  Gex, 
tandis  qu'il  restituait  à  la  Sardaigne  une  partie  des  territoires  primitive- 
ment cédés.  Ce  double  principe  fut  posé  par  un  protocole  du  3  novem- 
bre 1818,  signé  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  dont  les  paragraphes  1,  2  et  3  étaient  ainsi  con- 
çus :  «  Versoix,  avec  la  partie  du  pays  de  Gex  qui  sera  cédée  par  la  France, 
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sera  réuni  à  la  Suisse  pour  faire  partie  du  canton  de  Genève.  La  neutra- 
lité de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au  Nord  d'une 
ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  au  Midi  du  lac  d'Annecy, 
et  de  là  au  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière  qu'elle  a 
été  étendue  aux  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny  par  l'article  92  de 
Tacte  final  du  Congrès  de  Vienne.  Pour  faire  participer  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  dans  une  juste  proportion  aux  avantages  qui  résultent  des  ar- 
rangements présents  avec  la  France,  il  est  convenu  que  la  partie  de  la 
Savoie  qui  était  restée  à  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814  sera  réunie  aux  États  de  Sa  dite  Majesté,  à  Texception  de  la  com- 
mune de  Saint-Julien,  qui  sera  remise  au  canton  de  Genève  ».  Le  second 
traité  de  Paris  (20  novembre  1815)  déclara  à  son  tour  dans  son  article  1" 
§  3  :  «  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de  Genève 
et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  TEst  par  le  lac  Léman, 
au  Midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  Nord  par  celui  du  can- 
ton de  Vaud,  à  TOuest  par  le  cours  de  la  Versoix  et  par  une  ligne  qui  ren- 
ferme les  communes  de  CoUex-Bossy  et  Meyrin,  en  laissant  la  commune 
de  Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la  Confédération  helvétique  pour  être 
réunie  au  canton  de  Genève  ». 

Cet  instrument  n'avait  pas  reproduit  les  dispositions  du  protocole  du 
3  novembre  concernant  les  rétrocessions  à  effectuer  par  la  Suisse  ;  mais 
l'accord  s'était  fait  sur  ce  point,  aux  conditions  indiquées  dans  ce  pro- 
tocole :  «  Les  cabinets  des  Cours  réunies  emploieront  leurs  bons  offices 
pour  disposer  sa  Majesté  sarde  à  céder  au  canton  de  Genève  les  commu- 
nes de  Chesne,  Thonex  et  quelques  autres  nécessaires  pour  désenclaver 
le  territoire  suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  canton 
de  Genève  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Évian  et  le  lac,  qui  avait 
été  cédé  par  Sa  Majesté  sarde  dans  l'acte  du  29  mars  1815  ». 

Les  stipulations  ainsi  concertées  entre  les  grandes  puissances  furent 
mises  à  exécution  l'année  suivante.  Un  traité  signé  à  Turin,  le  16  mars 
1816,  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Confédération  suisse  et  le  canton  de 
Genève  fixa  les  nouvelles  frontières  de  la  Savoie,  tandis  que  le  4  juillet 
suivant  intervenait  un  acte  de  remise  des  communes  gessiennes  cédées 
au  canton  de  Genève.  Le  traité  de  Turin  donnait,  dans  son  article  l«f,  l'in- 
dication détaillée  de  la  nouvelle  limite  ;  l'article  2  comportait  la  renoncia- 
tion des  Parties  Contractantes  à  tout  droit  de  souveraineté  et  autres  qui 
pouvaient  leur  appartenir  dans  les  pays  réciproquement  cédés  ;  «  notam- 
ment Sa  Majesté  sarde,  au  territoire  situé  entre  la  route  d'Évian,  le  lac  et 
la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  suisse  et  le  canton  de  Genève, 
à  la  portion  de  la  commune  de  Saint-Julien  où  le  chef-lieu  est  situé  ». 
L'abandon  territorial  accordé  par  la  Sardaigne  était,  on  le  voit,  notable- 
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ment  restreint,  mais  elle  conservait  la  commune  de  Saint-Julien,  no- 
nobstant la  stipulation  contraire  du  protocole  du  3  novembre  1815. 

Genève  se  trouvait  ainsi  en  communication  directe  avec  Vaud,  et  ses 
faubourgs  au  Sud  comme  à  FOuest  se  trouvaient  fort  agrandis  ;  mais 
il  n*eût  servi  de  rien  d'avoir  éloigné  d'elle  des  voisins  trop  rapprochés 
si  des  mesures  n'eussent  été  prises  en  même  temps  pour  lui  permettre 
de  Tivre,  et  elle  dépendait  alors  en  grande  partie  de  ces  mêmes  voisins 
pour  son  approvisionnement.  La  même  sollicitude  qui  l'avait  agrandie 
devait  s'appliquer  et  s'appliqua,  en  effet,  à  faciliter  les  transactions 
commerciales  avec  la  Savoie  et  le  pays  de  Gex  ;  les  accords  susmention- 
nés s'en  préoccupèrent  et  les  dispositions  adoptées  par  les  puissances 
à  cet  effet  suivirent  une  progression  identique  et  parallèle  aux  stipula- 
tions politiques. 

Les  arrangements  concernant  le  pays  de  Gex  se  trouvent  consignés 
dans  les  deux  traités  de  Paris,  mais  en  des  termes  très  différents.  L'arti- 
cle 4  du  premier  de  ces  traités  (30  mai  1814)  disait  simplement  :  c  Pour 
assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genève  avec  d'autres  parties 
du  territoire  de  la  Suisse,  situées  sur  le  lac,  la  France  consent  à  ce  que 
l'usage  de  la  route  par  Versoy  soit  commun  aux  deux  pays.  Les  gouver- 
nements respectifs  s'entendront  à  l'amiable  sur  les  moyens  de  prévenir  la 
contrebande  et  de  régler  le  cours  des  postes  et  l'entretien  de  la  route  ». 

La  déclaration  du  20  mars  181B,  reproduite  par  l'article  79  de  l'acte  final 
du  9  juin  suivant,  est  déjà  beaucoup  plus  explicite.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Art.  B.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires 
de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour  com- 
pléter à  cet  égard  l'article  4  du  traité  de  Paris  S.  M.  très  chrétienne  con- 
sent à  faire  placer  la  ligne  de  douane  de  manière  à  ce  que  la  route  qui  con- 
duit de  Genève  par  Versoy  en  Suisse  soit  en  tout  temps  libre,  et  que  ni 
les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les  transports  de  marchandises  n'y  soient 
inquiétés  par  aucune  visite  de  douane  ni  soumis  à  aucun  droit.  Il  est 
également  entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne  pourra  y  être 
aucunement  entrstvé.  Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce  sujet, 
on  assurera  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  Genevois  l'exécution 
des  traités  relatifs  à  leur  libre  communication  entre  la  ville  de  Genève 
et  le  mandement  de  Peney....  ». 

Enfin  l'article  1"  §  3  du  second  traité  de  Paris  (20  novembre  1815) 
consacre  une  dérogation  beaucoup  plus  importante  aux  principes  ordi- 
naires des  relations  commerciales,  en  stipulant,  in  fine,  que  «  la  ligne 
des  douanes  françaises  sera  placée  à  l'Ouest  du  Jura,  de  manière  que 
tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne  ». 
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Une  zone  franche  semblable  à  la  zone  gessienne  fut  instituée  par  un 
même  processus  du  côté  de  la  Savoie.  L'acte  de  cession  sarde  en  faveur 
de  Genève;  signé  à  Vienne  le  26  mars  1818,  portait  dans  son  article  2 
qu'il  serait  accordé  «  une  franchise  de  tous  droits  de  transit  pour  toutes 
les  marchandises,  comestibles,  etc.,  qui,  venant  des  États  de  S.  M.  et  du 
port  franc  de  Gènes,  suivront  la  route  du  Simplon  dans  toute  son  étendue 
par  le  Valais  et  le  territoire  de  Genève.  On  entend  par  là  que  cette  fran- 
chise ne  concerne  exclusivement  que  les  droits  de  passage  et  ne  s'étend  ni 
aux  droits  de  chaussée  ni  aux  marchandises  et  aux  denrées  qui  sont  des- 
tinées à  être  vendues  et  consommées  dans  l'intérieur.  On  appliquera  les 
mêmes  restrictions  à  la  communication  accordée  aux  Suisses  entre  le 
Valais  et  le  canton  de  Genève  >. 

Les  articles  2  et  6  du  protocole  du  29.mars  1818  consacrèrent  ces  faci- 
lités et  les  étendirent  à  d'autres  objets  plus  importants  pour  Genève. 
«  S.  M.  accorde  la  communication  entre  le  canton  de  Genève  et  le  Valais, 
par  la  route  dite  du  Simplon,  de  la  même  manière  que  la  France  l'a  ac- 
cordée entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud,  parla  route  qui  passe  par  Ver- 
soy.  S.  M.  accorde  de  même,  en  tout  temps,  une  communication  libre  pour 
les  milices  genevoises,  entre  le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de 
Jussy,  et  les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'occasion  pour  re- 
venir par  le  lac  à  la  susdite  route  dite  du  Simplon  b.  Tel  est  le  texte  de 
l'article  2,  et  l'article  6,  posant  pour  la  première  fois  le  principe  d'une 
liberté  commerciale  entre  Genève  et  une  partie  de  la  Savoie,  ajoutait  : 
«  S.  M.  consent  à  prendre  des  arrangements  avec  le  canton  de  Genève, 
pour  faciliter  la  sortie  de  ses  États  des  denrées  destinées  à  la  consomma- 
tion de  la  ville  et  du  canton  b. 

Après  le  consentement  donné  par  la  France  au  retrait  de  ses  lignes 
douanières  de  l'autre  côté  du  Jura,  on  songea  à  obtenir  du  gouvernement 
sarde  une  concession  analogue.  Le  protocole  du  3  novembre  1818  sti- 
pula que  «  les  cabinets  des  Cours  réunies  emploieraient  leurs  bons  offi- 
ces pour  engager  à  S.  M.  sarde  à  les  faire  reculer  également  du  côté  de 
la  Savoie,  au  moins  au  delà  d'une  lieue  de  la  frontière  suisse  et  en  dehors 
des  Voirons,  de  Salève  et  des  monts  de  Sion  et  de  Wuache  ». 

Le  traité  du  16  mars  1816  entre  la  Sardaigne  et  la  Confédération  déféra 
à  ce  désir.  L'article  3  porte  que  «  pour  entrer  dans  le  sens  du  protocole 
relativement  aux  douanes,  en  conciliant  néanmoins,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, ses  dispositions  avec  les  intérêts  de  S.  M.,  la  ligne  de  douane  dans 
le  voisinage  de  Genève  et  du  lac  passera,  à  partir  du  Rhône,  par  Colonge, 
Valeiry,  Chenet,  le  Luiset,  le  Sable,  le  Sopey,  le  Viaison,  Etrembières, 
Annemasse,  Ville  le  Grand,  le  long  du  cours  du  Foron  jusqu'à  Machilly, 
puis  Duvaine  et  Colongette  jusqu'au  lac,  et  le  long  du  lac  jusqu'à  Reille- 
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rie,  pour  reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par  le  poste 
le  plus  voisin  de  Saint-Gingulph  ;  bien  entendu  que  dans  la  ligne  déter- 
minée il  sera  libre  à  S.  M.  de  faire  les  changements  et  les  dispositions 
qui  lui  conviendront  le  mieux  pour  le  nombre  et  le  placement  de  ces  bu- 
reaux. Aucun  service  ne  pourra  être  fait  ni  sur  le  lac  ni  dans  la  zone  qui 
sépare  du  territoire  de  Genève  la  ligne  ci-dessus  indiquée.  11  sera  néan- 
moins loisible,  en  tout  temps,  aux  autorités  administratives  de  S.  M.  de 
prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront  convenables  contre  le  dépôt  et  le 
stationnement  des  marchandises  dans  ladite  zone,  afin  d'empêcher  toute 
contrebande  qui  pourrait  en  résulter.  Le  gouvernement  de  Genève,  de  son 
côté,  voulant  seconder  les  vues  de  S.  M.  à  cet  égard,  prendra  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  la  contrebande  ne  puisse  être  favorisée  par 
les  habitants  du  canton  >.  L'article  4  est  particulièrement  remarquable  ; 
il  fait  connaître,  en  effet,  quels  étaient  alors  les  intérêts  économiques  de 
Genève  et  forme  le  complément  des  mesures  bienveillantes  adoptées  en 
sa  faveur.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché 
de  Savoie,  destinées  à  la  consommation  de  la  ville  de  Genève  et  du  can- 
ton, sera  libre  en  tout  temps,  et  ne  pourra  être  assujettie  à  aucun  droit, 
sauf  les  mesures  générales  d'administration  par  lesquelles  S.  M.  jugerait 
à  propos,  en  cas  de  disette,  d'en  défendre  l'exportation  de  ses  États  de 
Savoie  et  de  Piémont».  L'article  8  proclame  la  liberté  des  communica- 
tions commerciales  entre  les  provinces  de  la  Savoie,  à  travers  l'État  de 
Genève  ;  l'article  21  accorde  au  Piémont  une  somme  de  100.000  livres, 
payable  par  la  Confédération,  pour  l'établissement  des  bureaux  de  douane 
sur  la  nouvelle  ligne. 

Il  ressort  de  ces  arrangements  que  la  franchise  douanière  ainsi  éta- 
blie ne  l'avait  pas  été  au  profit  de  la  France  ou  de  la  Sardaigne,  mais 
dans  le  seul  intérêt  de  la  Confédération.  Elle  est,  en  quelque  sorte,  impo- 
sée à  la  première,  puis  proposée  par  les  puissances  à  la  seconde,  qui 
l'accepte.  Il  faut  que  Genève  puisse  s'approvisionner  facilement,  et  le  re- 
trait des  bureaux  de  douane  est  la  meilleure  garantie  de  la  libre  sortie 
des  marchandises. 

Cette  préoccupation,  à  vrai  dire,  est  bien  antérieure  à  l'année  1815,  et 
si  Ton  remonte  plus  loin  dans  l'histoire,  on  trouve  d'autres  actes  inter- 
nationaux qui,  sous  une  forme  différente,  tendaient  au  même  but.  Ils  ont 
entre  eux  ce  trait  commun  que  leur  objet  est  de  corriger  pour  Genève 
les  inconvénients  de  sa  situation  géographique.  Dès  1530,  un  accord 
avec  la  Savoie  consacrait  la  liberté  des  échanges  ;  le  traité  de  paix  con- 
clu à  Saint-Julien,  le  11  juillet  1603,  entre  Charles-Emmanuel  de  Savoie 
et  Genève,  stipulait,  dans  son  article  1",  que  «  le  commerce  et  le  trafic 
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demeurera  libre  d'une  part  et  d'autre,  tant  pour  les  personnes  que  pour 
toutes  sortes  de  marchandises,  vivres,  blés,  vins  et  autres  denrées,  en 
tous  les  États  de  Son  Altesse,  sans  aucune  prohibition,  restriction  ou 
limitation  >.  Et  le  traité  signé  le  3  juin  1754  entre  les  mêmes  parties  ga- 
rantit, dans  son  article  15,  la  liberté  réciproque  de  commerce. 

Du  côté  de  Gex,  le  canton  de  Genève  trouvait  depuis  quarante  ans 
toutes  les  facilités  désirables,  et  le  traité  de  Paris,  en  reportant  les  dou- 
anes françaises  à  TOuest  du  Jura,  n'avait  fait  que  remettre  en  vigueur 
un  édit  royal  du  22  décembre  1776.  A  partir  de  cette  époque  la  franchise 
douanière  avait  été  accordée  au  pays  de  Gex,  «  la  perception  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  devenant  de  jour  en  jour  difficile  dans  ce  pays  par 
sa  position  qui  se  trouve  enclavée  entre  les  terres  de  Genève,  de  la  Suisse, 
et  de  la  Savoie,  et  séparée  par  le  mont  Jura;  ces  droits,  d'ailleurs,  ne  pou- 
vant qu'être  fort  onéreux  aux  habitants  dudit  pays,  en  les  privant  des 
avantages  que  devait  naturellement  leur  procurer  cette  situation  ».  En 
conséquence,  le  pays  de  Gex  était  réputé  pays  étranger,  les  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  sur  le  commerce  avec  l'extérieur  supprimés  à  compter 
dul*' janvier  1776,  et  les  bureaux  de  douane  reportés  du  côté  de  la  France. 
Par  compensation,  les  habitants  de  ce  pays  devaient  payer  annuellement 
aux  fermes  générales  une  somme  de  30.000  livres,  recouvrable  par  une 
imposition  supplémentaire  sur  les  biens-fonds  dé  la  province. 

Tels  étaient  les  précédents  dont  les  puissances  représentées  à  Vienne 
avaient  pu  s'inspirer,  et  nul  doute  que  l'idée  première  de  la  constitution 
d'une  zone  franche  ne  leur  ait  été  donnée  par  l'édit  de  1775. 

Il 

Avant  d'exposer  les  modifications  apportées  dans  la  suite  à  l'œuvre  du 
Congrès  relative  aux  territoires  francs,  il  convient  de  mettre  en  lumière 
quelques  faits  essentiels,  qui  donneront  la  raison  d'être  de  ces  modifi- 
cations. 

Au  commencement  du  siècle,les  communications  de  province  à  province 
étaient  encore  restreintes  ;  elles  étaient  particulièrement  malaisées  pour 
le  pays  de  Gex,  que  le  Jura  séparait  de  la  France.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique il  se  rattachait  à  Genève  beaucoup  plus  qu'à  celle-ci.  La  grande 
industrie  n'y  existait  guère,  à  laquelle  il  faut  des  débouchés  plus  vastes 
et  des  marchés  plus  étendus  ;  il  pouvait  donc  vivre  de  ses  seuls  échan- 
ges avec  son  voisin  du  Sud-Ouest. 

Cette  solidarité  économique  était  singulièrement  encouragée  par  le 
régime  commercial  en  vigueur  à  Genève.  Du  côté  de  ce  canton,  pas  de 
douanes  à  la  frontière  ;  avant  1815,  son  indépendance  le  laissait  libre  de 
décider  à  cet  égard  au  mieux  de  ses  intérêts,  et  comme  le  désir  de  la 
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République  genevoise  était  d'attirer  chez  elle  la  majeure  partie  des  pro- 
ductions des  pays  limitrophes,  elle  se  fût  bien  gardée  de  les  taxera  leur 
entrée.  Lorsque  cette  République  fut  annexée  à  la  Confédération,  ses 
intérêts  restèrent  sensiblement  les  mêmes  ;  mais  elle  dut  bientôt  subir, 
comme  les  autres  cantons,  les  lois  fédérales  sur  les  péages.  Une  barrière 
se  dressa  où  Tintroduction  était  jadis  libre  ;  des  accords  spéciaux  furent 
nécessaires  poUr  en  paralyser  les  effets. 

En  même  temps,  une  transformation  se  produit  dans  un  autre  sens, 
qui  modifie  le  caractère  des  territoires  francs.  Une  souveraineté  territo- 
riale plus  jalouse  n*en  fait  plus,  comme  jadis,  des  pays  étrangers  ;  elle 
réglemente  leur  condition  économique  et  crée  certains  liens  qui  les  rat- 
tachent, sous  ce  rapport,  à  la  mère-patrie;  c'est  d'ailleurs  pour  leur  plus 
grand  avantage. 

Ce  fut  ainsi  qu'un  avis  du  Conseil  d'Élat  français,  en  date  du  6  avril  1819, 
accorda  à  huit  tanneries,  à  cinq  poteries  et  à  trois  papeteries  du  pays  de 
Gex,  existant  avant  le  20  novembre  1818,  la  permission  d'importer  libre- 
ment en  France  les  produits  qu'elles  fabriquaient,  et  de  tirer  de  France 
les  matières  premières  nécessaires.  Le  13  octobre  1828,  un  arrêté  déter- 
mina les  quantités  de  productions  agricoles  ou  d'objets  manufacturés 
qui  pourraient  entrer  librement,  chaque  année,  sur  le  territoire  français. 
Pour  éviter  les  fraudes  et  garantir  leur  origine  gessienne,  on  adoptait  le 
système  des  déclarations  fondamentales. 

Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'au  27  août  1851,  date  à  laquelle 
fut  adoptée  une  loi  fédérale  sur  les  péages.  L'institution  d'une  ligne 
douanière  modifiant,  au  désavantage  de  nos  nationaux,  la  situation  éco- 
nomique du  pays  de  Gex,  puisque  les  importations  suisses  y  demeuraient 
libres  tandis  que  ses  propres  exportations  se  trouvaient  grevées  d'un 
droit,  des  négociations  furent  engagées  pour  rétablir,  avec  un  traitement 
identique,  l'équilibre  commercial  institué  en  1815.  Elles  aboutirent  à  l'ar- 
rêt du  Conseil  fédéral  du  1®'  septembre  1883,  qui  admettait  en  franchise 
les  produits  agricoles  et  les  matières  premières,  et  établissait  un  droit 
modéré  sur  les  articles  industriels,  en  déterminant  la  quantité  maxima 
qui  pourrait  en  être  importée. 

Jusqu'en  18641a  situation  du  pays  de  Gex  se  trouve  régie  parle  traite 
du  20  novembre  1815  et  par  l'arrêté  fédéral  susmentionné.  Mais,  à  partir 
de  cette  date,  elle  fait  l'objet,  entre  les  gouvernements  français  et  suisse, 
d'accords  particuliers,  et  le  traité  de  commerce  qu'ils  signent  alors  leur 
fournit  l'occasion  de  s'entendre  à  son  sujet.  Comme  on  s'occupait  de  l'en- 
semble des  relations  commerciales,  il  était  naturel  de  régler  le  point  par- 
ticulier du  territoire  franc.  Ce  qui  fut  fait  par  l'annexe  G  du  traité  du 
30  juin  1864;  quelques  objets  étaient  admis  en  franchise,  d'autres,  avec 
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limitation  de  quantité,  au  quart  du  droit  fédéral.  La  franchise  s'appli- 
quait aux  bois,  charbons,  lin  et  chanvre,  feuillages,  litière,  légumes  et 
fruits  frais,  pommes  de  terre,  céréales  et  colza  en  gerbes,  lait,  œufs, 
beurre  frais,  jeunes  arbres,  pierres,  tuiles,  son,  sciure,  écorce  à  tan,  plan- 
ches et  lattes.  L'exemption  des  trois  quarts  concernait  les  articles  sui- 
vants: vin, 1.200  quintaux;  chaux  etgypse, 800  quintaux;  poterie, 2.400  quin- 
taux ;  ferronnerie  commune,  400  quintaux;  caisses  de  bois  pour  emballage, 
400  quintaux;  fromages,  2.200  quintaux;  miel,  50  quintaux;  bière  et  cidre, 
600  quintaux  ;  gros  cuirs,  500  quintaux  ;  peaux  tannées,  200  quintaux  ; 
ébénisterie,  200  quintaux.  Il  était  entendu  que  Tadministration  des  péa- 
ges fédéraux  délivrerait,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  ainsi  fixées, 
des  billets  de  crédit. 

Ce  règlement  suivit  le  sort  du  traité  de  1864,  qui  devait  prendre  fin  le 
31  décembre  1879  ;  il  fut  donc  prorogé  comme  lui  les  29  novembre  1879, 
26  septembre  1881,  3  et  23  février  1882,  et  figura  en  annexe,  sous  la 
lettre  F,  au  nouveau  traité  de  commerce  du  23  février,  ratifié  le  12  mai 
1882.  j 

Le  nouvel  arrangement  contenait  des  innovations  assez  importan- 
tes. 

Il  distinguait,  comme  le  premier  conclu,  entre  les  articles  admissi- 
bles en  franchise  sans  fixation  d'un  maximum,  —  pour  lesquels  chaque 
importation  ne  devait  cependant  pas  dépasser  cinq  quintaux  (5  kilogs 
pour  le  beurre  frais),  et  qui  devaient  être  portés  en  Suisse  par  les 
vendeurs  eux-mêmes,  soit  à  dos,  chars  ou  charrettes  ;  c'était  une  garan- 
tie qu'ils  conserveraient  le  caractère  d'approvisionnements  de  marché 
—  et  ceux  limitativement  énumérés  quant  à  leur  espèce  et  à  leur 
quantité. 

Mais,  au  lieu  d'imposer  ces  derniers,  comme  en  1864,  au  quart  du 
tarif,  la  Suisse  consentait  à  les  recevoir  en  franchise.  Des  billets  de 
crédit  seraient  délivrés  comme  par  le  passé,  et,  pour  garantir  la  sin- 
cérité de  ces  importations  franches,  la  France  s'engageait  à  surveiller  et 
à  contrôler  leur  sortie  ;  la  sous-préfecture  de  Gex  devant  délivrer,  à  cet- 
effet,  des  certificats  d'origine.  Deux  listes  étaient  donc  établies,  comme 
en  1864  ;  le  pain,  les  volailles,  le  miel  étaient  inscrits  sur  la  première  ; 
quant  aux  quantités  fixées  par  la  seconde,  elles  étaient  généralement 
augmentées. 

L'arrangement  commercial  avec  la  Suisse  du  23  juillet  1892,  non  ratifié 
par  la  Chambre  française,  s'occupait  du  pays  de  Gex  dans  son  an- 
nexe A.  Les  termes  du  nouvel  arrangement  étaient  identiques  à  celui 
de  1882;  il  n'y  avait  de  différence  que  pour  les  quantités  admises  en 
franchise,  en  augmentation,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après  : 
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Articles  reçus  en  franchise  par  la  Suisse,  jusqu'à  concurrence  de  :{i) 

23  FÉVRIER  1882.     23  juillet  1892. 

Vin  rouge Franchise  pour     »  500 

Vin  blanc —  —  2.000  3.500 

Bière  et  cidre —  —        300  300 

Fromages —  —  4.500  2.500 

Peaux  brutes —  —       400  700 

Peaux  tannées -  ~       iOO  200 

Gros  cuirs —  —       400  600 

Outils  agricoles —  —       200  200 

Caisses  bois  pour  emballage  ...  —  —       300  600 

Ébénisterie,  charpente,  menuiserie.  —  —       100  100 

Marbres  de  Thoiry —  —       500  500 

Poterie  ordinaire —  —  2.500    '  3.000 

Ferronnerie  commune —  —  200  200 

Vêtements  et  lingerie *     —  —         50  50 

Il  était  d'ailleurs  entendu,  d'après  ces  deux  arrangements,  que  les 
denrées  destinées  à  rapprovisionnement  du  marché  de  Genève  ne  se- 
raient Tobjet  d'aucune  restriction  à  la  sortie  du  pays  de  Gex. 

Ces  différents  accords  étaient  conformes  à  Tesprit  du  traité  de  Paris, 
en  ce  qu'ils  supposaient  la  réciprocité  des  obligations,  alors  existante 
en  fait,  relativement  à  la  franchise.  Il  n'en  était  pas  moins  regrettable 
que  leur  sort  se  trouvât  lié  à  celui  des  traités  de  commerce,  et  les  évé- 
nements de  1892  le  démontrèrent  pleinement.  La  rupture  des  relations 
commerciales  franco-suisses  eut  pour  contre-coup  la  disparition  des  sti- 
pulations concernant  le  pays  de  Gex,  et  la  Confédération  appliqua  aux 
provenances  de  ce  pays,  sans  même  en  excepter  celles  qui  avaient  le  ca- 
ractère d'approvisionnement  de  marché,  son  tarif  général.  Un  arrêté  du 
27  décembre  1892  en  décida  ainsi  ;  pendant  six  mois  les  droits  les  plus 
élevés  frappèrent  les  importations  gessiennes. 

Cependant  le  gouvernement  français  continuait  à  recevoir  en  franchise 
dans  ce  pays  les  provenances  suisses  ;  la  rupture  n'était  pas  de  son  fait, 
et  si  la  Chambre  avait  mis  son  veto  aux  arrangements  proposés,  il  n'en- 
trait pas  dans  sa  pensée  d'exclure,  en  adoptant  des  mesures  de  repré- 
saille,  tout  espoir  d'accommodement.  Le  gouvernement  fédéral,  juste- 
ment ému  du  vote  de  la  Chambre,  n'avait  pas  hésité  à  en  faire  sentir 
toutes  les  conséquences,  mais  le  point  particulier  de  la  zone  gessienne, 
rattachée  au  traité  en  fait,  indépendante  au  fond,  pouvait  et  devait  ren- 
contrer une  solution  séparée. 

Le  canton  de  Genève  ne  déplorait  pas  moins  que  la  population  ges- 

(1)  Les  chiffres  expriment  des  quintaux  métriques  de  100  Icilogs. 
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sienne  la  disparition  d'un  ancien  usage  qui  servait  ses  intérêts  ;  après 
quelques  mois  de  rigueur,  le  Conseil  fédéral  adopta  une  mesure  qui  re- 
nouait, sans  les  rendre  pourtant  aussi  étroites  que  par  le  passé,  les 
relations  nécessaires  entre  Gex  et  ce  canton.  Par  un  arrêté  du  0  mai  1893, 
il  décida  l'admission  en  franchise  des  articles  suivants  :  beurre,  œufs, 
volailles,  fruits,  légumes,  pain,  lait  et  miel  ;  trente-trois  autres  articles 
devaient  bénéficier  du  tarif  conventionnel,  avec  limitation  de  quantité. 
Le  tableau  suivant  indique  les  différences  qui  existaient  encore  entre  le 
régime  stipulé  en  1882  et  les  nouvelles  conditions  faites  à  la  zone  ges- 
sienne  : 


Traité 

ÏW  23  FÉVRIER  1882  (1). 

Charbon  de  bois Franchise  sans  limite. 

Bois  de  charpente  et  échalas  .  —                   — 

Caisses  de  bois Franchise  pour     300 

Ebénisterie —           —        400 

Vannerie —        sans  limite. 

Arbres  et  plantes —                   — 

Gros  cuir Franchise  pour     400 

Peaux  tannées  veau,  mouton.  —           —       400 

Ferronnerie  grossière —           —       200 

Outils  agricoles —           —       200 

Pierres  taillées —         sans  limite. 

Marbres  de  Thoiry —         pour     500 

Chaux —         sans  limite. 

Fromages •—         pour  4.500 

Bière  et  cidre —            —       300 

Vin —            —    2.000 

Vêtements  et  lingerie —            —         50 

Tuiles —         sans  limite. 

Briques —                   — 

Poterie  ordinaire —         pour  2.500 


Arrêté 

nu  9  MAI  1893. 

(Tarif  conventioiind 

jusqu'à  la  limite  do)  :  (1  ) 

2.400 

27.840 

300 

400 

20 

10 

400 

400 

200 

200 

40.000 

500 

600 

600 

300 

2.000 

50 

44.000 

35.000 

2.500 


En  outre,  une  limite  était  fixée  à  l'importation  du  bétail  admis  au  tarif 
conventionnel,  tandis  qu'en  1882,  bien  que  le  bétail  ne  figurât  pas  sur 
le  règlement  alors  élaboré,  il  n'en  était  nécessairement  pas  ainsi,  par 
suite  du  traité  de  commerce  mis  en  vigueur  à  cette  date  ;  l'arrêté  du  9 
mai  limitait  à  5.3001e  nombre  des  bœufs,  vaches,  moutons,  porcs,  etc., 
admissibles  au  tarif  réduit. 

En  résumé,  le  régime  fait  au  pays  de  Gex  avait  passé,  depuis  1864, 
par  les  phases  suivantes,  en  ce  qui  concernait  les  objets  limita tivement 
énumérés  :  quart  du  tarif  conventionnel,  franchise,  et  tarif  convention- 


Ci)  Les  chiffres  expriment  des  quintaux  métriques. 
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nel  ;  Tarrété  de  1893  créait  donc  la  situation  la  moins  favorable  que  la 
zone  eût  connue,  si  Ton  en  excepte  la  période  de  la  rupture. 

Du  côté  de  la  Haute-Savoie,  il  s'était  produit  des  changements  nota- 
bles dans  la  zone  sarde,  provoqués  notamment  par  Tannexion  française. 
La  même  question  s'était  posée  que  dans  le  pays  de  Gex,  au  moment  de 
l'établissement  des  douanes  fédérales  créées  par  les  lois  de  1849  et  de 
1881,  et  elle  avait  été  résolue,  non  par  un  arrêté  comme  dans  le  premier 
cas,  mais  par  un  traité  signé  à  Turin,  le  8  juin  1851,  entre  les  deux  par- 
ties intéressées.  On  retrouve  dans  cet  accord  le  double  caractère  que 
nous  avons  déjà  noté  dans  les  précédents  :  la  Suisse  a  besoin  de  certains 
articles  que  produit  son  voisin,  elle  est  donc  disposée  à  les  recevoir  li- 
brement ;  quant  aux  autres,  qu'elle  admet  à  des  conditions  de  faveur,  ils 
constituent  en  quelque  sorte  le  prix  dont  elle  paie  les  facilités  qui  lui  sont 
faites.  Il  en  résulte  un  ensemble  de  dispositions  qui  s'inspirent  des  prin- 
cipes de  franchise  réciproque  adoptés  en  1816,  et  qui  sont  assez  explici- 
tes pour  n'en  pas  laisser  dénaturer  la  portée  au  profit  de  l'un  des  con- 
tractants.'L'article  4  du  traité  précité  les  résume  lorsqu'il  dit  :  «  En 
considération  de  la  libre  sortie  en  franchise  des  denrées  alimentaires  et 
objets  de  consommation  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville  et  du 
canton  de  Genève  par  les  bureaux  du  Duché  de  Savoie  et  des  provinces 
du  Chablais,  du  Genevois  et  du  Faucigny,  la  Confédération  suisse  s'enga- 
ge de  son  côté  à.  recevoir  également  en  franchise,  et  de  la  manière  ci- 
après  indiquée,  les  produits  suivants  des  États  sardes  :  laitage,  légumes 
frais,  volailles,  œufs,  fruits,  et  en  général  toutes  les  denrées  destinées  à 
être  vendues  comme  approvisionnements  de  marché  ».  Elle  admettait  en 
outre  librement  les  pierres,  gypses,  chaux,  écorces,  feuillages,  matières 
brutes  servant  d'engrais,  et  le  vin  du  Chablais  .et  du  Faucigny  jusqu'à 
concurrence  de  5.000  hectolitres.  Il  faut  remarquer  que  le  traité  du  8 
juin  1851  concernait  les  États  sardes,  et  non  seulement  la  zone  de  1816, 
de  sorte  que  les  communes  situées  en  dehors  de  cette  zone  pouvaient 
introduire  librement  en  Suisse  leurs  approvisionnements  de  marché. 

Lorsque  le  traité  de  Turin,  du  24  mars  1860,  eut  donné  la  Savoie  à  la 
France,  l'Empereur  Napoléon  résolut  d'étendre  la  franchise  douanière  à 
d'autres  territoires  savoisiens.  La  zone  nouvelle  qu'il  créa  comprit  les 
arrondissements  de  Saint-Julien,  de  Bonneville  et  de  Thonon  ;  elle  inté- 
resse une  population  de  185.000  habitants.  On  a  fait  remarquer  à  ce  pro- 
pos que  l'extension  de  la  franchise  eut  un  caractère  politique  ;  elle  aurait 
été  le  gage  d'un  vote  favorable  à  l'annexion,  et  ce  serait  pour  encourager 
les  bonnes  volontés  que  l'Empereur  aurait  donné  la  promesse  d'une 
situation  privilégiée. 
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Il  est  certain  que  la  question  de  rannexion  fut  posée  par  le  plébiscite 
suivant  la  formule  «  Oui  et  zone  b  dans  les  provinces  intéressées,  mais 
il  nous  semble  qu'on  fait  injure  aux  populations  alors  consultées  lors- 
qu'on avance  que  le  seul  espoir  de  la  franchise  aurait  déterminé  leurs 
votes  ;  leurs  sentiments  français  se  sont  manifestés  assez  unanimement 
pour  que  l'hypothèse  adverse  soit  très  admissible.  Ajoutons  que  la  mo- 
dalité de  la  nouvelle  zone  ne  parait  pas  avoir  été  fixée  avant  le  plé- 
biscite, et  nous  n'avons  pu  trouver  trace  d'aucun  document  officiel  qui 
fixât  à  cet  égard  l'opinion  savoisienne.  La  votation  eut  lieu  en  avril,  et 
le  décret  sur  le  service  des  douanes  est  du  14  juin.  Il  désignait  les  limi- 
tes de  la  ligne  douanière  (qui  passerait  par  Bassy,  Châtel,  Planaz,  Frangy, 
Ghilly,  Bonlieu,  les  Prals,  Maillet,  Duret,  Menthonnex,  Evires,  la  Luaz, 
Collet,  Sappey,  Saint  Jean  de  Sixt,  Chenaillon,  le  Plan,  la  Giettaz,  Plu- 
met, Hauteluce,  la  Gite,  Chapieux,  Bonneval,  Séez,  Masure,  la  Thuile, 
Tigue,  Lanslevillard,  Lanslebourg,  Modane  et  Saint-Jean-de-Maurienne) 
et  décidait  que  la  partie  de  la  Savoie  située  au  delà  de  cette  ligne  jouirait 
du  même  régime  que  le  pays  de  Gex. 

Le  territoire  ouvert  à  la  libre  importation  des  articles  suisses  était  donc 
notablement  augmenté  ;  il  devait  en  dériver,  pour  maintenir  l'équilibre 
des  facilités  réciproques,  de  nouvelles  concessions  faites  par  la  Suisse. 
Le  décret  impérial  du  14  juin  1860  constituait  un  avantage  pour  la  Con- 
fédération ;  elle  le  reconnut  en  1869,  par  un  arrêté  qui  admit  en  fran- 
chise 10.000  hectolitres  de  vin  au  lieu  de  8.000  et  de  nouveaux  articles, 
les  mêmes  que  ceux  prévus  pour  le  pays  de  Gex  en  1864. 

Les  relations  de  la  zone  savoisienne  avec  la  Suisse,  après  avoir  été  ré- 
gies, à  partir  de  1869,  par  de  seuls  actes  unilatéraux,  firent  l'objet  d'une 
convention  spéciale,  signée  à  Paris  le  14  juin  1881  et  ratifiée  le  12  juin 
1882.  D'après  cet  accord,  la  Suisse  admettait  librement,  outre  10.000  hec- 
tolitres de  vin,  les  légumes,  fruits,  pommes  de  terre,  céréales  en  gerbes, 
paille,  foin,  poissons,  volailles,  œufs,  lait,  beurre,  les  écorces,  bois, 
pierres,  tuiles,  briques  et  la  chaux,  le  tout  sans  limitation  de  quantité  ; 
elle  s'engageait  aussi  à  recevoir,  au  droitréduit  des  trois  quarts,  380  quin- 
taux de  cuirs  et  peaux  tannées,  et  accordait  l'exemption  complète  pour 
6.600  peaux  brutes.  Des  billets  de  crédit  délivrés  par  elle,  et  des  certifi- 
cats d'origine  devaient  garantir  que  ces  quantités  ne  seraient  pas  dépas- 
sées. La  convention  était  conclue  pour  trente  ans. 

Elle  eut  pour  premier  effet  de  mettre  à  l'abri  des  droits  différentiels, 
pendant  la  guerre  douanière  franco-suisse,  une  partie  importante  des 
exportations  de  la  zone.  Du  l®»"  janvier  au  9  mai  1893,  date  de  l'arrêté 
déjà  cité,  qui  s'appliquait  aussi  à  la  Haute-Savoie,  les  seuls  articles 
atteints  furent  ceux  que  ne  mentionnait  pas  la  convention  susdite  ;  ils  se 
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trouvèrent  soumis  au  tarif  général.  L'arrêté  du  9  mai  accorda  le  bénéfice 
du  tarif  conventionnel  à 4.000  hectolitres  de  vin  et  à23.500  têtes  de  bétail. 

III 

Pendant  près  de  deux  ans  (9  mai  1893  - 1®""  mars  1895),  la  nouvelle  si- 
tuation faite  aux  zones  fut  vivement  discutée  des  deux  côtés  de  la  fron- 
tière. Le  pays  de  Gex,  particulièrement  peu  favorisé,  et  la  Haute-Savoie 
pouvaient  se  plaindre  d'un  régime  si  différent  de  la  franchise  réciproque, 
tandis  qu'en  Suisse  le  parti  des  agriculteurs  protectionnistes  trouvait 
excessifs  les  chiffres  consentis  pour  les  importations  de  bétail  et  de  vin. 
Cependant  la  majeure  partie  de  la  presse  suisse  et  presque  toute  la 
population  genevoise  se  montraient  entièrement  favorables  à  Toctroi 
d'autres  concessions,  et  au  rétablissement  des  anciennes  relations.  La 
suspension  des  facilités  douanières  contrariait  des  habitudes  établies 
dès  longtemps  ;  les  intéressés  s'étonnaient  qu'il  ne  leur  fût  pas  permis 
de  les  poursuivre  à  leur  guise,  et  craignaient  de  porter  la  peine  de  la 
rupture  commerciale  survenue  entre  les  deux  pays. 

Les  intentions  du  Conseil  fédéral  paraissaient  entourées  d'une  certaine 
obscurité  ;  les  députés  de  Genève  et  ceux  de  la  zone  française  multi- 
pliaient leurs  démarches,  et  des  négociations  se  poursuivaient  à  Berne, 
mais  sans  résultat.  Autant  qu'on  peut  le  savoir,  le  gouvernement  français 
demandait  simplement  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
fût  accordée  aux  produits  des  zones,  sans  limitation  de  quantité,  et  il 
offrait  de  donner  toutes  les  garanties  désirables  pour  assurer  la  sincé- 
rite  des  provenances. 

C'était,  en  effet,  un  grief  de  la  Suisse,  que  les  exemptions  ou  réduc- 
tions accordées  ne  s'appliquaient  pas  exclusivement  aux  articles  récol- 
tés ou  fabriqués  sur  le  territoire  des  zones.  Les  billets  de  crédit  délivrés 
par  les  péages  fédéraux  auraient  fait  l'objet  d'un  trafic  irrégulier,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  recevaient,  de  sorte  que  les  vins  de  l'Hérault,  par 
exemple,  auraient  pu  entrer  en  Suisse  comme  s'ils  eussent  été  gessiens 
ou  savoisiens.  Peut-être  ces  billets  furent-ils  mal  distribués,  en  effet,  et 
il  est  certain  que  la  différence  énorme  entre  les  droits  conventionnels 
et  les  droits  généraux,  sur  le  vin  par  exemple  (3.50  et  26  fr.  par  hectoli- 
tre) était  capable  d'encourager  la  fraude.  11  ne  faut  pas  oublier  cepen- 
dant que  le  système  des  certificats  d'origine  a  fonctionné  à  partir  de  1882, 
et  il  est  impossible  d'admettre  un  seul  instant  que  l'administration  fran- 
çaise chargée  de  les  délivrer  ait  pu  se  faire  la  complice  des  fraudeurs. 

La  question  se  ramène  à  l'évaluation  du  préjudice  causé  à  la  Confédé- 
ration par  ces  importations  frauduleuses.  Or,  il  y  a  de  bonnes  raisons 
de  croire  que  ce  préjudice  a  été  nul.  En  ce  qui  concerne  les  vins  parti- 
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culièrement,  elle  recevait  en  franchise,  jusqu'en  1893, 10.000  hectolitres 
de  Savoie  et  2.000  du  pays  de  Gex  ;  à  partir  de  cette  date,  10.000  de  Sa- 
voie aux  mêmes  conditions,  plus  6.000  au  taux  conventionnel  pour  les 
deux  zones  ;  elle  donnait  des  billets  jusqu'à  concurrence  de  ces  quanti- 
tés, de  sorte  qu'il  est  impossible  qu'un  seul  hectolitre,  en  dehors  de  ces 
16.000,  soit  entré  sans  payer  les  droits  du  tarif  général.  En  admettant 
même  que  les  vins  du  Midi  aient  profité  d'une  tolérance  qui  n'était  pas 
faite  pour  eux,  il  est  certain  que  cette  substitution  n'aurait  pas  coûté 
un  centime  aux  péages  fédéraux. 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  tous  les  articles  que  l'arrêté  du 
9  mai  1893  reçoit  au  taux  conventionnel,  en  fixant  le  chiffre  mai^mum 
afférent  à  chacun  d'eux.  Quant  à  ceux  qui  ont  le  caractère  d'approvision- 
nements de  marché  (beurre,  œufs,  volailles,  pain,  etc.),  le  fait  qu'ils  doi- 
vent être  introduits  par  les  vendeurs  eux-mêmes  exclut  toute  hypothèse 
de  provenance  étrangère  aux  zones.  Il  reste  donc  à  examiner  les  fraudes 
possibles  pour  les  produits  actuellement  reçus  en  franchise  sans  limite 
pour  la  Haute-Savoie  (convention  de  1881),  ou  reçus  aux  mêmes  condi- 
tions pour  les  pays  de  Gex,  de  1882  à  1893  (règlement  annexé  au  traité 
de  commerce  du  23  février  1882).  Ce  sont  les  écorces,  bois  à  brûler,  pier- 
res à  bâtir,  tuiles  et  briques,  la  chaux  et  le  gypse. 

Remarquons  d'abord  que  s'il  n'est  pas  question,  pour  ces  articles,  de 
billets  de  crédit,  on  peut  néanmoins  exiger  pour  les  admettre,  des  cer- 
tificats d'origine,  ce  qui  est  une  première  garantie.  Nous  en  trouvons 
une  seconde  dans  leur  nature  même,  car  il  est  difficile  de  croire  que  les 
marchands  de  bois  ou  les  carriers  de  la  région  du  Rhône  introduisent 
dans  les  zones,  pour  être  réexportées  en  Suisse,  des  quantités  considé- 
rable de  bois  ou  de  pierres.  Il  faudrait  nécessairement  les  décharger 
chez  un  complice,  les  réembarquer  ensuite,  et  les  frais  de  transborde- 
ment semblent  propres  à  décourager  la  fraude.  Pareilles  marchandises 
ne  se  dissimulent  pas  aisément  ;  le  carrier  savoisien  qui  se  risquerait  à 
ce  jeu  serait  vite  découvert  ;  au  reste  on  ne  voit  pas  bien  quel  intérêt 
il  y  trouverait,  puisque  ces  articles  achetés  en  France  lui  coûteraient 
beaucoup  plus  cher  que  s'il  se  les  procurait  dans  la  zone.  Enfin  il  est  à 
présumer  que  la  Suisse,  en  accordant  leur  libre  importation,  a  consenti 
un  avantage  tout  apparent;  les  demandes  de  ces  articles,  qu'elle  produit 
elle-même,  sont  forcément  restreintes,  et  elle  est  en  situation  de  soutenir 
sur  ce  point  toute  concurrence  étrangère. 

Nous  pensons  donc  que  les  fraudes,  si  elles  se  sont  produites,  n'ont 
pu  lui  causer  aucun  dommage,  ce  qui  n'empêche  pas  de  regretter  que 
des  producteurs  étrangers  aux  zones  aient  profité  d'un  régime  accordé 
exclusivement  en  considération  du  voisinage.  Il  était  facile,  au  demeu- 
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ranl,  d*imaginer  un  ensemble  de  mesures  de  contrôle  capable  de  préve- 
nir le  retour  des  faits  délictueux,  et  si  la  solution  de  la  difficulté  pen- 
dante s'est  fait  attendre  aussi  longtemps,  personne  ne  peut  croire,  en 
bonne  foi,  qu'elle  ait  été  arrêtée  par  la  seule  crainte  des  fraudeurs. 

Le  gouvernement  fédéral,  en  effet,  parait  s'être  longtemps  attaché  à 
envisager  l'ensemble  des  relations  commerciales  avec  la  France,  sans  en 
séparer  la  question  spéciale  des  zones.  On  a  dit,  et  il  n'est  pas  téméraire 
de  croire  que  les  deux  points  restèrent  intimement  liés  dans  sa  pensée, 
de  sorte  que  les  satisfactions  accordées  au  pays  de  Gex  et  à  la  Haute- 
Savoie  auraient  dû  avoir  pour  condition  première  la  reprise  des  négocia- 
tions générales  si  malheureusement  arrêtées  en  1892. 

L'examen  des  événements  permet  de  penser  que  l'État  suisse  croyait 
trouver  dans  la  question  des  zones  un  excellent  terrain  pour  ces  négo- 
ciations. Les  députés  de  Genève,  se  conformant  aux  vœux  de  leurs  élec- 
teurs, avaient  présenté  au  Conseil  national,  dans  sa  session  du  printemps, 
en  1894,  une  pétition  demandant  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  fût  accordé  à  tous  les  produits  de  la  zone,  avec  les  mesures  de 
contrôle  nécessaires,  en  considération  de  la  franchise  dont  les  importa- 
tions suisses  n'avaient  pas  cessé  d'y  jouir  ;  la  question  fut  successivement 
renvoyée  aux  sessions  d'été  et  de  décembre,  sur  Tobservation  du  Con- 
seil fédéral  qu'une  étude  d'ensemble  et  un  examen  nouveau  s'imposaient 
à  son  attention.  MM.  Ador  et  Favon,  les  auteurs  de  la  motion,  avaient  dû 
se  contenter  de  cette  raison,  qui  ressemblait  fort  à  une  défaite.  Au  mois 
de  décembre  le  gouvernement  fédéral  ne  parut  pas  mieux  disposé.  Il  dé- 
clara que  des  raisons  de  haute  convenance  l'empêchaient  d'en  saisir  le 
Conseil  national,  ajoutant  qu'il  avait  pourtant  l'espoir  de  présenter  à  bref 
délai  une  solution  propre  à  satisfaire  tous  les  intérêts  en  cause.  M.  Fa- 
von prit  acte  de  cette  promesse,  en  insistant  très  vivement  pour  que  la 
question  fût  résolue  indépendamment  de  toute  autre. 

La  déclaration  ainsi  faite  marquait  le  triomphe  du  parti  qui  désirait 
laisser  les  choses  en  l'état  jusqu'à  la  conclusion  d'un  accord  commercial 
avec  la  France  ;  telle  était  l'opinion  du  chef  du  Département  des  doua- 
nes, M.  Hauser,  soutenu  par  le  groupe  agraire  et  par  les  viticulteurs  vau- 
dois  qui  voient  avec  déplaisir  l'importation  du  vin  des  zones.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  Lachenal,  passait  au  contraire  pour  favorable 
au  règlement  distinct  du  régime  zonier  ;  le  Conseil  d'État  et  la  députation 
de  Genève  provoquaient  des  réunions,  faisaient  circuler  des  adresses  et 
obtenaient  Tadhésion  d'une  vingtaine  de  députés  de  différents  cantons  à 
une  motion  identique  à  celle  précédemment  déposée  par  MM.  Ador  et  Fa  von. 

Dans  la  Haute-Savoie,  le  peu  d'empressement  du  gouvernement  fédéral 
causait  une  émotion  légitime.  On  s'étonnait  qu'il  n'eût  pas  répondu  par 
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une  égale  bonne  volonté  à  Tesprit  de  conciliation  dont  la  France  faisait 
preuve  en  laissant  les  portes  librement  ouvertes  aux  importations  hel- 
vétiques, et  les  sénateurs  et  les  députés  de  ce  département,  qui  s'étaient 
efforcés  d'entretenir  chez  leurs  commettants  des  sentiments  de  confiance 
dans  la  justice  du  Conseil  fédéral,  en  venaient  à  envisager  l'éventualité 
d'une  rupture  complète.  Dans  leur  manifeste  du  23  décembre  1894  ils 
déclarèrent  que  «  puisqu'il  persistait  à  méconnaître  une  situation  consa- 
crée par  les  traités  de  1818  et  de  1816,  ils  avaient  le  droit  de  se  considé- 
rer comme  dégagés  de  ces  traités  •  et  libres  d'agir  en  conséquence  >  ; 
ajoutant  que,  grâce  à  la  bienveillance  du  gouvernement  français,  la  plu- 
part des  produits  savoisiens  avaient  trouvé  dans  l'intérieur  de  la  France 
un  débouché  avantageux. 

MM.  Francoz,  Duval  et  leurs  collègues  soulevaient  un  point  de  droit 
qu'il  est  bon  d'approfondir,  bien  que  des  circonstances  récentes  aient 
ajourné  indéfiniment,  nous  l'espérons  du  moins,  la  possibilité  d'une  dis- 
cussion officielle.  La  question  se  pose  ainsi:  la  France  peut-elle  suppri- 
mer ou  modifier  de  son  propre  mouvement  la  condition  des  zones  fran- 
ches, créées  par  des  accords  internationaux  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  ré- 
pondre affirmativement. 

Il  est  vrai  que  la  franchise  douanière  fut  établie,  en  1818  comme  en 
1816,  en  faveur  de  la  Suisse,  mais  si  l'on  considère  quelle  était  alors  la 
situation  économique  du  canton  intéressé,  on  aperçoit  que  cette  faveur 
concernait  le  libre  droit  d'acheter,  bien  plus  que  celui  de  vendre  :  les  ac- 
tes fondamentaux  stipulent  qu'il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  à  la  sortie 
des  marchandises  destinées  à  la  consommation  de  Genève,  et  les  conven- 
tions subséquentes  reproduisent  la  môme  disposition.  En  reculant  les 
douanes,  les  puissances  ont  voulu  marquer  la  solidarité  étroite  de  pays 
géographiquement  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres.  Genève,  Gex, 
une  bande  savoisienne  doivent  constituer  une  union,  un  seul  territoire 
douanier  :  telle  est  leur  pensée  prédominante,  celle  qui  explique  la  cons- 
titution des  zones.  Si  les  intérêts  économiques  se  sont  modifiés  au  point 
d'être  divergents,  si  la  nécessité  de  l'union  est  contestée,  l'idée  primor- 
diale cesse  d'être  juste,  et  les  zones  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Au  moment  où  elles  sont  établies,  il  y  a  effectivement  union  douaniè- 
re ;  la  sphère  commerciale  suisse  a  pour  limites  le  Jura,  Colonge,  Etrem- 
bières,  Annemasse  et  Douvaine,  tandis  que  l'activité  commerciale  des 
pays  zoniers  s'étend,  en  droit  sur  toute  la  Confédération,  en  fait  sur  le 
canton  de  Genève,  et  cela  sans  aucune  restriction.  Les  douanes  fédéra- 
les n'existaient  pas  encore,  en  effet  ;  il  ne  pouvait  donc  être  question  de 
mettre  une  barrière  à  l'importation  des  zones.  C'est  un  point  qu'il  convient 
de  ne  pas  perdre  de  vue  ;  l'absence  de  douanes  du  côté  de  la  Suisse,  en 
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1816,  marque  nettemenl  que  si  la  liberté  de  ses  transactions  avec  les 
zones  était  reconnue  sans  limites,  c'était  sous  la  condition  nécessaire  de 
la  réciprocité. 

Et  il  est  impossible  de  supposer  qu'il  pût  en  être  autrement  ;  quel  que 
fût  à  ce  moment  l'abaissement  de  la  France,  quelque  déférence  qu'elle 
ait  dû  marquer  aux  volontés  de  l'Europe,  eût-elle  souscrit  la  condamna- 
tion d'une  de  ses  provinces  à  une  ruine  fatale  ?  Que  Ton  se  représente  le 
sort  du  pays  de  Gex  si,  séparé  de  la  patrie  par  une  ligne  de  douanes,  il 
eût  vu  élever  sur  sa  frontière  une  barrière  impossible  à  franchir.  Mais 
jamais  l'Europe  n'a  prétendu  le  murer  dans  une  prison  aussi  étroite  ; 
après  avoir  donné  à  la  Confédération  une  partie  de  ce  pays,  elle  a  com- 
plété son  présent  en  le  faisant  entrer  dans  le  territoire  douanier  helvéti- 
que ;  elle  ne  pouvait  avoir  et  n'a  pas  eu  d'autre  pensée. 

Le  même  raisonnement  s'applique  a  fortiori  à  la  bande  savoisienne  ; 
le  Roi  de  Sardaigne  est  parmi  les  vainqueurs  ;  pourquoi  imposeraît-on  à 
quelques-uns  de  ses  sujets  des  sacrifices  inouïs,  pourquoi  accepterait-il 
une  situation  absolument  injuste  ?  Mais  il  n'a  pas  eu  de  sacrifices  à  faire, 
ni  d'injustice  à  subir,  tout  au  contraire  ;  si  on  lui  a  «  proposé  >  de  recu- 
ler d'une  lieue  la  ligne  de  ses  douanes,  c'était  pour  rendre  à  Genève  les 
avantages  qu'elle  accordait  en  recevant  librement  les  produits  savoisiens. 
Le  traité  de  1816  consacra  la  franchise  réciproque  ;  cette  réciprocité  exista 
dès  l'origine  ;  sans  elle  l'institution  des  zones  ne  se  comprendrait  pas. 

Partant  de  ce  principe,  on  peut  avancer  que  leur  maintien  ou  leur 
suppression  sont  intimement  liés  au  maintien  ou  à  la  suppression  de 
cette  réciprocité.  Nous  admettons  volontiers  que  la  Suisse  est  seule  juge 
de  la  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  revenir  sur  ce  point,  parce  que  la 
franchise  a  été  stipulée  en  sa  faveur  ;  elle  est  présumée  y  avoir  intérêt  ; 
la  France  a  reconnu  cet  intérêt  et  promis  de  le  respecter  ;  aussi  longtemps 
que  la  Suisse  réclame  l'application  intégrale  du  régime  de  1815,  les  autres 
parties  contractantes  ne  sauraient  prendre  l'initiative  de  le  modifier. 

Mais  il  s'est  trouvé  précisément  que,  ses  intérêts  ayant  changé,  la 
Confédération  ne  doit  plus  trouver  son  avantage  dans  la  liberté  commer- 
ciale. En  1881  elle  établit  une  ligne  de  douanes  ;  la  réciprocité  est  dé- 
truite. La  France  comme  la  Sardaigne  auraient  pu  répondre  par  une  me- 
sure analogue  ;  elles  ont  préféré  négocier  et  ont  obtenu  des  concessions 
suffisantes  pour  que  le  principe  de  la  réciprocité  fût  au  moins  sauvegardé. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  partir  de  ce  moment  les  zones,  créées  par 
l'Europe,  sont  sorties  du  droit  public  européen  ;  des  accords  particuliers 
ont  remplacé  une  institution  générale  et  définitive  ;  ils  n'ont  d'autre  por- 
tée que  celle  des  traités  de  commerce  ordinaires,  révocables  au  gré  des 
parties,  bien  que  la  force  des  coutumes  et  des  traditions  leur  ait  donné 
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comme  bases  les  traits  généraux  qui  marquaient  jadis  Tessence  de  Tœu- 
vre  internationale. 

La  principale  intéressée  ayant  renoncé,  ipso  facto^  au  bénéfice  des  re- 
lations intimes  avec  les  zones,  en  se  soustrayant  aux  obligations  qui  lui 
incombaient  au  moment  de  leur  création,  l'autre  partie  a  repris  néces- 
sairement sa  liberté  d'action,  et  la  franchise  apparaît  simplement  comme 
une  clause  volontairement  consentie  d'une  convention  commerciale 
extrêmement  favorable,  mais  non  définitive.  C'est  le  prix  d'autres  conces- 
sions ;  si  celles-ci  ne  sont  pas  suffisantes,  la  franchise  peut  être  révo- 
quée ;  en  un  mot,  les  deux  gouvernements  ne  doivent  plus  s'inspirer, 
dans  la  question  des  zones,  que  de  leurs  convenances  et  de  leurs  intérêts. 
L'article  2  du  traité  de  cession  de  la  Savoie  à  la  France,  signé  à  Tu- 
rin le  24  mars  1860,  ne  saurait  être  utilement  invoqué,  comme  on  a  par- 
fois essayé  de  le  faire,  à  Fappui  de  la  thèse  contraire.  «  Il  est  égale- 
ment entendu,  dit  cet  article,  que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ne  peut 
transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions  aux- 
quelles il  les  possède  lui-même  ».  La  petite  zone  alors  existante  rentrait 
bien  dans  ces  parties  neutralisées,  et  on  a  voulu  supposer  que  les  négo- 
ciateurs, en  stipulant  le  maintien  des  conditions  anciennes,  entendaient 
parler  inter  alia  de  son  régime  commercial.  Mais  il  est  difficile  de  don- 
ner une  interprétation  aussi  extensive  à  un  texte  parfaitement  clair.  Le 
grand  obstacle  à  la  cession,  la  difficulté  que  nos  adversaires  ne  man- 
quèrent pas  de  soulever,  qui  seule  intéressait  l'Europe  et  provoquait  de 
mémorables  débats  à  la  Chambre  des  communes,  c'était  le  passage  sous 
la  souveraineté  française  de  provinces  dont  la  neutralité  avait  été  établie 
contre  notre  pays,  à  l'avantage  de  la  Sardaigne  ;  ce  point  du  droit  des 
gens  fut  vivement  discuté,  il  provoqua  rechange  de  nombreuses  notes 
entre  les  ministres  suisses  et  français.  L'article  2  entendait  ôter  tout 
prétexte  à  des  inquiétudes  plus  ou  moins  sincères,  ce  qui  fut  fait  par  le 
maintien  de  la  neutralité  ;  tel  est  son  objet  et  sa  seule  portée.  S'il  y  avait 
quelque  doute,  le  rapport  de  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  l'Empereur,  suffirait  à  le  dissiper.  «  Par  l'article  2  du  traité  de 
Turin,  les  conditions  spéciales  dont  l'Europe,  à  la  demande  de  la  Sar- 
daigne, a  entouré  la  possession  d'une  partie  de  la  Savoi.e,  sont  mainte- 
nues, et  notre  loyauté  nous  impose  le  devoir  de  les  respecter  à  l'égal  de 
la  neutralité  de  la  Suisse  ».  Ainsi  s'exprime  ce  rapport;  si  les  contrac- 
tants avaient  visé  des  conventions  commerciales  particulières,  il  serait 
surprenant  qu'ils  n'en  eussent  pas  fait  une  mention  spéciale. 

L'institution  de  la  zone  n'avait  plus,  à  ce  moment,  que  la  valeur  d'un 
traité  de  commerce  ordinaire,  et  le  gouvernement  impérial  ne  pouvait 
être  lié  par  l'accord  conclu  en  1851  entre  la  Sardaigne  et  la  Confédéra- 
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lion.  Partisan  du  libre  échange,  il  en  accepta  pourtant  l'hérilage  et  qua- 
drupla, comme  on  Ta  vu,  le  territoire  franc  savoisien.  Il  résulte  de  cette 
extension  que  si  le  respect  du  régime  douanier  antérieur  à  1860  s'impo- 
sait à  la  France,  aux  termes  du  traité  de  cession,  la  Suisse  ne  pourrait 
prétendre  qu'au  rétablissement  de  la  petite  zone  sarde  de  1816,  et  non  au 
maintien  de  la  zone  actuelle.  Mais  pareille  obligation  ne  nous  incombe  pas. 
A  défaut  d'autres  preuves,  on  en  trouverait  la  démonstration  dans  l'ar- 
ticle 11  de  la  convention  du  14  juin  1881,  qui,  après  avoir  assigné  à  cet 
accord  une  durée  de  trente  années,  ajoute:  «Toutefois,  si,  avant  ou  après 
ce  terme  de  trente  ans,  la  zone  franche  venait  à  être  supprimée  ou  mo- 
difléCj  soit  quant  à  son  étendue  territoriale,  soit  quant  à  son  régime 
douanier  actuel,  le  gouvernement  fédéral  suisse  aura  le  droit  de  faire 
cesser  les  effets  de  la  présente  convention  ».  Une  telle  clause  est  la 
reconnaissance  formelle  du  droit  de  la  France  de  supprimer  la  zone  ;  et 
comme  ce  droit  est  patent  pour  la  Haute-Savoie,  il  vaut  également  pour 
le  pays  de  Gex,  déclaré  franc  à  la  même  époque,  pour  les  mêmes  rai- 
sons et  aux  mêmes  conditions. 

Une  objection  subsiste,  que  nos  adversaires  ont  élevée.  Le  plébiscite 
aurait  eu  pour  condition  la  création  d'un  territoire  franc  plus  étendu, 
les  Savoisiens  ayant  voté  :  «  Oui  et  zone  ».  Nous  répétons  que  nous  ne 
savons  s'il  y  a  eu  promesse  formelle  du  gouvernement  impérial,  et  il 
serait,  dans  ce  cas  même,  impossible  d'établir  si  cette  promesse  a  déter- 
miné les  votes  favorables,  et  par  suite  l'annexion.  Mais,  en  admettant 
l'affirmative,  ce  serait  simplement  une  question  d'administration  inté- 
rieure, sans  rapport  avec  les  exigences  internationales.  II  n'est  pas  dé- 
montré, au  demeurant,  que  les  Savoisiens  aientintérêt  à  l'existence  de  la 
zone  ;  ils  trouveraient  sans  doute  en  France  des  compensations  suffisan- 
tes. La  zone  n'est  plus  un  pays  étranger  ;  elle  commerce  librement  avec 
la  patrie,  sous  certaines  conditions,  et  les  facilités  qu'elle  trouve  à  l'Ouest 
contribuent  peut-être  plus  à  sa  prospérité  que  les  exemptions  ou  réduc- 
tions consenties  par  la  Suisse.  L'arrêté  du  25  juillet  1800  a  entr'ouvert  à 
son  profit  la  ligne  douanière  française  ;  le  règlement  du  31  mai  1863  l'a 
complété,  en  laissant  une  marge  très  grande  aux  importations  en  fran- 
chise. Les  quantités  de  produits  naturels  ou  manufacturés  du  pays  de  Gex 
ou  de  la  Haute-Savoie  (le  règlement  concerne  les  deux  zones)  qui  peu- 
vent être  exemptées  des  droits  à  leur  entrée  en  France  sont  déterminées 
chaque  année  par  le  ministre  des  finances  ;  cette  exemption  s'applique 
à  toutes  les  espèces  de  productions  naturelles  ou  industrielles.  Le  béné- 
fice en  est  assuré  sous  la  seule  condition  d'une  déclaration  fondamentale 
faite  par  les  intéressés  aux  vérificateurs  des  douanes.  Pour  les  objets 
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fabriqués  on  exige  que  les  matières  premières  employées,  si  elles  ne 
sont  pas  produites  dans  la  zone,  soient  originaires  de  France. 

Tel  est  le  système  très  favorable  inauguré  en  1863  ;  encore  admet-il 
d'autres  facilités.  S'il  s'agit  de  produits  faiblement  taxés  ou  d'industries 
de  peu  d'importance  exercées  par  des  ouvriers  travaillant  isolément  à  do- 
micile, les  formalités  peuvent  être  supprimées  ou  réduites.  Pour  les  fro- 
mages, les  chevaux  et  les  bêtes  à  cornes,  les  titulaires  des  crédits  sont 
dispensés  de  faire  une  déclaration  au  contrôleur  des  douanes  ;  un  certi- 
ficat d'origine  visé  par  le  maire  suffit. 

Les  zones  ne  sont  donc  pas  commercialement  isolées  du  territoire  fran- 
çais ;  elles  ont  besoin  de  nous  pour  vivre,  et  la  suppression  du  régime 
institué  en  1815  ne  leur  causerait  pas  un  tel  préjudice  qu'elles  ne  puis- 
sent l'envisager  sans  effroi.  Un  courant  d'affaires  existe  entre  elles  et 
nous,  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  leur  prospérité  dépend  de  la 
volonté  d'un  voisin  plus  ou  moins  bien  disposé. 

On  s'en  est  rendu  compte  en  Suisse,  et  il  faut  dire  à  l'éloge  de  ce  pays 
que  les  hommes  n'ont  pas  manqué  qui  s'étonnaient  des  hésitations  du 
gouvernement  fédéral.  La  plupart  des  journaux  rappelaient  que  la  Suisse 
vend  pour  20  millions  aux  zones,  et  ne  leur  achète  que  pour  5  millions 
environ.  «  Pour  Genève,  disait  l'un  d'eux  (1),  la  suppression  de  la  zone, 
c'est  la  fin  d'un  commerce  séculaire  ;  c'est,  à  croire  les  gens  bien  infor- 
més, près  de  80  maisons  obligées  de  liquider  ou  de  se  transporter  sur  le 
territoire  français  ».  La  Liberté  de  Fribourg  (2)  reconnaissait  que  «  la 
France  n'avait  aucun  intérêt  au  maintien  des  zones  ;  elle  saisirait  avec  la 
plus  grande  satisfaction  le  prétexte  qu'on  lui  offrait  avec  tant  d'acharne- 
ment » .  Le  Berner  Tagblatt  (3)  regrettait  que  les  autorités  fédérales  fissent 
tout  pour  encourager  les  Savoisiens  à  demander  leur  suppression. 

Mais  il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  du  gouvernement  français  de  pré-, 
cipiter  les  choses,  persuadé  que  ces  autorités  ne  manqueraient  pas  d'é- 
couter la  voix  d'une  amitié  séculaire  et  de  reconnaître  leurs  propres  in- 
térêts. On  apprit  en  effet,  le  23  février  1895,  que  le  Conseil  fédéral  avait 
approuvé  un  arrêté  réglant  à  nouveau,  à  dater  du  1*'  mars  suivant,  les 
conditions  d'importation  des  zones  franches. 

D'après  cet  arrêté,  qui  abroge  celui  du  9  mai  1893,  le  tarif  convention- 
nel est  appliqué  au  vin  et  au  bétail  de  la  Haute-Savoie,  sans  limitation  de 
quantité^  les  franchises  accordées  par  la  convention  de  1881  restant,  bien 
entendu,  intactes.  En  ce  qui  concerne  le  pays  de  Gex,  l'exemption  des 

(1)  Le  Journal  de  Crenève  du  18  décembre  1894. 

(2)  Du  30  décembre  1894. 

(3)  Du  2  janvier  1895. 
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droits  pour  les  approvisionnements  de  marché  est  confirmée  ;  sont  admis 
en  franchise  2.000  hectolitres  de  vin  blanc  et  des  quantités  déterminées 
de  bois,  pierres,  chaux,  briques,  vannerie,  céréales,  lin,  chanvre,  écorces, 
charbon,  etc.;  tous  les  autres  articles  sont  reçus  sans  limitation  de  quantité 
au  larifconventionnel(bétail,meubles,  cuirs,  outils, poterie,  lingerie,  etc.). 

En  résumé,  les  zones  vont  se  trouver  dans  une  situation  un  peu  moins 
favorable  qu'avant  la  rupture,  puisque  les  produits  manufacturés  de  la 
Haute-Savoie  seront  soumis  aux  droits  différentiels,  et  que  la  liste  do 
franchise  dressée  pour  le  pays  de  Gex  est  moins  étendue  que  celle  ins- 
crite dans  le  règlement  du  23  juillet  1892.  Mais  c'est  un  fait  capital  pour 
les  habitants  des  zones  qu'ils  aient  obtenu  pour  la  majorité  de  leurs  pro- 
ductions le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  A  ce  point  de  vue,  le 
récent  arrêté  supplée,  à  leur  égard,  au  défaut  d'un  traité  de  commerce. 

La  question  des  fraudes  possibles  a  été  résolue,  pour  le  vin  blanc  et 
les  fromages,  par  l'adoption  des  déclarations  fondamentales  ;  les  inté- 
ressés ne  pourront  les  importer  en  franchise  qu'autant  qu'ils  produiront 
un  permis  délivré  par  l'autorité  française  ;  pour  les  autres  articles,  le 
système  des  bons  de  crédit  et  des  certificats  d'origine  subsiste. 

Mais  il  est  permis  de  regretter  que  le  gouvernement  fédéral  ait  procédé 
par  un  acte  unilatéral,  laissant  planer  la  menace  d'une  révocation»  possi- 
ble. L'ordre  de  choses  actuel  est  instable,  et  la  réglementation  provisoire. 
A  notre  avis,  les  zones  doivent  être  supprimées  et  rentrer  dans  le  sys- 
tème général  du  pays  auquel  elles  se  rattachent,  ou,  si  on  les  maintient, 
leur  condition  doit  être  réglée  par  des  accords  séparés  qui  aient  nette- 
ment le  caractère  de  traités  de  commerce  spéciaux  ;  entre  ces  deux 
solutions  il  n'y  a  pas  place  pour  des  demi-mesures.  Procéder  autrement, 
c'est  laisser  intact  le  fond  du  débat,  et  risquer  de  ne  contenter  personne. 

Marcel  Faisant. 
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Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Congo,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Francs,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  République  argen- 
tine. République  de  Libéria,  Roumanie,  Russie,  Suisse,  Tunisie  et  Vene- 
zuela. —  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités.  —  Confé- 
rence diplomatique  de  Berne,  25  septembre-i  octobre  1894.  —  C'est  l'Ins- 
titut de  droit  international  qui  a  eu  la  première  pensée  d'une  Union  inler- 
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nationale  pour  la  publication  des  actes  passés  entre  les  différents  États  : 
en  1883,  donnant  corps  à  une  idée  formulée  dès  1875  par  Tun  de  ses 
membres,  M.  de  Holtzendorff,  il  mettait  à  Tétude  les  moyens  d'assurer 
la  connaissance  des  engagements  internationaux  et  le  7  septembre  1892, 
après  des  discussions  approfondies,  il  votait  un  avant-projet  de  conven- 
tion créant  à  Berne  un  Bureau  international  chargé  de  publier  un  recueil 
général  des  traités  et  conventions  (1).  Mais,  pour  mener  à  bien  une  sem- 
blable institution,  il  était  nécessaire  que  les  gouvernements  s'occupas- 
sent de  la  réaliser.  Le  4  octobre  1892,  sur  le  désir  de  l'Institut,  la  Suisse 
proposa  aux  divers  États  de  réunir  dans  ce  but  une  Conférence  diplo- 
matique. Cette  initiative  fut  favorablement  accueillie.  Si  certains  gou- 
vernements émirent  quelques  observations  sur  les  dispositions  de  Ta- 
vant-projet  voté  par  l'Institut,  aucun  d'eux  ne  contesta  l'importance  de 
l'œuvre  entreprise.  Le  Conseil  fédéral  crut  donc  pouvoir,  à  la  date  du 
13  juillet  1894,  convoquer  à  Berne,  pour  le  25  septembre  suivant,  la 
Conférence  prévue  dans  la  Note  du  4  octobre  1892  (2).  En  même  temps, 
il  adressait  aux  puissances  uij  programme  destiné  à  servir  de  base  aux 
délibérations  (3).  Dix-huit  États  acceptèrent  l'invitation  de  la  Suisse  en 

(1)  V.  cette  Revue,  1. 1  (1894),  p.  142  et  suiv.  —  V.  le  texte  de  Tavant-projet  et  du  règle- 
ment d'exécution  qui  y  était  joint,  dans  V Annuaire  de  Vlnstitut  de  dr.  intem,,  t.  XII, 
p.  252  et  237. 

(2)  Dans  sa  circulaire,  le  Conseil  fédéral  déclarait  que  «  la  participation  à  la  Conférence 
n'impliquait  aucune  obligation  pour  l'avenir  et  que  les  États  représentés  resteraient  libres 
de  discuter  chacune  des  dispositions  du  projet  qui  sortirait  des  travaux  de  la  Conférence  9 . 

(3)  Voici  le  texte  de  ce  programme  : 

1<*  Les  États  contractants  (énumération),  ainsi  que  ceux  qui  adhéreront,  à  l'avenir,  à  la 
convention,  forment  une  c  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités  it . 

2<^  Cette  Union  a  pour  but  de  publier,  à  frais  commun,  les  engagements  internationaux 
conclus  par  les  États  contractants.  (11  sera  utile  de  préciser  si  Ton  entend  aussi  par  là  les 
engagements  conclus  par  les  États  contractants  ou  accédants  avec  des  États  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Union) . 

3»  A  cette  fin,  il  est  créé  un  Bureau  international  qui  publiera  un  Recueil  international 
des  traités.  (Siège  et  organisation  de  ce  Bureau  ;  mode  de  publication  du  recueil  ;  dispasi- 
tions  réglementaires). 

4«  Documents  à  communiquer  au  Bureau.  (S'en  tiendra- t-on  aux  traités,  conventions,  dé- 
clarations ou  autres  actes  internationaux,  ou  publiera- t-on  aussi  les  lois  et  mesures  d*exé- 
cution,  de  même  que  les  procès- verbaux  des  Conférences  ou  Congrès  internationaux,  ainsi 
que  le  propose  l'Institut  de  droit  international  ?). 

5°  Obligation  pour  les  États  contractants  de  communiquer  les  documents  prévus  par  la 
convention.  Délai  dans  lequel  cette  communication  doit  avoir  lieu.  (11  s'agira  entre  autres 
de  préciser  si  chaque  État  contractant  a  l'obligation  de  communiquer  le  texte  de  l'acte  au- 
quel il  participe,  même  s'il  y  a  plus  de  deux  contractants,  ou  si  l'on  peut  établir  une  autre 
règle,  par  exemple  que  cette  obligation  incombe  seulement  à  l'État  sur  le  territoire  duquel 
les  ratifications  ont  été  échangées). 

6«  La  publication  en  texte  original  dans  le  Recueil  international  des  traités  d'un  acte  ayant 
force  obligatoire,  fera  preuve  devant  les  tribunaux  des  États  contractants. 

7©  Il  sera  joint  éventuellement  au  texte  original  une  traduction  en  langue  française,  pré- 
parée par  les  soins  du  Bureau  et  soumise,  avant  la  publication,  à  Texamen  des  États  con- 
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nommant  des  délégués  :  ce  furent  TAUemagne,  T Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Congo,  TÉquateur,  les  Étals-Unis  d'Amérique,  la  France,  la 
Grèce,  Tltalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  République  argentine,  la  Ré- 
publique de  Libéria,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suisse,  la  Tunisie  et  le 
Venezuela.  La  Bolivie,  la  Bulgarie,  Cosla-Rica,  Haïti,  le  Honduras,  le  Ja- 

tractants.  (Il  y  aura  lien  de  voir  jusqu'à  quel  point  le  caractère  d'authenticité  pourra  être 
donné  à  cette  traduction) . 

8*  Tous  les  actes  internationaux  seront  publiés  sans  commentaire  par  le  Bureau  interna- 
tional. (II  faudra  cependant  examiner  si  un  court  précis  historique,  soumis  à  Tapprobation 
des  États  contractants  ou  communiqués  par  eux,  ne  serait  pas  d'une  grande  utilité). 

90  Les  États  qui  n'ont  pas  signé  la  convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  de- 
mande .  Cette  adhésion  sera  notifiée  au  gouvernement  de . . .  et  par  celui-ci  à  tous  les  au- 
tres. Elle  emportera  de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les 
avantages  et  à  toutes  les  charges  stipulées  par  la  convention. 

10>  La  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

i1<>  Sur  la  demande  d'un  gouvernement  contractant  ou  accédant,  une  nouvelle  Conférence 
internationale  pourrait  être  convoquée  après  l'expiration  du  terme  de  cinq  ans,  afin  d'in- 
troduire les  améliorations  ou  les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

12®  Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  cinq  premières  années,  aucune  demande  pré- 
vue par  l'article  précédent  n'a  été  faite,  la  convention  restera  en  vigueur  pendant  les  cinq 
années  suivantes  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq  ans. 

Dispositions  réglementaires.  -  I.  Organisation  du  Bureau  internatio- 
nal.—  a)  Le  gouvernement  de...  est  chargé  d'organiser  le  Bureau  international,  d'en 
nommer  le  personnel  et  de  veiller  au  fonctionnement  régulier  de  l'institution.  Il  fera  les 
avances  de  fonds  nécessaires  pour  la  première  installation  du  Bureau,  ainsi  que  pour  les 
dépenses  annuelles  dans  la  mesure  prévue  aux  lettres  g  k  k  ci-après.  —  6)  Un  rapport  sur 
les  travaux  et  la  gestion  financière  du  Bureau  international  £era  adressé  chaque  année  aux 
gouvernements  intéressés.  —  c)  Le  Bureau  international  a  le  droit  de  correspondre  direc- 
tement avec  tous  les  gouvernements  intéressés  et  de  demander  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  assurer  la  publication  prompte  et  exacte  des  documents  qui  lui  sont  com- 
muniqués en  vertu  des  n«*  4  et  5  ci -dessus.  Aux  demandes  de  renseignements  ou  d'éclaircis- 
sements de  la  part  du  public,  le  Bureau  international  répondra  dans  les  limites  de  sa 
compétence  et  dans  la  mesure  dont  il  dispose. 

II.  Recueil  international  des  traités  —  d)  Il  sera  publié,  chaque  année,  au  moins  un 
volume  du  Recueil  international  des  traités.  —  c)  Chaque  volume  contiendra,  outre  le 
texte  des  documents  communiqués  par  les  gouvernements  contractants  ou  accédants,  une 
table  chronologique  et  des  matières.  —  f)  Chaque  gouvernement  recevra  des  exemplaires 
du  Recueil  international  des  traités  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  contributives. 

III.  Budget.  —  </)  Le  budget  du  Bureau  international  «st  estimé  approximativement 
a  une  centaine  de  mille  francs.  —  A)  Le  budget  sera  alimenté  au  moyen  d'une  contribution 
proportionnelle  des  États  contractants  ou  accédants  et  des  ressources  provenant  des  abon- 
nements au  Recueil  de  TUnion  en  dehors  de  la  cotisation  des  divers  États.  —  i)  En  vu  de 
déterminer  équitablement  la  part  contributive  des  États  contractants  ou  accédants,  ceux-ci 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  propoiiion  d'un  certain  nombre 
d'unités,  savoir  :  l"  classe,  25  unités  ;  2«  classe,  20  unités  ;  3«  classe,  15  unités  ;  4"  clas.se,  10 
unités  ;  5«  classe,  5  unités  ;  6«  classe,  3  unités.  —  j-k)  Chacun  des  coefficients  ci-dessus 
sera  multiplié  par  le  nombre  d'États  de  la  classe  correspondante,  et  la  somme  des  produits 
ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donne  l'unité  de  dépense  et,  pour  obtenir  le  montant  de  la  contribution  de  chaque 
État  dans  les  frais  du  Bureau  international,  il  suffira  de  multiplier  cette  unité  par  le  coef- 
jQcient  de  la  classe  à  laquelle  cet  État  appartient^ 
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pon,  le  Luxembourg,  la  République  d'Orange,  le  Paraguay,  la  Perse,  le 
Siam  et  le  Transvaal  se  contentèrent  d'adhérer  en  principe  à  la  création 
de  r Union  ;  le  Brésil,  le  Danemark  et  le  Mexique  résolurent  d'attendre, 
pour  se  prononcer,  l'issue  de  la  Conférence. 

On  pouvait  espérer  qu'assurée  du  concours  des  principaux  États,  la 
Conférence,  malgré  l'absence  de  quelques  pays  importants  comme  la 
Grande-Bretagne  et  la  Turquie,  aboutirait  à  un  résultat  décisif.  Il  n'en  a 
rien  été  cependant,  et  Téchec  de  la  tentative  s'annonça  au  début  même 
delà  réunion.  Dès  la  première  séance,  la  plupart  des  délégués  déclai*aient 
que  «  leurs  gouvernements  n'étant  point  encore  ISxés  sur  l'adoption  du 
principe  même  et  sur  l'utilité  de  la  création  d'un  Bureau  international 
pour  la  publication  des  traités  »,  ils  n'avaient  pas  les  pouvoirs  nécessai- 
res pour  se  prononcer  en  leur  nom  et  ne  pourraient  participer  aux  dis- 
eussions  qu'à  litre  purement  personnel  (1).  La  réunion  n'a  donc  été  qu'un 
échange  de  vues  entre  diplomates,  et  elle  n'a  eu  à  prendre  aucune  déci- 
sion :  un  simple,  rapport  mentionnant  les  avis  énoncés,  dont  communi- 
cation doit  être  donnée  aux  divers  gouvernements  avec  les  documents  et 
les  délibérations  qui  s'y  rattachent,  fut  Tunique  effet  de  ses  travaux  (2). 
En  dépit  d'une  solution  aussi  modeste,  la  Conférence  de  Berne  mérite 
néanmoins  d'être  signalée  à  l'attention  des  jurisconsultes  :  car,  comme 
Ta  dit  son  président,  M.  le  Conseiller  fédéral  Lachenal,  à  la  séance  de 
clôture  du  3  octobre,  t  elle  a  au  moins  posé  le  problème  d'une  façon 
claire  et  précise  et  l'a  rendu  ainsi  plus  aisé  à  résoudre  » . 

Le  programme  du  gouvernement  suisse,  conforme  à  l'avant-projet  de 
rinstilut,  indiquait  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  assurer,  d'une 
façon  complète,  méthodique  et  exacte,  la  publication  des  traités,  la  cons- 
titution d'une  Union  internationale  et  l'établissement  à  Berne  d'un  Bu- 
reau qui  en  serait  l'organe.  La  majorité  des  délégués  n'étant  pas  auto- 
risés à  apprécier  le  principe  de  cette  création,  la  Conférence  s'est  occupée 
uniquement  d'examiner  la  manière  dont  la  tâche  de  TUnion  pourrait  être 
comprise,  si  l'institution  venait  à  en  être  résolue.  Il  faut  cependant  signa- 
ler deux  propositions  qui  en  réalité  ont  touché  au  principe  lui-même.  Le 


(1)  Une  semblable  déclaration  a  été  faite  par  les  délégués  de  l'Allemagne,  de  TAutriche- 
Hongrie,  de  l'Equateur,  des  États-Unis  d'Amérique,  de  la  France,  de  l'Italie,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie  et  de  la  Tunisie.  Les  délégués  de  la  Grèce,  de  la  Répu- 
blique argentine,  de  la  République  de  Libéria  et  de  la  Suisse  ont  dit  qu'ils  n'avaient  point 
de  déclaration  spéciale  à  faire.  Quant  à  ceux  de  la  Belgique  et  du  Congo,  du  Portugal  et 
du  Venezuela,  ils  se  sont  reconnus  autorisés  à  prendre  part,  pour  leurs  gouvernements,  à 
la  discussion  de  toutes  les  questions  soumises  à  la  Conférence. 

(2)  En  réalité,  c'est  par  une  Commission,  dans  laquelle  chaque  État  était  représenté,  que 
le  programme  proposé  par  le  Conseil  fédéral  a  été  examiné  ;  mais  le  rapport  de  la  Com« 
mission  a  été  ensuite  approuvé  par  la  Conférence. 
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délégué  de  la  Russie,  M.  Raflfalovilch,  à  litre  exclusivement  personnel, 
a  émis  Topinion  qu'au  lieu  de  tenter  Tinstitution  d'un  Bureau  internatio- 
nal auquel  on  confierait  la  publication  des  traités,  il  serait  préférable  de 
faire  appel  à  Tinitiative  privée  d'une  société  savante,  de  Tlnstilut  de  droit 
international  par  exemple,  que  les  divers  gouvernements  subventionne- 
raient à  cet  effet  (1).  Tout  au  contraire,  les  délégués  de  la  Belgique  et  du 
Congo  ont  demandé  qu'on  chargeât  de  la  publication  des  conventions  un 
Office  international  dont  le  siège  serait  à  Bruxelles  (2),  et  ils  ont  déposé,  à 
titre  personnel,  un  projet  d'arrangement  en  dix-huit  articles  (3). 

(1)  Séance  du  26  septembre  1894. 

(2)  Dans  la  pensée  des  délégués  de  la  Belgique  et  du  Congo,  le  Bureau  international, 
chargé  de  la  publication  d'un  recueil  générafdes  traités,  devrait  être  réuni  au  Bureau  in- 
ternational pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  qui  existe  déjà  à  Bruxelles.  Cette  com- 
binaison aurait,  suivant  eux,  pour  effet  de  diminuer  dans  une  large  mesure  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'exploitation  :  les  délégués  belges  et  congolais  estiment  que,  de  la  sorte,  la 
dépense  annuelle,  à  raison  de  la  publication  de  deux  volumes  d'environ  600  pages  chacun, 
n'excéderait  pas  30.000  francs. 

(3)  Séance  du  28  septembre  1894.  —  Voici  le  texte  du  projet  des  délégués  de  la  Belgique 
et  du  Congo  : 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont,  sous  réserve  d'approbation,  arrêté  la  convention 
suivante  : 

Article  1*'.  —  H  est  formé  entre  les  États  ci-dessus  énumérés  et  tous  les  États  qui,  dans 
la  suite,  accéderont  à  la  présente  convention,  une  association  sous  le  titre  de  Union  in- 
iemationale  pour  la  publication  des  traités. 

Art.  2.  —  Cette  Union  a  pour  but  de  publier  à  frais  communs,  les  engagements  inter- 
nationaux de  tous  les  pays  du  monde. 

Art.  3.  —  A  cette  fin,  il  est  créé  un  «  Bureau  international  >  chargé  de  la  publication 
d'un  c  Recueil  international  des  traités  9,  qui  servira  d'organe  à  l'Union.  Ce  Bureau  sera 
joint  au  Bureau  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  dont  le  siège  est  à 
Bruxelles. 

Art.  4.  —  Le  personnel  du  Bureau  international  sera  nommé  par  les  soins  du  ministère 
des  affaires  étrangères  de  Belgique,  qui  fera  les  avances  de  fonds  nécessaires  et  veillera  à 
la  marche  régulière  de  l'institution. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  international  correspondra  avec  les  gouvernements  intéressés  par 
l'intermédiaire  des  agents  ofTiciels  du  gouvernement  belge  à  l'étranger  ;  il  pourra  deman- 
der par  cette  voie  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  assurer  la  publication  prompte 
et  exacte  des  documents  qui  doivent  lui  être  envoyés  en  vertu  de  l'article  11  ci-après. 

Art.  6.  —  Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  du  Bureau  international 
sera  adressé  chaque  année  aux  gouvernements  faisant  partie  de  l'Union. 

Art.  7.  —  Le  Recueil  international  des  traités  dont  le  format  et  les  caractères  seront 
déterminés  par  le  Bureau,  paraîtra  en  fascicules.  Tous  les  traités  mis  en  vigueur  la  même 
année  seront  repris  sous  une  pagination  unique.  En  vue  d'accroître  l'utilité  pratique  du  re- 
cueil, on  reproduira  d'abord  les  actes  internationaux  mis  en  vigueur  l'année  de  l'applica- 
tion de  la  présente  convention .  Les  publications  suivantes  formeront  deux  séries  :  l'une 
concernera  l'année  en  cours,  l'autre  les  années  antérieures  à  la  constitution  de  l'Union,  à 
commencer  par  les  plus  rapprochées  de  celle-ci.  Les  gouvernements  faisant  partie  de  l'Union 
recevront  gratuitement  des  exemplaires  du  recueil  international  dans  la  proportion  du  nom- 
bre d'unités  contributives  fixé  par  l'article  14  ci-après.  Les  exemplaires  supplémentaires 
qu'ils  demanderont  au  Bureau  international  leur  seront  fournis  au  prix  coûtant. 

Art.  8.  —  .\  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  publié  une  table  alphabétique  et  une  table 
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Mais  il  n'a  été  procédé  à  Texamen  d'aucune  de  ces  propositions.  En  défi- 
chronologique  des  matières.  Ces  tables  seront,  selon  les  besoins  constatés,  complétées  et  fu- 
sionnées en  une  table  générale. 

.Art.  9.  —  Les  actes  seront  publiés  textuellement,  sans  commentaires,  par  le  Bureau 
international. 

Art.  10.  —  Le  Recueil  international  des  traités  publiera  le  texte  original  de  tous  les  actes 
internationaux  qui  lui  seront  envoyés  en  caractères  latins  ou  écriture  correspondante.  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  deux  textes  originaux,  ils  seront  publiés  tous  les  deux.  Si  le  texte  ori- 
ginal est  en  langue  autre  que  la  langue  française,  il  y  sera  joint  une  traduction  en  français 
préparée,  au  besoin,  par  les  soins  du  Bureau. 

Art.  11.— A  l'effet  de  mettre  Tinstitution  à  même  de  publier  le  Recueil  international  des  trai- 
tés aussi  promptement  et  aussi  exactement  que  possible,  les  parties  contractantes  s'engagent 
à  lui  faire  parvenir  directementy  en  texte  original  accompagné,  si  possible,  d'une  traduc- 
tion française  certifiée  exacte  par  eux  :  a)  les  engagements  internationaux  publics  qu'ils  ont 
signés  jusqu'à  ce  jour  ;  6)  ceux  qu'ils  contracteront  dans  la  suite.  \\  est  entendu  qu'il  appar- 
tient à  chaque  gouvernement  d'apprécier  souverainement  quels  sont  les  arrangements  qui, 
pour  les  raisons  dont  il  reste  seul  juge,  ne  seraient  pas  de  nature  à  être  transmis  au  Bureau 
international  et  publiés  par  lui . 

Art.  12.  —  L'obligation  de  transmettre  au  Bureau  international  des  traités  les  documents 
dont  il  s'agit  à  l'article  il  ci-dessus,incombe  principalement  à  l'État  sur  le  territoire  duquel 
l'acte  a  été  signé. 

Art.  13.  —  Le  budget  du  Bureau  international  est  fixé  approximativement  à  90.000  fr. 
Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  d'une  contribution  proportionnelle  des  États  faisant  par- 
tie de  l'Union  et  des  ressources  à  provenir  éventuellement  des  abonnements  au  Recueil  in- 
ternational des  traités  en  dehors  de  la  cotisation  des  divers  États. 

Art.  14.  —  En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive  des  États  contrac- 
tants ou  accédants,  ceux-ci  sont  divisés  en  six  classes  contribuant  chacune  dans  la  propor- 
tion d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  :  1»>  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  ré- 
gulièrement à  plus  de  4  milliards  de  francs,  25  unités  ;  2«  classe.  Pays  dont  le  commerce 
se  monte  régulièrement  de  2  à  4  milliards  de  francs,  20  unités  ;  3*  classe.  Pays  dont  le 
commerce  se  monte  régulièrement  de  500  millions  à  2  milliards  de  francs,  15  unités  ; 
4*  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  100  à 500  millions  de  francs, 
10  unités  ;  5<>  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  50  à  100  millions 
de  francs,  5  unités  ;  6«  classe.  Pays  dont  le  commerce  est  régulièrement  inférieur  à  50  mil- 
lions de  francs,  3  unités.  Le  total  de  la  dépense  annuelle,  divisé  par  la  somme  des  unités 
attribuées  aux  différents  États,  donne  Tunité  de  dépense.  En  multipliant  celle-ci  par  le 
nombre  d'unités  attribué  à  un  État  déterminé,  on  obtient  le  montant  de  la  contribution  de 
cet  État  dans  les  frais  du  Bureau  international. 

Art.  15.  —  Les  États  qui  n'ont  pas  signé  la  présente  convention  seront  admis  à  y  accé- 
der sur  leur  demande.  Cette  accession  sera  notifiée  au  gouvernement  de  la  Belgique  et  par 
celui-ci  à  tous  les  autres.  Elle  emportera  de  plein  droit  acceptation  de  toutes  les  clauses, 
charges  et  avantages  stipulés  par  la  convention. 

Art.  16.  —  Les  Étals  qui  useraient  de  la  faculté  d'accession  après  la  clôture  du  premier 
exercice,  auront  à  payer  leur  quote-part  pour  les  exercices  qui  ont  précédé  leur  acces- 
sion, s'ils  désirent  recevoir  la  collection  complète  des  publications. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le...  et  restera  en  vigueur 
pendant  sept  ans.  Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  sept  premières  années,  la  con- 
vention n'a  pas  été  dénoncée,  l'Union  subsistera  pendant  un  nouveau  terme  de  sept  années 
et  ainsi  de  suite  de  sept  en  sept  ans.  La  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  belge 
qui  en  fera  part  aux  autres  États  associés.  Elle  n'aura  d'efîet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura 
faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'Union. 

Art.  18.  —  Les  gouvernements  pourront  introduire  dans  la  présente  convention,  de 
commun  accord  et  en  tout  temps,  les  améliorations  qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires. 


CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX  227 

nilive,  c'est  sur  la  façon  dont  le  recueil  des  traités  devrait  être  composé 
et  établi,  bien  plus  que  sur  l'autorité  chargée  de  Téditer,  que  réchange 
de  vues  a  porté  au  sein  de  la  Conférence.  A  cet  égard,  quatre  groupes  de 
questions  s'imposaient  à  l'attention  des  délégués. 

D'abord,  il  fallait  déterminer  les  actes  dont  le  recueil  serait  composé. 
Le  projet  de  la  Suisse,  semblable  à  celui  de  l'Institut,  prévoyait  la  publi- 
cation des  seuls  engagements  conclus  par  les  États  ayant  adhéré  à  l'U- 
nion. Les  représentants  de  la  Belgique  ont  fait  observer  et  la  Conférence 
a  pensé  qu'une  telle  institution,  pour  être  vraiment  utile,  devrait  être 
universelle.  Un  système  différent  serait  d'ailleurs  une  source  de  difficul- 
tés. Des  deux  États,  parties  à  un  traité,  un  seul  est  unioniste  :  faudrait-il 
insérer  ce  traité  ?  11  semble  qu'un  gouvernement  unioniste  ne  saurait  pu- 
blier l'acte  sans  l'aveu  tacite  ou  formel  de  son  co-conlractant.Mais  si  l'on 
doit  donner  le  texte  des  conventions  signées  par  tous  les  pays  sans  dis- 
tinction, convient-il  de  les  insérer  toutes,  quel  que  soit  leur  objet?  On  a 
été  d'accord  pour  déclarer  qu'il  fallait  exclure  du  recueil  les  documents 
dont  la  nature  est  si  spéciale  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  hors  des  pays 
contractants,  et  ceux  que  les  Étatsne  destinent  pas  à  lapublicité  ou  qu'ils 
destinent  seulement  à  une  publicité  restreinte  :  s'il  n'en  était  ainsi,  le 
droit  de  souveraineté  des  États  serait  méconnu  ;  les  États  doivent  demeu- 
rer juges  de  l'opportunité  d'une  publication.  Le  volume,  au  surplus,  ne 
devrait  contenir  ni  les  lois  et  mesures  d'exécution  internes,  ni  les  pro- 
cès-verbaux des  Conférences  ou  des  Congrès.  Les  actes,  en  tout  cas,  se- 
ront publiés  sans  commentaire:  les  notes,  qui  pourraient  y  être  jointes, 
n'auront  aucun  caractère  interprétatif;  elles  constitueront  simplement 
des  indications  bibliographiques,  imprimées  en  caractères  différents  et 
données  dans  les  tables,  de  façon  à  laisser  le  texte  intact.  Un  dernier 
point  restait  à  élucider.  La  publication  devra-l-elle  porter  sur  des  actes 
antérieurs  à  l'entrée  en  vigueur  du  recueil  à  instituer?  Sans  se  prononcer 
nettement  sur  la  question,  la  Conférence  a  paru  incliner  plutôt  vers  la 
solution  négative. 

Fixés  sur  la  nature  des  actes  que  le  recueil  doit  contenir,  les  délégués 
se  sont  ensuite  occupés  des  moyens  à  employer  pour  se  les  procurer. 
L'Institut  de  droit  international  et  le  Conseil  fédéral,  dans  leurs  projets, 
soumettaient  les  États  contractants,  ou  au  moins  l'un  d'eux,  à  l'obligation 
stricte  de  communiquer  les  documents  à  l'OfiBce  central.  L'avant-projet 
de  rinstilut  leur  fixait  même  un  délai  à  cet  égard.  Un  pareil  système  était 
difficilement  admissible.  Il  portait  une  grave  atteinte  au  droit  de  souve- 
raineté. Est-il  concevable  qu'une  institution,  fût-elle  le  résultat  d'une 
entente  internationale,  puisse  réclamer  d'autorité  à  un  gouvernement 
communication  de  ses  traités  et  le  tenir  ainsi  sous  le  coup  d'une  mise 
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en  demeure  désagréable  ?  Quel  serait  au  surplus,  parmi  les  Étals  con- 
tractants, rÉlat  soumis  à  Tobligalion  ?  Tous  ceux  qui  ont  participé  à  la 
convention  ou  seulement  celui  qui  a  reçu  les  ratifications  ?  La  Confé- 
rence a  paru  unanime  à  penser  qu'en  cette  matière  les  convenances  des 
États  devaient  demeurer  réservées  et  qu'en  particulier  il  ne  pouvait  être 
question  de  leur  imposer  un  délai  ou  une  obligation  quelconque  :  l'auto- 
rité qui  édite  le  recueil  n'a  pas  à  exiger  la  transmission  des  actes,  ceux- 
ci  ne  peuvent  être  que  communiqués  spontanément  par  les  parties  con- 
tractantes. Le  Bureau,  s'il  est  créé,  aurait-il  en  tous  cas  le  droit  de 
correspondre  directement  avec  les  gouvernements  intéressés  ?  Il  a  sem- 
blé  que,  pour  éviter  des  susceptibilités  et  des  difficultés,  il  était  préféra- 
ble de  recourir  à  l'intervention  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

En  quelle  langue  les  actes  seront-ils  publiés  ?  Un  point  ne  pouvait  faire 
doute.  Les  documents  doivent  être  reproduits  dans  leur  texte  authenti- 
que, par  suite  dans  la  langue  même  où  ils  ont  été  écrits.  Cette  reproduction 
sera-t-elle  suffisante  ?  Certaines  langues  sont  peu  connues,  elles  plus  ré- 
pandues ne  sont  pas  toujours  comprises  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  consul- 
ter le  recueil.  Il  semble  donc  qu'une  traduction  soit  nécessaire,  et  qu'elle 
doive  être  faite  dans  la  langue  la  plus  usuelle.  Or  celle-ci,  incontestable- 
ment, est  le  français  :  la  clarté  et  la  précision  de  cette  langue  la  désigne 
pour  ce  rôle  ;  employée  dans  la  rédaction  de  la  majorité  des  actes  inter- 
nationaux, elle  est  familière  aux  diplomates,  et  c'est  à  ceux-ci  que  le 
recueil  doit  particulièrement  servir.  Telle  parait  avoir  été  l'opinion  de  la 
Conférence.  Les  délégués  toutefois  n'ont  point  été  unanimes:  le  principe 
de  la  nécessité  d'une  traduction  a  été,  de  la  part  des  représenlanls  de 
l'Allemagne,  l'objet  de  certaines  réserves.  Mais  la  Conférence  ne  pouvait 
s'en  tenir  à  l'énoncé  du  principe.  L'existence  d'une  traduction  entraîne 
après  elle  des  difiBcultés  qu'il  fallait  résoudre.  Qui  fera  la  traduction  en 
français?  Sera-ce  le  Bureau,  sera-ce  le  pays  d'origine?  Si  c'est  le  Bureau, 
devra-t-il  soumettre  son  travail  à  l'examen  des  États  intéressés  ?  Quelle 
sera  l'autorité  de  la  traduction  ?  Sera-t-elle  obligatoire  pour  les  États, 
revêtira-t-elle  un  caractère  authentique  d -application  générale?  Ces  di- 
verses questions  ont  donné  lieu  au  sein  de  la  Conférence  à  des  discus- 
sions importantes.  Finalement,  on  a  décidé,  contrairement  à  ce  qu'avait 
proposé  rinstilul  de  droit  international,  que  le  Bureau  préparerait  la  Ira- 
duction,  que  les  Etats  pourront  contrôler  et  qui  n'aura  à  leur  égard  au- 
cune qualité  d'authenticité. 

Le  recueil  universel  des  traités,  ne  dut-  il  présenter  qu'un  caractère 
documentaire,  aurait  déjà  une  utilité  pratique  considérable.  Cependant 
rinstilul  de  droit  international  avait  entendu  lui  donner  une  valeur  plus 
grande  encore  en  proposant  qu'il  fit  preuve  devant  les  tribunaux  des  États 


CHRONIQUE    DES    FAITS   INTERNATIONAUX  229 

unionistes.  Cette  idée,  que  le  programme  du  Conseil  fédéral  avait  reprise 
en  Tatténuant  dans  une  certaine  mesure,  a  soulevé  dans  la  Conférence 
des  objections  sérieuses.  Userait  difficile,  dans  certains  pays  où  la  pu- 
blicité officielle  est  organisée,  de  reconnaître  la  force  obligatoire  à  des 
textes  publiés  à  part.  En  cas  de  contestation  sur  un  texte,  n*est-il  pas 
évident  que  Toriginal,  signé  par  les  plénipotentiaires  et  ratifié  ou  approu- 
vé par  les  pouvoirs  compétents,  doit  passer  toujours  avant  la  copie  ?0r, 
il  en  devrait  être  autrement  si  la  proposition  de  Tlnstilut  était  acceptée. 
Un  arrangement  international  imposant  aux  États  contractants  l'obliga- 
tion de  reconnaître  la  force  probante  des  documents  insérés  au  recueil 
empiéterait  en  réalité  sur  le  droit  de  souveraineté.  Comme  Tontfait  très 
justement  remarquer  les  délégués  de  la  Belgique,  le  mieux  était  donc  de 
laisser  chaque  Etat  libre  de  régler  la  question  sur  son  propre  territoire  : 
le  recueil  ne  doit  avoir  qu'un  caractère  documentaire,  sauf  aux  différents 
États  à  prendre  les  mesures  intérieures  nécessaires  pour  lui  reconnaître, 
s'ils  le  jugent  utile,  une  force  probante  proprement  dite.  C'est  à  cette  so- 
lution que  la  Conférence  a  décidé  de  se  rallier. 

Telles  sont  les  diverses  questions  sur  lesquelles  les  délégués  des 
puissances,  réunis  à  Berne,  ont  cru  pouvoir  échanger  leurs  vues.  Si  leurs 
travaux  n'ont  pas  été  décisifs,  il  est  permis  d'espérer  qu'ils  ne  resteront 
pas  inféconds.  La  création  d'une  Union  internationale  pour  la  publica- 
tion des  traités,  tout  au  moins  l'institution  d'un  recueil  général  des  enga- 
gements internationaux,  est  une  entreprise  dont  l'utilité  serait  grande 
pour  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  développement  et  les  progrès  du  droit 
des  gens.  C'est  de  plus  une  œuvre  de  paix  et  de  concorde,  propre  à  éten- 
dre et  à  faciliter  les  relations  entre  les  peuples  ;  et  c'est  là  une  des  rai- 
sons qui  doivent  surtout  faire  souhaiter  sa  réussite,  en  dépit  des  difficul- 
tés d'exécution  qu'elle  peut  présenter  (1). 

ÉoYPTB.  —  Projet  de  conversion  de  la  Dette  unifiée.  —  Sa  légalité  (2). 
—  L'incident  qui  s'est  élevé  l'année  dernière  à  propos  d'un  projet  de 
conversion  de  la  Dette  unifiée,  présenté  le  15  mars  1894  aux  puissances 


(1)  Récemment,  à  la  suite  de  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Descamps,  sénateur  de  Bel- 
gique, demandant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités, 
une  discussion  intéressante  s'est  élevée,  à  cet  égard,  à  l'Institut  de  France  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques)  entre  MM.  Arthur  Desjardins,  Picot  et  Sorel  (séances  des 
24  novembre  et  8  décembre  1894).  Tous  trois  ont  été  d'accord  pour  admettre  la  nécessité 
d'une  publication  générale  des  traités  ;  mais,  tandis  que  M.  Arthur  Desjardins  a  pensé 
quMl  convenait  de  confier  cette  publication  à  un  Bureau  international,  MM.  Picot  et  Sorel 
ont  soutenu  que  l'initiative  privée  était  seule  capable  de  mener  à  bien  un  travail  de  cette 
nature. 

(S)  Communication  de  M.  G.  Pélissié  du  Rausas,  directeur  de  l'École  française  de  droit 
du  Caire. 
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par  le  gouvernement  égyptien  (1),  a  appelé  l'attention  sur  les  droits  de 
rÉgypte  en  matière  financière.  11  nous  parait  intéressant  de  préciser  ces 
droits  en  quelques  mots. 

La  conversion  est  l'opération  par  laquelle  un  État  diminue  le  taux  de 
rintérét  de  sa  dette  :  elle  constitue  Tun  des  deux  procédés  normaux  de 
réduction  des  dettes  publiques  ;  l'autre  procédé  est  Tamortissement. 
Pour  que  la  conversion  soil  légitime  et  ne  dégénère  pas  en  une  banque- 
route déguisée,  il  faut  que  TÉtat  offre  à  ses  préteurs,  en  même  temps  que 
la  diminution  du  taux  de  Tintérét,  le  remboursement  de  leurs  titres  au 
pair,  c'est-à-dire  à  leur  valeur  nominale.  A  cette  condition,  la  conversion 
constitue  pour  tout  État  un  droit  incontestable:  tout  État  est  libre  de 
l'opérer  quand  bon  lui  semble  ;  il  n'a  qu'à  prendre  conseil  de  ses  inté- 
rêts. Les  prêteurs  seraient  mal  venus  à  reprocher  à  l'État  qui  convertit 
la  violation  de*ses  engagements  ;  car  TÉtat  ne  leur  impose  que  ce  que 
tout  débiteur  a  normalement  le  droit  d'imposer  à  ses  créanciers  :  le  rem- 
boursement. 

Voilà  les  principes.  Ces  principes,  TÉtat  égyptien  peut-il  les  invoquer 
en  ce  qui  concerne  la  Dette  unifiée  ?  A  cette  question  il  faut  sans  hésiter 
répondre  par  la  négative.  L'Etat  égyptien  n'est  pas  libre  de  convertir  la 
Dette  unifiée,  par  cette  excellente  raison  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  im- 
poser le  remboursement  à  ses  prêteurs.  L'Egypte  en  effet  n'est  pas  dans 
la  situation  ordinaire  d'un  débiteur  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  comme 
va  nous  le  montrer  l'histoire  très  suggestive  des  rapports  de  l'Etat  égyp- 
tien avec  les  porteurs  de  titres  de  la  Dette  unifiée.  La  Dette  unifiée, 
conversion  onéreuse  de  sept  emprunts  antérieurs,  de  la  dette  flottante 
de  l'État  et  de  la  dette  flottante  de  la  Daïra  Sanieh,  a  été  constituée  par 
les  décrets  khédiviaux  des  7  mai  et  18  novembre  1876.  L'intérêt  promis 
est  de  7  0/0  par  an  sur  le  capital  nominal,  l'amortissement  doit  s'effec- 
tuer en  65  ans  (Décret  du  7  mai,  art.  1).  Pour  assurer  cet  amortisse- 
ment, l'article  6  du  décret  du  18  novembre  stipule  que,  pendant  les  neuf 
premières  années,  c'est-à-dire  jusqu'en  1885,  le  septième  de  l'intérêt 
annuel,  soit  1  0/0  par  an,  sera  prélevé  et  versé  au  fonds  d'amortisse- 
ment :  ce  prélèvement  cessera  d'ailleurs  et  le  1  0/0  sera  rendu  à  l'intérêt 
annuel,  même  avant  l'année  1885,  si  la  Dette  unifiée  est  réduite  à  un 
milliard.  On  sait  que  l'Egypte  n'a  pas  tenu  ses  engagements  et  qu'une 
Commission  supérieure  de  liquidation,  composée  des  représentants  des 
grandes  puissances,  a  organisé  ce  qu'on  peut  appeler  la  faillite  de  l'État 
égyptien.  Des  délibérations  de  cette  Commission  est  sortie  la  loi  de  li- 
quidation du  17  juillet  1880.  L'article  10  porte  :  «  L'intérêt  annuel  des 

(1)  V.  le  Journal  de$  Débats  des  16  et  17  mars  1894  (soir)  ;  le  Temps  du  18  mars  1894. 
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obligations  de  la  Dette  unifiée  est  fixé  à  4  0/0  du  capital  nominal,  à 
compter  du  !«»"  mai  1880  ».  Ainsi  Tinlérêt  de  la  Dette  unifiée  est  bruta- 
lement réduit  des  deux  tiers  :  il  est  abaissé  à  4  0/0.  Et,  qu'on  le  remar- 
que bien,  cette  réduction  n'est  pas  le  résultai  d'une  conversion  réguliè- 
rement opérée  ;  elle  a  été  imposée  aux  créanciers,  auxquels,  et  pour 
cause,  le  gouvernement  égyptien  n'a  pas  offert  le  remboursement  de 
leurs  titres.  On  peut  dire  que  le  nouvel  intérêt  n'est  en  réalité  qu'un  di- 
vidende. L'Élat  égyptien  était  donc,  en  1880,  dans  la  situation  d'un  débi- 
teur auquel  ses  créanciers,  sous  la  pression  des  circonstances,  ont 
consenti  une  remise  partielle  de  dette.  Mais,  et  c'est  là  une  observation 
importante  à  faire,  cette  remise  de  dette  ne  peut  pas  être  considérée,  en 
droit,  comme  définitive  :  les  renonciations  ne  se  présumant  pas,  et  d'au- 
cun article  de  la  loi  de  liquidation  il  n'est  permis  d'induire   que   les 
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créanciers  aient  renoncé  à  exiger  de  l'Etat  égyptien,  revenu  à  meilleure 
fortune,  l'intégral  acquittement  de  ses  obligations  :  d'ailleurs,  la  loi  de 
liquidation,  qui  n'est  en  définitive  qu'une  loi  intérieure,  ne  saurait  en 
aucun  cas  obliger  les  porteurs  étrangers. 

De  ces  prémisses,  qui  nous  paraissent  incontestables,  il  résulte  que  lé 
remboursement  au  pair  des  titres  de  la  Dette  unifiée  ne  peut  pas  être  li- 
bératoire pour  l'État  égyptien.  Un  débiteur  n'est  libéré  envers  son  créan- 
cier que  lorsqu'il  a  acquitté  toute  sa  dette,  tant  en  capital  qu'en  intérêts 
ou  arrérages,  et,  d'autre  part,  le  créancier  ne  peut  être  contraint  à  ac- 
cepter le  payement  que  si  ce  payement  est  intégral.  Lorsqu'un  État  a 
régulièrement  tenu  aes  engagements  envers  ses  créanciers,  le  rembour- 
sement au  pair  est  libératoire  parce  que  la  somme  offerte  par  l'État  dé- 
biteur est  l'exacte  mesure  de  la  dette  à  éteindre.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas 
pour  l'Egypte.  Le  remboursement  au  pair  n'éteindrait  pas  complètement 
sa  dette  :  en  réalité  l'Egypte  doit  à  chaque  porteur  de  titre  de  la  Dello 
unifiée,  non  seulement  la  somme  qu'il  lui  a  prêtée,  c'est-à-dire  100  francs, 
mais  en  outre  une  somme  représentant  la  différence  entre  l'intérêt  qui  a 
été  primitivement  stipulé  d'un  commun  accord  et  qui  a  été  impayé,  et 
l'intérêt  que  le  créancier  a  été  contraint  de  toucher  pendant  près  de 
20  ans.  Dans  ces  conditions,  le  remboursement  au  pair  n'est  libératoire 
que  si  le  créancier  l'accepte  :  en  d'autres  termes,  la  conversion  de  la  Dette 
unifiée  n'est  possible  qu'avec  l'assentiment  des  créanciers. 

Cette  conséquence  résulte  d'ailleurs  implicitement  mais  sûrement  de 
la  loi  de  liquidation  elle-même.  La  loi  de  liquidation  ne  contient  aucune 
disposition  relative  à  la  conversion  future  de  la  Dette  unifiée  ;  mais  elle 
prévoit  et  réglemente  l'amortissement.  De  quelle  manière  cet  amor- 
tissement doit-il  être  effectué  ?  L'article  14  répond  :«  L'amortissement 
de  la  Dette  unifiée  se  fera  par  rachats  au  cours  du  marché  ».  Ainsi  donc 
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l'Étal  égyptien  s'interdit  d'amortir  la  Dette  unifiée,  autrement  que  par 
rachats  au  cours  du  marché.  Et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  cet 
égard.  Le  décret  du  18  novembre  1876  organisait  Tamortissement  par 
tirage  pour  le  cas  où  le  cours  de  la  Dette  unifiée  atteindrait  75  francs 
(article  6,  in  fine)  ;  l'article  15  de  la  loi  de  liquidation  abroge  cette  disposi- 
tion en  termes  généraux  et  formels  :  «  L'amortissement  par  tirage  de  la 
Dette  unifiée  est  supprimé  ».  Bien  mieux,  le  décret  du  27  juillet  1885, 
qui  organise  dans  son  article  5  l'amortissement  de  l'emprunt  garanti 
par  voie  du  tirage  au  soriy  pour  le  cas  où  le  cours  des  nouvelles  obligations 
sera  supérieur  au  pair,  stipule  expressément  dans  son  article  22  que  l'a- 
mortissement de  la  Dette  unifiée  devra  se  faire  «  dans  les  conditions  où 
il  a  été  établi  par  la  loi  de  liquidation  »,  c'est-à-dire  par  rachats  au  cours 
du  marché.  Or  amortir,  c'est  rembourser.  L'État  égyptien  s'est  donc  in- 
terdit, par  les  articles  14  et  15  de  la  loi  de  liquidation,  confirmés  par 
l'article  22  du  décret  du  27  juillet  1885,  de  rembourser  les  obligations  de 
la  Dette  unifiée  autrement  qu'en  les  rachetant  au  cours  du  marché,  c'est- 
à-dire  au-dessus  du  pair,  si  ce  cours  est  supérieur  au  pair.  Il  n'est  pas 
admissible  que  l'État  égyptien  trouve  dans  la  conversion  le  moyen  de 
violer  l'engagement  par  lequel  il  s'est  lié  envers  ses  créanciers.  La  loi 
de  liquidation,  en  n'autorisant  l'amortissement  que  par  rachats  au  cours 
du  marché,  prohibe  implicitement  la  conversion,  qui  suppose  le  rem- 
boursement au  pair.  On  objectera  sans  doute  que,  à  l'époque  où  la  loi 
de  liquidation  et  même  le  décret  de  1885  ont  été  promulgués,  le  cours 
de  la  Dette  unifiée  était  inférieur  au  pair,  et  que  cette  considération  ex- 
plique suffisamment  l'amortissement  par  rachats  au  cours  du  marché. 
Cette  objection  n'infirme  nullement  nos  conclusions.  Pour  qu'elle  pût 
les  affaiblir  quelque  peu,  il  faudrait  démontrer  que  l'absence  de  toute 
disposition  spéciale  relative  à  l'amortissement  pour  le  cas  où  le  cours  de 
la  Dette  dépasserait  le  pair,  est  due  à  un  oubli  des  rédacteurs  de  la  loi 
de  liquidation  et  du  décret  de  1885.  Or  c'est  là  une  preuve  impossible  à 
administrer.  Il  est  inadmissible  en  effet  que  ce  cas  soit  resté  en  dehors 
des  prévisions  du  législateur  ;  d'autre  part,  l'article  15  de  la  loi  de  liqui- 
dation, l'article  22  du  décret  précité  de  1885  prouvent  que  le  législateur 
l'a  prévu  et  qu'il  l'a  prévu  précisément  pour  abroger  les  dispositions 
spéciales  qui  l'avaient  réglé  jusqu'alors  et  qui,  il  faut  le  reconnaître, 
règlent  ordinairement  les  cas  analogues.  Nous  reconnaîtrons  très  volon- 
tiers que,  depuis  que  le  cours  de  la  Dette  unifiée  a  dépassé  le  pair,  l'État 
égyptien  n'a  plus  intérêt  à  amortir.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
s'il  veut  amortir,  il  est  obligé  de  racheter  au  cours  du  marché  :  cela  suffit 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  convertir.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  interprétant 
comme  nous  venons  de  le  faire  les  articles  14  et  15  de  la  loi  de  Rquida- 
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tien  et  Tarlicle  22  du  décret  du  27  juillet  1885,  nous  faisons  la  part  trop 
belle  aux  créanciers  de  TÉgypte,  et  qu'il  est  inadmissible  que  TÉtal 
égyptien  se  soit  à  ce  point  lié  les  mains.  Nous  répondrions  que  la  con- 
version de  la  Dette  unifiée  a  été  faite  en  1880  dans  des  conditions  abso- 
lument anormales  et  particulièrement  onéreuses  pour  les  créanciers  ; 
qu'il  n'est  pas  extraordinaire,  en  conséquence,  que  l'État  égyptien,  pour 
compenser  dans  la  mesure  du  possible  les  sacrifices  énormes  qu'il  im- 
posait à  ses  créanciers,  se  soit  interdit  toute  conversion  future,  s'enga- 
geant  ainsi  à  les  laisser  pleinement  profiter  des  chances  d'élévation  dans 
le  cours  du  marché.  ^ 

Mais  admettons  pour  un  instant  que  l'Egypte  se  trouve,  au  point  de 
vue  financier,  dans  une  situation  normale,  que  la  conversion  de  1880  ait 
été  régulière,  et  que  le  remboursement  au  pair  des  litres  de  la  Dette 
unifiée  puisse  être  libératoire  pour  l'État  égyptien.  La  conversion  de  la 
Dette  unifiée  n'en  est  pas  moins  impossible.  Toute  conversion  suppose 
en  effet  un  emprunt,  au  moins  éventuel.  L'Étal  qui  convertit  doit  prévoir 
l'éventualité  d'un  remboursement  intégral,  et,  comme  il  a  rarement  des 
fonds  disponibles  en  quantité  suffisante,  il  est  obligé  de  s'adresser  à 
des  établissements  dé  crédit  qui  s'engagent  à  faire  Tavance.  des  sommes 
nécessaires  pour  effectuer  les  remboursements  demandés.  C'est  le  cas 
de  l'Egypte  :  ses  ressources  actuelles  ne  lui  permellenl  pas  d'opérer  un 
remboursement  même  partiel  ;  un  emprunt  s'impose  donc.  Or  l'Egypte 
n'est  pas  libre  de  contracter  des  emprunts.  Le  droit  de  l'Étal  égyptien 
est,  à  ce  point  de  vue,  limité  par  une  double  restriction  :  il  faut  qu'au 
préalable  il  demande  et  obtienne  l'autorisation  de  la  puissance  suzeraine 
et  l'avis  conforme  des  Commissaires-Directeurs  de  la  délie  publique. 
Les  firmans  impériaux  sont  formels  ;  l'article  37  de  la  loi  de  liquidation, 
reproduisant  l'article  9  du  déc^'et  du  2  mai  1876,  ne  l'est  pas  moins  : 
€  Aucun  nouvel  emprunt,  dit-il,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourra 
être  émis  par  notre  gouvernement  que  sur  l'avis  conforme  de  la  Com- 
mission de  la  dette  ».  Il  nous  parait  impossible  d'admettre  quelefirman 
impérial,  qui  donne  à  l'Egypte  l'autorisation  de  régler  sa  situation  finan- 
cière, soit  conçu  en  termes  assez  larges  pour  comprendre  dans  ses  dis- 
positions l'emprunt  que  supposerait  la  conversion  de  la  Dette  unifiée. 
Reste  d'ailleurs  la  seconde  condition.  Le  gouvernement  égyptien  ne 
peut  contracter  aucun  emprunt  de  quelque  nature  que  ce  soit,  s'il  n'a 
préalablement  consulté  les  Commissaires-Directeurs  de  la  dette  et  obtenu 
leur  avis  conforme.  L'exigence  de  cette  condition  est  facile  à  justifier. 
La  Commission  de  la  dette  a  la  tutelle  de  la  dette  publique  (Décret  du 
2"  mai  1876,  art.  4).  Sa  mission  n'est  pas  seulement  une  mission  de  con- 
trôle ou  de  surveillance,  c'est  aussi  et  surtout  une  mission  de  direction 
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(articles  4  et  6).  Pour  que  cette  mission  puisse  être  remplie  conformé- 
ment au  but  de  l'institution,  il  est  de  toute  nécessité  que  les  conditions, 
dans  lesquelles  elle  a  été  acceptée,  ne  puissent  pas  être  modifiées  sans 
Tassentiment  de  ceux  qui  l'ont  assumée  ;  il  faut,  en  d'autres  termes,  que 
la  dette  publique  de  TÉgypte  ne  puisse  être  ni  augmentée,  ni  transfor- 
mée, ni  diminuée  ou  éteinte  sans  Tassentiment  des  Commissaires-Direc- 
teurs, représentants  légaux  des  créanciers.  Sans  aucun  doute,  les  con- 
ventions internationales  qui  ont  institué  la  Commission  de   la  dette 
auraient  pu  régler  différemment  ses  attributions  et  lui  assigner  un  rôle 
moins  prépondérant.  On  aurait  compris,  par  exemple,  que  ce  rôle  fut 
limité  à  la  perception  des  revenus  affectés  au  payement  des  dettes  déjà 
contractées  et  à  la  distribution  des  intérêts  aux  créanciers  ;  on  aurait 
compris  que  le  gouvernement  égyptien  se  fût  réservé  intact  le  droit  de 
contracter  de  nouvelles  dettes,  sous  la  seule  condition  de  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  garanties  précédemment  accordées.  11  n'en  est  pas 
ainsi.  Le  gouvernement  égyptien,  parla  loi  qui  a  institué  la  Commission 
de  la  dette,  s'est  engagé  à  n'émettre  aucun  nouvel  emprunt,  à  ne  pas 
recourir  au  crédit,  même  dans  le  cas  où  il  pourrait  le  faire  «  sans  por- 
ter aucune  atteinte  à  l'affectation  des  revenus  destinés  à  la  caisse  de  la 
dette,  ni  aucune  diversion  à  leur  versement  et  à  leur  destination    » 
(Décret  du  2  mai  1876,  art.  9).  L'avis  conforme  des  Commissaires  de  la 
dette  peut  seul  le  relever  de  cet  engagement.  Il  y  a  mieux  encore  :  les 
économies  faites  sur  les  revenus  affectés  au  payement  de  la  dette  ne 
font  pas  retour  au  gouvernement  égyptien,  elles  doivent  être  employées 
à  l'amortissement  par  les  soins  de  la  Commission  de  la  dette.  Le  gou- 
vernement égyptien  ne  s'est  même  pas  réservé  la  possibilité  de  rem- 
bourser ou  d'éteindre  sa  dette  :  la  charge  de  l'amortissement,  c'est-à- 
dire  du  remboursement,  incombe  à  la  Commission  de  la  dette.  Ainsi 
donc  la  Commission  de  la  dette  a  la  direction  exclusive  de  la  dette  pu- 
blique :  elle  ne  peut  ni  ne  doit  rien  ignorer  de  ce  qui  la  concerne  ;  toute 
mesure  qui  directement  ou  indirectement  tendrait  à  augmenter,  transfor- 
mer, réduire  ou  éteindre  la  dette  publique,  ne  peut  être  prise  par  le  gou- 
vernement égyptien  qu'avec  l'approbation  de  la  Commission  de  la  dette. 
Cette  approbation  n'est  valablement  donnée  que  si  elle  Test  à  Vunam- 
mité  des  voix  des  Commissaires-Directeurs  de  la  dette.  C'est  là  un  point 
qui  nous  parait  hors  de  doute.  Pour  que  les  résolutions  de  la  Commis- 
sion de  la  dette  fussent  valablement  prises  à  la  majorité  des  voix,  il  fau- 
drait en  effet  qu'elle  pût  être  considérée  soit  comme  un  Conseil  de  gou- 
vernement, soit,  tout  au  moins,  comme  un  Conseil  d'administration.  Or 
la  Commission  de  la  dette  n'est  évidemment  pas  un  Conseil  du  gouver- 
nement égyptien,  car  elle  représente  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  ce 
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gouvernement.  Elle  n'est  pas  un  rouage  de  l'administration  égyptienne  : 
loin  de  se  confondre  avec  elle,  elle  constitue  à  ce  point  un  pouvoir  pro- 
pre et  distinct,  que  l'acte  législatif  qui  Ta  instituée  lui  donne  le  droit  d'ac- 
tionner le  gouvernement  devant  les  tribunaux.  Bien  mieux,  cet  acte  lé- 
gislatif décide  que  les  seuls  tribunaux  compétents  pour  connaître  des 
actions  intentées  par  la  Commission  de  la  dette  contre  le  gouvernement 
égyptien,  seront  les  tribunaux  mixtes,  c'est-à-dire  des  tribunaux  qui  ont 
été  spécialement  institués  pour  statuer  sur  les  contestations  entre  indi- 
gènes et  étrangers  (Décret  du  2  mai  1876,  art.  4  ;  loi  de  liquidation,  art.  38). 
La  Commission  de  la  dette  n'est  pas  davantage  un  Conseil  d'administra- 
tion. Elle  ne  pourrait  être  assimilée  à  un  Conseil  d'administration  que  si 
tous  les  intérêts  que  la  Commission  de  la  dette  a  pour  mission  de  défen- 
dre étaient  identiques  ;  de  cette  identité  résulterait  une  indivisibilité  d'où 
l'on  pourrait  conclure  que  chacun  des  Commissaires-Directeurs  repré- 
sente en  droit  tous  les  créanciers  de  l'Egypte.  Mais  tel  n*est  pas  ici  le  cas. 
Les  intérêts,  dont  la  Commission  de  la  dette  a  la  garde,  ne  se  confondent 
que  vis-à-vis  de  TÉtat  égyptien.  En  réalité,  ils  sont  distincts,  et  les  mem- 
bres de  la  Commission  représentent  des  groupes  de  créanciers  dont  les 
intérêts  peuvent  être  différents.  L'intervention  des  Krandes  puissances 
européennes  dans  la  gestion  des  affaires  financières  de  l'Egypte,  inter- 
vention dont  rinstitution  de  la  Commission  de  la  dette  est  l'organisation 
pratique,  peut  être  collective  et  a  pu  être  simultanée  :  elle  est  perma- 
nente, mais  non  indivisible.  En  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  l'Europe  qui 
intervient  dans  la  gestion  des  finances  égyptiennes  :  TEurope,  en  droit, 
n'existe  pas  ;  ce  terme  désigne  une  division  géographique,  non  une  so- 
ciété de  puissances,  personne  juridique  distincte  des  États  dont  le  grou- 
pement forme  cette  division  géographique.  Le  droit  international  ne  con- 
naît pas  l'Européen  qui,  comme  tel,  n'est  le  sujet  ni  de  droits,  ni  d'obli- 
gations ;  il  ne  connaît  que  le  Français,  TAnglais,  Tltalien,  le  Russe,  etc. 
11  serait  donc  inexact,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  raisonner 
comme  si  les  membres  de  la  Commission  de  la  dette  étaient  vraiment  les 
délégués  de  TEurope.  En  droit  comme  en  fait,  chacun  d'eux  tient  sa  dé- 
légation exclusivement  de  la  puissance  qui  l'a  désigné  et  dont  l'interven- 
tion, qui  s'explique  par  des  motifs  à  elle  propres,  est,  en  droit,  indépen- 
dante de  celle  des  autres  puissances. 

La  Commission  de  la  dette  n'étant  pas  un  Conseil  du  gouvernement 
égyptien,  et  ne  pouvant  pas  être  assimilée  à  un  Conseil  d'administration 
de  société  financière,  quel  est,  en  droit,  son  véritable  caractère?  La 
Commission  de  la  dette  est  la  réunion  des  délégués  des  puissances  inter- 
venantes ;  elle  n'est  pas  un  Conseil,  au  sens  technique  de  ce  mot,  car  ce 
mot  désigne  une  assemblée  d'hommes  liés  entre  eux  par  l'identité  des 
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intérêts  à  défendre  et  la  communauté  de  délégation.  A  vrai  dire,  il  n*y  a 
pas  une  Commission  de  la  dette,  et  cette  expression  n'est  qu'une  abré- 
viation de  langage  ;  il  y  a  des  Commissaires-Directeurs  de  la  dette,  dont 
chacun  tient  sa  délégation,  ou,  si  l'on  veut,  sa  désignation,  non  pas 
collectivement  de  toutes  les  puissances  intervenantes,  mais  exclusive- 
ment de  la  puissance  dont  il  est  le  national,  et  a  pour  mission  de  défen- 
dre les  intérêts  d'un  groupe  spécial  de  créanciers.  Cela  étant,  l'unani- 
mité des  voix,  pour  que  les  résolutions  de  la  Commission  soient  valable- 
ment prises,  s'impose.  Décider  le  contraire,  reconnaître  au  vole  de  la 
majorité  le  pouvoir  de  lier  la  minorité,  ce  serait  sacrifier  arbitrairement 
les  intérêts  de  toute  une  catégorie  de  créanciers  et  supprimer  en  fait, 
contrairement  aux  accords  internationaux,  l'intervention  des  puissances 
dont  les  délégués  n'ont  pas  participé  au  vote  de  la  majorité.  La  règle  de 
l'unanimité  est  d'ailleurs  posée  d'une  manière  formelle,quoique  implicite, 
par  le  décret  quia  institué  la  Commission  de  la  dette.  Ce  décret  cite  un 
seul  cas  où  l'avis  conforme  des  Commissaires  de  la  dette  puisse  être  émis 
«  à  la  majorité  des  voix  ».  C'est  le  cas  prévu  par  l'article  8,  ainsi  conçu  : 
«  Le  gouvernement  ne  pourra,  sans  l'avis  conforme  des  Commissaires, 
qui  dirigent  la  caisse  de  la  dette  publique,  pris  à  la  majorité,  porter  dans 
aucun  des  impôts  spécialement  afifeclés  à  la  dette,  des  modifications  qui 
pourraient  avoir  pour  résultat  une  diminution  de  la  rente  de  cet  impôt  ». 
Le  législateur  aurait-il  écrit  cette  disposition,  si  la  règle  n'était  pas  l'u- 
nanimité ?  Dire  que,  dans  un  cas  spécialement  déterminé,  la  majorité 
sera  suffisante,  n'est-ce  pas  dire  que  dans  tous  les  autres  cas,  et  en  par- 
ticulier dans  celui  que  nous  examinons,  l'unanimité  est  nécessaire  ? 

Nous  avons  ainsi  démontré  la  double  proposition  suivante  :  l'Égj'pte 
n'est  pas  libre  de  convertir  sa  dette,  parce  qu'elle  n'est  pas  libre  de  rem- 
bourser ses  créanciers  et  parce  qu'elle  n'est  pas  libre  de  contracter  l'em- 
prunt que  toute  conversion  suppose.  Elle  est,  à  ce  point  de  vue,  frappée 
d'une  sorte  d'incapacité  de  droit  international,  dont  elle  ne  peut  être 
relevée  en  définitive  que  par  l'assentiment  unanime  des  puissances  qui 
ont  pris  part  au  règlement  de  la  dette  égyptienne. 

Aussi  bien  le  gouvernement  égyptien  n'a  jamais  contesté  le  bien-fondé 
de  cette  affirmation.  Lorsque,  en  1890,  il  a  converti  la  Dette  privilégiée, 
il  avait  au  préalable  demandé  et  obtenu  l'autorisation  des  puissances 
intervenantes  :  un  avis  inséré  au  Journal  officiel  égyptien  constate  que 
cet  assentiment  unanime  était  nécessaire.  Lorsque,  l'année  dernière,  il 
a  cru  que  le  moment  était  favorable  pour  tenter  la  conversion  de  la  Dette 
unifiée,  son  preibier  acte  a  été  de  soumettre  aux  puissances  son  projet 
de  conversion  :  on  sait  qu'il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  ce  projet  pré- 
senté d'ailleurs  dans  des  conditions  assez  anormales.  Enfin,  tout  récem- 
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ment,  dans  une  lettre  insérée  au  Journal  officiel  du  14  janvier  1898  et 
adressée  au  Président  du  Conseil  législatif,  le  ministre  des  finances  du 
gouvernement  égyptien  insistait  encore  sur  la  nécessité  d'obtenir,  pour 
opérer  la  conversion  de  la  Dette  unifiée,  Tassentiment  unanime  des  puis- 
sances. Les  actes  du  gouvernement  égyptien  sont  donc  en  parfait  accord 
avec  les  principes  que  nous  avons  exposés. 

De  nouveau,  celte  année,  il  y  a  dans  Tair  des  bruits  de  conversion.  Le 
gouvernement  égyptien,  ou  plutôt  Tautorité  britannique,  qui  dirige  au 
Caire  le  ministère  des  finances,  ne  serait  pas  découragé,  parait-il,  par 
rinsuccès  de  la  dernière  tentative.  Mais,  cette  fois,  on  prendrait  des  pré- 
cautions vraiment  touchantes  pour  arracher  son  consentement  à  la 
France,  qui  de  toutes  les  puissances  intervenantes  est  la  plus  directe- 
ment intéressée  au  maintien  du  statu  quo,  puisque  l'épargne  française  a 
conservé  les  deux  tiers  au  moins  des  titres  de  la  Dette  unifiée.  On  pro- 
mettrait, dit-on,  d*aflfecter  les  économies  résultant  de  la  conversion  à  des 
dégrèvements  que  nécessite  la  crise  agricole  dont  l'Egypte  souffre  ac- 
tuellement, et  qu'un  refus  de  la  France  rendrait  impossibles.  La  tacti- 
que est  habile.  Le  Conseil  législatif  égyptien  s'est  chargé  lui-même  delà 
déjouer..  Le  Conseil  législatif  a  pensé  et,  ce  qui  est  mieux,  il  a  osé  dire 
qu'avant  d'imposer  des  sacrifices  à  ses  créanciers  étrangers,  un  État, 
vraiment  soucieux  de  son  bon  renom  et  respectueux  de  sa  parole,  de- 
vait chercher  à  réaliser  des  économies  intérieures  et,  pour  cela,  renoncer 
à  toutes  les  dépenses  qui  grèvent  inutilement  son  budget.  Et,  dans  son 
rapport,  que  l'on  a  bien  été  forcé  d'insérer  au /ot/rna/  officiel^  le  Conseil 
législatif  nous  donne  la  longue  et  très  intéressante  liste  de  ces  dépenses 
inutiles.  11  y  a  d'abord  le  crédit  de  100.000  livres  affecté  à  l'entretien  de 
l'armée  anglaise  d'occupation:  ne  serait-il  pas  plus  juste  qu'elle  fût  en- 
tretenue aux  frais  de  l'Angleterre  ?  Il  y  a  ensuite  le  crédit  de  150.000  li- 
vres affecté  à  l'impossible  construction  des  réservoirs  :  les  réservoirs  ne 
seront  pas  construits,  mais  les  150.000  livres  seront  dépensées.  Il  y  a 
encore  les  fonds  secrets  des  divers  ministères  qui  s'élèvent  à  un  chiffre 
énorme,  et  dont  l'emploi,  confié  à  des  fonctionnaires  dévoués  à  la  poli- 
tique anglaise,  est  facile  à  comprendre,  sinon  à  justifier  :  on  pourrait  tout 
au  moins  les  réduire.  On  pourrait  aussi  réduire  dans  des  proportions 
très  notables  le  budget  de  la  police,  dont  une  organisation  satisfaisante 
est  encore  à  trouver;  celui  du  Service  de  la  traite,  dont  un  procès  récent 
a  dévoilé  la  prodigieuse  ignorance  du  droit  en  même  temps  que  l'habi- 
leté intéressée  à  satisfaire  les  vengeances  britanniques  (1);  celui  de  l'ar- 
mée égyptienne  qui  est  beaucoup  moins  nombreuse,  mais  coûte  beau- 

(1)  V.  cette  Hevue,  t.  II  (18%),  p.  132  et  raiv. 
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coup  plus  cher  que  Tarmée  turque.  Et  le  Conseil  législatif,  après  avoir 
ainsi  dressé  le  bilan  des  économies  possibles,  conclut  qu'il  faut  les  réaliser 
avant  de  demander  aux  puissances  Tautorisation  de  convertir  la  Dette 
unifiée.  Il  nous  semble  que  cette  conclusion,  à  la  fois  si  logique  et  si 
digne,  dicte  aux  puissances  la  seule  réponse  qui  puisse  être  faite  aux 
propositions  de  conversion. 

France  et  Grande-Bretagne.  —  Délimitation  de  Sierra-Leone  et  des 
rivières  du  Sud.  —  Arrangement  du  21  janvier  1896.  —  Une  convention 
signée  à  Paris,  le  21  janvier  1895,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (1) 

(1)  Voici  le  texte  du  traité  du  21  janvier  1895: 

Les  Commissaires  spéciaux  nommés  par  les  gouvernements  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  vertu  de  l'article  5  de  Tarrangement  du  10  août  1889,  n'étant  pas'parvenus  à 
tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  des  deux  puissances,  au  Nord  et  à 
l'Est  de  Sierra-Leone,  conforme  aux  dispositions  générales  de  l'article  2  dudit  arrangement, 
de  son  annexe  I  et  de  son  annexe  II  (Sierra-Leone),  et  aux  indications  de  l'arrangement  du 
26  juin  1891,  les  plénipotentiaires  soussignés,  chargés,  en  exécution  des  déclarations  échan- 
gées à  Londres,  le  5  août  1890  entre  le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  britannique,  de  délimiter  les  sphères  d'intérêt  respectives  des  deux 
pays  dans  les  régions  Sud  et  Ouest  du  Moyen  et  du  Haut-Niger,  se  sont  entendus  pour 
fixer,  dans  les  conditions  ci-après  énoncées,  la  ligne  de  démarcation  des  territoires  sus- 
mentionnés : 

Article  l»»".  —  La  frontière  part  d'un  point  sur  la  côte  de  l'Atlantique,  au  Nord-Ouest  du 
village  de  Kiragba,  déterminé  par  l'intersection  d'un  arc  de  cercle  de  500  mètres  de  rayon, 
décrit  du  centre  dudit  village,  avec  la  ligne  des  hautes  eaux.  —  De  ce  point,  elle  se  dirige 
vers  le  Nord-Est,  parallèlement  au  chemin  de  Kiragba  à  Roubani  (Robcnia),  qui  passe  par 
ou  près  les  villages  anglais  de  Fungala,  Robant,  Mengeti,  Mandimo,  Momotimenia  et  Kon- 
gobutia,  à  une  distance  égale  de  500  mètres  du  milieu  dudit  chemin  jusqu'à  un  point  situé  à 
égale  distance  du  village  de  Kongobutia  (anglais)  et  du  village  de  Diguipali  (français)  ;  à 
partir  de  ce  point,  elle  tourne  au  Sud-Est  et  coupe  le  chemin  à  angle  droit  et,  arrivée  à 
500  mètres  au  Sud-Est  dudit  chemin,  le  suit  parallèlement  à  la  même  distance  de  500  mè- 
tres, mesurée  comme  ci-dessus,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  un  point  situé  au  Sud  du  village 
de  Diguipali,  d'où  elle  gagne  en  ligne  droite  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la  chaîne  de 
collines  qui  commence  au  Sud  du  village  ruiné  de  Passimodia  et  marque  distinctement  la 
ligne  de  séparation  entre  le  bassin  de  la  rivière  Mellacorée  (Mellakori)  et  celui  de  la  Grande- 
Scarcies  ou  Kolenté.  —  La  frontière  suit  cette  ligne  de  partage  des  eaux,  laissant  à  la 
Grande-Bretagne  les  villages  de  N'Bogoli  (Bogoto),  Musaliya,  Malaguia  (Lukoiya),  Maforé 
(Mufuri),  Tannéné  (Tarnenai),  Madina  (Modina),  Oblcnia,  Oboto,  Ballimir,  Massini  et  Gam- 
biadi,  et  à  la  France  les  villages  de  Roubani  (Robenia),  N'Tugon  (N'Tunga),  Daragoué  (Da- 
ragli),  Kunia,  Tombaiya,  Erimaitono  (Hérimakuno),  Fonsiga  (Fransiga),  Talansa,  Tagani 
(Tanganne)  et  Maodea,  jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de  la  source  de  la  petite  Mola  ;  de 
là,  elle  se  dirige  en  ligne  droite  sur  ladite  source,  suit  le  cours  de  la  petite  Mola  jusqu'à  sa 
jonction  avec  la  Mola,  puis  le  thalweg  de  la  Mola  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Grande-Scar- 
cies  ou  Kolenté.  —  De  ce  point,  la  frontière  suit  la  rive  droite  de  la  Grande-Scarcies  (Ko- 
lenté) jusqu'à  un  point  situé  à  500  mètres  au  Sud  de  l'endroit  où  aboutit,  sur  la  rive  droite, 
le  chemin  qui  conduit  de  Ouelia  (Wulia)  à  Ouossou  (AVossou)  par  Lucenia.  A  partir  de  ce 
point,  elle  coupe  la  rivière  et  suit  une  ligne  tirée  au  Sud  du  chemin  ci -dessus  mentionné, 
à  une  distance  égale  de  500  mètres,  mesurée  du  milieu  du  chemin  jusqu'à  la  rencontre  d'une 
ligne  droite  déterminée  à  ses  extrémités  parles  points  suivants  :  1»  un  point  situé  en  amont 
et  à  5(X)  mètres  du  coude  que  décrit  la  rivière  Kora  au  Nord  du  village  de  Lucenia,  à  envi- 
ron 2.500  mètres  de  ce  village  et  à  environ  5  kilomètres  de  la  rivière  Kora  avec  la  Grande- 
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a  fixé  la  frontière  de  la  colonie  anglaise  de  Sierra-Leone  et  des  territoires 
français  des  rivières  du  Sud.  Combiné  avec  la  convention  que  le  gouver- 
nement britannique  a  conclue  en  1888  avec  le  République  de  Libéria,  le 
nouveau  traité  achève  la  délimitation  de  Sierra-Leone  (1). 

Pour  comprendre  la  portée  de  cet  accord,  il  faut  en  exposer  l'origine. 

Les  possessions  de  la  France  dans  cette  région  se  trouvaient  voisines 
des  possessions  anglaises  de  Sierra-Leone  (2)  depuis  que  le  gouverne- 

Scarcies  (Kolenté),  mesurés  le  long  de  la  rive  ;  Tfi  une  brèche  formée  dans  le  flanc  Nord- 
Ouest  de  la  chaîne  de  hauteurs  qui  se  trouvent  dans  la  partie  Est  du  Talla,  à  environ  deux 
milles  anglais  (3.200  mètres)  au  Sud  du  village  de  Oonia  (Ouyunia).  —  A  partir  du  point 
où  elle  rencontre  la  ligne  droite  mentionnée  ci-dessus,  la  limite  suit  ladite  ligne  vers  FEst, 
jusqu'au  centre  de  la  brèche  susmentionnée,  d'où  elle  gagne  ensuite,  par  une  autre  ligne 
droite,  la  rivière  Kita,  en  un  point  situé  en  amont  et  à  1.500  mètres,  à  vol  d'oiseau,  du  cen- 
tre du  village  de  Lakhata  ;  elle  suit  alors  le  thalweg  de  la  rivière  Kita  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Lolo.  —  De  ce  confluent,  elle  rejoint  en  ligne  droite  la  Petite-Scarcies  ou  Kaba, 
en  un  point  situé  à  4  milles  anglais  (6.400  mètres)  au  Sud  du  10*  parallèle  de  latitude  nord  : 
elle  suit  le  thalweg  de  la  Petite-Scarcies  jusqu'audit  parallèle,  qui  forme  ensuite  la  limite 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  Niger,  d'une 
part,  et  les  bassins  de  la  Petite-Scarcies  et  des  autres  rivières  qui  se  jettent,  vers  l'Ouest, 
dans  l'Océan  atlantique,  d*autre  part.  —  La  frontière  suit  enfin  ladite  ligne  de  partage  des 
eaux  vers  le  Sud-Est,  laissant  Kalieri  à  la  Grande-Bretagne  et  Erimakono  (Herimakuno)  à 
la  France,  jusqu'à  son  intersection  avec  le  parallèle  de  latitude  qui  passe  par  Tembikounda 
(Tembikunda),  c'est-à-dire  la  source  du  Tembiko  ou  Niger. 

Art.  2.  —  La  frontière  déterminée  par  le  présent  arrangement  est  inscrite  sur  la  carte 
ci-annexée. 

Art.  3.  —  Dans  la  pensée  des  parties  contractantes,  le  présent  arrangement  complète 
et  interprète  l'article  2  de  l'arrangement  du  10  août  1889,  ainsi  que  l'annexe  I  et  l'annexe  II 
(Sierra-Leone)  dudit  arrangement,  et  l'arrangement  du  26  juin  189! . 

Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1895.  —  (L.  S.)  G.  Benoît  ;  (L.  S.)  J.  Haussmann  ;  {L.  S.)  £. 
C.  H.  Phipps  ;  (L.  S.)  J.  A.  Crowe. 

Annexe.  —  Bien  que  le  tracé  de  la  ligne  de  démarcation  sur  la  carte  annexée  au  pré- 
sent arrangement  soit  supposé  être  généralement  exact,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
une  représentation  absolument  correcte  de  cette  ligne,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  confirmé  par 
de  nouveaux  levés.  —  Il  est  donc  convenu  que  les  Commissaires  ou  délégués  locaux  des 
deux  pays  qui  pourront  être  chargés,  par  la  suite,  de  délimiter  tout  ou  partie  de  la  frontière 
sur  le  terrain,  devront  se  baser  sur  la  description  de  la  frontière,  telle  qu'elle  est  formulée 
dans  l'arrangement.  Il  leur  sera  loisible  en  même  temps  de  modifier  ladite  ligne  de  dé- 
marcation, en  vue  de  la  déterminer  avec  une  plus  grande  exactitude,  et  de  rectifier  la  po- 
sition des  lignes  de  partage  des  chemins  ou  rivières,  ainsi  que  des  villes  ou  villages  indi- 
qués sur  la  carte  susmentionnée.  —  Les  changements  ou  corrections  proposés  d'un  commun 
accord  par  les  Commissaires  ou  délégués  seront  soumis  à  l'approbation  des  gouvernements 
respectifs. 

(1)  Un  exposé  des  négociations  jusqu'en  1892  a  été  fait  dans  une  dépêche  de  lord  Salisbury 
à  lord  Duflerin,  insérée  au  Livre  bleu  Africa,  1892,  n»  7. 

(2)  Fondée  en  1788  et  agrandie  depuis  par  des  traités  passés  avec  les  chefs  de  Quiah, 
des  Bulloms,  de  Bacca  Loco,  des  Timmanis,  et  de  la  vallée  des  Scarcies.  Des  extraits  de  ces 
traités  se  trouvent  dans  The  map  of  Africa  by  treaty,  par  sir  E.  Herlslet  (p.  484  et  suiv.), 
qui  indique,  d'ailleurs,  où  le  texte  complet  de  ces  actes  a  été  publié.  —  Outre  les  cartes 
générales  (De  Lannoy  de  Bissy,  Hassenstein,  etc.),  on  peut  consulter  la  carte  intitulée  The 
seulement  of  Sierra-Leone,  publiée  par  le  ministère  anglais  de  la  guerre,  à  l'échelle  de 
1/696.  960,  en  1884,  et  qui  a  été  annexée  au  Livre  bleu  intitulé  Correspondance  respecHng 
disturbances  in  the  native  terHtones  adjacent  to  Sierra-Leone  (C.  4840,  1886). 
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ment  impérial,  reprenant  des  traditions  anciennes  (1),  avait  fait  occuper 
(1865-1866)  le  Rio-Nunez  (2),  le  Rio-Pongo  et  la  Mellacorée  (3).  Les  expé- 
ditions dirigées  par  les  Anglais  dans  les  Scarcies  (4),  à  proximité  des 
postes  français  de  la  Mellacorée,  rendirent,  à  partir  de  1876,  une  délimi- 
tation nécessaire  pour  éviter  un  conflit  de  prétentions.  D'autre  part,  TAn- 
gleterre,  qui,  en  vertu  d*un  traité  de  1818  (5),  occupait  les  îles  de  Los,  en 
face  des  territoires  français,  paraissait  convoiter  aussi  Tombo,  ce  qui  l'eût 
placée  au  centre  des  possessions  françaises,  et  même  le  pays  de  Dubre- 
ka,  situé  sur  la  rivière  de  ce  nom  (entre  le  Rio-Pongo  et  la  Mellacorée). 

Le  gouverneur  du  Sénégal  crut  devoir  publier  une  déclaration,  qui  fut 
notifiée,  dit-on,  aux  autorités  coloniales  anglaises,  et  dans  laquelle  il 
rappelait  que  les  droits  de  la  France  s'étendaient  sur  toute  la  côte  du  Rio- 
Pongo  à  la  Mellacorée  (6). 

Un  incident  appela,  de  nouveau,  en  1879,  l'attention  des  deux  gouver- 
nements sur  la  nécessité  d'une  délimitation.  Le  gouverneur  du  Sénégal 
fit  occuper  le  16  mars  Tile  de  Matacong  en  vue  d'y  établir  un  poste  de 
douanes.  L'administrateur  de  Sierra-Leone  protesta  aussitôt,  en  invo- 
quant des  traités  qui,  en  1825  et  1826,  auraient  cédé  cette  lie  à  l'Angle- 
terre. Il  fit,  d'autre  part,  établir  un  poste  dans  les  Scarcies  et  soumettre 
aux  taxes  les  négociants  qui  venaient  dans  ces  rivières  :  ce  qui  provoqua 
les  t'éclamations  des  commerçants  français. 

La  France  consentit  à  retirer  le  poste  de  Matacong,  mais  sous  réserve 
de  ses  droits.  Des  Conférences  eurent  lieu  à  Paris  en  mai  1881  en  vue 
d'une  délimitation  des  possessions  des  deux  pays.  Elles  aboutirent  à  la 

(1)  Au  XVIII*  siècle,  des  comptoirs  français  étaient  établis  notamment  dans  les  îles  voi- 
sines de  la  côte.  Les  indigènes  avaient  cédé  à  la  France  en  1785  Ttle  de  Gambie,  située  au 
confluent  des  rivières  de  Brumek  et  de  Sierra-Leone  {Mémoire  sur  le  commerce^  par  de  la 
Jaille,  publié  par  G.  Marcel,  Revue  de  géographie^  août  1887,  p.  89  ;  Voyages  au  Sénégal, 
par  Labarthe,  1802). 

(2)  La  cession  du  poste  de  Boké,  dans  le  Hio-Nunez,  par  les  chefs  indigènes  en  1848  et 
1849  (traités  analysés  dans  de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France^  t.  Y,  p.  618  et  628) 
n'avait  pas  été  suivie  d'une  occupation . 

(3)  Le  texte  des  traités  de  1865  et  de  1866  se  trouve  dans  les  Annales  sénégalaises  (Paris, 
1885,  p.  465-479).  Ils  ont  été  complétés  par  des  traités  passés  de  1876  à  1884  (texte  dans  le 
même  recueil)  et  par  le  protocole  franco-allemand  du  24  décembre  1885  (De  Clercq,  op. 
cit.,  t.  XV,  p.  927)  et  le  traité  franco-portugais  du  12 mai  1886  (De  Clercq,  op.  cit.,  t.  XVII, 
p.  199).  De  Clercq  donne  (t.  IX,  XIV  et  XVIII)  quelques-uns  seulement  des  traités  conclus 
avec  les  indigènes,  de  1865  à  1884  ;  il  donne  (t.  XV,  p.  745  ;  t.  XVII,  p.  17)  quatre  traités  con- 
clus en  1885. 

(4)  Traités  du  10  juin  1876  et  du  2  mai  1877,  ratifiés  en  1879  seulement  (Hertslet,  op.  cit., 
p.  514  et  518) . 

(5)  Hertslet,  op.  cit.,  p.  485. 

(6)  Le  texte  de  cette  déclaration  a  été  inséré  au  Moniteur  officiel  du  Sénégal  du  8  mai 
1877  et  reproduit  dans  F.  Bohn,  Les  possessions  françaises  du  bas  de  la  côte  {Bull.  Soc. 
Sjéogr.  Marseille^  1885,  p.  41.  —  Une  carte  accompagne  cet  article). 
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signature  de  la  convention  du  28  juin  1882  (1).  Une  ligne  de  démarca- 
tion fut  tracée,  «  de  façon  à  assurer  à  la  France  le  contrôle  complet  de 
la  rivière  Mellacorée,  et  à  la  Grande-Bretagne  le  contrôle  complet  des 
rivières  Scarcies  >.  La  souveraineté  de  la  France  fut  reconnue  sur  Fîle 
de  Matacong,  celle  de  l'Angleterre  sur  les  îles  de  Los.  La  France  s'enga- 
gea à  laisser  l'Angleterre  étendre  ses  possessions  jusqu'à  la  limite  de 
la  République  de  Libéria.  La  Chambre  des  députés  refusa,  en  1885, 
d'autoriser  la  ratification  de  cet  arrangement:  la  reconnaissance  des 
droits  de  l'Angleterre  sur  les  Scarcies  lui  paraissait,  non  seulement 
fâcheuse  par  les  négociants  français  qui  y  étaient  établis,  mais  dange- 
reuse pour  le  développement  de  l'influence  française  au  Soudan.  On  pou- 
vait craindre,  notamment,  que  la  possession  de  la  vallée  des  Scarcies 
n'ouvrît  à  l'Angleterre  une  route  vers  le  Fouta-Djallon,  sur  lequel  le 
protectorat  français  venait  d'être  établi. 

Les  progrès  des  entreprises  françaises  dans  le  Soudan  avaient  fait  en- 
trevoir également,  dans  les  cercles  coloniaux,  la  possibilité  de  relier 
les  territoires  des  rivières  du  Sud  au  Soudan,  à  travers  Yhinierïand  de 
Sierra-Leone  et  de  Libéria,  dont  l'expansion  se  fût  ainsi  trouvée  arrêtée. 
Le  traité  de  1882  laissait  ouvert  vers  l'intérieur  le  territoire  de  Sierra- 
Leone  du  côté  du  Haut-Niger,  et  les  Anglais  en  avaient  profité  pour  en- 
trer en  relations  avec  VAlmamy  Samory  (2),  qui  respectait  assez  mal  les 
traités  de  protectorat  conclus  avec  la  France  en  1886  et  en  1887.  Au  point 
de  vue  politique  comme  au  point  de  vue  commercial,  il  y  avait  intérêt  à 
leur  fermer  l'accès  du  Haut-Niger. 

Telle  fut  la  pensée  qui  guida  les  négociateurs  français,  lorque  des 
pourparlers  furent  entamés  en  vue  de  substituer  une  nouvelle  convention 
à  celle  de  1882.  Celle-ci,  d'ailleurs,  avait,  quoique  non  ratifiée,  été  exé- 
cutée à  titre  de  modus  vivendi, 

La  convention  du  10  août  1889  (3),  qui  délimita  toutes  les  possessions 
des  deux  États  dans  l'Afrique  occidentale,  maintint,  en  ce  qui  concerne 
Sierra-Leone  et  les  rivières  du  Sud,  la  ligne  de  démarcation  établie  en 
1882  entre  la  Mellacorée  et  les  Scarcies;  elle  prolongea  la  frontière  jusqu'à 
l'intersection  du  13*  longitude  ouest,  Paris  et  du  10**  latitude  ;  la  ligne, 
passant  entre  le  Bennah  et  le  Tambakka,  devait  laisser  le  Talla  à  l'Angle- 
terre,le  Tamisso  à  la  France, puis  comprendre  le  paysdes  Houbbous  dans 
la  zone  française  et  le  Soulimaniah  avec  Falaba  dans  la  zone  anglaise  (4). 

(1)  Le  texte  français  est  dans  de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  là  France^  t.  XIV,  p.  32, 
ainsi  que  l'exposé  présenté  aux  Chambres  à  Tappui  du  projet  de  loi  portant  approbation  de 
cette  convention,  et  le  rapport  fait  au  Sénat.  Le  texte  anglais  est  dans  Hertslet,  op.  cit.,  p.  554. 

(2)  Livre  bleu. 

(^  Hertslet,  op.  cit.,  p.  558  ;  de  Clercq,  op.  cit.,  t.  XVni,  p.  289. 
(4)  La  carte  consultée  était  celle  des  Établissements  français  du  Sénégal,  par  Monteil 
(1886).  —  V.  aussi  la  carte  de  ia  mission  du  capitaine  Brosselard-Faidherbe  (1891). 
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Comme  il  avait  été  stipulé  par  la  convention  de  1882,  des  délégués 
techniques  devaient  déterminer  la  frontière  sur  place  ;  ils  devaient  (en 
vue  d'écarter  Tun  des  inconvénients  possibles  de  l'attribution  des  Scar- 
cies  à  l'Angleterre)  «  rechercher,  d'un  commun  accord,  les  moyens  d'as- 
surer à  la  France  une  voie  de  communication  entre  la  Mellacorée  et  le 
Soudan  français  au  Sud  du  Fouta-Djallon  »  (1). 

La  convention  de  1889  fut  critiquée  comme  celle  de  1882  ;  des  publi- 
cistes  soutinrent  que  Tattribulion  de  certains  pays  à  la  zone  britannique 
étendait  celle-ci  jusque  dans  le  bassin  du  Niger  (2).  De  fait,  les  négociants 
anglais  se  maintenaient  en  relations  avec  Samory  ;  un  agent  officiel  du 
gouvernement  de  Sierra-Leone  alla  même  le  visiter. 

Néanmoins,  depuis  que  le  protectorat  de  la  France  avait  été  établi  sur 
Samory,  dont  les  possessions  s'étendaient  jusque  dans  les  territoires 
prétendus  par  Sierra-Leone  et  par  Libéria,  l'idée  d'enfermer  complète- 
ment Sierra-Leone  entre  les  rivières  du  Sud,  les  territoires  dépendant  de 
Samory  et  Libéria  prenait  corps.  Il  s'agissait,  pour  cela,  de  prolonger 
la  ligne  séparative  du  Soudan  français  et  de  Sierra-Leone  jusqu'à  la  li- 
mite occidentale  de  Libéria. 

En  1890,  une  Commission  mixte  fut,  par  l'un  des  articles  de  l'accord 
anglo-français  du  8  août  1890,  chargée  de  «  déterminer  les  sphères  res- 
pectives d'influence  à  l'Ouest  et  au  Sud  du  Moyen  et  du  Haut-Niger  ». 
C'est  à  cette  Commission  qu'incombait  la  tâche  de  prolonger  la  délimi- 
tation de  1889  :  ce  fut  l'un  des  objets  de  la  convention  du  26  juin  1891, 
signée  par  MM.  Hanotaux  et  Haussmann  (3). 

Aux  termes  de  cet  accord,  les  délégués  techniques  qui  délimiteraient  la 
frontière  devaient,  à  partir  de  l'inlerseclion  du  10**  latitude  et  du  ii^  lon- 
gitude, adopter  comme  ligne  de  démarcation  ce  méridien  même,  dans 
la  direction  du  Sud,  sauf  à  s'en  écarter  quelque  peu  d'après  les  circons- 
tances. La  frontière  devait,  autant  que  possible,  laisser  à  l'Ouest  les  hau- 
teurs qui,  si  la  carte  de  M.  Monleil  est  exacte,  bordent  la  rive  gauche  du 
Niger,  entre  le  10^  et  Tembikounda. 

L'esprit  de  cette  convention  était,  on  le  voit,  de  laisser  dans  la  sphère 
d'influence  française  le  Haut-Niger,  dont  la  source  se  trouve  à  Tembi- 
kounda et  dont  le  bassin  ne  parait  pas  s'étendre  à  l'Ouest  du  13®. 

Des  négociations  étaient  ouvertes,  en  même  temps,  entre  la  France  et 
la  République  de  Libéria  ;  l'un  des  objets  poursuivis  par  les  plénipoten- 
tiaires français,  c'était  d'exclure  également  celte  République  du  bassin 
du  Niger  ;  ils  y  sont  parvenus  par  le  traité  du  8  décembre  1892,  qui  fixe 

(1)  La  convention  fut  approuvée  par  un  échange  de  notes  (Hertslet,  op.  cit.,  p.  568). 

(2)  La  Mellacorée  et  la  colonie  de  Sierra-Leone,  chez  Ch.  Bayle,  Paris,  1890  (avec  carte). 

(3)  Hertslet,  op.  cit.,  p.  573. 
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la  limite  septenirionale  de  Libéria  au  parallèle  passant  par  Tembikounda, 
depuis  le  point  où  ce  parallèle  est  coupé  par  le  H  »  longitude  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  13**,  «  celte  ligne  devant,  en  tout  cas,  assurer  à  la 
France  le  bassin  entier  du  Niger  et  de  ses  affluents  »  (1). 

La  possession  du  bassin  du  Haut-Niger  se  trouvait,  par  ces  deux  con- 
ventions, garantie  à  la  France. 

Il  importait  de  préciser  sur  le  terrain  les  limites  ainsi  déterminées 
d'une  manière  générale,  particulièrement  en  ce  qui  concernait  Ykinter- 
land  de  Sierra-Leone  :  l'activité  déployée  par  les  agents  des  deux  pays 
aurait  rendu  urgente  une  délimitation  de  nature  à  éviter  les  discus- 
sions (2),  alors  même  que  les  incursions  des  Sofas  de  Samory  dans  les 
contrées  dont  la  situation  politique  n'était  pas  réglée  n'eussent  pas  sou- 
levé cette  question  :  à  qui  appartient-il  de  les  réprimer?  La  collision  acci- 
dentelle qui  se  produisit  à  Warina  en  décembre  1893  (3)  montra  la  né- 
cessité d'une  reconnaissance  de  la  frontière. 

Les  délégués  réunis  sur  les  lieux  en  décembre  1891  ne  purent  s'enten- 
dre sur  le  tracé  des  limites.  Ils  se  bornèrent  à  lever  des  cartes,  en  réser- 
vant à  leurs  gouvernements  le  soin  de  trancher  leur  différend. 

Leurs  travaux  et  ceux  des  autres  voyageurs  qui  avaient  parcouru  la 
région  servirent  de  base  à  des  négociations,  confiées  en  novembre  1894 
aux  Commissaires  chargés,  en  vertu  de  Taccord  du  5  août  1890,  de  dé- 
terminer les  sphères  d'influence  respective  à  l'Ouest  et  au  Sud  du  Niger. 
Ces  Commissaires,  MM.  Benoit  et  Haussmann,  d'une  part,  MM.  Phipps 
et  Crowe,  de  l'autre,  ont,  en  conséquence,  par  l'arrangement  du  21  jan- 
vier dernier,  précisé  les  limites  fixées  en  1889  et  en  1891.  Ils  ont  pu  le 
faire  avec  assez  de  détails  pour  qu'une  délimitation  sur  le  terrain  soit 
facile,  le  jour  où  les  deux  gouvernements  jugeraient  utile  d'y  faire  pro- 
céder: en  ce  cas,  les  délégués  techniques  auraient,  naturellement,  à 
apporter  plus  d'exactitude  encore  dans  le  tracé  de  la  ligne. 

Quoique  la  convention  de  1889  eût  attribué,  en  principe,  tout  le  bas- 
sin des  Scarciesà  l'Angleterre,  les  négociateurs  du  dernier  arrangement 
ont,  en  raison  des  circonstances  géographiques  et  politiques  locales,  et 
pour  se  conformer  d'ailleurs  à  la  disposition  de  ce  même  traité  de  1889  qui 
plaçait  dans  la  zone  française  le  Bennah  et  lo  Tamisso  ^compris  en  par- 
lie  dans  le  bassin  des  Scarcies),  accordé  à  la  France  une  partie  du  bas- 
sin de  ces  rivières.  A  cet  égard,  ils  n'ont  fait  que  se  prononcer  entre 
deux  dispositions  contradictoires  de  la  convention  de  1889. 

(1)  Hertslet,  op,  cit. y  p.  784  ;  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  189i,  p.  132. 
Comp.  la  Politique  coloniale^  mai  1894  (avec  carte). 

(2)  II  se  produisit  des  discussions  de  ce  genre  notamment  lors  de  l'occupation  d*Krrd- 
mankono  par  les  troupes  françaises. 

(3)  V.  cette  Revue,  1. 1  (lOH),  p.  170. 
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Le  trait  caractéristique  de  Tarrangement,  c'est  d'avoir,  nettement  et 
en  termes  exprès,  réservé  à  la  France  le  bassin  du  Haut-Niger.  Par  là, 
de  même  que  par  la  clause  qui  attribue  à  la  France  une  partie  des  Scar- 
cies,  la  convention  de  1895  ferme  à  la  colonie  de  Sierra-Leone  Taccès  de 
la  zone  d'influence  française  (1). 

La  frontière  anglo-française  (2)  s'arrête  au  point  où  elle  rencontre  la 
frontière  franco-libérienne.  La  frontière  de  Sierra-Leone  et  de  Libéria  a 
été  déterminée  par  le  traité  du  11  novembre  1886  (3). 

France  et  Italie.  —  Chemin  de  fer.  —  Prix  du  transport.  —  Influence 
du  change.  —  Lieu  du  payement.  —  Gare  internationale  :  gare  de  Modane. 
—  Détermination  de  la  monnaie  (4).  —  La  France  est  entourée  sur  deux 
do  ses  frontières  de  «  pays  à  finances  avariées  >  :  l'Espagne  et  l'Italie. 
L'élévation  insolite  du  change  qui  s'est  produite  dans  ces  dernières  an- 
nées (il  est  monté  pour  l'Espagne  jusqu'au  30  0/0  environ)  a  été  la  cause 
de  nombreuses  complications  dans  les  relations  internationales.  Pour 
les  opérations  de  Bourse,  pour  les  marchés  commerciaux  ordinaires,  les 
contrats  intervenus  ont  nécessairement  stipulé  d'une  façon  plus  ou  moins 
explicite  la  base  monétaire  adoptée  par  les  parties.  Une  difficulté  plus 
spécieuse  devait  se  rencontrer  en  ce  qui  concerne  les  transports  :  car, 
d'une  part,  la  même  convention  de  transport  s'exécute  à  la  fois  sur  l'un 
et  sur  l'autre  territoire  des  deux  pays  voisins  ;  et,  d'autre  part,  il  n'inter- 
vient d'ordinaire  aucun  contrat  spécial  lors  de  l'expédition:  il  en  est  du 
moins  ainsi  pour  les  chemins  de  fer,  qui  sont  régis  par  des  tarifs. 

En  fait,  de  Compagnie  à  Compagnie  un  principe  naturel  s'imposait  et 
a  toujours  été  admis  dans  la  pratique  :  la  Compagnie  française  vis-à-vis 
de  la  Compagnie  étrangère  comptait  ses  transports  en  monnaie  française  ; 
mais  les  transports  effectués  à  l'étranger  étaient  payés  par  elle  en  mon- 
naie étrangère,  ou  ce  qui  revient  au  même  avec  la  différence  du  change. 

Les  particuliers  bénéficiaient-ils  ainsi  d'un  change  favorable  qui  leur 
aurait  permis,  payant  en  or,  d'obtenir  une  réduction  pour  les  transports 
sur  le  territoire  étranger?  Par  exemple,  le  négociant  qui  expédiait  des 
marchandises  de  Paris  à  Madrid  ou  à  Lisbonne  devait-il  verser  en  or  à 

(1)  Comp.  les  appréciations  du  Times,  n«  du  29  janvier  1896. 

(2)  Une  carte  sommaire  de  la  délimitation  de  1895  a  été  donnée  par  la  Revue  coloniale  du 
mois  de  mars  1895.  Une  carte  détaillée,  qui  a  été  paraphée  par  les  négociateurs,  est  jointe 
au  texte  officiel  de  l'arrangement,  publié  dans  un  Livre  bleu  (C.  7600  ;  treaty  séries^  n*  r>, 
1895). 

(3)  Hertslet,  op.  cit.,  p.  781  (Comp.  p.  518  et  524);  John  Harris,  Annexations  to  Sierra- 
Leone,  Londres,  1888  (avec  carte).  —  V.  la  carte  de  Libéria,  par  Bûttikofer,  dans  son  livre 
Heisebilder  aus  Libéria.  Leyde,  1890  ;  la  carte  du  voyage  de  M.  Peel  (Livre  bleu,  C.  4905)  ; 
et  les  cartes  2,  4  et  5  jointes  au  Livre  bleu  C.  4642. 

(4)  Communication  de  M.  Bourgeois^  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à 
4a  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
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Paris  le  monlanl  du  tarif  pour  le  parcours  espagnol  ou  portugais  sans 
aucune  réduction,  ou  bien  les  Compagnies  françaises  lui  tenaient-elles 
compte  de  tout  ou  partie  des  iO  ou  2S  0/0  dont  elles  bénéficiaient  elles- 
mêmes  sur  les  parcours?  11  est  possible  que  des  négociants  importants 
et  avisés  aient  su  entrer  en  partage  avec  les  Compagnies.  Ce  qui  est  cer- 
tain c'est  que,  pour  la  grsmde  masse  des  transports,  les  Compagnies 
bénéficiaient  seules  du  change. 

Un  incident  vient  de  mettre  à  jour  cette  situation.  A  l'une  des  gares 
frontières  entre  Tltalie  et  la  France,  à  Modane,  comme  d'ailleurs  dans 
toutes  les  gares  frontières,  il  existe  des  commissionnaires  qui  se  char- 
gent spécialement  des  opérations  de  douane  et  aussi  de  certaines  expé- 
ditions et  réexpéditions  :  leurs  soins  rendent  celles-ci  plus  avantageuses 
pour  le  commerce  que  la  seule  transmission  par  les  Compagnies.  Ces 
commissionnaires,  placés  mieux  que  personne  pour  constater  le  phéno- 
mène du  change,  devaient  être  nécessairement  appelés  à  en  rechercher 
le  bénéfice,  soit  pour  le  garder  eux-mêmes,  soit  pour  le  partager  avec 
leurs  clients. 

La  Compagnie  italienne  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  a  es- 
sayé de  leur  soustraire  cet  avantage,  sous  le  prétexte  qu'ils  faisaient 
leurs  payements  sur  le  territoire  français  et  que,  par  suite,  le  lieu  du 
payement  réglant  la  monnaie,  ils  ne  pouvaient  employer  que  des  valeurs 
métalliques  ou  fiduciaires  ayant  cours  en  France. 

11  faut  savoir,  en  effet,  que  de  ce  côté,  à  cause  du  tunnel  des  Alpes,  la 
gare  internationale  se  trouve  en  France,  à  douze  kilomètres  de  la  ligne 
idéale  de  délimitation,  située  au  milieu  de  ce  tunnel  :  l'autre  ligne  de  che- 
min de  fer  qui  communique  avec  l'Italie  de  Marseille  à  Gênes  a,  au  con- 
traire, sa  gare  internationale  à  Vintimiglia  sur  le  territoire  italien  (ce  qui 
rendrait  la  thèse  des  Compagnies  italiennes  assez  plaisante,  si  le  change 

■ 

tendait  à  se  retourner  en  faveur  de  l'Italie). 

Un  procès  a  été  engagé  par  les  commissionnaires  de  Modane  contre  la 
Compagnie  italienne  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée.  A  la  date  du 
8  juin  1894,  le  tribunal  de  Saint-Jean  de  Maurienne  s'est  prononcé  en  fa- 
veur de  la  Compagnie,  en  considérant  que,  si  l'on  pouvait  stipuler  un  paye- 
ment à  faire  en  France  en  monnaie  étrangère,  les  tarifs  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  ne  contenaient,  ni  explicitement, 
ni  implicitement,  le  droit  pour  les  transporteurs  de  payer  en  monnaie 
italienne,  ailleurs  que  sur  le  territoire  italien,  et  cela  même  pour  les  trans- 
ports exécutés  sur  ce  territoire.  La  Cour  de  Chambéry ,  par  arrêt  du  21  no- 
vembre 1894,  a,  au  contraire,  donné  raison  aux  commissionnaires  (1). 

(1)  La  Cour  ;  —  Attendu  que,  si  en  régie  générale  les  sommes  exigibles  en  un  lieu  situé 
sur  le  ierritoire  français  doivent  être  payées  en  monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  il  est 
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La  question  a  été  résolue  par  la  Cour  de  Chambéry  tant  au  point  de  vue 
général  qu'au  point  de  vue  spécial.  Mais  les  considérations  particulières 


cependant  permis  de   convenir  qu'elles  seront  payées  en  monnaies  étrangères,  une  telle 
convention  n'ayant  rien  de  contraire  à  Tordre  public  ;  —  Attendu  que,  pour  les  transports 
de  marchandises  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  d'au- 
tres conventions  que  les  cahiers  des  charges,  tarifs  et  conditions  des  dites  Compagnies 
approuvés  par  les  autorités  compétentes  ;  —  Qu'il  en  est  spécialement  ainsi  pour  la  Com- 
pagnie italienne  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée,   intimée,  dont  les  tarifs  et  condi- 
tions portent  dans  leur  article  12  du  chapitre  I  :  «  Les  tarifs  et  conditions  pour  transport, 
dûment  approuvés,  font  loi  pour  l'administration  et  pour  quiconque  se  sert  des  chemins  de 
fer  »  et   dans  leur  article  3  du  même  chapitre  :  «  Les  tarifs  généraux  et  spéciaux  et  les 
conditions  y  relatives,  dûment  approuvés,  sont  strictement  applicables  dans  toutes  leurs  par- 
tics  ;  toute  dérogation  à  ces  règles  est  nulle  de  plein  droit  et  toute  erreur  soit  au  préjudice 
du  public  soit  au  préjudice  de   l'administration  doit  être  rectifiée  »>  ;   —   Attendu  que  les 
«  avertissements  généraux  »  placés  en  tête  des  tarifs  et  conditions  portent  dans  leur  arti- 
cle 3  :  ((  Les  payements  des  droits  et  prix  spéciaux,  accessoires,  etc.  relatifs  aux  transports 
ont  lieu  dans  les  stations  et  agences  sociales  en  valeurs  de  papier  ou  métalliques  ayant  cours 
légal  dans  le  Royaume  et  aux  conditions  établies  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  »  ; 
que  cet  article  renvoie  à  l'annexe  n»  1  dans  laquelle  il  est  expliqué  que  les  billets  d'État 
ont  cours  légal  dans  tout  le  Royaume  et  que  les  billets  des  banques  particulières  ne  doi- 
vent être  acceptés  que  dans  certaines  régions  déterminées  ;  —  Attendu  que,  la  Compagnie 
étant  italienne  et  approuvée  par  le  gouvernement  italien,  les  monnaies  ci-dessus  spécifiées 
ne  peuvent  être  autres  qme  celles  qui  ont  cours  légal  en  Italie  ;  —  Attendu  que,  si  la  gare 
de  Modane  est  située  sur  le  territoire  français,  elle  ne  fait  pas  moins  partie,  au  point  de 
vue  de  l'exploitation  commerciale,  du  réseau  italien  ;  —  Qu'en  effet  la  convention  inter- 
nationale du  20  janvier  1879  porte  dans  son  article  l»»"  :  «  H  sera  établi  à  Modane-Four- 
neaux  une  gare  qui  sera  commune  aux  deux  chemins  de  fer  français  et  italien.. .  Chaque 
administration  aura  à  la  gare  un  agent  distinct  pour  représenter  spécialement  ses  intérêts 
commerciaux  tant  vis-à-vis  du  public  que  de  l'autre  administration  »  ;  —  Attendu  que  la 
Compagnie  intimée  est  celle  qui  exploite  le  chemin  de  fer  italien  visé  par  la  convention  ; 
qu'elle  a  dans  la  gare  de  Modane  des  bureaux  et  des  agents  ;  qu'ainsi  Modane  est  bien  une 
de  a  ses  stations  ou   agences  sociales  »  dans  lesquelles  toup  payements  pour  transport  par 
elle  effectué  doivent  être  faits  en  monnaies  italiennes  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  que  la  Compagnie  intimée  a    refusé  les  monnaies  de  papier  ayant  cours  légal  en  Ita- 
lie qui  lui  étaient  offertes  par  l'appelant,  le  sieur  Ange  Mutti,  agent  en  douane  à  Modane,  en 
payement  de  tra\isports  par  elle  effectués  sur  le  territoire  italien,  qu'elle  a  exigé  le  paye- 
ment en  monnaie  française  et  commis  ainsi  une  infraction  à  son  tarif  ;  qu'elle  en  doit 
réparation  ;  —  Attendu  que,  suivant  le  décompte  de  l'appelant  qui  n'a  pas  été  critiqué,  la 
différence  de  valeur  réglée  par  le  cours  du  change  entre  les  monnaies  italiennes  qui  auraient 
dû   être    acceptées   et    les    monnaies  françaises  qui  ont  été  exigées,  s'élève  au  chiffre  de 
1.358  fr.  10  pour  les  transports   effectués  pendant  la  période  du  28  juillet  au  11  novembre 
1893  ;  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  la  Compagnie  intimée  au  payement  de  cette  somme  et 
de  donner  acte  à  l'appelant  de  ses  réserves  pour  les  transports  ultérieurs  ;  —  Attendu  que 
la  demande  en  dommages-intérêts  n'est  pas  justifiée  ; 

Par  ces  motifs,  —  Réformant  le  jugement  dont  est  appel,  rendu  le  8  juin  1894  par  le 
tribunal  civil  de  Saint-Jean  de  Maurienne  faisant  fonction  de  tribunal  de  commerce,  con- 
damne la  Compagnie  intimée  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  1.358  fr.  10  avec  intérêts  à 
6  O/o  l'an  à  partir  du  jour  de  la  demande,  en  réparation  du  préjudice  à  lui  cau.sé  pour 
refus  de  monnaie  ayant  cours  légal  en  Italie  pendant  la  période  du  28  juillet  au  11  novem- 
bre 1893  ;  —  Donne  acte  à  l'appelant  de  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  les  transports 
ultérieurs;  —  Rejette  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  l'appelant;  etc.  (MM.  de 
Labusquette  pr.  ;  Bourgeois  et  Rosset,  av.). 
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à  l'espèce  jouent,  naturellement,  un  rôle  prépondérant  dans  la  solution 
qu'elle  a  donnée. 

C'est  ainsi  qu'il  est  noté  avec  soin  par  la  Cour  que  les  tarifs  italiens 
portent  une  clause  expresse  et  détaillée  relative  aux  monnaies  et  que  des 
dispositions  formelles  appliquent  cette  clause,  non  seulement  aux  gares, 
mais  encore  à  «  toutes  les  agences  »  de  la  Société.  Voilà  qui  est  clair  en 
ce  qui  concerne  le  fait  de  la  stipulation.  D'autre  part,  Tarrêt  s*appuie  sur 
une  convention  internationale  du  20  janvier  1879,  relative  aux  gares  de 
Vintimiglia  et  deModane,  portant  pour  cette  dernière  que  la  section  ita- 
lienne de  la  gare  de  Modane  fournirait  aux  particuliers  les  mêmes  avan- 
tages que  toutes  autres  stations  des  Compagnies  italiennes.  Cet  article 
de  la  convention  avait  dans  l'espèce  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  avait  été 
édicté  pour  mettre  fin  à  de  nombreux  débats,  déjà  soulevés  par  les  Com- 
pagnies à  rencontre  des  commissionnaires  dont  elles  essayaient  de  rui- 
ner le  commerce  à  leur  profit. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du  droit 
international  que  la  décision  de  la  Cour  de  Chambéry  présente  un  véri- 
table intérêt. 

Tout  d'abord,  il  est  reconnu  qu'on  peut  légitimement  stipuler  qu'un 
payement  à  faire  en  France  sera  réalisé  en  monnaie  étrangère  et,  à  for- 
tiori,  en  monnaie  française,  avec  addition  ou  déduction  du  change. 
L'axiome  de  l'article  1134  du  code  civil  français,  à  savoir  que  «  les  con- 
ventions font  la  loi  des  parties  »  est  particulièrement  consacré  dans  la 
législation  française,  au  point  de  vue  de  la  monnaie,  par  l'article  1243 
du  code  civil  relatif  au  payement  et  par  l'article  143  du  code  de  commer- 
ce qui  dit  qu'  «  une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique  ».  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  sans  con- 
testation à  cet  égard  l'entière  liberté  des  parties  contractantes  (V.  Aubry 
et  Rau,  Cours  de  dr,  civil  français,  t.  ÏV,  p.  159,  note  9  ;  Boistel,  Cours 
de  dr.  commercial,  n^  799  ;  Dalloz,  Code  de  commerce  annoté,  art.  143, 
n*  18-22  ;  Bordeaux,  26 janvier  1831,  Rép,  Dalloz,  v<>  ObligaUons,  n*»  1755). 
D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  l'article  475  n"  11  du  code  pénal  fran- 
çais punit  ceux  qui  refusent  les  monnaies  nationales,  mais  non  ceux  qui 
acceptent  les  monnaies  étrangères. 

Ce  point  acquis,  le  lieu  du  payement  suffit-il  pour  fixer  la  monnaie, 
en  l'absence  d'une  disposition  catégorique  de  la  convention  ?  C'est  ce  que 
soutenait  la  Compagnie  italienne,  oubliant  d'ailleurs  les  articles  mêmes 
de  ses  tarifs  et  surtout  la  condition  tout  exceptionnelle  d'une  gare  inter- 
nationale qui  ne  peut  matériellement  pas  être  installée  sur  la  ligne  même 
de  la  frontière,  et  moins  que  partout  ailleurs  au  milieu  d'un  tunnel  de 
14  kilomètres. 
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Mais  évidemment  cette  règle  du  lieu  ne  saurait  être  applicable  qu'en 
l'absence  de  tout  autre  élément. 

En  matière  de  transport  par  chemin  de  fer,  il  est  impossible  d'admet- 
tre que  le  lieu  du  payement  serve  à  fixer  la  nature  de  la  monnaie.  Les 
contrats  de  transport  sont,  en  effet,  régis  par  des  tarifs  et  comportent, 
comme  principe  essentiel  et  fondamental,  l'identité  des  prix  pour  les 
mêmes  parcours.  Il  va  de  soi  que  le  prix  d'un  transport  de  Rome  à  Mo- 
dane  ne  peut  pas  différer,  sous  prétexte  de  change,  suivant  qu'il  est  payé 
à  Modane  ou  à  Rome,  car  ce  transport  est  toujours  régi  par  le  même  tarif 
qui,  sans  doute,  doit  se  réféi^er  à  une  monnaie  déterminée  :  la  consé- 
quence absurde  à  laquelle  arrivaient  les  prétentions  de  la  Compagnie 
italienne  dans  notre  espèce  suffisait  pour  en  démontrer  Tinanilé. 

Que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  étrangers  soient  obligatoires  et  comme 
tels  sanctionnés  par  les  tribunaux  français  lorsque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, c'est  ce  qui  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  dans  la  jurispru- 
dence française.  Depuis  longtemps  on  jugeait  que  si  ces  tarifs  n'étaient 
pas  des  lois,  ils  constituaient  des  conventions  offertes  à  quiconque  s'a- 
dressait aux  Compagnies,  conventions  dont  celles-ci  n'avaient  pas  le  droit 
de  se  délier  (Lyon,  26  mars  1884,  Sirey,  Rec.  pér,,  86.2.45  ;  Cass.,  15  dé- 
cembre 1886,  Sir£yy  Rec.  pér.y  87.1.485),  et  la  Cour  de  Chambéry  n'a 
fait  que  suivre  cette  jurisprudence.  Mais  ce  qu'elle  n'a  pas  dit,  c'est  qu'il 
existe  un  acte  législatif,  la  convention  internationale  de  Berne  duHocto- 
hre  1890,  qui  déclare  par  son  article  4  que  les  tarifs  de  chaque  Compa- 
gnie des  diverses  puissances  contractantes  sont  obligatoires  dans  les 
transports  internationaux  respectivement  effectués  sur  le  territoire  de 
chacune  d'elles.  En  vertu  de  cette  convention  les  tarifs  étrangers  ont  plus 
qu'une  force  contractuelle  :  ils  s'imposent  de  par  la  loi  même  de  la  na- 
tion qui  a  l'occasion  de  les  appliquer. 

Si  les  tarifs  doivent  être  suivis,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  interpréter  pour 
savoir  dans  quelle  monnaie  les  prix  de  transport,  toujours  identiques  à 
eux-mêmes,  doivent  être  payés. 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Chambéry,  les  tarifs  renfermaient 
un  texte  précis,  sur  lequel  les  magistrats  ont  pu  appuyer  leur  décision. 
Mais  point  n'en  était  besoin.  Ne  va-t-il  pas  de  soi  que  quand  une  Compa- 
gnie italienne  établit  des  prix,  elle  prend  pour  base  le  numéraire  de  son 
pays,  la  livre  italienne  qui  peut,  en  ce  moment,  correspondre  à  notre 
franc,  mais  qui  ne  correspond  ni  à  la  livre  sterling,  ni  au  florin  autrichien, 
ni  au  mark  allemand. 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  c'est  la  valeur  numérique  de  la  monnaie, 
valeur  plus  ou  moins  arbitrairement  fixée  par  l'État,  et  non  la  valeur 
métallique  qui  sert  de  base  aux  transactions.  Ce  n'est  qu'autant  qu'on 
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sort  du  pays  que  la  valeur  métallique  reprend  son  empire  à  raison  même 
de  la  contradiction  qui  peut  exister  entre  les  valeurs  numériques  accep- 
tées dans  Tun  ou  dans  l'autre  pays.  Ainsi  en  France  le  transport  tarifé  à 
100  francs  resterait  jusqu'à  nouvel  ordre  payable  avec  cent  pièces  de 
1  franc,  encore  que  le  titre  métallique  de  ces  pièces  aurait  été  changé  par 
le  gouvernement.  Il  en  serait  de  même  en  Italie,  car  Tarlicle  1895  du 
code  civil  français  est  reproduit  par  l'article  1821  du  code  civil  italien. 
Or,  si  c'est  la  valeur  conventionnelle  et  non  la  valeur  vraie  de  la  monnaie 
qui  est  généralement  prise  en  considération,  il  est  de  toute  évidence  que 
les  prix  des  tarifs  français  sont  comptés  en  monnaie  française,  et  que  les 
prix  des  tarifs  italiens  sont  calculés  en  monnaie  italienne. 

En  ce  moment,  Tïtalie  se  trouve  soumise  au  cours  forcé  :  le  billet  d'É- 
tat et  les  billets  de  certaines  banques  doivent,  en  vertu  de  la  loi,  être 
acceptés  dans  les  payements  (1).  C'est  une  monnaie.  Les  chemins  de  fer 
italiens  seraient  tenus  de  l'accepter  quand  même  leurs  tarifs  ne  le  di- 
raient pas.  Il  y  aurait  donc  violation  de  tarifs,  si  un  transport  effectué 
en  Italie  ne  pouvait  pas  être  payé  en  une  monnaie  italienne  quelconque 
sous  prétexte  que  le  payement  s'effectue  hors  du  territoire. 

Nous  avons  pris  pour  exemple  l'Italie  qui  se  trouvait  en  cause  dans 
le  procès  qu'a  jugé  la  Cour  de  Chambéry.  Sans  doute  les  mêmes  prin- 
cipes doivent  être  suivis  dans  le  règlement  des  transports  avec  tous  les 
autres  pays,  pour  lesquels  il  existe  un  change.  L'arrêt  que  nous  rappor- 
tons n'a  rien  innové,  car  les  Compagnies  étrangères  et  françaises  entre 
elles  n'ont  jamais  admis  d'autre  pratique  que  celle-là  ;  mais  cette  déci- 
sion nous  a  paru  intéressante  pour  les  jurisconsultes  qui  y  trouvent  la 
déduction  logique  de  certaines  règles  économiques  et  juridiques,  d'ail- 
leurs incontestées.  Elle  le  sera  peut-être  aussi  pour  les  particuliers, 
qui  auraient  à  effectuer  des  voyages  et  des  transports  dans  ces  pays, 
qu'une  mauvaise  administration  a  mis  dans  un  état  d'infériorité  pécu- 
niaire vis-a-vis  de  nous.  S'il  y  a  quelque  différence  à  faire,  quelque  perte 
à  subir,  ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  le  Français,  mais  bien  l'étranger,  Es- 
pagnol, Italien  ou  autre,  qui  en  doit  supporter  la  charge. 

Franck  et  Madagascar.  —  Transports  entrepris  par  une  maison  anglaise 
pour  le  compte  du  gouvernement  français.  —  La  questioji  portée  à  la 

(i)  Par  une  subtilité  assez  singulière,  on  prétend  quelquefois  que  le  cours  forcé  n'existe 
pas  en  Italie,  parce  que  tous  les  papiers,  aux  termes  de  la  loi,  sont  convertibles  à  vue  en 
monnaie  métallique.  Mais  sMls  sont  convertibles  y  ils  no  sont'  pas  convertis.  En  fait,  les 
caisses  publiques  refusent  de  donner  do  Tor  contre  des  billets  et  les  banques  y  mettent  des 
formalités  qui  équivalent  à  peu  près  à  un  véritable  refus.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  fiction 
qui  ne  devait  pas  empêcher  le  change  de  s'élever  ou  16  0/0,  les  papiers  fiduciaires  de  l'État 
et  des  banques  privilégiées,  convertibles  ou  non,  constituent  une  monnaie  libératoire  dont 
racceptation  s'impose  légalement  même  entre  particuliers. 

REVUE.  —  1895  17 
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Chambre  des  communes  d'Angleterre,  —  Le  droit  sur  ce  point,  —  Une  vive 
émotion  se  produisit  en  France  il  y  a  quelques  semaines  lorsque  Ton 
apprit  que  le  gouvernement  avait  pris  le  parti  de  confier  à  un  armateur 
anglais  le  transport  des  canonnières  destinées  aux  troupes  françaises 
dans  l'île  de  Madagascar.  Cette  résolution  était-elle  sage,  était-elle  im- 
prudente et  dangereuse;  c'est  là  un  point  d'administration  militaire  qu'il 
ne  nous  appartient  pas  de  juger,  et  pour  cette  raison  nous  laisserons  de 
côté  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Parlement  français  à  ce  sujet(l).Ces 
*•  débats  forts  longs  et  passionnés  n'ont  porté  que  sur  la  question  envisagée 

au  point  de  vue  politique  français.  C'était  sans  doute  pour  les  députés 
qui  y  ont  pris  part  le  point  de  vue  le  plus  directement  engagé  par  l'évé- 
nement, ce  n'était  cependant  pas  son  côté  le  plus  intéressant.  Le 
même  fait  a  été  à  quelques  jours  de  là  porté  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  communes  d'Angleterre,  et  naturellement  il  y  a  revêtu  un  aspect 
très  différent.  C'est  exclusivement  au  point  de  vue  international  que  se 
sont  attachés  les  orateurs  qui  ont  cru  devoir  révoquer  à  la  barre  du 
Parlement.  Le  droit  international  permet-il  un  contrat  de  cette  espèce,  ' 
n'est-il  pas  du  devoir  de  l'Angleterre  de  mettre  obstacle  à  son  exécution  ; 
telles  sont  les  questions  qui  ont  été  posées  au  ministère  et  auxquelles 
sir  E.  Grey  a  répondu.  Remarquons  en  passant  que  les  débals  interna- 
tionaux tiennent  dans  les  Chambres  anglaises  une  place  autrement  im- 
portante  que  celle  qu'ils  occupent  chez  nous,  que  les  Commoners  sont 
en  général  beaucoup  plus  que  nos  députés  versés  dans  la  connaissance 
des  principes  du  droit  des  gens,  et  qu'ils  se  montrent  soucieux  de  ne  pas 
laisser  échapper  une  occasion  d'en  réclamer  l'application.  C'est  là  une 
inégalité  fâcheuse  et  qu'il  serait  fort  désirable  de  voir  disparaître. 

Ce  sont  donc  les  questions  mêmes  qui  ont  été  énoncées  à  la  Chambre 
des  communes  que  nous  allons  essayer  de  traiter  ici,  en  nous  bor- 
nant, suivant  notre  habitude,  à  mettre  en  jeu  les  seuls  principes  incon- 
testés du  droit. 

La  question  des  transports  maritimes  stipulés  entre  la  maison  Clark- 
son  et  le  gouvernement  français  a  été  principalement  traitée  aux  Com- 
munes dans  la  séance  du  18  février  (2).  A  M.  Johnston  qui  lui  deman- 
dait s'il  était  vrai  que  les  vaisseaux  anglais  frétés  pour  le  transport  du 
matériel  de  guerre  français  dussent  aussi  transporter  des  officiers  desti- 
nés  à  combattre  un  gouvernement  ami,  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour 
les  affaires  étrangères  répondit  qu'à  sa  connaissance  aucune  violation 

(1)  Chambre  des  députés,  séance  du  2  février  1896  (Journ,  off.  du  3  février  1895,  Cham- 
bre des  députés,  Débats  parlementaires,  p.  129  et  suiv.). 

(2)  V.  le  Times  du  19  février  1895.  —  Nous  laissons  de  côté  le  point  de  savoir  si  les  sti- 
pulations intervenues  étaient  ou  n'étaient  pas  juridiquement  parfaites,  point  qui  n'importe 
nullement  à  l'objet  de  la  présente  étude. 


l 


CHRONIQUE    DES    FAITS   INTERNATIONAUX  251 

du  droit  international  n'avait  été  relevée  dans  cette  aflfaire.  M.  Hennîker 
Heaton  élargit  alors  la  question.  Il  demanda  si,  comme  Tavait  annoncé 
une  note  oflBcielle  reproduite  par  la  presse  française,  le  gouvernement 
britannique  avait  résolu  de  ne  pas  émettre  de  déclaration  de  neutralité 
à  l'occasion  du  conflit  franco-malgache,  et  de  ne  pas  intervenir  dans  le 
contrat  passé  avec  la  France  par  une  maison  anglaise  pour  un  transport  j 

de  matériel  de  guerre,  et,  s'il  en  était  ainsi,  sur  quels  fondements  de  droit 
et  de  politique  cette  conduite  reposait,  si  cette  résolution  serait  notifiée 
à  Madagascar  et  si  TAngleterre  persévérait  dans  son  intention  déclarée 
par  rhonorable  gentleman  dans  la  séance  du  7  courant  de  demeurer 
neutre  dans  le  conflit,  enfin  si  cet  étal  de  neutralité  ne  devait  pas  conduire 
à  refuser  à  tout  sujet  anglais  la  faculté  de  transporter  pour  le  compte 
de  la  France  des  provisions  ou  des  combattants.  La  réponse  de  sir  E.  Grey 
fut  textuellement  celle-ci  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Msgesté  a  décidé 
qu'il  ne  paraissait  pas  qu'il  y  eût  dïins  Thypothèse  aucune  intention 
{l'user  en  mer  du  droit  de  belligérance  contre  les  neutres,  que  dès  lors 
il  était  inutile  d'émettre  une  proclamation  de  neutralité.  Les  légitimes 
intérêts  du  commerce  britannique  fournissent  le  critérium  auquel  en 
droit  l'opportunité  d'une  déclaration  de  neutralité  doit  être  jugée,  et  par 
suite  on  peut  relever  diverses  occasions  dans  lesquelles  il  n'en  a  point 
été  émis.  Un  gouvernement  neutre  n'est  point  obligé  par  les  règles  du 
droit  international  à  empêcher  des  vaisseaux  neutres  de  transporter  du 
matériel  pour  le  compte  d'un  belligérant,  et  l'admission  d'une  sembla- 
ble obligation  constituerait  une  extension  des  devoirs  des  neutres.  Il  ne 
peut  pas  ici  être  question  d'une  peimission  directe,  ainsi  que  l'honorable 
membre  semble  le  croire.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  entend  rester 
neutre,  et  observera  les  devoirs  de  la  neutralité  ».  Enfin,  M.  Gibson 
Bowles  (dont  le  zèle  et  la  compétence  en  matière  internationale  sont 
connus)  demanda  si  les  sujets  de  Sa  Majesté  garderaient  le  droit  dont 
ils  jouissent  en  temps  de  paix  de  fournir  à  la  fois  la  France  et  Madagas- 
car de  matériel  et  de  fournitures  de  guerre,  de  vaisseaux  armés  et  équi- 
pés pour  la  guerre,  s'ils  auraient  libre  accès  sur  les  côtes  et  dans  les 
ports  tant  de  France  que  de  Madagascar  sans  être  sujets  à  un  droit  de 
visite  ou  de  recherche  sur  la  haute  mer  ou  par  suite  d'un  prétendu 
blocus  ou  de  toute  autre  façon  de  la  part  de  l'une  ou  l'autre  partie  aux 
hostilités,  et  si  les  sujets  de  Sa  Majesté  seraient  protégés  par  le  gouver- 
nement dans  l'exercice  de  leurs  droits.  Sir  E.  Grey  répondit  que  la 
question  est  vraiment  compliquée  et  qu'il  priait  l'honorable  membre  de 
vouloir  bien  l'ajourner. 

Ces  mêmes  questions,  après  avoir  fourni  à  la  Chambre  des  communes 
la  matière  du  débat  que  nous  venons  de  rapporter,  ont  été  méthodique- 


si^'.'.' 


■  t 


l^s' 


252  CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX 

ment  disposées  et  traitées  par  un  savant  professeur  d*Oxford,  M.  T.  E. 
HoUand,  dans  une  lettre  par  lui  adressée  au  Times  le  16  février  1895  (1). 

(1)  Voici  la  traduction  de  cette  lettre  publiée  dans  le  Times  du  22  février  1896,  p.  13  : 

L'opinion  des  légistes  ou  ce  qu^il  pourra  plaire  au  gouvernement  d*en  révéler  au  Parle- 
ment, relativement  à  Tattitude  qui  doit  être  prise  par  notre  pays  en  ce  qui  concerne  les 
hostilités  à  Madagascar,  est  attendu  avec  une  anxiété  qui  n*est  en  aucune  façon  limitée 
aux  commerçants  et  aux  sociétés  de  mission .  Il  peut  être  par  conséquent  désirable  d'es- 
sayer en  attendant  de  démêler  les  diverses  questions,  qui,  dans  les  discussions  sur  ce  sujet, 
ne  sont  pas  clairement  distinguées.  Ces  questions  paraissent  être  les  suivantes  : 

lo  La  guerre  peut-elle  être  commencée  sans  déclaration  ?  On  peut  espérer  que  les  discus- 
sions qui  ont  pris  place  dans  le  cas  du  Kowsking  ont  rendu  inutile  la  réaffirmation  de 
cette  doctrine  élémentaire,  que  des  actes  de  violence  autorisés  ou  non  désavoués  par  l'État 
qui  en  est  l'auteur,  lorsqu'ils  ont  donné  lieu  à  résistance  delà  part  de  TÉtat  qui  lésa 
soulTerts,  peuvent  bien  constituer  le  commencement  d'une  guerre. 

2o  Madagascar  est- il  un  pays  protégé  par  la  France  ?  La  phrase  fut  soigneusement  évitée 
dans  le  traité  passé  entre  la  France  et  les  Hovas  le  17  décembre  1885,  et  M.  de  Freycinet 
expliqua  à  la  Chambre  que  l'acquisition  (to  hâve  extorted)  d'un  protectorat  donnant  con- 
trôle sur  les  affaires  intérieures  de  Tlle  aurait  nécessité  l'emploi  de  25.000  hommes  çt  en 
même  temps  donné  naissance  à  une  responsabilité  sujette  à  objections.  La  position  de  la 
France  ressemble  à  celle  qu'avait  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  du  Transvaal,  sous  l'empire 
du  traité  de  1884.  Il  est  vrai  que,  dans  notre  traité  avec  la  France  de  1890,  nous  allons  jus- 
qu'à reconnaître  le  c  protectorat  »  français  ;  mais  ce  terme, vraiment  ambigu,  devrait  proba- 
blement être  interprété  par  les  stipulations  du  traité  de  1885,  d'après  lequel  les  droits  de  la 
France  sur  Madagascar  sont  expressément  restreints  au  contrôle  de  ses  relations  étrangères. 

3*  Mais,  en  accordant  que  Madagascar  puisse  être  justement  appelé  un  pays  protégé 
français,  peut-on  admettre,  comme  cela  semble  dit  dans  le  Jouimal  des  Débals  du  10  fé- 
vrier, qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  belligérance  entre  un  État  protégé  et  son  protecteur  ? 
Pourquoi  pas?  Même  des  révoltés  contre  leur  souverain  légitime  ont  été  reconnus  par 
nous  au  temps  de  la  guerre  civile  d'Amérique  comme  belligérants  de  facto,  A  fortiori^ 
semble-t-il  qu'il  nous  est  permis  de  reconnaître  comme  belligérante  une  nation  qui  résiste  à 
une  intervention  illégale  dans  ses  affaires  intérieures  ?  Il  pourrait  naturellement  être  al- 
légué en  réplique,  mais  difficilement  avec  succès,  que  les  Hovas  sont  des  sauvages  auxquels 
des  analogies  tirées  du  traitement  des  races  civilisées  sont  inapplicables. 

4^  En  admettant  que  la  belligérance  de  facto  de  la  France  et  de  Madagascar  et  que 
notre  propre  neutralité  de  facto  soient  reconnues  par  notre  gouvernement  (mais  non  pas 
dans  rhypothèse  contraire),  la  question  suivante  s'élève  :  avons-nous  un  droit  international 
contre  la  France  et  un  devoir  national  envers  Madagascar  à  prohiber  l'expédition  des  ports 
britanniques  de  vaisseaux  marchands  britanniques,  loués  parle  gouvernement  français  pour 
transporter  de  la  contrebande  de  guerre  (canonnières  en  sections)  d'un  port  français  au 
théâtre  des  opérations  ?  Il  semblerait  qu'aucun  des  belligérants  ne  pourraient  se  plaindre  de 
notre  conduite,  si  nous  interdisions  la  location  de  vaisseaux  britanniques  pour  un  tel  objet. 
Mais  sommes-nous  tenus  envers  Madagascar  d'agir  ainsi  ?  Pour  prendre  l'exemple  le  plus 
fort  possible,  serait-il  du  devoir  d'un  neutre  d'empêcher  des  aimateurs  de  fournir  une 
flotte  de  50  navires  pour  le  transport  d'une  armée  des  ports  de  Tun  des  belligérants  sur  les 
côtes  de  l'autre?  Il  n'y  a  pas  d'autorité  en  faveur  de  l'existence  d'une  semblable  obligation. 
Ce  que  nous  connaissons  de  plus  voisin  de  la  discussion  de  cette  question  s'est  produit  en 
1870,  lorsque  lord  Granville  se  montra  sourd  aux  remontrances  de  l'Allemagne  contre  l'ex- 
portation de  fusils  et  de  charbon  en  France,  consentant  seulement  à  prohiber  la  fourniture 
directe  de  charbon  aux  vaisseaux  français  en  pleine  mer. 

5»  Que  nous  soyons  ou  non,  au  point  de  vue  international,  qualifiés  et  obligés  à  prévenir 
un  pareil  usage  des  navires  britanniques,  avons-nous  dans  notre  loi  municipale  les  ressour- 
ces (machinei^)  nécessaires  pour  nous  mettre  à  même  de  le  faire  ?  Oui,  d'après  le  Foreign 
Enlistment  Act  de  1870.  Par  la  section  8  de  cet  acte,  le  fait  d'équiper  et  d'expédier  un 
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A  notre  tour,  nous  allons  essayer  de  les  examiner  :  leur  importance  pré- 
sente est  grande,  et  il  nous  parait  que  le  public  a  été  jusqu'ici  assez  im- 
parfaitement instruit  par  ses  organes  habituels  des  coutumes  internatio- 
nales en  vigueur  sur  les  points  qu'elles  concernent. 

Deux  points  doivent  être  distingués  dans  ce  débat  :  1»  Le  contrat  passé 
par  la  France  avec  la  maison  Clarkson  and  C»  est-il  ou  n'est-il  pas  com- 
patible avec  la  situation  prise  par  TAngleterre  au  sujet  du  différend 
franco-malgache  ?  2®  Quels  seront  les  droits  des  sujets  anglais  au  cours 
des  hostilités  auxquelles  il  donnera  vraisemblablement  lieu? 

La  question  de  la  validité  du  contrat  de  transport  susdit  a  été  réguliè- 
rement présentée  comme  liée  au  parti  que  prendrait  l'Angleterre  relati- 
vement au  différend  franco-hova,  à  ce  point  même  qu'un  grand  journal 
français  (1),  généralement  bien  mieux  renseigné  sur  le  droit  qui  régit  les 
rapports  mutuels  des  États,  n'a  pas  craint  d'aflSrmer  que,  si  l'Angleterre 
reconnaissait  par  une  déclaration  de  neutralité  l'état  de  guerre  comme 
existant  entre  la  France  et  Madagascar,  il  s'ensuivrait  pour  elle  l'obliga- 
tion de  mettre  obstacle  à  l'exécution  de  ce  contrat.  L'adoption  de  ce  point 
de  vue  constitue,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  erreur  mani- 
feste, erreur  relevée  du  reste  dans  la  déclaration  de  sir  E.  Grey  ci-dessus 
citée.  Quelque  parti  que  prenne  l'Angleterre  sur  la  question  de  principe, 
la  validité  de  l'accord  intervenu  est  chose  certaine.  Evidemment,  il  en  est 
ainsi  pour  ceux  qui  admettent  que  l'existence  d'un  lien  de  protectorat 
reconnu  rend  toute  guerre  internationale  impossible  entre  le  protecteur 
et  le  protégé.  Mais  ceux-là  même  qui  pensent  avec  M.  Holland  Ique  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'une  guerre  véritable  existe  dans  les  circonstances 
présentes,  doivent  décider  comme  lui  que  les  devoirs  de  la  neutralité 

vaisseaa  pour  être  employé  dans  le  service  militaire  ou  naval  d*un  belligérant  est  punis- 
sable d'amende,  de  prison  et  de  confiscation  du  vaisseau.  Par  la  clause  interprétative,  sec- 
tion 30,  c  le  service  naval,  en  ce  qui  concerne  une  personne,  comprend  le  service  d  un 
marin,  l'emploi  d'un  pilote,  pour  conduire  ou  diriger  la  course  d'un  vaisseau  de  guerre 
ou  de  tout  antre  vaisseau  employé  dans  une  opération  militaire  ou  navale  quelconque,  et 
tout  autre  emploi  quelconque  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre,  bâtiment  de  transport,  gabare, 
corsaire  ou  vaisseau  sous  lettre  de  marques  ;  et,  en  ce  qui  concerne  le  navire,  ce  mot  com- 
prend tout  usage  d'un  navire  comme  transport,  gabare,  corsaire  ou  vaisseau  sous  lettre  de 
marques  ».  Sur  ce  qui  ne  constitue  pas  un  «  naval  service  »,  voyez  le  ce  International  »  (L. 
R.,  3.  Adm.  and  Eccl.,  321),  et  le  «  Gauntlett  »  (td.,  319).  L'acte  donne  des  pouvoirs  très 
larges  aux  autorités  locales  dans  toutes  les  parties  des  domaines  de  Sa  Majesté  pour  l'arrêt 
des  vaisseaux  coupables. 

6«  Gomment  l'obligation  des  vaisseaux  et  de  leurs  propriétaires  sera-t-elle  affectée  si,  comme 
cela  semble  avoir  été  arrangé  hier  entre  M.  Clarkson  et  le  gouvernement  français,  les 
vaisseaux  doivent  être  conduits  de  France  à  Madagascar  par  des  officiers  et  des  équipages 
français  ?  I>es  conséquences  pénales  résultant  de  l'acte  ne  sembleraient  pas  devoir  être  chan- 
gées, quoique  le  droit  d'arrêt  dans  les  eaux  britanniques  serait  probablement  suspendu  pen- 
dant l'expédition. 

(1)  Le  Joutmal  des  Débats  du  20  février  1895  (soir). 
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n'obligent  en  aucune  façon  l'État  qui  les  a  acceptés  à  s'opposer  à  l'exé- 
cution d'un  semblable  contrat.  Le  transport  de  canonnières  comme  en 
général  de  tout  matériel  de  guerre  est  un  acte  de  contrebande  de  guerre, 
le  serait  également  et  à  plus  forte  raison  encore  le  transport  d'officiers  ou 
d'hommes  de  troupe  ;  mais  il  n'en  résulte  en  aucune  façon  que  l'État,  dont 
les  navires  affectés  à  ce  transport  portent  le  pavillon,  soit  tenu  d'en  in- 
terdire l'exécution.  L'affirmer  est  exagérer  contrairement  à  toute  raison 
et  à  toute  coutume  les  obligations  de  l'État  neutre.  D'après  les  principes 
du  droit  international  le  commerce  de  contrebande  est  pour  l'État  neutre 
chose  indifférente.  U  est  tenu  de  ne  pas  y  participer  lui-même,  ce  serait 
intervenir  dans  une  lutte  qui  doit  lui  demeurer  étrangère  ;  mais  il  n'est 
en  aucune  façon  tenu  d'empêcher  ses  sujets  d'y  prendre  part,  ou  de  les 
punir  s'ils  l'ont  fait.  La  sanction  du  caractère  illicite  du  commerce  de 
contrebande  est  ailleurs,  elle  réside  dans  le  droit  qui  appartient  aux  bel- 
ligérants de  saisir  même  sur  la  haute  mer  les  navires  chargés  de  contre- 
bande, quelque  soit  le  pavillon  sous  lequel  ils  naviguent,  de  confisquer 
la  cargaison,  souvent  même  le  navire,  ou  tout  au  moins  d'exercer  à  leur 
égard  le  droit  de  préemption.  Mais  là  s'arrêtent  les  rigueurs  de  la  loi 
internationale,  et  jamais  il  n'a  été  admis  qu'un  État  pût  être  responsable 
du  commerce  de  contrebande  pratiqué  par  ses  sujets  ni  obligé  par  con- 
séquent de  l'empêcher.  Ce  point  est  de  droit  certain  :  il  est  admis  par 
tous  les  auteurs  (1)  et  a  constamment  été  suivi  par  la  pratique  des  na- 
tions depuis  l'époque  où  des  règles  spéciales  ont  été  formulées  à  l'égard 
du  commerce  de  contrebande  de  guerre.  C'est  ainsi  qu  il  n'est  pas  de 
guerre  où  le  commerce  de  contrebande  ne  forme  pour  les  neutres  l'objet 
d'une  industrie  aussi  profitable  que  dangereuse,  et  cependant  on  n'a  ja- 
mais élevé,  au  moins  avec  succès,  de  réclamation  contre  les  États  neutres 
pour  l'avoir  autorisé. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'Angleterre,  un  doute  peut  ce- 
pendant s'élever,  parce  que  cette  nation  a  promulgué  par  deux  fois  des 
lois  sur  les  devoirs  de  la  neutralité  et  que,  dans  la  dernière  de  ces  lois 
{Foreign  Enlistment  Act  de  1870,  sect.  8),  se  trouve  compris  et  puni  d'em- 
prisonnement et  d'amende  le  service  naval  entrepris  pour  le  compte 
d'un  belligérant,  ce  qui,  aux  termes  de  1'  c  interprétation  clause  »  ci- 
tée par  M.  Holland,  embrasse  l'usage  d'un  navire  employé  comme  trans- 
port. Résulte-t-il  de  là  que  l'Angleterre,  en  supposant  qu'elle  ait  émis 


(1)  V.  Wheaton  Éléments  du  dr,  intern.,  t.  II,  §  24,  p.  138  et  suiv.  ;  Heflfier,  Le  dr. 
intem,  de  V Europe ^  édit.  Geffcken,  §  151,  note  1,  p.  358-359;  Ortolan,  Règles  intem,  et 
diplomatie  de  la  mer^  t.  II,  p.  167  ;  Travers  Twiss,  Le  dr.  intem,,  t.  II,  p.  459  ;  Calvo,  Le 
dr.  intem.  th.  etprat.,  4»  édit.,  t.  IV,  p.  507  et  suiv.  ;  Geffcken,  dans  le  Manuel  de  Holt- 
zendorff,  t.  IV,  p.  611  et  suiv. 
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une  déclaration  de  neutralité,  fût  obligée  d'interdire  le  transport  promis 
au  gouvernement  français  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Il  n'appartient  pas 
à  une  loi  municipale  quelconque  d'étendre  ou  de  restreindre  les  devoirs 
internationaux  de  l'État  qui  Ta  portée.  A  l'égard  des  belligérants  les  obli- 
gations internationales  de  l'Angleterre  en  sa  qualité  de  puissance  neutre 
sont  et  seront  toujours  indépendantes  des  lois  qu'elle  a  pu  ou  qu'elle 
pourra  faire  pour  les  définir.  Le  droit  international  ne  l'astreint  pas  à 
empêcher  le  commerce  de  contrebande  de  ses  sujets,  elle  demeure  donc 
libre  de  l'autoriser,  et  le  seul  effet  que  produise  sa  législation  sur  ce  point 
est  de  lui  permettre  d'interdire  ce  commerce,  mais  seulement  si  elle  le 
juge  à  propos  et  sans  qu'elle  puisse  y  être  contrainte  par  la  requête  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  belligérants.  Dira-t-on  que  cette  théorie  tend  à  dépouiller 
la  loi  anglaise  sur  la  neutralité  de  son  autorité  et  de  sa  raison  d'être  ? 
Nous  répondrons  qu'une  loi  intérieure  n'est  pas  un  acte  international,  et 
que  la  prohibition  du  Foreign  Enlislment  Ad  gardera  celte  utilité  de 
permettre  à  l'Angleterre  d'arrêter  chez  elle  certaines  branches  de  com- 
merce, si  elle  a  par  traité  spécial  promis  aux  belligérants  de  le  faire,  ou 
encore  lorsqu'elle  a  lieu  de  craindre  que  la  poursuite  de  ce  commerce  ne 
soit  pour  l'État  la  source  d'un  affaiblissement  ou  d'un  péril.  L'application 
du  Foreign  Enlislment  Act  n'est  obligatoire  pour  l'Angleterre  que  dans 
celles  de  ses  prescriptions  qui  constituent  en  même  temps  des  devoirs 
internationaux  ;  quant  aux  autres,  cette  application  demeure  essentielle- 
ment facultative. 

Nous  pouvons  donc  conclure  qu'au  point  de  vue  du  droit  comme  à  ce- 
lui de  la  législation  positive,  la  validité  du  contrat  passé  entre  le  gou- 
vernement français  et  la  maison  Clarkson  est  au-dessus  de  toute  con- 
testation. 

La  seconde  question  par  nous  posée,  et  sur  laquelle  M.  Gibson  Bowles 
a  particulièrement  attiré  l'attention  des  Communes,  dépend  au  contraire 
essentiellement  de  la  qualification  que  méritent  les  hostilités  franco- 
malgaches.  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  là  guerre  au  sens  international  du 
mot,  tel  est  le  point  décisif.  Nous  nous  abstiendrons  soigneusement  de 
prendre  parti  sur  ce  point  déjà  traité  dans  cette  Revue  (1),  et  nous  bor- 
nerons à  noter  Jes  conséquences  juridiques  des  deux  partis  qu'il  est  pos- 
sible de  prendre  à  ce  sujet.  Si  le  différend  franco-malgache  est  traité 
comme  une  simple  insurrection,  rien  n'est  changé  dans  les  droits  du 
commerce  des  sujets  neutres  par  le  fait  des  hostilités.  Us  peuvent  libre- 
ment commercer  avec  les  deux  parties  au  litige  et  n'ont  pas  à  craindre 
la  saisie  de  leurs  marchandises  comme  contrebande  de  guerre.  Quant  aux 

(1)  V.  t.  U  (1896),  p.  156. 
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blocus,  s'il  s'en  produit,  ils  ne  sauraient  être  que  des  blocus  pacifiques, 
sujets  par  conséquent  aux  doutes  auxquels  cesdemiersont  donnélieu(l). 
Au  contraire  la  liberté  personnelle  des  sujets  neutres  sera  moins  éten- 
due qu'elle  ne  le  serait  en  cas  de  guerre  déclarée.  On  sait  que  les  sujets 
des  puissances  neutres  peuvent  sans  s'exposer  à  un  châtiment  s'enrôler 
sous  les  drapeaux  de  l'un  ou  l'autre  des  belligérants.  Ils  sont  des  com- 
battants réguliers,  entièrement  assimilés  aux  citoyens  de  la  nation  dont 
ils  ont  épousé  la  cause.  Ici  la  situation  de  ces  volontaires  serait  moins 
nette.  Combattant  dans  les  rangs  d'insurgés  ils  courraient  le  risque  d'ê- 
tre jugés  comme  complices  de  l'insurrection,  et  leur  gouvernement  n'au- 
rait pas  le  droit  d'intervenir  pour  leur  épargner  les  conséquences  péna- 
les de  leur  faute.  La  situation  est  tout  autre  si  l'on  considère  qu'il  existe 
dans  l'espèce  une  véritable  guerre.  Les  étrangers  comme  leurs  gouver- 
nements ont  tous  les  droits  de  véritables  neutres,  et  cela  sans  distinguer 
suivant  qu'il  est  ou  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  déclaration  de  neutralité. 
La  participation  des  individus  aux  hostilités  ne  peut  plus  être  châtiée 
comme  un  crime,  mais  en  retour  le  commerce  des  neutres  subit  les  res- 
trictions établies  par  la  loi  des  nations.  La  contrebande  de  guerre  de- 
vient confiscable,  les  blocus  doivent  être  respectés,  le  droit  de  visite  est 
exercé.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  du  reste,  les  sujets  neutres 
établis  dans  le  pays,  théâtre  des  hostilités,  continuent  à  avoir  droit  à  la 
protection  de  leur  gouvernement. 

11  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  la  question  principale  relative  à 
la  détermination  du  caractère  des  hostilités  dépend  en  premier  lieu  des 
parties  en  lutte  elles-mêmes,  en  ce  sens  au  moins  que  l'on  ne  peut  pas 
leur  refuser  le  droit  d'invoquer  contre  les  neutres  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité. Si  donc,  au  cours  des  hostilités,  l'une  des  parties  exerce  les  droits 
que  lui  donne  l'état  de  guerre,  le  droit  de  saisir  la  contrebande  par 
exemple,  son  acte  est  légitime  et  ne  saurait  en  aucun  cas  donner  lieu  à 
protestation  ;  seulement  cet  acte  implique  de  sa  pari  reconnaissance 
de  rélat  de  guerre,  et  il  ne  lui  est  plus  permis  de  prétendre,  après  l'avoir 
accompli,  que  les  hostilités  ne  constituent  pas  une  véritable  guerre  in- 
ternationale. 

Turquie.  —  Affaires  arméniennes,  —  Cruautés  alléguées  à  la  charge  des 
soldats  ottomans.  —  Versions  diverses  des  faits.  —  Attitude  de  l'Europe. 
—  Difficultés  de  la  question.  —  Les  solutions  possibles  (2).  —  Une  fois  de 
plus  la  question  d'Orient  vient  de  se  rouvrir  et  de  proposer  à  la  diplo- 
matie un  problème  qui  ne  le  cède  en  gravité  et  en  difficulté  à  aucun  de 
ceux  qu'elle  lui  a  déjà  soumis.  Dans  le  courant  du  mois  de  novembre 

(1)  Comp.  Paul  Fauchille,  Du  blocus  matntime,  p.  37  et  suiv. 

(2)  Comp.  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanzimat,  Paris,  1882-1884. 
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1894,  les  principaux  organes  de  la  presse  européenne  se  faisaient  Técho 
de  bruils  mis  en  circulation  touchant  de  prétendus  massacres  qui  étaient 
dits  avoir  eu  lieu  enaoùten  Arménie  (1).  La  nouvelle  en  avaitété  répandue 
parles  soins  de  l'Association  anglo-arménienne  de  Londres  qui  envoya  à 
ce  sujet  un  mémoire  à  lord  Kimberley,  lo  sollicitant  de  prendre  en  main  la 
cause  de  cette  malheureuse  population  auprès  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  autres  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin.  Ces  doléances  eu- 
rent d'abord  peu  de  crédit,  et  les  premières  explications  fournies  ten- 
daient à  faire  porter  toute  la  responsabilité  de  l'incident  sur  les  Armé- 
niens eux-mêmes,  et  peut-être  sur  quelques  tribus  kurdes  qui  s'étaient 
volontairement  associées  à  leurs  déprédations  (2).  On  citait  même  avec 
complaisance  un  trait  de  sauvagerie  véritable  dont  un  Turc  inoffensif 
avait  été  la  victime.  Ce  malheureux  aurait  été  brûlé  vif  et  on  aurait  fait 
de  son  corps  un  fourneau  de  mine.  Il  paraissait  donc  bien  établi  que, 
cette  fois,  par  exception,  c'était  le  mouton  qui  avait  commencé.  Avec  le 
temps  les  choses  changèrent  d'aspect,  et  une  vérité  plus  complète,  plus 
horrible  aussi  de  beaucoup,  parait  s'être  dégagée  des  généreux  efforts 
déployés  par  les  partisans  des  Arméniens  dans  une  enquête  fort  difficile 
et  que  l'attitude  du  gouvernement  ottoman  n'a  pas  contribué  à  simplifier. 
On  est  ainsi  parvenu  à  fixer  d'abord  la  cause  du  conflit.  Disons  avant 
tout  que  ce  conflit  s'est  produit  dans  le  district  de  Sassun  (Sechni  (?)  de 
l'atlas  de  Stieler)  au  Sud-Est  du  lac  de  Van  ou  Wan  près  des  villes  de 
Bitlis  et  de  Mousch .  Pour  en  saisir  les  causes  il  faut  savoir  (3)  que  les 
Arméniens  de  ce  district  vivent  par  rapport  aux  tribus  kurdes  du  pays 
dans  une  sorte  d'état  de  vassalité.  Comme  l'ancien  serf  le  paysan  armé- 
nien suit  le  sort  de  la  terre  sur  laquelle  il  s'est  fixé,  et  le  correspondant 
du  Tmes  rapporte  que  dans  la  langue  kurde  le  nom  commun  donné  à 
ces  Arméniens  signifie  c  ceux  qui  ont  été  achetés  avec  de  l'or  ».  De  là,  des 
obligations  réciproques.  L'Arménien  paye  au  Kurde  certaines  redevan- 
ces, et  celui-ci  est  en  retour  tenu  d'accorder  à  celui-là  sa  protection.  Il 
arrive  ainsi  par  suite  de  ce  lien  de  vasselage  et  des  devoirs  réciproques 
qui  en  dérivent,  que  le  Kurde  et  l'Arménien,  ces  ennemis  naturels,  sont 
trouvés  combattant  côte  à  côte,  et  que  les  sévices  infligés  à  des  Armé- 
niens provoquent  de  la  part  des  Kurdes  des  représailles  inattendues.  Il 
arrive  aussi  fréquemment  que  le  payement  du  tribut  exigé  par  le  suze- 
rain kurde  compromet  singulièrement  la  levée  des  impôts  ordonnés  par 

(1)  V.  le  Jouimal  des  Débats  du  19  novembre  1894  (soir)  ;  le  Journal  de  Genève  du  20  no- 
vembre 1894. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débats  du  20  novembre  1894  (matin)  ;  la  Kôlnische  Zeitung  du  27  no- 
vembre 1894. 

(3)  V.  le  Times  du  4  décembre  1894. 
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le  gouvernement  olloinan,  et  que  le  cultivateur  arménien  répond  au  col- 
lecteur de  taxes  qu'il  sera  payé  lorsqu'il  garantira  le  contribuable  des 
exactions  de  ses  belliqueux  voisins.  Telle  serait,  d'après  la  source  très 
détaillée  et  très  précise  à  laquelle  nous  puisons,  l'origine  du  débat  ac- 
tuel. Un  corps  d'irréguliers  turcs  envoyé  pour  lever  les  impôts  aurait  été 
repoussé  par  les  paysans  retranchés  dans  leurs  villages  ;  il  aurait  appelé 
à  son  aide  des  renforts,  et  ces  troupes  auraient  tiré  une  terrible  ven- 
geance de  cette  population  à  peine  armée  et  incapable  de  lui  résister. 
L'origine  de  la  querelle  serait  donc  dans  un  refus  de  l'impôt  intervenu 
dans  les  circonstances  que  nous  avons  rapportées.  C'est  en  ce  sens  que 
le  gouvernement  ottoman  a  pu  dire  que  des  troupes  avaient  été  envoyées 
dans  le  district  de  Sassun  pour  y  rétablir  l'ordre  troublé  (1).  Quant  à  la 
façon  dont  elles  se  sont  acquittées  de  leur  mission,  la  suite  de  Tenquéte 
a  conduit  à  de  singulières  révélations.  Tout  d'abord  on  avait  parlé  d'une 
façon  générale  de  dévastations  et  d'atrocités,  et  malheureusement  on  est 
assez  accoutumé  à  entendre  qualifier  en  ces  termes  les  événements  dont 
cette  contrée  est  le  théâtre  pour  que  cette  rumeur  ne  pût  pas  à  elle  seule 
produire  une  vive  émotion.  Puis,  peu  à  peu,  par  la  bouche  des  quelques 
réfugiés  qui  onl  réussi  à  trouver  leur  salut  dans  la  fuite,  par  les  rares 
correspondances  parvenues  aux  Arméniens  établis  hors  de  leur  patrie, 
une  foule  de  détails  ont  été  révélés,  qui  égalent,  nous  devons  le  recon- 
naître, ce  que  l'imagination  peut  représenter  de  plus  affreux.  Ce  sont  (2) 
les  cavaliers  kurdes  des  régiments  récemment  formés  du  corps  Hami- 
dieh,  les  garnisons  d'Erzeroum,  d'Irisa,  de  Wan,  de  Tigranokert,  de  Ba- 
bert,  de  Mousch,  ainsi  que  les  hordes  kurdes  de  la  race  Eschirad  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  ces  méfaits,  en  tout  50  à  60  mille  hommes 
d'après  l'estimation  des  correspondants  de  la  Gazelle  de  Cologne  ;  et  lors- 
que cette  troupe  eut  vaincu  la  faible  résistance  que  pouvait  lui  offrir  une 
population  armée  de  faux,  de  coutelas  et  de  quelques  rares  fusils,  elle 
entreprit  la  dévastation  complète  du  pays.  On  rapporte  (même  source) 
que  7  villages  dans  le  district  de  Schatack,  13  dans  celui  de  Sassun,  3 
dans  celui  de  Chian,  6  dans  celui  de  Chianu  et  5  dans  le  district  de  Chus- 
pai  ont  été  pillés  et  brûlés.  Partout,  les  habitants  dont  les  soldats  purent 
se  saisir  furent  tués  ou  chargés  de  chaînes  ;  quelques-uns  eurent  à  subir 
avant  la  délivrance  suprême  des  tortures  inouïes  ;  comme  les  homnies 
faits  les  femmes  et  les  enfants  tombèrent  victimes  de  la  férocité  du  vain- 
queur, celles-là  devant  subir  avant  que  de  périr  les  plus  grossiers  ou- 
trages. Les  victimes  de  cette  tuerie  seraient  en  nombre  considérable  et 


(1)  V.  la  Kôlnische  Zeitung  du  2  décembre  1894, 

(2)  La  Kôlnische  Zeitung  du  19  décembre  1894. 
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jusqu'ici  indéterminé.  Les  églises  et  les  temples  comme  les  simples 
habitations  auraient  été  voués  à  la  destruction  après  avoir  servi  de 
théâtre  aux  massacres  des  ecclésiastiques  et  des  fidèles  qui  étaient  venus 
y  chercher  un  asile . 

Comme  il  arrive  le  plus  souvent,  ce  noir  tableau  des  événements  armé- 
niens a  été  assombri  encore  par  les  commentaires  dont  il  a  été  l'occasion. 
Une  foule  de  témoins  sont  venus  déposer  dans  cette  grande  enquête 
ouverte  au  sein  du  public,  et  leur  témoignage  tendait  très  généralement 
à  présenter  les  faits  sous  le  jour  le  plus  défavorable  au  gouvernement 
ottoman.  Les  événements  survenus  en  août  dernier  ne  seraient  point  une 
exception  mais  le  développement  naturel  d'un  véritable  système  suivi 
parles  Turcs  à  l'égard  des  populations  arméniennes  (1).  Les  correspon- 
dances accueillies  par  les  journaux  anglais  et  allemands  nous  représen- 
tent l'Arménie  comme  ayant  été  en  proie  à  des  violences  continuelles  et 
de  proportions  telles  qu'elles  paraissent*  viser  la  destruction  totale  du 
peuple  qui  les  subit.  Il  y  est  couramment  questionne  meurtres  par  cen- 
taines, de  villages  entiers  détruits,  de  torlures,  de  viols,  de  pillages,  de 
crimes  de  toute  sorte,  comme  si  cela  était  le  régime  habituel  de  cet  in- 
fortuné pays  (2). 

Le  gouvernement  ottoman  et  les  Kurdes  eux-mêmes  ont  cependant 
trouvé  dans  ce  concert  quelques  défenseurs.  On  a  allégué  en  leur  faveur 
l'état  de  trouble  habituel  où  se  trouve  le  pays  par  suite  des  agitations 
entretenues  dans  son  sein,  dans  un  but  politique  (3)  facile  à  discerner. 
On  a  fait  remarquer  également  que  les  nouvelles  les  plus  irritantes 
avaient  été  répandues  par  les  soins  des  Comités  arméniens  de  Londres, 
d'Athènes  et  de  Varna,  centres  d'une  perpétuelle  agitation  politique  et 
que  l'on  peut  soupçonner  de  parti  pris  à  l'égard  de  l'administration 
ottomane.  De  plus,  les  révélations  delà  presse  ont  été  affaiblies  par  le 
témoignage  de  voyageurs  qui  ont  affirmé  avoir  à  des  époques  antérieures 
parcouru  des  districts  plongés  dans  une  paix  profonde  au  moment  même 
où  la  presse  européenne  se  plaisait  à  les  représenter  comme  en  proie  à 
toutes  les  horreurs  d'une  guerre  intérieure  d'extermination  (4).  Enfin,  il 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  du  sentiment  exprimé  à  ce  sujet 
par  le  patriarche  de  l'Église  arménienne  unie,  Mgr  Azarian,  et  la  lettre 
pleine  de  personnalités  blessantes  que  lui  vaut  son  opinion  de  la  part 


(i)  La  Kôlnische  Zeitung  du  8  décembre  1894. 

(2)  V.  la  lettre  de  M.  Malcom  Mac  Coll,  dans  le  Times  du  21  décembre  1894,  et  celle  du 
ma^or  Wilford  Neville  Lloyd,  dans  le  Times  du  22  décembre  1894. 

(3)  V.  le  Journal  des  Débats  du  11  décembre  1894  (matin). 

(4)  V.  les  communications  signées  A.  F.  M.  et  H.  B.  Tristram,  dans  le  Tim^^des  21  et 
22  décembre  1894. 
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du  correspondant  constanlinopolitain  de  Idi  Kœlnische  ZeiVwnp' (1)  n'équi- 
vaut en  aucune  façon  à  une  raison  de  rejeter  son  témoignage. 

La  question  est,  comme  on  le  voit,  des  plus  embarrassantes.  D'une 
part,  une  foule  de  voix  s'élèvent  pour  accuser  la  Turquie,  et  les  atrocités 
qu'elles  imputent  à  la  négligence,  sinon  à  la  connivence  de  son  gouver- 
nement, sont  de  lelle  nature  et  en  telle  quantité  qu'il  est  impossible  que 
des  nations  chrétiennes  laissent  subsister  plus  longtemps  sur  un  coin 
quelconque  de  la  terre  un  semblable  étal  de  choses.  D'autre  part,  quel- 
ques voix  isolées,  mais  fortes,  persistent  à  qualifier  toute  cette  indigna- 
tion de  simulée  et  à  la  traiter  comme  le  prétexte  d'une  campagne  des- 
tinée à  amener  des  résultats  politiques  aussi  importants  que  contraires 
aux  intérêts  de  la  Porte. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  parti  dans  ce  débat,  ou  au  moins 
nous  n'avons  pour  le  moment  qu'à  apprécier  la  simple  probabilité  des 
événements  pour  dégager  de  cette  appréciation  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
présenter  au  point  de  vue  du  droit  international.  On  ne  peut  pas  se  dis- 
simuler que  dans  ce  débat  la  vraisemblance  la  plus  grande  se  trouve  en 
faveur  des  avocats  des  Arméniens  ;  leur  nombre  seul  est  déjà  frappant 
et  le  gouvernement  ottoman  a  contribué  lui-même  à  leur  succès  par  les 
efforts  évidents  qu'il  a  faits  pour  mettre  la  lumière  sous  le  boisseau.  On 
le  verra  plus  amplement  lorsque  nous  raconterons  Thisloire  des  négo- 
ciations auxquelles  ces  événements  ont  donné  lieu.  Qu'il  nous  suffise 
pour  le  moment  d'observer  que  l'administration  ottomane  a  de  parti  pris 
supprimé  toutes  les  correspondances  avec  le  district  montagneux  qui  a 
servi  de  théâtre  aux  exploits  de  ses  soldats  ;  qu'elle  a  empêché  les  con- 
suls européens  d'Erzeroum  de  s'informer  sur  les  lieux  mêmes  de  ce  qui 
s'y  était  passé  ;  enfin,  que  la  décoration  accordée  à  Zekki-Pacha,  le  chef 
de  cette  armée  de  malfaiteurs,  ne  trouve  guère  d'autre  explication  que 
le  besoin  de  réhabiliter  par  cette  distinction  l'auteur  d'une  vilaine  be- 
sogne :  c'est  au  moins  ainsi  qu'elle  semble  avoir  été  interprétée. 

Telle  est  l'impression  que  recueille  de  cette  affaire  l'observateur  im- 
partial après  une  considération  attentive  des  diverses  opinions  expri- 
mées à  son  sujet.  Essayons  maintenant  de  rapporter  ce  qui  a  été  fait  et 
d'indiquer  ce  qui  pourrait  l'être  au  point  de  vue  du  droit.  En  présence 
d'une  situation  semblable,  l'idée  qui  s'impose  est  qu'il  importe  de  se 
fixer  tout  d'abord  sur  la  réalité  des  faits  allégués,  et,  si  ces  faits  sont 
mis  hors  de  doute  par  une  enquête  impartiale,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  le  retour.  Que  ce  double  droit  puisse  être 
exercé  par  les  puissances  européennes,  le  point  n'est  pas  contestable. 


(1)  Y.  La  Kôlnische  Zeitung  du  22  décembre  1894. 
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Il  a  été  sanctionné  à  deux  reprises  différentes  par  les  puissances,  d'abord 
dans  le  traité  anglo-lurc  du  4  juin  1878,  dont  l'article  1 1  2  est  conçu  en 
ces*  termes  :  «  En  revanche,  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  promet  à 
TAnglelerre  d'introduire  les  réformes  nécessaires  (à  être  arrêtées  plus 
tard  par  les  deux  puissances)  ayant  trait  à  la  bonne  administration  et  à 
la  protection  des  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  se  trouvent  sur  les  ter- 
ritoires en  question,  et  afin  de  mettre  l'Angleterre  en  mesure  d'assurer 
les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  de  son  engagement,  Sa  Majesté 
impériale  consent  en  outre  d'assigner  l'île  de  Chypre  pour  être  occupée 
et  administrée  par  elle  »  (1)  ;  puis,  quelques  jours  plus  tard,  dans  l'ar- 
ticle 61  du  traité  de  Berlin,  dont  voici  le  texte  :  «  La  Sublime  Porte 
s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard,  les  améliorations  et  les  réfor- 
mes qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les 
Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité  contre  les  Circassiens  et  les  Kur- 
des. Elle  donnera  connaissance  périodiquement  des  mesures  prises  à 
cet  effet  aux  puissances  qui  en  surveilleront  l'application  »  (2).  De  ces 
citations  ressort  évidemment  le  droit  pour  les  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  (Allemagne,  Autriche,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie)  de  veiller  sur  le  sort  des  populations  arméniennes,  sur  la 
réalisation  des  améliorations  promises  par  le  Sultan,  sur  l'exécution 
des  mesures  prises  à  cet  effet.  Du  reste,  il  ne  parait  pas  résulter  de  ces 
textes  que  l'Angleterre  puisse  s'attribuer  dans  l'accomplissement  de 
cette  fonction  un  rôle  prépondérant.  Sa  mission  est  semblable  à  celle 
des  autres  grandes  puissances,  à  cette  différence  près  qu'elle  lui  a  été 
conférée  dans  un  double  instrument  ;  et  il  est  à  noter  de  plus  (le  détail 
n'est  pas  insignifiant)  que  le  plus  récent  des  deux  traités  est  celui  qui 
contient  la  disposition  générale  écrite  au  profit  de  tous  les  signataires 
du  traité  de  Berlin.  Impossible  dès  lors  de  voir  dans  l'instrument  du 
4  juin  le  signe  d'un  droit  d'ingérence  dans  les  affaires  ottomanes  qui 
serait  particulier  à  la  Grande-Bretagne. 

Cette  puissance  l'a  du  reste  bien  entendu  ainsi.  Aussitôt  averti,  soil 
par  la  voix  publique,  soit  par  la  correspondance  diplomatique,  des  évé- 
nements qui  se  déroulaient  en  Arménie,  le  cabinet  anglais  s'est  empressé 
d'en  donner  communication  aux  divers  gouvernements  de  l'Europe  afin 
de  se  concerter  avec  eux  sur  les  mesures  que  commandaient  les  circons- 
tances. C'est  ce  qui  résulte  des  affirmations  apportées  par  lord  Kimber- 
ley  dans  un  diner  que  lui  avait  offert  à  Londres  le  célèbre  club  des  Qua- 
tre-vingts (3).  Sur  les  vues  qui  ont  été  échangées  à  ce  propos,  nous  ne 

(1)  G.  F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités,  2«  série,  t.  HI,  p.  273. 

(2)  G.  F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités,  2«  série,  t.  III,  p.  464. V.  les 
protocoles  des  séances  du  4,  du  6  et  du  8  juillet  1878,  id,,  p.  383,  402,  408. 

(3)  V.  le  Times  du  8  décembre  1894. 
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possédons  point  encore  de  renseignements  circonstanciés,  nous  savons 
seulement  que  le  but  poursuivi  d'abord  par  la  diplomatie  a  élé  d'arriver 
à  une  enquête  impartiale  et  complète  sur  les  faits  allégués.  Le  Sultan 
avait  d'abord  résisté  aux  instances  de  l'ambassadeur  anglais  et  refusé  de 
reconnaître  le  bien  fondé  des  informations  transmises  par  le  vice-consul 
en  résidence  à  Wan.  L'Angleterre  émit  alors  la  prétention  d'envoyer  aux 
renseignements  son  attaché  militaire  à  Constantinople,  le  colonel  sir 
Herbert  Chermside  (1).  C'est  alors  que  le  Sultan,  ému  de  celte  perspective, 
fit  promesse  d'envoyer  sur  les  lieux  une  Commission  formée  d'hommes 
impartiaux.  Mais  la  nomination  des  membres  de  cette  Commission  n'alla 
pas  sans  difficultés.  11  fut  d'abord  question  de  la  composer  exclusivement 
de  fonctionnaires  ottomans,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Constanti- 
nople, sir  Philipp  Currie,  agréa  en  principe  cette  idée.  Mais  il  ne  put  accep- 
ter le  programme  qui  lui  était  proposé  et  qui  se  bornait  à  instituer  une 
enquête  sur  les  déprédations  et  les  crimes  commis  par  les  Arméniens. 
C'était  de  la  part  de  la  Porte  une  habileté  un  peu  trop  grande,  et  le  résul- 
tat en  fut  que  son  interlocuteur  mis  en  défiance  insista  dès  lors  énergi- 
quement  sur  la  nécessité  d'adjoindre  à  la  Commission  des  personnes 
étrangères  à  la  Turquie.  Il  fut  naturellement  question  des  consuls  des 
puissances  occidentales.  A  Constantinople,  on  émit  des  préférences  pour 
l'intervention  de  quelque  représentant  d'une  puissance  neutre  et  sans 
intérêt  quelconque  dans  le  débat,  des  États-Unis  par  exemple:  aussi  son- 
gea-t-on  pendant  quelque  temps  à  l'adjonction  à  la  Commission  de 
M.  Miles  Jewett,  consul  des  États-Unis  à  Sivas.  Mais  après  quelques  hési- 
tations le  Président  Cleveland  refusa  de  confirmer  cette  nomination.  Après 
réchec  de  ces  diverses  combinaisons  on  en  vint  à  la  seule  solution  rai- 
sonnable :  confier  aux  consuls  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  elde  la  France 
le  soin  de  représenter  l'Europe  dans  cette  circonstance.  On  obtient  ainsi 
l'avantage  de  joindre  aux  représentants  des  deux  nations  directement 
intéressées  un  tiers  commissaire  impartial  et  pouvant  les  départager  au 
besoin.  L'Italie  aurait  depuis  manifesté  l'intention  de  nommer  un  délégué 
chargé  de  suivre  les  opérations  de  la  Commission.  On  a  dit  aussi  qu'il 
aurait  été  entendu  que  les  consuls  auraient  le  droit  de  se  faire  suppléer 
par  des  délégués  de  leur  choix.  Ainsi  a-t-il  été  fait,  et  la  Commission 
nommée  par  la  Porte,  accompagnée  de  MM.  Shipley,  Vilbert  et  Preje- 
valski,  délégués  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Russie,  s'est  mise 
immédiatement  en  devoir  d'accomplir  sa  mission.  L'enquête  qui  va  être 
faite  sera  longue  et  délicate,  et  ce  n'est  pas  avant  plusieurs  mois  que  l'on 
peut  en  attendre  la  solution.  Cependant  cette  enquête  a  déjà  dès  sesdé- 


(1)  V.  la  Kôlnische  Zeitung  du  28  décembre  1894. 
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buts  produit  certains  résultats,  et  l'Europe  a  récemment  appris  non  sans 
satisfaction  la  déposition  de  Tashin  Pacha,  valide  Bitlis  (1).  On  sait  éga- 
lement que  les  délégués  européens  ayant  rencontré  des  difficultés  dans 
leur  tâche  (2)  ont  adressé  des  réclamations  au  Sultan  par  l'organe  de  leurs 
ambassadeurs  respectifs.  Il  est  fort  à  souhaiter  que  ces  difficultés  ne  se 
renouvellent  pas,  et  plus  que  tout  autre  gouvernement  la  Porte  a  intérêt 
à  ce  qu'une  lumière  complète  soit  faite  sur  les  destinées  de  TArménie. 

De  son  côté  le  patriarche  récemment  nommé  des  Arméniens,  Mgr  ïz- 
miriian,  n'a  pas  craint  de  prendre  ouvertement  à  Constantinople  les  in- 
térêts de  son  peuple  et  d'annoncer  Tenvoi  d'un  délégué  chargé  par  lui 
d'une  enquête  particulière  (3).  Cette  initiative  ne  peut  être  que  d'un  bon 
augure  en  pareille  occurrence.  Par  contre,  la  Porte  s'est  longtemps  re- 
fusée à  permettre  aux  correspondants  des  journaux  étrangers  de  péné- 
trer dans  les  districts  intéressés  et  d'y  recueillir  des  témoignages.  Cette 
interdiction,  fort  vivement  blâmée  par  le  Times  (4),  paraît  avoir  été  au 
moins  en  partie  retirée  (5)  (sauf  pour  le  district  de  Bitlis).  Elle  était  fort 
justifiable  cependant  et  n'excédait,  à  notre  avis,  ni  les  droits  de  la  Porte 
ni  les  convenances  internationales  (6).  Dans  une  circonstance  aussi  grave 
et  où  la  souveraineté  même  d'un  gouvernement  est  en  jeu,  il  est  essen- 
tiel que  l'on  n'appelle  à  juger  des  faits  intervenus  que  des  personnes 
dont  le  caractère  public  offre  une  garantie  sérieuse  d'indépendance  et 
d'impartialité.  Il  est  certain  que  des  correspondants  de  journaux  seront, 
fût-ce  à  leur  insu,  influencés  par  les  opinions  de  l'organe  qu'ils  repré- 
sentent, et  que  leur  enquête  ne  saurait  avoir  l'autorité  [que  Ton  est  en 
droit  d'attendre  de  semblables  procédures. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait.  Que  reste-t-il  à  faire  ?  Il  est  certain  que  la  Com- 
mission constituée  à  la  suite  des  pourparlers  que  nous  avons  rapportés 
arrivera,  si  elle  le  veut  bien,  à  la  découverte  de  la  vérité.  Sans  doute  elle 
rencontrera  certaines  difficultés  matérielles,  et,  sans  aller  plus  loin,  la 
saison  présente  est  on  ne  peut  moins  favorable  aux  excursions  d'une 
Commission  dans  les  vallées  étroites  et  sur  les  montagnes  sauvages  qui 
entourent  le  lac  de  Wan,  mais  ce  sont  là  des  obstacles  que  la  patience  est 
sûre  de  surmonter.  On  pourrait  redouter  davantage  les  difficultés  qui 
proviendraient  peut-être  de  la  population  même  qu'il  s'agit  de  secourir  ; 
habitués  à  une  longue  tyrannie  les  Arméniens  préféreront,  on  peut  le 
craindre,  taire  leur  malheur  plutôt  que  d'attirer  une  fois  de  plus  sur 

(1)  V.  le  Time9  du  29  janvier  1895. 
v2)  Le  Times  du  9  février  1895. 

(3)  V.  le  Times  du  24  janvier  1895. 

(4)  Le  Times  du  30  janvier  1895. 

(5)  Le  Times  du  9  février  1895. 

(6)  Gomp.  la  déclaration  de  H.  Grey,  dans  le  Times  du  15  février  1895.  * 
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U  vu  X  it  io:v  la  vengeance  de  leurs  ennemis.  C'est  à  l'Europe  qu'il  ap- 
L>vu  viv  al  d  oviier  ce  danger.  Si  dès  Tabord  elle  se  montre  résolue  à  ne  plus 
i.>auvU>nnor  les  Arméniens  à  leurs  persécuteurs,  si  par  des  actes  elle  té- 
uiv»:;;uo  de  la  sincérité  de  ses  intentions  à  cet  égard,  il  est  certain  que 
les  i\>muùssaires  enquêteurs  rencontreront  dans  les  habitants  autant 
d  auxiliaires  dévoués  à  leur  tâche,  et  la  seule  difficulté  consistera  alors 
À  «ppivoîer  à  leur  juste  valeur  les  témoignages  qu'ils  auront  recueillis. 

Mais  cela  ne  résout  point  encore  la  grave  question  que  suscite  cette 
^ffaiiv.  En  admettant  qu'une  lumière  complète  soit  faite  sur  les  événe- 
laenls  encore  contestés  dont  l'Arménie  a  été  le  théâtre,  quelles  précau- 
tions, quelles  mesures  devront  être  prises  pour  en  empêcher  le  retour? 
La  situation  de  TArménie  ramène  involontairement  la  pensée  à  ce  qu'é- 
tait la  Bulgarie  antérieurement  à  1877,  et  on  peut  se  demander  (en  sup- 
posant vérifiés  les  faits  dont  il  s'agit)  si  une  situation  semblable  ne  jus- 
tifierait pas  de  la  part  de  l'Europe  l'application  d'un  remède  aussi  radi- 
cal. Pourquoi  ne  ferait-on  pas  au  moins  pour  les  Arméniens  ce  que  l'on  a 
fait  pour  les  Maronites  du  Liban?  Aussi  bien  n'est-ce  pas  à  cela  que  ten- 
dent les  efforts  de  ces  Comités  auxquels  l'Europe  doit  la  révélation  des 
crimes  dont  elle  veut  être  instruite?  (1) 

11  n'est  personne  qui  ne  déclare  la  question  très  grave,  et  en  effet  elle 
mérite  d'être  examinée  avec  soin.  Au  point  de  vue  politique  il  faut  con- 
sidérer que  les  Arméniens  opprimés  ne  forment  pas  (bien  loin  de  là)  la 
totalité  de  la  population  de  leur  pays,  de  sorte  que  Ton  pourrait  craindre 
que  leur  indépendance  ne  fit  peser  que  plus  lourdement  sur  eux  le  joug 
de  leur  ennemi  héréditaire.  Il  faut  considérer  aussi  combien  tout  chan- 
gement de  quelque  importance  est  délicat  dans  une  contrée  aussi  voi- 
sine du  point  qui  sert  en  quelque  sorte  de  centre  de  gravité  à  l'équilibre 
européen,  que  l'on  ne  sait  jamais  quelles  conséquences  peuvent  en  sor- 
tir, que  la  question  d'Orient  est  justement  renommée,  qu'il  vaut  mieux 
si  possible  la  laisser  sommeiller  que  l'irriter  en  vain. 

Mais  le  point  de  vue  politique  n'est  point  le  nôtre,  et  le  droit  mérite 
aussi  de  faire  entendre  sa  voix  dans  une  pareille  question.  Priver  un  État 
de  l'ime  de  ses  provinces,  donner  à  celle-ci  une  autonomie  qui  la  conduira 
fatalement  à  rêver  d'une  complète  indépendance,  si  ce  n'est  à  tomber 

(1)  Un  meeting,  réuni  le  4  février  1895  àWestminster  Palace  holel,  a  adopté  les  résolutions 
suivantes  :  !<>  que  TArménie  soit  soumise  à  une  administration  semblable  à  celle  du  Liban  ; 
2<>  que  les  Kurdes  soient  enrégimentés  sous  les  ordres  d*offîciers  en  partie  européens  ; 
3»  que  l'on  établisse  une  gendarmerie  de  formation  mixte  commandée  par  des  officiers  eu- 
ropéens ;  4<»  que  Ton  supprime  toutes  les  incapacités  qui  pèsent  sur  les  chrétiens.  De  ces 
quatre  vœux,  seul  le  dernier  nous  parait  tout  a  fait  raisonnable.  Les  autres  sont  au  moins 
bien  prématurés,  et  il  tombe  sous  le  sens  qu'ils  auraient  pour  conséquence  directe  de 
faire  de  l'Arménie  une  arène  où  les  puissances  occidentales  lutteraient  d'influence. 
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SOUS  la  sujétion  d'un  autre  souverain,  est  toujours  une  mesure  grave  et  à 
laquelle  on  ne  peut  se  décider  sans  une  urgente  nécessité.  Or,  il  nous 
paraît  que,  dans  Thypothèse  présente,  le  besoin  d'un  changement  radi- 
cal n*existe  pas  ou  au  moins  n'est  pas  démontré.  A  plusieurs  reprises  la 
Porte  ottomane  s'est  engagée  à  la  face  de  l'Europe  à  corriger  les  abus 
anciens,  à  opérer  des  réformes,  à  user  d'une  administration  plus  équi- 
table envers  ses  sujets  chrétiens,  et  l'Europe  a  pris  de  son  côté  vis-à-vis 
de  l'humanité  l'obligation  de  surveiller  l'exécution  de  ces  promesses. 
Qu'est-il  sorti  de  tout  cela  ?  On  sait  que  les  améliorations  tant  de  fois 
promises  n'ont  jamais  existé  que  sur  le  papier,  qu'en  réalité  rien  n'a  été 
changé  dans  la  situation  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  qu'ils  demeu- 
rent encore  en  proie  à  la  même  misère  qui  leur  a  valu  à  si  juste  titre  la 
compassion  du  monde  civilisé.  Doit-on  en  accuser  uniquement  la  Porte  et 
proclamer  son  gouvernement  incapable  de  remplir  la  mission  qu'elle  a 
assumée  ?  Le  reproche  serait  partial  et  surtout  prématuré,  car  une  part 
notable  de  cette  responsabilité  incombe  à  l'Europe  elle-même.  Les  gran- 
des puissances  si  empressées  à  exiger  du  Sultan  les  plus  formelles  as- 
surances ont-elles  jamais  rien  fait  pour  en  surveiller  l'exécution,  et  pour 
ne  citer  qu'un  exemple  les  souverains  signataires  du  traité  de  Berlin 
ont-ils  jamais  exigé  du  Sultan  la  production  de  ce  rapport  périodique 
prescrit  par  l'article  que  nous  avons  cité  ?  On  comprend  jusqu'à  un  cer- 
tain point  que  le  Sultan  n'ait  pas  mis  grand  zèle  à  accomplir  dans  son 
gouvernement  des  modifications  qu'il  n'avait  consenties  que  sous  la 
pression  des  circonstances,  et  que  l'état  particulier  de  ses  domaines  lui 
rend  en  tout  temps  assez  difficiles.  Mais  peut-être,  probablement  même,  il 
en  aurait  été  autrement  si  les  garants  du  traité  de  Berlin  lui  en  avaient 
rappelé  le  contenu.  Il  semble  même  que  l'Angleterre,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  à  notre  avis  des  droits  plus  étendus,  supporte  une  responsabilité 
plus  grande,  car  la  possession  de  l'Ile  de  Chypre  était  l'équivalent  des 
obligations  qu'elle  avait  assumées  et  qu'elle  n'a  jamais  remplies. 

11  paraît  donc  que,  sans  songer  à  des  modifications  susceptibles  d'en- 
gendrer de  véritables  bouleversements,  on  peut  espérer  remédier  à  la 
situation  présente  en  respectant  le  droit  de  chacun,  simplement  en 
tenantla  main  à  l'exécution  des  obligations  assumées.  Le  procédé  vaut  au 
moins  la  peine  d'être  essayé.  Si  la  Commission  nommée  remplit  cons- 
ciencieusement ses  fonctions,  l'Europe  saura  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'état 
véritable  de  l'Arménie.  Et  si,  ce  qui  est  probable,  cet  état  appelle  des 
améliorations  (que  l'on  prépare  déjà  à  Constantinople  à  ce  qu'il  paraît), 
elle  agira  sagement  ens'assurantqueces  améliorations  existent  ailleurs 
que  sur  le  papier.  Ce  que  la  situation  exige  impérieusement,  c'est  un  con- 
trôle permanent  des  grandes  puissances  sur  les  affaires  arméniennes.  Il 
Revue.  — 1895  18 
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ne  sert  à  rien  qu'elles  interviennent  dans  certaines  circonstances  critiques 
si  elles  doivent  ensuite  abandonner  ces  malheureuses  populations  à  leurs 
oppresseurs.  Il  faut  qu'une  représentation  permanente  et  assez  nom- 
breuse pour  être  bien  instruite  veille  d'une  façon  continue  à  l'exécution 
des  traités  concernant  ce  pays.  La  Turquie  se  récriera  peut-être  et  allé- 
guera son  indépendance,  mais  l'indépendance  d'une  nation  n'est  jamais 
telle  qu'elle  puisse  se  dispenser  de  remplir  ses  promesses.  Le  gouverne- 
ment ottoman  voit  certains  de  ses  intérêts  gérés  et  bien  gérés  par  des 
Commissions  européennes.  Ici  il  ne  serait  même  pas  nécessaire  d'aller 
si  loin,  et  nous  sommes  persuadés  que  la  présence  de  délégués  euro- 
péens, simples  témoins  placés  en  nombre  suffisant  à  proximité  de  ces 
lieux,  suffirait  à  imposer  aux  Kurdes  le  respect  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité et  à  faire  rentrer  les  fonctionnaires  ottomans  dans  l'observation 
exacte  de  leurs  devoirs. 

Il  faudrait  en  outre,  pour  éviter  que  cette  procédure  n'aboutit  à  encou- 
rager des  ambitions  égoïstes,  que  toutes  les  grandes  puissances  fussent 
appelées  à  prendre  une  part  égale  dans  cette  œuvre  d'humanité.  Il  sem- 
ble qu'à  cette  condition  on  pourrait  atteindre  le  but  légitime  et  généreux 
de  la  campagne  que  nous  voyons  se  poursuivre  sans  favoriser  pour  cela 
aucun  des  desseins  inavoués  qu'elle  peut  recouvrir. 

Cette  solution  fort  modeste  aurait  au  moins  l'avantage  de  vider  un 
conflit  pénible  et  même  humiliant  pour  l'Europe  civilisée  en  respectant 
à  la  fois  et  la  souveraineté  du  Sultan  et  les  intentions  formulées  dans  le 
traité  de  Berlin. 
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I.  —  LIVRES. 

Œsterreichiflches  Staats'wœrterbuch  (Dictionnaire  de  la  politique  ;  ma- 
nuel du  droit  public  autrichien),  publié  par  E.  Mischler,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Graz,  et  J.  Ulbrich,  professeur  à  PUniversité  allemande  de  Prague,  Vienne, 
1894,  Hôlder,  édit.  :  article  Exterritorialitaet  (Exterritorialité),  par  L.Strisower, 
professeur  à  PUniversité  de  Vienne.  —  Dans  la  sixième  livraison  du  Dictionnaire  de 
^a  politique,  publié  sous  la  direction  de  MM.  E.  Miscbler  et  J.  Ulbrich.  M.  S.,  profes- 
seur à  rUniversité  de  Vienne,  fait  paraître  au  mot«  Exterritorialité  »,  une  très  savante 
et  très  intéressante  étude.  Cette  étude,  d'une  trentaine  de  pages  d'impression  très  serrée, 
constitue  une  véritable  monographie  de  Texterri tonalité. Envisageant  la  réalité  des  fait», 
M.  S.,  fidèle  aux  principes  de  Pécole  juridique  allemande,  a  cherché  à  dégager  son  sujet 
de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  le  côté  légendaire,  pour  s'en  tenir  au  côté  pratique.  On 
ne  peut  que  l'en  féliciter.  Il  est  à  regretter  que  la  place,  forcément  restreinte  dans  un 
dictionnaire,  ait  obligé  l'auteur  à  concentrer  parfois  sa  pensée,  au  point  delà  rendre  dif- 
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flcile  à  saisir.  LorsquUl  expose  une  idée,  la  préoccupation  de  se  resserrer  lui  fait  inter- 
caler des  incidentes  nombreuses  qui  viennent  un  peu  dérouter  le  lecteur  en  distrayant 
son  attention.  Quelques  modifications  dans  le  plan  général  eussent  peut-être  permis 
d*éyiter  certaines  répétitions  et  de  donner,  par  endroits,  plus  de  développement  à  la 
pensée.  Mais  ce  ne  sont  là  que  de  légers  défauts  de  forme,  qui  laissent  intacte  Texcel- 
îence  du  fond. 

L'exterritorialité,  dit  M.  S.,  est  le  fait,  pour  certaines  personnes  ou  certaines  |^or- 
lions  de  territoire,  d*étre  soustraites  à  l'empire  de  Tordre  juridique  territorial,  en  ce  qui 
concerne  des  rapports  auxquels,  en  vertu  des  principes  généraux,  ces  personnes  et  ces 
portions  de  territoire  devraient  au  contraire  être  soumises. 

Énumérant  ensuite  les  cas  d'exterritorialité  généralement  reconnus,  et,  abordant  la 
situation  des  envoyés  diplomatiques,  Tauteur  pose  dés  le  début  cette  question  :  qu'est-ce 
que  rinviolabilité  ?  Dans  l'ancien  droit,  dit-il,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  les  étrangers  sont  privés  de  tout  droit  et  ne  sont  jamais  soumis  à  la  loi  territo- 
riale. Les  envoyés  jouissent  à  cette  époque  d'une  situation  qui  leur  est  particulière  :  ils 
sont  inviolables,  c'est-à-dire  garantis  contre  la  violence  et  Varbitraire.  Dans  le  droit 
moderne,  les  étrangers  ne  sont  jamais  privés  de  tout  droit  et  sont  soumis,  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  loi  territoriale.  Tous  les  étrangers,  et  les  envoyés  comme  eux,  sont 
garantis  contre  toute  contrainte  illégale.  Pour  les  envoyés,  à  cause  de  leurs  fonctions, 
TÉtat  représenté  a  simplement  le  droit  de  réclamer  la  sécurfté  avec  plus  d'énergie  que 
pour  ses  autres  ressortissants.  En  dehors  de  ce  minime  avantage,  la  situation  est  la  même 
pour  les  envoyés  que  pour  les  autres  étrangers.  Où  la  situation  des  envoyés  change,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  de  la  con^rain^e  légale.  Les  étrangers  y  sont  assujettis,  les  envoyés  y 
sont  soustraits.  L'inviolabilité  n'a  plus  son  acception  d'autrefois.  Elle  se  confond  au- 
jourd'hui avec  l'exemption  de  la  contrainte  légale,  exemption  qui  fait  le  fond  de  Tex- 
territorialité . 

L'envoyé  étant  inviolable,  c'est-à-dire  soustrait  à  toute  contrainte  légale,  M.  S.  en 
déduit  qu'il  échappe  à  la  juridiction  des  autorités  territoriales  en  matière  criminelle  et 
en  matière  civile,  et  qu'il  est  dispensé,  en  matière  administrative,  de  toute  prestation 
dans  Tintérôt  de  l'État.  En  matière  financière,  la  qualité  des  envoyés  ne  les  libère  pas 
des  obligations  qui  correspondent  à  des  services  rendus  par  les  institutions  publiques 
locales.  Mais,  en  fait,  l'État  renonce  volontiers  à  exercer  son  droit.  En  tout  cas,  déclare 
l'auteur,  les  principes  exigent  l'exemption  de  tout  impôt  basé  sur  la  qualité  de  citoyen, 
il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  là  une  situation  particulière  à  l'envoyé,  situation  dérivant 
de  son  caractère  et  de  l'inviolabilité  de  sa  personne  ;  tous  les  étrangers  ne  sont-ils  pas 
exempts  de  cette  catégorie  d'impôts  ? 

D'après  l'auteur,  si  l'envoyé  diplomatique  est  ressortissant  du  pays  où  il  exerce  ses 
fonctions,  le  privilège  dont  il  jouira  devra  être  réduit  au  respect  pur  et  simple  de  son 
activité  officielle,  et  cela  à  raison  des  liens  qui  l'unissent  au  pays  de  résidence  (1). 

Ce  que  M.  S.  s'attache  très  justement  à  bien  faire  ressortir,  c'est  que  Texterritorialito 
ne  libère  l'envoyé  que  de  la  réalisation  par  la  force  de  ses  obligations,  mais  non  do 
l'obligation  elle-même.  L'envoyé  peut  contracter  des  obligations  dans  le  pays  de  sa  ré- 
sidence comme  tout  autre  étranger  ;  pour  des  motifs  d'ordre  supérieur  on  ne  pourra  le 
contraindre  à  exécuter  ses  obligations,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  subsis- 
teront. Puisqu'elles  subsistent,  si  l'envoyé  essaie  de  s'y  soustraire,  c'est  à  l'État  repré- 
senté qu'incombe  le  devoir  impérieux  d'ouvrir,  chez  lui,  une  voie  juridique  quelcon- 
que aux  revendications  dont  son  envoyé  pourrait  être  l'objet,  si  cette  voie  n'existe  pas 
d'ores  et  déjà  (2). 

(1)  En  Autriche,  les  envoyés  diplomatitiucs  représentant  des  Etats  ëtran^rs,  mats  sujets  autrichiens,  sont  sou- 
mb  à  la  juridiction  de  droit  commun  eo  matière  civile  (§  28  de  la  Norme  de  juridiction  civile).  Us  sont  soustraits 
à  la  juridiction  criminelle  (§  Gi,  code  de  procédure  criminelle).  L'ordonnance  du  ministère  dos  finances  du  8  avril 
1851  n'exempte  pas  leur  succession  des  droits  y  aflcrenls. 

(S)  Les  agents  diplomatiques  autrichiens  sont  tot^ours  considérés  comme  ayant  conservé  leur  domicile  en  Autri- 
che. Pour  lo  cas,  où  en  réalité  ils  n'auraient  pas  eu  de  domicile,  la  loi  autrichienne  établit  un  domicile  fictif  qui 
est  Vienne. 
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A  propos  de  rinviolabilité  des  locaux  affectés  à  l'ambassade^  M.  S.  insiste  avec 
raison  sur  ce  fait  qu'ils  sont  inyiolables,  non  parce  qu'ils  doivent  être  considérés  comme 
situés  hors  de  TËtat  de  résidence  et  relevant  de  la  souveraineté  de  TÉtat  représenté, 
mais  parce  que  renvoyé  ne  doit  rien  avoir  à  craindre,  parce  qu'il  doit  conserver  abso- 
lument intactes  sa  liberté  de  penser  et  sa  liberté  d'agir  (1). 

Pour  les  meubles,  leur  privilège  consistant  à  interdire  tout  acte  qui  les  soustrairait 
à  la  disposition  de  l'envoyé  ou  lui  en  diminuerait  l'usage,  l'auteur  estime  qu  une  sim- 
ple perquisition,  ne  présentant  pas  ces  inconvénients,  doit  être  licite  ;  tel  serait  le  cas 
par  exemple  d'une  visite  douanière  (2).  Certains  meubles,  tels  que  voitures,  navires,  par- 
ticipent de  l'inviolabilité  des  immeubles,  comme  lieux  où  la  volonté  de  l'envoyé  doit 
seule  s'exercer.  D'autres  meubles  jouissent  d'une  sorte  d'inviolabilité  dérivée.  Ils  sont 
inviolables,  non  parce  qu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  meubles  considérés  comme 
tels,  mais  parce  qu'ils  appartiennent  à  une  personne  inviolable.  Tel  est  le  cas  par 
exemple  pour  le  mobilier  d'une  villa  appartenant  à  titre  privé  à  renvoyé. 

L'exemption  de  la  contrainte  légale  ne  doit  pas  être  pour  l'envoyé  un  moyen  de  cons- 
pirer contre  la  sûreté  de  l'État,  et  dans  certains  cas  le  privilège  dont  il  jouit  pourra  être 
suspendu.  M.  S.  pose  comme  règle  que  la  contrainte  ne  pourra  être  employée  contre 
l'envoyé  et  son  avoir  que  si  et  en  tant  qu'elle  est  nécessaire  pour  repousser  une  atta- 
que  ;  jamais  autrement.  Du  reste,  les  mesures  qui  seront  prises,  n'étant  que  des  mesu- 
res de  défense,  laissent  subsister  jusqu'à  un  certain  point  l'inviolabilité  de  la  personne. 

Il  est  essentiel  de  bien  distinguer  le  principe  de  l'exterritorialité  do  la  fiction  du  se- 
jour  extra  territorium.  C'est  ce  que  l'auteur  fait  très  soigneusement.  La  fiction,  dé- 
clare-t-il,  consiste  à  dire  :  l'envoyé,  les  choses  qui  servent  à  l'accomplissement  de  sa 
mission,  le  personnel  de  l'ambassade,  sont  réputés  n'avoir  pas  quitté  le  territoire  de 
l'État  représenté  ;  les  locaux  où  s'accomplit  la  mission  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  du  territoire  de  cet  État.  Il  faut  reconnaître,  dit  M.  S.,  que  cette  fiction  a 
exercé  une  certaine  influence  sur  le  développement  du  principe.  Mais,  elle  ne  corres- 
pond nullement  à  la  situation  juridique  faite  aux  envoyés,  La  fiction  est  à  la  fois  plus 
large  et  plus  étroite  que  le  principe.  Elle  est  plus  large,  car  :  l»  l'hôtel  de  l'ambassade 
ne  peut  être  en  aucun  cas  considéré  comme  territoire  étranger  par  rapport  aux  tiers  ; 
^«  l'envoyé  contracte  des  obligations  résultant  de  la  législation  territoriale,  à  raison  de 
sa  présence  sur  le  territoire,  obligations  qui,  nous  le  savons,  ne  peuvent  du  reste  pas 
être  exécutées  par  la  force.  D'autre  part,  la  fiction  est  plus  étroite  que  le  principe,  car  : 
lo  elle  n'entraînerait  pas  l'exemption  complète  de  la  juridiction  criminelle  ;  on  peut  en 
effet  agir  contre  des  personnes  situées  en  dehors  du  territoire  et  ayant  commis  des  actes 
délictueux  ;  2°  elle  n'entraînerait  pas  l'exemption  presque  complète  de  la  juridiction 
civile,  car  on  peut  toujours  agir  contre  des  personnes  ayant  contracté  des  obligations.  Si 
donc  l'on  repousse  comme  inexacte  et  dangereuse  la  fiction  du  séjour  extra  territorium, 
les  personnes  qui  jouissent  de  l'exterritorialité  y  gagnent,  le  principe  couvrant  l'envoyé 
d'une  manière  plus  étendue  que  ne  le  faisait  la  fiction. 

Sur  les  autres  cas  d'exterritorialité,  —  Souverains,  États  étrangers,  armées,  vaisseaux 
de  guerre,  —  M.  S.  reste  dans  la  généralité.  A  propos  des  personnes  souveraines,  il  y 
a  cependant  un  point  à  relever.  I/auteur  déclare  que  la  situation  des  Présidents  de 
République  est  incertaine.  Nous  ne  voyons  pas  bien  pourquoi.  Le  chef  de  l'État,  qu'il 
soit  Prince  héréditaire  ou  Président  électif,  demeure  toujours,  à  l'étranger,  la  représen- 
tation vivante  de  l'État  qui  lui  a  confié  le  pouvoir.  Que  ce  pouvoir  soit  plus  ou  moins 
étendu,  c'est  une  considération  qui  ne  doit  jouer  aucun  rôle  dans  les  relations  extériea- 

(1)  La  loi  autrichienne  siMiiblc  n'accorder  rinviolabililc  qu'aux  locaux  où  l'envoyé  cxerco  ses  fonctions.  En  efTct, 
une  ontonuunco  du  niinisilèro  do  la  justice  du  20  août  i856  autorise  l'accomplissement  de  certains  actes  judiciaires 
dans  les  iniineublcs  appartenant  aux  envoyés,  même  s'ils  y  résident,  pour>'u  rpio  ce  ne  soit  pas  le  lieu  de  leurs 
fonctions. 

{i)  En  Aulriclio,  l'ambassadeur  jouit  au  moment  de  son  arrivée  du  droit  de  faire  pénétrer  sans  frab,  pendant  nn 
an,  les  elTels  et  meubles  ù  son  usa(,'e.  Dans  la  suite,  il  peut  faire  venir  des  effets,  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine soniMie,  tous  les  ans. 
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res.  Toutes  les  raisons,  qui  militent  en  faveur  de  l'exterritorialité  des  Empereurs  et  des 
.Rois,  subsistent,  à  notre  avis,  lorsqu'il  s'agit  des  Présidents  de  République. 

Telles  sont  les  idées  principales  qui  se  dégagent  de  Tétude  très  consciencieuse  par- 
tout, et  très  approfondie  sur  certains  points,  que  nous  venons  d'analyser  ;  nous  devons 
dire  que  pour  demeurer  plus  concis  nous  ne  nous  sommes  pas  astreints  à  suivre  le  plan 
adopté  parTauteur.  Nous  voudrions,  en  terminait,  attirer l'attention^sur  une  institution 
particulière  à  TÂutriche  :  le  Grand  Maréchalat  de  la  Cour  (Oberst-Hofmarschallamt). 
C'est  une  juridiction  spéciale  qui  connaît  des  causes  dans  lesquelles  sont  impliqués  les 
membres  de  la  Maison  impériale,  certains  hauts  personnages  et  les  personnes  jouissant 
du  privilège  d'exterritorialité.  Ce  tribunal  se  compose  de  cinq  membres  :  le  Directeur 
de  la  chancellerie  du  grand  Maréchalat  de  la  Cour,  ou  son  délégué,  comme  président, 
et  quatre  conseillers  du  tribunal  de  première  instance  de  Vienne,  comme  assesseurs. 
Les  quatre  conseillers  sont  désignés  par  l'Empereur  (Patente  impériale  du  20  novem- 
bre 1852  ;  art.  V  de  la  Norme  de  juridiction  civile).  Lorsqu'une  personne  veut  agir  con- 
tre un  envoyé  diplomatique,  elle  doit  au  préalable  s'adresser  au  Grand  Maréchalat  de 
la  Cour.  La  compétence  de  celui-ci,  quand  il  s'agit  de  personnes  exterritoriales,  n'est 
pas  très  étendue  :  il  ne  peut  que  poursuivre  un  arrangement  à  l'amiable.  S'il  échoue  dans 
sa  tentative»  il  doit  s'adresser  au  ministère  des  affaires  étrangères  qui  autorisera  ou 
non  les  poursuites.  Celles-ci  seront  alors  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
(§  61,  code  de  procédure  criminelle  ;  rescrit  impérial  du  29  janvier  1795). 

J.  Blociszewski, 
Profeumr  à  l'Académie  orientale  de  Vienne. 


IL  -  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE*  =  Annales  de  géographie.  —  1895.  Janvier.  Rouire.  La  colonie  du 
Lagos  et  les  annexions  récentes  de  l'Angleterre.  —Buisson.  Le  régime  du  Niger.  — 
Hauser.  Situation  de  Tlndo-Chine  française  au  commencement  de  1894. 

Annales  de  l'École  libre  des  sciences  politiques.  —  1895.  N»  1.  Morel. 
La  Constitution  serbe.  —  Rostworowski.  Condition  juridique  des  navires  de  commerce 
dans  les  ports  étrangers  :  l'avis  du  Conseil  d'État  du  20  novembre  1806  au  point  de  vue 
de  la  théorie  et  de  la  pratique.  —  Lêvy.  L'Union  monétaire  au  moyen  d'une  banque 
centrale  universelle.  —  Cruchon.  Chronique  politique  :  Italie  (partie  relative  aux  rela- 
tions extérieures). 

Archives  diplomatiques.  —  1894.  Décembre.  Allemagne  et  Colombie.  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du23  juill.  1892  (ratifications  du  12  avr.  1894). 

—  Belgique  et  Roumanie.  Convention  de  commerce  du  10/22  janv.  1894  (ratifications  du 
1«VI3  avr.  1894).  —Autriche-Hongrie  et  Roumanie.  Convention  de  commerce  du 
9/21  déc.  1893  (ratifications  du  2/14  juin  1894)  ;  article  additionhel  (trafic  de  frontière). 

—  Seconde  conférence  de  droft  international  privé  de  la  Haye,  de  juin-juill.  1894  ; 
procès-verbaux.  —  Frange.  Décret  du  20  nov.  1894,  sur  l'admission  aux  emplois  d'at- 
tachés d'ambassade,  d'élèves  consuls  et  d'attachés  payés  à  la  direction  politique  et  à  la 
direction  des  consulats.  —  Chronique.  (France  :  Les  affaires  de  Madagascar  :  séances 
des  23  et  24  nov.  1894  à  la  Chambre  des  députés.  —  Japon  :  Son  traité  avec  les  États- 
Unis,  abolissant  le  principe  de  l'exterritorialité.  —  Pays-Bas  :  Chronique  législative  au 
point  de  vue  international.  —  Roumanie:  Adresse  des  députés  roumains  remerciant 
les  277  députés  italiens  de  leur  motion  en  faveur  des  Roumains  de  Transylvanie.  - 
Suisse  :  Dénonciation  par  le  Guatemala  de  la  convention  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  ;  Vœu  du  Conseil  national  touchant  la  reprise 
des  négociations  en  vue  d'une  réglementation  internationale  pour  la  protection  des 
ouvriers.  —  Chine  et  Japon  :  Mouvement  commercial). 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  —  1895.  Janvier,  Difficultés  afri- 
caines. —  L'expédition  de  Madagascar.  — Dahomey  :  leHinterland  —  Madagascar  :  le 
Kabary  ;  le  Livre  rouge  hova.  —  La  cession  du  Nyassaland  à  )a  Compagnie.  —  La  po- 
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litiqne  italienne  dans  l'EryUirée.  =  Février.  Soudan  et  Abyssinie.—  Oubangui  :  l'inci- 
dent de  Mobbaye.— Le  Livre  rouge  bova.— Maroc:  le  ministre  d'Angleterre  el  le  chargé 
d'affaires  d'Italie  à  Fez.  —  Ëtat  indépendant  du  Congo  :  l'annexion  à  la  Belgique.  — 
Sierra-Leone  :  l' arrangement  franco-anglais.  —  Afrique  australe  ;  M.  Ceeil  Rhodes.  — 
A  Lorenço- M  arquez.  —Erythrée  :  la  marche  sur  Adoua;  l'affaire  des  Lazaristes  Tran^ais. 

Canoolate  contemporain.  —  1895.  Janvier.  Boudinhon.  Notes  sur  les  Ëglisea 
orienlalea  unies  et  séparées  ;  commentaire  de  la  Constitution  Orientalium. 

Corraspondant.  —  18K.  10  février.  Pisani.  Les  Chrétientés  orientales. 

Économiste  français.  ~  1895. 5  janmer.  HuDEnT-VALLERoux.  La  dernlËre  lo\  sur 
les  étrangers,  du  8  août  1893,  el  la  loi  du  ^  juill.  1890  sur  les  livrets  ouvriers.  ~  La 
Conférence  coloniale  d'Ottawa.  =  9  février.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  do 
l'Anglalerre  pendant  l'année  1894.  =  16.  Le  commerce  extérieur  de  la  Franco  pendant  le 
mois  de  janvier  1805. 

Études  raligisases,  philOBophiqaeo,  historiques  et  littéraires.  —  18!^. 
Janvier.  Prélot.  La  situation  du  Pape.  —  Lettre  apostolique  de  S.  S.  Léon  XIH  sur 
les  coutumes  des  Églises  orientales.  —  Février.  Prélot,  La  situation  du  Pape. 

France  jndlcisdre.  —  1894.  Décembre.  Phudsohhe.  Les  Congrès  de  patronage  de 
l.j'on  et  d'Anvers  el  le  Congrès  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal. 

Monde  économique.  —  189D.  5  Janvier.  L'expansI oh  allemande.  =  12,  La  paix  par 
le  droit.  —  L'Ëtat  libre  du  Congo.  =  16.  Les  difficultés  du  Portugal  à  Lorenzo-Mar- 
quez.  =  36.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1894.  :=  9  février.  F.  Passy.  Es- 
pionnage et  Irabison.  =  16.  Dans  le  protectorat  allemand  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest. 
=  23.  La  question  de  Madagascar  à  la  Chambre  des  communes.  —  La  France  coloni- 
satrice. 

Monde  moderne.  —  1896.  Janvier.  Lanibr.  La  lutte  pour  le  Tchad. 

Nouvelle  Revue.  —  1895. 15  Janvier.  Escïndb.  Le  Tookin  et  la  navigabilité  du 
fleuve  Rouge.  =  1"  février.   ScEisfER.  La  question  de  Madagascar. 

Revue  bleue.—  1895.  b  janvier.  Rambaud.  Catherine  II  et  laRèTolution  française. 

Revue  britannique.  —  1895.  Janvier.  Courrièrk.  L'Empereur  Alexandre  IIL  — 
Février,  de  Courson.  L'armée  anglaise  au  Zululand  en  1879. 

Revue  catholique  de  Bordeaux.  —  1893.  lOjanvier.  de  Larroqub.  L'esclavage 
en  Afrique  et  la  croisade  noire. 

Revue  de  la  Jeunesse  catholique.  —  VSSô.  janvier.  Sëpet.  La  Papauté  en  droit 
international. 

Revue  de  Paria.  —  1895.  16  janvier,  de  Barantb.  Le  premier  minislèro  Thiers 
tlév.-août  1836).  —  Péhoz.  Au  Niger  ;  une  opération  contre  Samory. 

Revue  des  Deuz-Hondes.  —  18%.  l"  Janvier.  Lamt.  La  Un  du  second  Empire  : 
le  dernier  ministère.  —  Valbert.  Le  Comte  de  CaprivL  =  15.  Bbndist.  Une  démocratie 
historique  :  la  Suisse.  - 

Revue  des  Facultés  catholiques  de  l'Ouest.  —  1894.  Décembre.  Gavouyërb. 
Les  rapports  du  Saint-Siège  avec  les  États  sont-ils  régis  par  les  principes  du  droit 
international  public  f 

Revue  des  questioiiB  historiques.  —  18!fô.  Janvier.  Buahd.  La  question  de 
Gibraltar  au  temps  du  Hégenl{nai)-1'?-!1)- 

Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  —  1804.  Octobre  el  Novembre.  Tachï.  La 
souveraineté  temporelle  des  Papes  au  point  de  vue  du  dogme  catholique  et  du  droit 
international. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  — I895.JV°1.  Schefer,  La  politique  coloniale 
et  la  politique  européenne  de  la  Franco  au  XIX*  siècle.  —  de  Beiucaire.  Un  collabora- 
teur de  Richelieu  et  de  Mazarin  :  liernard  du  Plessis-Bcsançon.  —  Pinoaud.  La  Cour 
de  Sicile  en  1809.  —  CiinoNiguE  et  documents  diplouatiques.  (Traité  anglo-chinois 
du  1*'  mars  1894  pour  tixer  les  frontières  de  la  Birmanie  et  du  Thîbel  ;  Traité  anglo- 
japonais  sur  l'abolition  du  privilège  d'exterritorialité). 
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Revue  du  commerce  et  de  HnduBtrie.  —  1895.  Janvier.  Le  rôle  commercial  > 

des  consulat»  français.  —  Les  attachés  commerciaux  étrangers.  • 

Revue  du  monde  catholique.  —  1894.  Décembre.  Ra.bory.  L'union  des  Églises.  j 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  —  1895.  Janvier,  Madagas- 
car :  exode  des  missionnaires  français.  —  Les  chrétiens  persécutés  en  Corée.  —  Les 
Églises  catholiques  d'Orient.  =  Février.  Guyane:  le  contesté  franco-brésilien. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1895.  T.  III.  N*  9.  Mille.  La  Russie  et 
la  question  bulgare.  —  Typaldo-Bassia.  Le  legs  Zappa  (conflit  gréco-roumain).  —  Se- 
LiGMAN.  Souvenirs  sur  Stamboulof. 

Revue  scientifique.  —  1894.  8  décembre.  Les  idées  des  Chinois  sur  la  guerre.  = 
29.  Le  transit  du  canal  de  Suez.  =  1895.  26  janvier.  Turquem.  Les  étrangers  en 
France. 

Science  sociale.  —  1895.  Janvier,  de  Tourville.  La  renaissance  de  resclavagc 
dans  rOccident  au  XY*  siècle. 

Sociologie  catholique.  —  1894.  Décembre.  Coulazou.  Le  change  international, 
crise,  causes ,  remèdes. 

Université  catholique.  -^  1895.  Janvier.  Lettre  apostolique  de  N.  S.  P.  Léon  XIII 
sur  le  maintien  et  la  conservation  de  la  discipline  des  Orientaux. 

ALLEMAGNE-  =  Historich-PoUtische  Blœtter.  —  1894.  N^g.  Haas.  Le  droit  des 
gens.  =  i\ro  11 .  La  crise  dans  l'Asie  orientale. 

Internationale  Revue  ùber  die  gesammten  armeen  und  flotten.  —  1894. 
Décembre.  La  guerre  dans  l'Asie  orientale. 

Zeitschrif t  fur  das  Privât,  und  Strafrecht.  —  1894,  La  session  de  Paris  de 
l'Institut  de  droit  international  (p.  847). 

BELGIQUE-  =  Bulletin  de  TAcadémie  royale  des  sciences.  —  1891.  Novem- 
hre.  Discaillbs.  Un  entretien  du  Prince  de  Metternich  et  de  Joseph  Lebeau  en  1839. 

Bulletin  de  la  Société  royale  belge  de  géographie.  —  1894.  N*  6.  du  Fisl. 
La  Corée. 

Messager  des  sciences  historiques.  —  1894.  i^«  3.  de  Ridder.  Les  règlements 
de  la  Cour  de  Charles-Quint. 

Revue  bénédictine.  —  1894.  Décembre,  van  Caloen.  Les  Conférences  sur  TO- 
rient  au  Vatican.  =  1895.  Janvier,  van  Caloen.  Rome  et  la  Russie. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  —1894.  N^  6. 
DE  Martens.  La  question  du  désarmement  dans  les  relations  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre. —  Gbffcksn.  Règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  —  Enoblhardt. 
Considérations  historiques  et  juridiques  sur  les  protectorats. 

Revue  générale.  —  Janvier.  Poullet.  La  Belgique  et  la  chute  de  Napoléon  !•'. 

ESPAGNE.  =  Estudios  militares.  —91^  novembre  et  b  décembre.  Barrios.  La 
question  du  Maroc. 

Revista  delforo.  —  1895.  \»^  janvier,  de  Bustamante.  Le  droit  international  (pu- 
blic et  privé)  dans  la  législation  de  Pile  de  Cuba  pendant  Tannée  1894. 

Soluciones  catolicas.  —  1894.  V^  décembre.  Gestosg.  La  personnalité  interna- 
tionale du  Pape. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.  =  Nation.  - 1895.  8  janvier.  Unité  chré- 
tienne. =  10.  Intervention  internationale.  =  17.  Arbitrage  international.  —  Les  trou- 
bles d*Ârménie. 

North  American  Review.  —  1895.  janvier.  Vandam.  Histoire  personnelle  du 
second  Empire  :  Tinfluence  de  la  légende  napoléonienne.  — >  Ëuory  SMrrn.  Le  jeune  Tsar 
et  ses  conseillers.  —  L'avenir  de  l'or.  =  Février.  Vandam.  Histoire  personnelle  du  se- 
cond Empire  :  les  ennemis  du  Prince-Président,  s  Mars,  Cushman  K.  Davis.  Deux 
années  de  diplomatie  démocratique.  —  Villiers.  La  vérité  au  sujet  de  la  prise  de  Port- 
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Arthur.  —  Bland.  L'avenir  de  l'argent.  —  Vandam.  Histoire  personnelle  du  second 
Empire  :  les  amis  du  Prince-Président.  —  Harman.  L'importance  politique  d'Hawaî. 

GRANDE-BRETAGNE.  =  Gontemporary  Revie'w.  —  1895.  Janvier,  Mac  Coll* 
Russie  et  Angleterre. —  Le  Sultan  Abdul-Hamid.  — GoLDwiN  Smith.  La  Conférence 
intercoloniale. 

Economist.  —  1894.  15  décembre.  Compagnies  d'exploration.  ^=22  et  1895.  \^  jan- 
vier, La  Compagnie  anglaise  du  Sud  africain.  =  2G.  La  répugnance  des  Japonais  à 
faire  la  paix.  =  2  février.  La  déclaration  de  l'Empereur  de  Russie.  =  23.  L'état  de 
trouble  en  Egypte.  —  L'Allemagne  et  le  bimétallisme. 

Fortnightly  Revie'w.  —  1895.  Janvier,  Wood.  La  Crimée  en  1854  et  en  1894.  •;- 
Madagascar.  —  La  chute  de  la  Chine  sur  mer.  =  Février.  Wood.  La  Grimée  en  1854 
et  en  1894.  —  Turquie  et  Arménie.  :=  Mars.  Greswell.  La  Crise  à  Terre-Neuve.  — 
Write.  Immigration  des  étrangers. 

La'W  Quarterly  Revie'w.  —1894.  Octobre,  Bauloz.  L'Institut  de  droit  international. 

Ne'w  Revie'w.  —  1894.  Novembre.  Secrets  sur  la  Cour  d'Espagne. 

Nineteenth  Gentury.  —  1895.  Janvier.  Brett.  Lu  Reine  et  lord  Beaconsfield.  — 
Douglas.  Le  triomphe  du  Japon. 

Saturday  Revie'w.  —  1895.  23  février.  Les  débats  sur  l'adresse.  —  La  situation 
en  Orient. 

Statist.  —  1895.  2  février.  Le  message  du  Président  Cleveland. 

ITALIE*  =  Givilta  cattolica.  —  1895.  5  janvier,  La  lettre  du  Pape  Orientalium, 
=  19.  Léon  XIII  et  la  civilisation. 

Economista.  —  1895.  Q  janvier.  L'accord  commercial  entre  l'Italie  et  l'Espagne.  = 
13.  Le  traite  de  commerce  avec  le  Japon.  =  20.  Les  relations  commerciales  entre  l'Italie 
et  les  pays  étrangers. 

Nuova  Antologia.  —  1895.  \**  janvier,  Robbgghi  Brigghetti.  Nos  protégés  :  Abys- 
sins et  Somalis. 

Rassegna  nazionale.  —  1895.  \^  janvier.  Zanichelli.  L'agitation  en  Istrie  et  la 
Triple  alliance. 

JAPON.  =  Kokkagakkwaï  ZasBhi.  —  1893.  Décembre,  Watanab^.  Des  principes 
généraux  des  relations  internationales.  =  1894.  Février,  Maéda  De  ce  que  l'on  entend 
par  «  Japonais  »  dans  l'article  6  du  traité  entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne  relatif 
à  la  juridiction  consulaire.  =  Mars.  Matsounami.  Des  vaisseaux  de  guerre  et  de  leur 
nature  juridique.  =  Mai.  Nishi.  Du  décret  relatif  au  traité  entre  le  Japon  et  le  Ha'waï  : 
suppression  de  la  juridiction  consulaire.  ~  Revon.  La  mer  intérieure  du  Japon  est-elle 
une  mer  territoriale  ?  =  Juin .  Arioa.  L'Empire  du  Japon  au  point  de  vue  du  droit 
international  en  temps  de  guerre. 

Meiho  Shito.  —  1893.  Décembre,  Question  de  mer  territoriale. 

PAYS-BAS-   =  Archives  internationales  d'administration  comparée.    — 

1894-1895.  Frange,  Suisse  et  Italie.  Lois  contre  les  menées  anarchistes  (p.  37).  —  Al- 
lemagne. Projet  de  loi  du  gouvernement  contre  les  menées  anarchistes  (p.  81). 
Militaire  Spectator.  —  1894.  N^  5.  Droit  international  et  coutumes  de  guerre. 

SUISSE-  —  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse.  —  1895.  Janvier,  de 
Verdilhac.  Quatre  générations  de  Tsars  en  Russie.  —  Relations  commerciales  franco- 
suisses  et  question  de  la  zone  franche  =  Février.  Question  de  la  zone.  =  Mars.  Niora. 
Souvenirs  diplomatiques  :  1870. 

Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Groix-Rouge.  —  1895.  Janvier, 
N^  101.  —  L'application  de  la  Croix-Rouge  dans  la  République  argentine.  —  Le  service 
de  la  Croix-Rouge  pendant  la  guerre  sino-japonaise. 
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LES  CHANGEMENTS  DE  NATIONALITÉ 

ET  LE  DROIT  DES  GENS 


Si  ron  jette  un  coup  d'œîl  sur  Tensemble  du  développement  du  droit 
public,  on  ne  larde  pas  à  arriver  à  celte  constatation  que  l'idée  de  l'État 
et  de  la  société  modernes  n'est  parvenue  nulle  part  à  un  épanouisse- 
ment aussi  net  et  aussi  clair  que  dans  la  conception  de  la  nationalité,  de 
la  civitas,  du  lien  juridique  qui  unit  la  personne  à  un  peuple.  Le  type, 
comme  beaucoup  d'autres  institutions  d'importance  auxquelles  nous  ne 
pourrions  plus  renoncer  et  qui  sont  devenues  un  besoin  absolu  pour  la 
société  internationale  des  Étals,  se  présente  comme  un  grand  produit  du 
mouvement  politique  français  de  la  an  du  siècle  dernier.  Si  la  commu- 
nauté juridique  internationale  attachait,  comme  le  fait  le  monde  indus- 
triel de  chaque  État,  une  grande  valeur  au  certificat  d'origine,  l'institu- 
tion juridique  de  la  nationalité  aurait  tous  les  titres  à  paraître  sous 
l'indication  «  made  in  France  ».  Cette  idée  que  l'État  trouve  dans  ses 
sujets,  et  seulement  en  eux,  sa  personnification  n'a  fait  que  lentement 
son  chemin.  C'est  seulement  depuis  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  que 
nous  possédons  une  collection  de  règles  de  droit  qui  donnent  à  cette 
institution  juridique  ses  limites  précises,  ses  contours  et  la  garantie  de 
ses  effets.  Quiconque  consulte  la  littérature  allemande  et  française  du 
droit  des  gens  sur  ce  point,  jusqu'à  la  période  de  1860,  se  sent  comme 
entouré  d'un  souffle  étranger  ;  c'est  l'esprit  d'une  époque  reculée  qui  se 
présente  ici  à  nous.  La  terminologie  usitée  par  la  science  du  droit  des 
gens  emploie  encore  dans  la  matière  de  la  nationalité  toute  une  gamme 
de  figures  intermédiaires.  Ces  landsassiats  domiciliés,  ces  pleins  land- 
sassiats  {landsassialus  plenus  et  minus  plenus)^  les  sujets  secundum  quidj 
les  forains,  les  sujets  mixtes,  etc.  laissent  difficilement  reconnaître  où 
se  trouve  la  limite  précise  entre  la  qualité  de  national  et  celle  d'étranger. 
Ce  n'est  que  tout  récemment  que  le  droit  en  se  développant  a  introduit 
dans  ce  domaine  la  clarté  et  la  précision  juridique.  Ici  encore  on  constate 
que  deux  courants  remplissent  notre  époque,  celui  de  la  séparation  et 
celui  de  l'union,  d'une  part  l'attrait  de  l'isolement  national,  de  l'indivi- 
dualisme national,  d'autre  part  l'impulsion  vers  l'association  internatio- 
nale. Du  moment  que  le  droit  public  de  chaque  État  fut  arrivé  à  une 
pleine  lumière  sur  le  point  de  savoir  qui  est  membre  du  cercle  le 
plus  étroit,  c'est-à-dire  son  propre  sujet,  il  devint  possible  de  fixer 
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avec  précision  la  position  juridique  de  chaque  personne  dans  les  rela- 
tions multiples  de  la  vie  économique  internationale. 

Avec  la  fréquence  croissante  des  immigrations,  des  émigrations  et 
des  changements  de  nationalité  se  sont  naturellement  multipliés  les 
conflits  juridiques.  Ici,  comme  sur  d'autres  points  touchant  essentielle- 
ment au  développement  national,  les  divers  États  étaient  fort  éloignés 
de  placer  des  principes  identiques  à  la  base  de  leurs  systèmes  particu- 
liers relativement  à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  nationalité.  Avec  un 
calme  sang-froid  et  exempte  de  passion  la  science  du  droit  cherche  un 
accommodement  entre  les  inflexibles  prétentions  du  droit  national  et 
les  aspirations  sans  contrôle  comme  sans  limites  de  l'esprit  idéal  d'in- 
ternationalisme. 

L'Institut  de  droit  international  a,  dans  ce  conflit  d'idées,  assumé  et 
rempli  à  plusieurs  reprises  et  avec  un  succès  indéniable  le  difficile  rôle 
d'arbitre.  Si  nous  cherchons  une  image  qui  corresponde  à  l'esprit  techni- 
que de  notre  époque,  nous  pouvons  comparer  l'Institut  à  ces  grandes 
dragues  mécaniques  dont  la  fonction  est  de  débarrasser  le  lit  des  cours 
d'eau  des  obstacles  qu'ils  présentent  à  la  circulation  ;  comme  ces  ma- 
chines, l'Institut  va  chercher  dans  les  profondeurs  les  difficultés,  les 
amène  à  la  lumière  du  jour,  les  écarte  et  prépare  ainsi  au  commerce  in- 
ternational un  vaste  lit  dans  lequel  il  puisse  librement  se  mouvoir  et 
croître  à  l'abri  de  tout  obstacle.  Si  nous  n'avons  pas  encore  trouvé  le  pro- 
blème du  changement  de  nationalité  au  premier  rang  de  ses  travaux 
spéciaux,  cela  tient  à  des  circonstances  fortuites,  et  nullement  à  une  mé- 
sestime de  l'importance  théorique  et  pratique  de  cette  matière.  L'Institut 
a  posé  la  base  d'un  examen  large  et  d'une  discussion  complète  au  moyen 
de  travaux  particuliers  auxquels  ont  pris  part  d'éminents  spécialistes  tels 
que  Bluntschli,  Mancini,  Norsa,  Westlake,  Laurent,  Arntz,  Brocher,  etc. 
Les  études  préparatoires  ont  été  réunies  dans  les  Résolutions  d'Ox- 
ford de  l'année  1880,  que  nous  reproduisons  in  extenso  (1)  : 

L'Institut  émet  le  vœu  que  les  règles  suivantes  soient  adoptées  d*une  manière 
uniforme  dans  les  lois  civiles  de  toutes  les  nations  et  que  leur  maintien  soit  ga- 
ranti par  les  traités  internationaux,  qui  devraient  contenir  en  même  temps  la 
clause  ci-après,  comme  complément  à  l'article  1®'  : 

tf  Les  puissances  contractantes  s'engagent  réciproquement  à  n'introduire  à  cette 
règle  aucune  exception  nouvelle,  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes. —  Les  nations  chez  lesquelles  il  existe  encore  des  exceptions  s'enga- 
gent à  mettre  leur  législation  intérieure  le  plus  tôt  possible  en  harmonie  avec 
cette  règle  ». 


(1)  V.  Lehr,  Tableau  général  de  V Institut  de  dt\   intem.^  1873-1892,  p.   33  et  suiv.  ; 
Annuaire  de  V Institut  de  dr,  intem,,  t.  V,  p.  56. 
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lo  L'étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité  ou  sa  religion,  jouit  des  mêmes 
droits  civils  que  le  rëgnicole,  sauf  les  exceptions  formellement  établies  par  la  lé- 
gislation actuelle. 

2*  L*enfant  légitime  suit  la  nationalité  de  son  père. 

3*  L'enfant  illégitime  suit  la  nationalité  de  son  père  lorsque  la  paternité  est  léga- 
lement constatée  ;  sinon,  il  suit  la  nationalité  de  sa  mère  lorsque  la  maternité  est 
légalement  constatée. 

4*  L'enfant  né  de  parents  inconnus,  ou  de  parents  dont  la  nationalité  est  incon- 
nue, est  citoyen  de  TËtat  sur  le  territoire  duquel  il  est  né,  ou  trouvé  lorsque  le 
lieu  de  sa  naissance  est  inconnu. 

5o  La  femme  acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  de  son  mari. 

6'  L'état  et  la  capacité  d'une  personne  sont  régis  par  les  lois  de  l'État  auquel 
elle  appartient,  par  sa  nationalité.  —  Lorsqu'une  personne  n'a  pas  de  nationalité 
connue,  son  état  et  sa  capacité  sont  régis  par  les  lois  de  son  domicile.  —  Dans  le 
cas  où  différentes  lois  civiles  coexistent  dans  un  même  État,  les  questions  relati- 
ves à  Fétat  et  à  la  capacité  de  l'étranger  seront  décidées  selon  le  droit  intérieur 
de  l'État  auquel  il  appartient. 

70  Les  successions  à  l'universalité  d'un  patrimoine  sont,  quant  à  la  détermination 
des  personnes  successibles,  à  l'étendue  de  leurs  droits,  à  la  mesure  ou  quotité  de 
la  portion  disponible  ou  de  la  réserve,  et  à  la  validité  intrinsèque  des  dispositions 
de  dernière  volonté,  régies  par  les  lois  de  TÉtat  auquel  appartenait  le  défunt,  ou 
subsidiairement,  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  à  l'article  6,  par  les  lois  de  son 
domicile,  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  lieu  de  leur  situation. 

80  En  aucun  cas  les  lois  d'un  État  ne  pourront  obtenir  reconnaissance  et  effet 
dans  le  territoire  d'un  autre  État,  si  elles  y  sont  en  opposition  avec  le  droit  public 
ou  avec  l'ordre  public. 

Comme  on  le  voit,  les  Résolutions  précédentes  comprennent,  mêlées  les 
unes  aux  autres,  bien  des  questions  de  droit  civil  et  public;  le  problème 
du  droit  de  succession  s'y  trouve  combiné  sans  justification  systémati- 
que suffisante  aux  règles  fondamentales  touchant  Tacquisition  et  la  perte 
de  la  nationalité.  Quelques-uns  des  problèmes  législatifs  qui  y  sont  posés 
ont  depuis  1880  trouvé  leur  solution  ;  d'autres  ont  été,  par  des  Conféren- 
ces internationales,  dirigées  dans  la  direction  d'une  réglementation  in- 
ternationale conventionnelle. 

Les  Résolutions  d'Oxford  apparaissent  ainsi,  lorsqu'on  les  considère 
de  plus  près,  comme  un  bon  matériel  de  construction,  comme  autant  de 
pierres  fondamentales;  mais  non  pas  comme  Tédification  définitive  du 
monument  projeté.  Quinze  années  de  délibérations  attestent  la  ferme  ré- 
solution de  rinstitut  de  ne  pas  aborder  de  plus  près  sans  mûre  réflexion 
les  problèmes  fondamentaux  en  question  et  de  ne  pas  jeter  au  vent  le 
précepte  d'Horace  :  Nonumque  prematur  in  annum. 

Le  programme  d'études  de  la  dernière  session  de  Paris  (1894)  était  si 
riche  et  si  varié,  l'aspect  magnifique  de  ce  grand  mouvement,  de  ce 
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fourmillemenl  de  vie  qu'offrît  à  nous  l'inoubliable  beauté  de  la  capitale 
de  la  France,  tint  les  esprits  à  ce  point  sous  le  charme  qu'il  fut  impossi- 
ble d'entrer  dans  la  discussion  approfondie  de  cette  question  délicate  et 
compliquée  à  l'extrême.  On  l'a  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  de 
Cambridge  (1895)  et  on  peut  espérer  qu'elle  y  sera  l'objet  d'une  aitention 
proportionnée  à  son  importance. 

Le  terrain  sur  lequel  la  discussion  future  s'ouvrira  est  par  suite  assez 
étroit,  étant  provisoirement  enfermé  dans  les  limites  fixées  par  les  Ré- 
solutions d'Oxford  et  par  le  Rapport  approfondi  et  lumineux  que  notre 
savant  collègue,  M.  André  Weiss,  a  inséré  dans  le  XIII«  volume  de  VAn- 
nuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  p.  162  et  suiv.  (lO*  Commis- 
sion. Conflit  des  lois  en  matière  de  nationalité.  Naturalisation  et  expa- 
triation. Rapport  et  propositions  de  M.  André  Weiss,  rapporteur).  Ce 
Rapport  contient  une  telle  quantité  de  recherches  dogmatiques  et  de  ren- 
seignements pratiques  que  tout  juriste  portant  intérêt  au  sujet  et  à  la 
formule  de  son  expression  législative  se  trouve  dans  la  nécessité  absolue 
d'entreprendre  une  révision  de  ses  propres  idées  sur  la  matière  en 
question. 

Une  adhésion  sans  réserve  serait  un  compliment  banal  pour  notre  col- 
lègue, dont  les  mérites  scientifiques  en  cette  matière  sont  trop  grands 
pour  pouvoir  subir  une  atteinte,  fut-ce  la  plus  petite  de  toutes,  par  la  dé- 
claration d'un  dissentiment  sur  certains  points.  Comme  son  œuvre  doit 
devenir  la  nôtre,  j'éprouve  le  désir  de  motiver  sur  quelques  points  la  di- 
versité de  mes  opinions,  et  d'expliquer  sur  d'autres  les  raisons  qui  me 
conduisent  aux  mêmes  résultats  que  M.  André  Weiss,  quoique  maintes 
fois  par  des  voies  différentes. 

I.  —  Tout  d'abord  mon  opposition  s'adresse  à  la  thèse  fondamentale 
qui  sert  en  quelque  sorte  de  base  au  Rapport.  «  11  est  aujourd'hui  géné- 
ralement reconnu,  dit  M.  Weiss,  que  le  lien  de  nationalité  est  un  lien  con- 
tractuel, que  le  lien  qui  unit  à  l'État  chacun  des  citoyens  qui  le  compo- 
sent est  formé  par  un  accord  de  leurs  volontés  expresses  ou  présumées  ». 
Avec  cette  conception  générale  nous  arrivons  à  une  nouvelle  proclamation 
du  Contrat  social  de  Rousseau  avec  toutes  ses  erreurs  théoriques  et  ses 
dangereuses  conséquences  pratiques. 

Autant  que  je  puis  le  voir,  la  littérature  française  n'est  en  aucune  façon 
unanimement  portée  à  considérer  comme  un  conlratce  t  vinculum  juris  ». 
La  science  allemande  est  bien  moins  encore  décidée  à  envisager  dans  la 
nationalité  le  résultat  d'un  contrat. 

A  ce  point  de  vue  il  n'existe  aucune  différence  d'opinion  dans  la  litté- 
rature allemande  du  droit  public  el  du  droit  des  gens  tout  entière.  C'est 
seulement  sur  la  question  de  collation  {Vrrlei/ni)ig)de\n  nationalité  que 
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quelques  auteurs,  par  considération  pour  les  formes  extérieures  de  cet 
acte,  se  sont  résolus  à  y  voir  un  acte  juridique  public  à  caractère  bilatéral. 
En  ce  sens  on  peut  citer  Laband  (1),  Sarwey  (2),  Jellinek  (3).  En  sens  con- 
traire on  doit  signaler  Meyer  (4),  Zorn  (8),  Stoerk  (6),  et  d'autres  encore. 
Mais  là  même  où  la  littérature  allemande  incline  à  considérer  Taffaire 
comme  bilatérale,  elle  est  fort  éloignée,  dans  cette  question  qui  appar- 
tient éminemment  au  droit  public,  de  faire  des  parallèles  avec  le  droit  ci- 
vil. <  Ce  contrat  de  droit  public,  dit  Laband  (7),  ne  trouve  naturellement 
pas  son  analogue  dans  les  contrats  du  droit  des  obligations,  mais  dans 
les  contrats  du  droit  de  la  famille  et-en  particulier  dans  Tadoption  ». 
Seydel  (8)  également  se  déclare  contre  la  théorie  du  contrat  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  à  l'acquisition  d'une  nationalité  basé  sur 
une  loi. 

En  dehors  de  toute  diversité  d'opinions  reste  cependant  que  dans  tous 
les  cas  d'acquisition  dérivée,  il  ne  peut  être  question  de  baser  cette  re- 
lation sur  un  contrat  de  droit  privé  (9).  Je  dois  donc  révoquer  en  doute 
de  la  façon  la  plus  formelle  cette  idée  que  le  lien  de  nationalité  est  de  na- 
ture juridique  contractuelle  et  que  par  suite  toutes  les  conséquences  du 
droit  des  obligations,  ou  même  seulement  les  plus  élémentaires  sur  la 
disposition  de  la  volonté  des  contractants,  puissent  être  invoquées  ici.  La 
contradiction  n'est  pas  seulement  fondée  au  point  de  vue  de  la  pure  théo- 
rie, elle  se  traduit  aussi  en  des  résultats  tout  à  fait  pratiques. 

La  position  d'un  particulier  vis-à-vis  de  l'Élat  n'a  en  réalité  aucun 
analogue  dans  le  droit  privé  (10),  et  le  cas  de  la  naturalisation  d'un  étran- 
ger ne  peut  en  aucune  façon  être  caractérisé  du  nom  de  contrat  bilatéral. 
L'entrée  dans  la  communauté  politique,  l'enchaînement  intime  et  natio- 
nal à  l'ensemble,  à  la  totalité  historique  et  politique  d'un  peuple  ne  peut 
être  placé  sur  la  même  ligne  que  les  actes  juridiques  pécuniaires  qui 
s'accomplissent  suivant  la  formule  do  ut  des,  do  ut  fadas.  La  naturalisa- 
tion est  un  acte  de  souveraineté  de  l'État  libre  et  aussi  peu  l'État  lui- 

(1)  SlaaUt^echt  de$  deutschen  Reichty  2>  édit.,  t.  I,  p.  157. 

(2)  Slaattrecht  de»  Kônigr,  Wurtemberg,  t.  I,  p.  165. 

(3)  System  der  avbj.  Ôffentlichen  Bechte,  p.  196. 

(4)  Lehrbuch  des  deutschen  Staatsrechts,  §  76. 

(5)  Staatsrecht  des  deutschen  BeicheSy  t.  I,  p.  260etsuiv. 

(6)  Handbuch  des  Vôlkerrechts,  t.  II,  §117. 

(7)  Op,  et  loc.  cit. 

(S)  Bayerisches  Staatsrecht,  t.  I,  p.  696  et  suiv. 

(9)  V.  mon  Précis  systématique  de  la  nationalitéy  dans  le  t.  II  du  Handbuch  des  VÔl' 
kerrechls  de  Holtzendorff. 

(10)  J'ai  montré,  dans  mon  élude  :  Zur  Methodik  des  ôffentlichen  Bechts  (Vienne,  Hôldor, 
1885),  combien  peu  les  types  du  droit  civil  sont  appropriés  à  nous  faire  pénétrer  les  puis- 
santes crc^^ations  du  droit  public. 
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même  est  le  résullal  branlant  d*un  contrat  sujet  à  dénonciation,  aussi 
peu  ridée  de  conti*at  est  propre  à  éclairer  ou  à  justifier  une  institution 
juridique  sut  generis  telle  que  la  nationalité. 

II.  —  L'État  est,  au  point  de  vue  international,  vivant  et  agissant  dans 
les  personnes  de  ses  sujets.  En  tant  que  les  États  forment  une  commu- 
nauté juridique,  chaque  État  étant  un  sm'et  de  droits,  chaque  personne 
doit  aussi  dans  le  commerce  international  se  rattacher  à  un  État  non 
seulement  en  fait  mais  par  un  lien  juridique.  Par  le  moyen  des  traités 
et  par  Teffet  de  coutumes  les  États  acquièrent  depuis  des  siècles  des 
droits  subjectifs  et  assument  des  obligations  subjectives.  Comment  ces 
droits  et  ces  obligations  deviennent-ils  vivants  et  effectifs  ?  Réponse  : 
Dans  les  personnes  qui  forment  la  communauté  politique,  et  par  ces 
personnes.  C'est  seulement  par  le  lien  qui  le  rattache  à  la  personne  juri- 
dique de  son  État  que  le  particulier  acquiert  des  droits  et  des  devoirs  à 
rétranger.  J*ai  traité  plus  amplement  de  Tidée  de  Vindigénat  du  droit 
des  gens  considéré   comme  suite  internationale  de  la  sujétion   politi- 
que dans  mes  recherches  sur  Les  nationaux  et  les  étrangers  (dans  le 
t.  II  du  Handbuch  des  Vœlkerrechts,  de  Holtzendorff),  et  j'y  ai  fixé  la 
portée  de  cette  idée  et  son  influence  sur  les  rapports  réels  de  la  société 
des  États.  Pour  celui  qui  connaît  la  signification  de  Vindigénat  fédéral 
dans  les  États  confédérés,  Vindigénat  du  droit  des  gens  n'est  rien  autre 
qu'un  degré  plus  élevé  dans  Téchelle.  Cette  idée,  qui  peut  d'abord  paraî- 
tre étrange  à  nos  collègues  romanistes,  permet  de  rattacher  systémati- 
quement la  science  du  droit  des  gens  à  la  théorie  féconde  de  l'État  fédé- 
ral, et  met  à  la  place  des  aspirations  nébuleuses  vers  une  civitas  mundi 
une  idée  auxiliaire  d'une  valeur  juridique  et  technique  à  la  fois  (1). 
Par  cette  manière  de  voir  nous  arriverons  à  reconnaître  que  quatre 
principes  dominent  plus  ou  moins  clairement  ce  lien  de  nationalité.  Us 
exercent  sensiblement  leur  influence  sur  le  mouvement  international 


(1)  La  catégorie  de  rindigénat  du  droit  des  gens  par  moi  posée  loc,  cit,  a  obtenu  Tassenti- 
ment  de  Meili  (Di^DocIrin  des  intemationalenPrivatrechtSy  ZeiUchrifi  fur  intemaiionale$ 
Privat-und  Slrafrechl),  de  Gareis  {Imtitulionen  des  Vôlherrechtê,  p.  133  et  suiv.  et  164), 
d*Ulinann  (Kriiische  Vierieljahrschrift^  t.  XXXVII,  p.  157).Bulmerinq,  dans  son  System 
der  siaatlichen  Konzessionen,  aboutit  à  la  môme  idée  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  per- 
sonnes. Ma  théorie  a  éprouvé  de  l'opposition,  comme  allant  trop  loin,  de  la  part  de  von  Bar 
{Théorie  und  Praxis  des  intemalionalen  Privatrechts,  t.  I,  p.  149),  de  Jellinek  {System 
der  subjektiven  ôffentlichen  Bechte,  p.  310).  Ce  dernier  oublie  totalement  que  Tindigénat 
du  droit  des  gens  dans  le  sens  par  moi  adopté  indique  simplement  les  qualités  de  la  per- 
sonne, pour  employer  ses  propres  termes  (p.  27,  note),  sans  contenir  la  moindre  énoncia- 
tion  relative  à  ses  droits.  Von  Bar  se  déclare  contre  l'indigénat  du  droit  des  gens  parce 
qu'à  son  avis  la  formule  n'a  pas  de  valeur  pour  les  phénomènes  anormaux  de  la  vie  des 
peuples,  or  cette  objection  n'a  pas  de  force  lorsqu'il  s'agit  de  donner  une  formule  pour  les 
phénomènes  réguliers  que  présente  le  commerce  international. 
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des  personnes,  sur  la  pratique  actuelle  des  États  et  leur  législation.  Ces 
principes  sont  : 

a)  Le  principe  de  la  cité{civitas).  Toute  personne  en  possession  del'in- 
digénat  du  droit  des  gens  doit  en  vertu  de  Torganisation  existante  ap- 
partenir juridiquement  à  un  État  quelconque,  de  même  que  chaque 
vaisseau  sur  mer  doit  se  faire  reconnaître  comme  appartenant  à  une 
communauté  organisée.  En  ce  qui  concerne  les  phénomènes  anormaux 
susceptibles  de  contrarier  ce  principe,  je  dois,  à  raison  des  limites  de 
cette  étude,  renvoyer  à  mon  travail  déjà  cité  sur  la  matière  [Handbuch 
des  Vœlkerrechis  de  Holtzendorflf,  t.  H,  p.  888-671). 

b)  Le  principe  de  la  spécialité  ou  de  Vexclusivité  de  la  nationalité.  La 
personne  juridique  de  l'individu  doit  être  déterminée  et  embrassée  dans 
sa  totalité  par  les  droits  et  devoirs  d'état  dérivant  d'une  seule  source  de 
droit  public.  Par  conséquent,  invalidité  d'une  nationalité  plurale. 

c)  Le  principe  de  la  mutabilité.  La  sujétion  politique  est  susceptible 
de  changer  de  direction,  ainsi  par  non  usus  pendant  un  délai  fixé  par 
la  loi,  ou  par  une  renonciation  volontaire  à  une  nationalité  antérieure 
accompagnée  de  Tacquisition  simultanée  d'une  nationalité  nouvelle. 

d)  Le  principe  de  la  continuité  de  la  nationalité  acquise  jusqu'à  acqui- 
sition d'une  nationalité  nouvelle.  L'émigration  et  la  dénationalisation 
sans  naturalisation  qui  la  suive  dans  un  autre  État  a,  au  point  de  vue  du 
droit  des  gens,  pour  suite  la  survivance  de  la  nationalité  originaire.  Aussi 
longtemps  qu'un  nouveau  nexus  politique  ne  vient  pas  unir  juridique- 
ment l'individu  à  une  communauté,  l'ancien  nexus  demeure  indélébile 
pour  la  situation  internationale  de  l'individu.  Les  deux  principes  anti- 
ques «  patriam  nemo  exuere  potest  >  et  «  ne  quis  invitus  in  civitate 
maneat  »  (Cicéron)  ont  trouvé  ainsi  leur  conciliation. 

IH.  —  Le  principe  précédemment  posé  de  la  continuité  aide  aussi, 
généralement  avec  succès,  à  résoudre  les  difBcultés  tant  intérieures 
qu'internationales  occasionnées  par  l'heimathlosat.  L'heimathlosat  n'a 
le  plus  souvent  jusqu'ici  été  considéré  que  sous  une  de  ses  faces.  Le 
phénomène  juridique  ainsi  dénommé  mérite  une  double  considération, 
l'une  au  point  de  vue  du  droit  public  et  politique,  l'autre  au  point  de  vue 
des  phénomènes  économiques  de  notre  époque  qui  peuvent  l'expliquer. 
L'heimathlosat,  en  tant  qu'il  est  volontairement  choisi  par  les  classes 
les  plus  favorisées  de  la  population,  apparaît  comme  ayant  pour  objet 
essentiel  de  permettre  à  quelqu'un  de  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la 
civilisation  sans  prendre  part  à  toutes  les  charges  qu'elle  comporte  ;  il 
a  trouvé  un  correctif  convenable  dans  la  législation  la  plus  récente  des 
États  civilisés  (loi  française  du  16  décembre  1874,  dite  loi  des  Retours  ; 
lois  militaires  allemande^  russe,  etc.),  ainsi  que  dans  le  principe  de  l'o- 
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bligation  aux  impôts  locaux.  Si  les  partisans  de  la  doctrine,  d'après  la- 
quelle l'état  et  la  capacité,  le  contenu  essentiel  de  ce  que  Ton  appelle 
le  statut  personnel,  sont  régis  par  le  droit  du  domicile,  veulent  rester  con- 
séquents avec  leurs  principes  proclamés,  ils  doivent  refuser  à  celle  forme 
de  l'heimatblosat  le  caractère  d'un  difficile  problème  international.  En 
fait  riieimathlosat  fictif  ou  volontaire  n'est  pas  un  sérieux  obstacle  pour 
le  grand  commerce  international  de  notre  époque. 

Beaucoup  plus  embarrassant  est  le  phénomène  de  l'heimatblosat  chez 
ces  centaines  de  milliers  de  personnes  des  deux  sexes  dénuées  de  tout 
moyen  de  subsistance  qui,  sans  connaissance  et  sans  preuves  de  leur 
nationalité,  souvent  même  de  leurs  rapports  de  famille,  traînent  tout  le 
long  de  Tannée  sur  les  grandes  routes  leur  pénible  existence.  L'hei- 
matblosat de  ces  personnes  est  pour  la  majeure  partie  le  résultat  de  la  lé- 
gislation libérale-capitalistique  de  ces  dernières  dizaines  d'années.  Dans 
son  exagération  insensée  et  doctrinaire  de  la  valeur  civilisatrice  de  la  lo- 
comotion, elleajeté  par  dessus  bord  tous  les  moyens  de  contrôle  de  la 
population  (passeports,  certificats  de  patrie,  livrets  de  travail)  dans  l'in- 
térêt présumé  du  commerce.  Les  publicistes,  hypnotisés  par  cet  idéal  de 
la  <  route  sans  entraves  >,  ont  anathématisé  comme  réactionnaire  toute 
tentative  de  compensation  tendant  à  exercer  un  contrôle  nécessaire  et  à 
prendre  dans  l'intérêt  même  de  la  population  ambulante  des  mesures  de 
vérification.  La  conséquence  en  a  été  l'augmentation  de  Theimathlosat 
jusqu'aux  proportions  d'une  calamité  internationale.  Ici  la  législation 
particulière  et  l'action  isolée  de  l'administration  ne  suffisent  plus  ;  à  ce 
mal  social  qui  va  croissant  de  jour  en  jour  en  proportions  et  en  intensité 
c'est  seulement  par  une  convention  internationale  qui  l'embrasse  que 
l'on  pourra  remédier. 

Les  mesures  préventives  proposées  par  l'Institut  sont  pleinement  pro- 
pres à  combattre  ce  fléau.  L'article  4  a  recours  au  seul  moyen  convena- 
ble lorsqu'il  assigne  à  l'enfant  de  parents  sans  patrie  comme  à  l'enfant 
trouvé,  la  nationalité  de  l'État  où  il  est  né  ou  bien  où  il  a  été  trouvé.  Le 
procédé  imaginé  par  l'Institut  amènera  le  phénomène  antipolitique  de 
l'heimathlosat  à  l'état  d'extinction,  et  Ton  peut  compter  que  la  procla- 
mation duyu^  soli  fera  en  peu  de  temps  de  l'heimathlosat  une  rareté  de 
peu  d'application,  comme  ces  cas  peu  fréquents  dans  lesquels  des  per- 
sonnes apparaissent  dans  les  États  civilisés  sans  nom  de  famille  auquel 
elles  puissent  démontrer  leur  droit. 

La  Suisse  qui,  depuis  un  demi-siècle  déjà,  livre  le  combat  à  l'heimath- 
losat, a  très  bien  exprimé,  en  1843,  que  les  causes  qui  permettent  à 
l'heimathlosat  de  se  produire  peuvent  être  ramenées  à  deux,  une  mau- 
vaise police  et  une  mauvaise  législation  (1). 

(1)  y.  Stoll,  VerhMtdet  Schweizerbuergerrechtê, 
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Une  mauvaise  législation  change  les  nationaux  en  heimathlosen  et  ne 
donne  ni  à  ceux-ci  ni  à  leurs  enfants  la  possibilité  de  se  débarrasser  de 
rirregularilé  qui  pèse  sur  eux.  Une  mauvaise  police  permet  sous  prétex- 
te de  libre  commerce  rentrée  des  heimathlosen  sur  le  territoire  et  ne 
fait  rien  pour  combattre  Theimathlosat  parmi  les  étrangers  qui  séjour- 
nent sur  le  territoire  de  TÉtat. 

En  fait,  le  silence  complet  que  gardent  presque  toutes  les  codifica- 
tions récentes  sur  la  nationalité  dans  ses  rapports  avec  le  problème  de 
Theimathlosat  doit  être  considéré  comme  une  «  juris  ignorantia  >  sus- 
pecte. Cette  politique  du  silence  rappelle  l'attitude  peu  rationnelle  de 
l'autruche  qui,  à  ce  qu'on  dit,  s'empresse  de  cacher  sa  tète  dans  le  sable 
pour  ne  pas  voir  le  danger  qui  s'approche.  La  loi  allemande  du  !•'' juin 
1870  ne  consacre  pas  un  seul  mot  à  Theimathlosat,  et  également,  dans 
la  loi  du  6  février  1875,  concernant  les  registres  de  l'état  civil,  le  lé- 
gislateur allemand  n'a  pas  trouvé  l'occasion  d'aborder  ce  point,  comme 
s'il  suffisait  pour  résoudre  un  problème  de  le  considérer  comme  non 
avenu. 

L'Institut,  bien  inspiré,  ne  fait  pas  de  propositions  c  pro  praeterito  >  ; 
ses  projets  tendent  seulement  à  assurer  une  patrie  à  l'enfant  de  Thei- 
mathlos,  à  lui  garantir  une  place  de  recours  certaine  dans  le  sein  d'un 
État  civilisé.  Agissant  d'après  le  proverbe  qu'un  grand  mal  appelle  un 
puissant  remède,  l'Institut  rompt  ici  par  exception  avec  le  système  du  jus 
sanguinis  et  cherche  le  salut  forcément  dans  le  seul  moyen  qui  soit  à 
sa  disposition,  le  jus  soli. 

IV.  —  Pour  les  questions  relatives  au  changement  de  la  nationalité, 
cette  source  par  excellence  des  conflits  de  droit  international,  l'Institut 
fait  retour  avec  raison  à  son  système  fortement  établi  àxi  ju$  sanguinn. 

Précisément  dans  cette  question  décisive  du  ^us  so^i  ou  du /us  sangui- 
nis M.  Weiss  cherche  cependant,  à  mon  avis  avec  peu  d'espérance  et  peu 
de  succès,  à  trouver  autant  que  possible  une  conciliation  et  une  média- 
tion. Il  reconnaît  à  la  vérité  qu'une  législation  acceptant  les  deux  prin- 
cipes conduirait  à  un  dualisme  dans  la  vie  juridique  et  par  là  à  une 
grande  incertitude  du  droit.  Il  le  dit  très  clairement  en  ces  termes  :  «  De 
cette  diversité  de  législations  naissent  des  difficultés  incessantes,  aussi 
dangereuses  pour  la  bonne  harmonie  des  peuples  que  pour  les  individus 
dont  elles  menacent  le  repos  et  la  sécurité,  en  rendant  leur  condition 
juridique  incertaine  ei précaire  ».  11  reconnaît  de  plus  que  «  le  moyen  le 
plus  simple,  mais  aussi  le  plus  radical,  de  les  éviter  serait  d'arriver  à 
l'uniformité  législative  absolue,  quant  à  la  détermination  de  la  natio- 
nalité d'origine  :  le  jour  où  toutes  les  nations  se  seront  prononcées  en 
faveur  de  l'application  exclusive  du  jus  sanguinis  ou  du  jus  soli^  les  cau- 
ses ordinaires  de  conflit  auront  à  peu  près  disparu  ». 
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Maintenant,  quoique  Tlnstitut  se  soit  prononcé  exclusivement  pour  le 
système  de  Thérédité  d'une  manière  énergique  et  assez  claire  pour  pri- 
ver le  système  Au  jus  soli  de  toute  raison  d*être,  M.  Weiss  croit  devoir 
rompre  une  dernière  lance  en  faveur  du  jus  soli,  non  qu'il  n'aperçoive 
pas  les  défauts  de  ce  système,  mais  par  une  appréciation  opportunisti- 
que  des  obstacles  de  fait  que  le  système  tout  entier  opposerait  à  un 
mouvement  de  réforme.  Au  fond,  M.  Weiss  a  tout  à  fait  raison  lorsqu'il  dit  ; 
«  Il  faut  compter,  dans  une  certaine  mesure,  avec  les  résistances,  que 
tel  ou  tel  pays  ne  manquera  pas  d'opposer  à  l'adoption  d'une  règle  qui 
lui  enlèvera,  dans  l'avenir,  une  foule  des  citoyens  nés  sur  son  sol  de  pa- 
rents étrangers  ;  il  faut  prévoir  qu'ici  ou  là  le  jus  soli  conservera  quelque 
empire  :  il  faut  s'efforcer  d'atténuer  les  conséquences  de  son  main- 
tien > . 

Le  désir  d'atténuer  les  effets  du  jus  sanguinis  sur  les  rapports  de  la 
population  des  pays  qui  permettent  l'option  sur  le  fondement  du yws  soli 
est  sans  doute  entièrement  intelligible.  Cependant  ce  sentiment  devrait, 
après  un  examen  réfléchi,  faire  place  à  une  appréciation  plus  juste  du 
sujet,  car  rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  les  États  que  d'attacher, 
dans  leur  législation,  plus  d'importance  au  nombre  qu'à  la  qualité  de 
leurs  nationaux. 

Le  petit  gain  des  personnes  qui,  le  plus  souvent  pour  de  purs  motifs 
d'utilité  et  rarement  sous  l'influence  d'une  impulsion  intérieure,  usent  du 
droit  d'option  en  vertu  dnjus  soli,  est  entièrement  contrebalancé  par 
la  division  et  l'ébranlement  de  la  population  qui  se  manifestent  néces- 
sairement comme  suite  de  ce  choix  facultatif  de  la  patrie.  Ce  t  combat 
pour  la  jeunesse  »  finit  par  l'incertitude  pour  tout  le  reste.  Précisément, 
c'est  dans  les  années  impressionnables  de  la  jeunesse  que  le  jeune 
homme  doit  se  livrer  de  tout  cœur  aux  grandes  tâches  de  sa  patrie.  Mieux 
vaut  le  chauvinisme  que  l'indifférentisme  ou  la  considération  marchande 
des  avantages  ou  des  désavantages  qui  peuvent  décider  un  jeune  homme 
à  se  rattacher  à  telle  ou  telle  patrie  !  La  nationalité  est  un  phénomène 
cosmique  comme  la  relation  à  une  famille,  à  une  tribu  ;  elle  embrasse 
la  personnalité  de  toute  sa  force  et  ne  saurait  rester  pendante  comme 
un  «  negotium  claudicans  »  pendant  vingt  et  un  ans  pour  celui  qui  se 
trouve  à  l'étranger. 

Voyons  donc,  avec  l'assistance  de  la  jurisprudence  comparée,  les  situa- 
tions qu'engendre  le  jus  soli,  et  demandons-nous  sans  parti  pris  si  elles 
méritent  d'être  artificiellement  maintenues  à  côté  du  jus  sanguinis. 

L'Italie,  qui  dans  sa  législation  comme  dans  l'ensemble  de  ses  traités 
diplomatiques  a  essayé  de  combiner  les  deux  principes,  présente  par 
exemple  dans  ses  rapports  avec  la  Suisse,  par  suite  de  ce  dualisme,  une 
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image  qui  se  réfléchit  exactement  dans  les  faits  et  données  suivants, 
empruntés  à  des  déclarations  administratives. 

La  légation  suisse  en  Italie  publie  de  temps  à  autre  dans  un  organe 
officiel  suisse  (la  Feuille  fédérale  suisse)  l'annonce  et  en  même  temps 
ravis  que  les  fils  nés  en  Italie  de  Suisses  qui  y  étaient  domiciliés  depuis 
10  ans  au  moment  de  leur  naissance  (le  séjour  en  qualité  de  commer- 
çant ne  compte  pas  comme  domicile),  conformément  à  l'article  8  du 
code  civil  italien  seront  considérés  comme  Italiens  par  les  autorités 
italiennes  (jus  soli)  et  seront  par  suite  appelés  au  service  militaire  dans 
Tamiée  italienne,  si,  dans  le  cours  de  Tannée  suivant  leur  majorité, 
c'est-à-dire  après  21  ans  accomplis,  ils  ne  déclarent  devant  l'officier  de 
rétat  civil  italien,  s'ils  résident  en  Italie,  ou  devant  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  Royaume  d'Italie,  s'ils  résident  à  l'étranger,  la  volonté 
de  garder  leur  qualité  d'étranger  et  leur  nationalité  suisse  (option).  Tout 
cela  en  vertu  de  l'article  8  du  code  italien  précité. 

De  plus,  par  celte  notification  officielle  annuelle,  ces  sigets  suisses 
sont  informés  que,  d'après  l'article  6  du  traité  d'établissement  et  consu- 
laire italo-suisse  du  22  juillet  1868,  ils  ne  peuvent  pas  être  appelés  au 
service  militaire  italien  avant  d'avoir  atteint  l'âge  légal  de  la  majorité 
(negotium  claudicans  pendente  conditione). 

En  même  temps  que  le  Conseil  fédéral  suisse  entreprend  par  le  moyen 
de  la  Feuille  fédérale  de  publier  cet  avis  de  la  légation  suisse  en  Italie, 
il  est  toujours  obligé  d'attirer  expressément  l'attention  des  autorités 
cantonales  et  communales  sur  ce  point  que,  conformément  à  la  décla- 
ration contenue  dans  la  convention  d'établissement  et  consulaire  du 
22  juillet  1868,  les  Italiens  qui,  par  suite  d'une  renonciation  ou  de  l'ac- 
quisition d'une  nationalité  nouvelle  ou  de  l'acceptation  d'un  emploi  d'un 
gouvernement  étranger  sans  consentement  de  leur  gouvernement,  per- 
dent la  nationalité  italienne,  ne  sont  dispensés  ni  du  service  militaire 
dans  l'armée  italienne  {jure  originis),  ni  des  peines  qui  menacent  ceux 
qui  portent  les  armes  contre  leur  patrie  (l'Italie)  d'après  les  articles  11 
et  12  du  code  civil  italien.  Les  enfants  d'un  Italien  qui  lui  sont  nés  à  l'è* 
tranger  avant  qu'il  ait  perdu  la  nationalité  italienne  sont  considérés 
comme  Italiens  (jure  originis).  Us  sont  considérés  comme  Italiens,  même 
lorsqu'ils  sont  nés  après  que  leur  père  a  perdu  la  nationalité  italienne, 
s'ils  sont  nés  en  Italie  (ju^  soli)  et  y  habitent.  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
ont  cependant  le  droit  d'opter  pour  la  nouvelle  nationalité  de  leur  père 
dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  leur  majorité  (V.  article  8  du  code 
précité).  Les  enfants  d'un  Italien  qui  lui  sont  nés  à  l'étranger,  après  qu'il 
a  perdu  la  nationalité  italienne,  sont  considérés  comme  étrangers,  à 
moins  que,  conformément  à  l'article  K  du  code  civil  italien,  ils  n'optent 
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,4,  ui'Svvnsulle  n'essaiera  de  trouver  sa  voie  à  travers  ce  modèle 
k-jia.îiiio»  incoliérenle,  aucun  homme  étranger  à  la  science  du  droit 
^  ;ivun»  sViever  à  la  hauteur  de  cet  «  esprit  des  lois  »,  et  cependant 
,  .  uii  surgir  de  tous  les  coins  de  ce  labyrinthe  des  privations  juridiques, 
.V»  otfiiK*.  des  menaces  de  peines,  et  chacun  de  ces  recoins  renferme 
.•e»*uli*Uemenl  un  danger  pour  sa  personne,  pour  son  patrimoine,  pour 
t'houtH>ur  de  ses  enfants.  On  peut,  si  l'on  veut,  compter  sur  l'inslruclioa 
Civique  pour  la  popularisation  du  droit  à  l'avenir  ;  à  l'heure  qu'il  est  un 
pyinl  est  certain,  c'est  que  les  règles  de  la  nationalité  ne  doivent  pas 
JUv  disposées  de  lelle  façon  qu'aucun  homme  du  peuple,  eut-il  la  meil- 
Wuiv  volonté  du  monde,  no  puisse  parvenir  à  se  les  assimiler,  à  les  ap- 
profondir. 

M.  Weiss  connaît  parfaitement  celte  situation.  11  s'exprime  en  tei*- 
lupa  excelleiils  sur  cette  calamité  dans  son  Kapport.  Il  croit  cependant 
itune  conciliation  possible  des  principes.  La  considération  du  droit  po- 
sitif ne  nous  permet  pas  de  partager  celle  espérance,  nous  devons  donc 
donner  toute  noire  approbation  à  la  ressource  radicale  adoplée  parl'Ins- 
tilul.  Lorsque  l'on  désespère  de  trouver  une  conciliation  entre  deux  prin- 
cipes irréconciliables,  il  faut  alors  briser  avec  ses  souvenirs,  supprimer 
les  considérations  inutiles,  en  un  mol  couper  court. 

Nous  résumerons  nos  idées  dans  la  thèse  suivante  :  On  ne  peut 
sérieusement  remédier  aux  conflits  qui  s'élèvent  dans  les  questions 
de  nationalité  qu'en  refusant  dorénavant  dans  les  pays  civilisés  toute 
influence  au  jus  soli  sur  l'acquisition  de  la  nationalité,  .\bslraction  faite, 
bien  entendu,  des  cas  de  l'heiniathlosat.  Tant  que  le  dangereux  principe 
contraire  conservera,  même  subaidiairemenl,  quelque  force,  il  existera 
une  fenle  dans  l'orgaiiisalioii  unitaire  de  la  nationalité.  L'oplion  que  ce 
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principe  adinel  nécessairement  sanclionne  un  marchandage  d'avantages 
et  d*inconvénients  dans  une  matière  qui  ne  devrait  trouver  sa  solution 
que  dans  des  considérations  idéales.  Le  sentiment  national  considéré 
comme  le  résultat  d'un  solde  dans  le  bilan  des  droits  et  devoirs  natio- 
naux contredit  Pidée  moderne  des  droits  et  des  devoirs  politiques  du  ci- 
toyen. 

V.  —  En  voilà  assez  sur  le  problème  de  l'acquisition  de  la  nationalité. 
Relativement  à  l'autre  face  de  la  question,  à  la  perte  de  la  nationalité, 
les  conclusions  de  l'Institut  aussi  bien  que  les  constructions  savantes 
de  noire  honoré  collègue,  M.  Weiss,  laissent  trop  peu  discerner  l'influence 
qu'exerce  le  cours  du  temps,  le  non  usus  praescripto  (empore,  sur  la  perte 
de  la  nationalité.  Les  traités  portant  la  signature  de  Bancroft,  conclus 
entre  TAUemagne  et  les  Étals-Unis,  donnent  sur  ce  point  des  indications 
de  haute  valeur.  Par  leur  efficacité  pratique  ils  ont  prouvé  que  les  con- 
ventions internationales,  fixant  un  délai  après  lequel  l'expatrié  avec 
animus  non  revertendi  perd  sa  nationalité  originaire,  peuvent  apporter 
beaucoup  de  clarté  et  de  précision  dans  le  mouvement  de  la  population. 

VI.  —  Sur  la  question  d'un  arrangement  international  du  problème 
entier  de  la  nationalité  par  le  moyen  d'une  Union  qui  embrasserait  le 
monde  civilisé  tout  entier,  je  suis  moins  rempli  d'espérances  que  mon 
savant  collègue  de  la  célèbre  Faculté  de  Paris.  Pour  permettre  de  passer 
en  revue  l'état  de  fait  des  prescriptions  relatives  à  cet  objet,  j'ai  réuni 
dans  le  XIX'  volume  de  la  2«  série  du  Nouveau  recueil  général  de  traités 
fondé  par  de  Martens,  et  que  je  dirige,  les  lois  et  les  ordonnances  de 
42  États,  d'après  des  sources  officielles,  et  les  ai  soumises  à  l'apprécia- 
tion de  mes  collègues  (1).  Un  coup  d'oeil  jeté  sur  le  matériel  ainsi  obtenu 
permet  à  peine  l'espoir  qu'une  Conférence  internationale  puisse  avoir 
beaucoup  d'effet  et  dépasser  considérablement  la  limite  d'accommode- 
ment déjà  tacitement  obtenu.  Car  si  les  différences  subsistantes  sont 
relativement  peu  nombreuses,  elles  sont  profondément  enracinées  dans 
le  caractère  national  de  chaque  peuple,  elles  se  ramènent  à  des  raisons 
politiques  et  économiques  d'un  caractère  pressant,  à  des  considérations 
basées  sur  l'état  de  la  population,  aux  exigences  inévitables  du  service 
militaire,  ou  ont  leur  racine  souvent  dans  une  conception  absolument  dif- 
férente (par  rapport  à  l'Orient  par  exemple)  du  mariage,  de  l'association 
familiale,  de  l'ordre  familial  des  successions,  etc.  La  pensée  de  M  Weiss 

(i)  Publié  à  Gœttingue,  189i.  —  L'appréciation  dogmatique  des  lois  antérieures  a  été  faite 
d'une  façon  rcmarqual^le  par  de  Marti  Iz,  dans  son  Étude  citée  dans  les  Annales  de  Hirt,  1873  ; 
von  Bar,  Théorie  tind  PraxU^  t.  I,  p.  149  et  suiv.  ;  Cogordan,  La  nationalité  au  point  de 
vue  des  rapports  internationaux,  2«  édit.  ;  A.  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique  du  dr, 
intern.  privée  1. 1,  De  la  nationalité. 
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n'aurait  dès  lors  des  chances  de  succès  pratique  que  pour  le  cercle  plus 
étroit  des  pays  civilisés  d'Europe  et  d*Amérique,  et  je  conviens  volontiers 
que,  sous  le  bénéfice  de  celte  limitation,  j'attacherais  une  grande  valeur 
à  la  réalisation  de  sa  proposition,  quoique  je  n'ose  pas  caresser  l'espé- 
rance d'un  grand  et  rapide  résultat.  Cependant  :  GuUa  caval  lapident  ! 

VII.  —  Par  les  motifs  développés  ci-dessus,  je  ne  puis  des  Résolutions 
formulées  par  M.  Weiss  à  la  page  178  de  V Annuaire  de  rinstitul  de  droit 
international  (1)  accepter  sans  réserves  que  les  N<>*  1  et  2.  Le  N<>  3  pro- 
longe et  augmente  l'incertitude  juridique  par  l'introduction  du  jus  soli 
et  de  l'institution  juridique  de  l'option.  Sur  le  N<>  4  je  dois  renouveler 
mon  opposition  à  Terreur  méthodique  d'ériger  la  nationalité  sur  le  fon- 
dement du  contrat  de  droil  privé,  et  j'émettrais  au  lieu  et  place  de  la  Ré- 
solution de  M,  Weiss  la  proposition  suivante  : 

4"*  La  collation  de  la  nationalité  s'étend,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  fait 
exception,  en  même  temps  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  soumis  à 
la  puissance  paternelle. 

4®  bis.  La  perte  de  la  nationalité  s'étend  en  même  temps  à  la  femme  et 
aux  enfants  mineurs  soumis  à  la  puissance  paternelle  en  tant  qu'ils 
vivent  avec  leur  époux  ou  leur  père. 

Je  me  place  ainsi  sur  le  terrain  de  la  législation  allemande  relative- 
ment à  ces  deux  points,  de  cette  même  législation  dont,  libre  j'ose  le 
dire  de  tout  préjugé  national,  j'ai  signalé  à  un  autre  endroit  les  imper- 
fections. 


ïp' 


(1)  Voici  le   texte  des  Résolutions  proposées  par  M.  André  Weiss: 

i*  L*enfant  légitime  suit  la  nationalité  dont  son  père  était  revêtu  au  jour  de  la  naissance 
(Résolution  d*Oxford  complétée). 

2*  L'enfant  illégitime  reconnu  simultanément  par  son  père  et  par  sa  mère,  ou  dont  la 
filiation  est  constatée  par  le  même  jugement  au  regard  de  tous  deux,  suit  la  nationalité  de 
son  père,  au  jour  de  la  naissance  ;  s'il  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère,  il  prend  la  na- 
tionalité de  cette  dernière  et  il  la  conserve  alors  même  que  son  père  viendrait  à  le  recon- 
naître par  la  suite  (Résolution  d'Oxford  complétée). 

3»  Dans  tous  les  cas,  Tenfant  né  d'un  père  étranger  sur  le  territoire  d'un  État  ne  peut 
être  admis  à  réclamer  la  nationalité  de  cet  État,  que  pour  l'avenir,  et  s'il  justifie,  d*une 
part,  de  sa  capacité  au  regard  des  deux  législations,  de  l'autre,  que  son  option  est  tenue  pour 
valable  par  son  pays  d'ongine  et  le  libère  de  toute  obligation  envers  ce  pays. 

4<>  Tout  changement  de   nationalité  est  personnel  à  celui  qui  l'obtient,  et  n'exerce  en 
principe  aucune  influence  sur  l'état  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  même  mineurs,  sauf 
es  facilités  plus  grandes  qui  pourront  leur  être  données,  en  vue  de  leur  propre  naturalisa- 
tion. 

5»  Nul  ne  peut  être  admis  à  acquérir  une  nationalité  autre  que  celle  dont  il  est  revêtu,  qu'à 
la  charge  de  prouver  que  son  pays  d'origine  le  tient  quitte  de  son  allégeance  et  qu'il  est  en 
règle  avec  lui. 

&»  Nul  ne  peut  perdre  sa  nationalité  ou  y  renoncer  que  s'il  justifie  de  son  admission 
assurée  dans  un  autre  État.  La  dénationalisation  est  subordonnée,  dans  son  point  de  dé- 
part et  dans  ses  effets,  à  la  réalisation  de  cette  admission .  Elle  ne  peut  jamais  être  im- 
posée à  titre  de  peine. 
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Les  Késolulions  5  et  6  remelleni  en  vigueur  la  vieille  sujétion  territo- 
riale que  Ton  rencontrait  dans  la  vie  politique  ancienne.  Précisément 
parce  que  nous  partageons  Favis  de  Tauteur  que  le  principe  d'allégeance 
perpétuelle  a  fait  son  temps,  nous  devons  nous  prononcer  contre  ces 
règles  de  contrainte  qui  conduiraient  vite  au  point  de  vue  pratique  à 
celte  formule  :  patriam  nemo  exuere  poiesL  Ces  deux  Résolutions  con- 
trarient en  outre  le  système  juridique  qui  reconnaît  la  possibilité  de  la 
perle  de  la  nationalité  par  l'expiration  d'un  délai  passé  à  l'étranger. 
Nous  apprécions  cette  institution  juridique  dans  toute  sa  haute  valeur. 
Elle  limite  le  droit  de  punir  de  TÉtat,  par  exemple  au  bout  de  10  ans 
en  Allemagne,  vis-à-vis  de  son  ancien  sujet  ;  elle  simplifie  les  questions 
d'état  pour  la  postérité  et  permet  en  quelque  sorte  une  opération  sans 
douleur,  la  séparation  politique  complète  de  l'expatrié  sine  animo  re- 
vertendi.  Il  serait  très  regrettable  pour  la  richesse  du  droit  public  en 
institutions  de  droit  fonctionnant  rapidement  et  sûrement  de  priver  notre 
arsenal  de  secours  de  ce  moyen  du  non  usus. 

Les  exigences  positives  que  M.  Weiss  pose  dans  les  deux  Résolutions 
auxquellesjem'oppose  aussi  dans  l'intérêt  des  fugitifs  politiques,  ont  déjà 
trouvé  leur  satisfaction  partout  où  le  droit  public  national  reconnaît 
la  perte  de  la  nationalité  au  moyen  d'un  acte  formel  d'abandon. 

Vin.  —  Au  point  de  vue  de  la  privation  de  la  nationalité  prononcée  à 
titre  de  peine,  les  Résolutions  de  Tlnslilul  laissent  subsister  une  lacune 
regrettable.  A  cet  égard  les  Résolutions  de  M.  Weiss  leur  apportent  un 
précieux  complément.  En  considération  de  l'importance  longtemps  mé- 
connue de  la  question,  je  préférerais  proposer  à  Tlnstitul  de  soumettre  à 
la  discussion  et  à  la  décision  de  ses  membres,  en  forme  de  desideratum 
séparé,  le  principe  final  de  la  Résolution  6  de  M.  Weiss.  Peut-être  dans  la 
rédaction  suivante  : 

5**  ou  6°  :  La  dénationalisation  ne  peut  jamais  être  imposée  à  titre  de 
peine. 

L'exil  est  une  peine  indigne  de  l'Étal  moderne.  Aussi  a-t-il  disparu 
du  système  pénal  de  presque  tous  les  peuples  civilisés.  Un  châtiment, 
qui  pour  son  accomplissement  dépend  du  bon  vouloir  des  États  voisins, 
est  en  opposition  avec  la  nature  de  l'État  souverain  et  avec  les  bases  du 
système  politique  moderne  qui  repose  sur  l'égalité  des  États  au  point 
de  vue  juridique.  En  ce  sens  s'est  déjà  exprimé  il  y  a  plusieurs  années 
de  Martitz  (1)  :  c  L'obligation  d'accueil  de  l'État  vis-à-vis  de  ses  propres 
sujets  a  dans  le  commerce  international  une  valeur  si  absolue  que  les 
motifs  d'expatriation  du  droit  intérieur  [Landesrecht)  doivent  céder  de- 
vant elle.  L'expatriation  apparaît  aujourd'hui  comme  simplement  rela- 

(1)  Dos  Recht  der  Staatsangeharigkeit,  1875,  loc.  cit. 
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■      uiniiitau  esl  condilionnel,  il  dépend  complètement  de 

,.     i    iii'^tfii  t»\palrié  peut  trouver  dans  un  Étal  étranger  ». 

■s^     .  .  ,.ii  ^  ■  siislations  parliculières  connaissent  une  destitution,  une 

,      V,  ....,*     -il  ■'•i/i '(y  de  la  nationalité,  si  notre  droit  allemand  l'ad- 

.^  itî  liiires  avocatoires  non  suivies  d'effet,  et  l'admetlail  il  y 

.  ,  „  ;t  :viit(>s  encore  comme  conséquence  de  ce  que  l'on  appelait  le 
^.  ,,.  ■vt;Li|ii,  wmme  punition  delà  résistance  des  ecclésiastiques,  si  le 
•  :, ,;  r.ia.itis  enfin  l'attache  au  fait  d'avoir  favorisé  directement  ou  indi- 
,,  .iMiviii  l'eselavage,  il  ne  peut  bien  entendu  être  question  pour  l'État 
\v'.>.:i  d'une  obligation  d'accueillir  de  tels  expatriés.  En  fait,  aucun  État 
i:.\i<.'Miv  iiVst  en  situation  de  faire  exécuter  sûrement  sa  sentence  de 
-MiitHS:4tfment,  aussitôt  que  l'Étal  étranger  renvoie  dans  son  ancienne 
Miiif  l'expulsé.  Sur  ce  point,  le  principe  que  nous  avons  soutenu  ci- 
.k'hsus  de  la  continuité  prévaut  en  dernière  analyse,  et  chaque  État  se 
Uvuve  hIofs  obligé  de  poursuivre  le  combat  contre  ses  propres  enfants 
ilana  l'intérieur  de  ses  propres  murs. 

Il  faut  en  vérité  peu  de  courage  pour  dépouiller  des  archevêques  et 
ilt's  évèques  do  leur  nationalité  ou  pour  exiler  des  Princes  de  maisons 
autrefois  régnantes.  Dans  les  deux  cas,  les  gouvernements  sont  d'avance 
l'onvaincus  que  l'obligeance,  la  courtoisie  des  États  étrangers,  c  le  res- 
pect pour  le  malheur  >  réparera  la  violation  contraire  au  sens  d'un 
principe  naturel  d'ordre  politique  et  fera  disparaître  le  dommage  causé. 
Hi  pour  les  Lédochowski  comme  pour  les  Princes  des  maisons  de  Bour- 
bon et  d'Orléans  il  ne  s'était  trouvé  aucun  État  auquel  ils  pussent 
avoir  recours,  aucun  État  animé  de  sentiments  hospitaliers,  l'Allemagne 
comme  la  France  auraient  été  apri's  comme  avant  dans  la  nécessité  de 
recevoir  encore  leurs  concitoyens  expulsés.  Il  en  fut  déjà  autrement 
lorsque,  il  y  a  peu  d'années,  les  Étals  entreprirent  tourà  tour  de  se  dé- 
barrasser par  une  douce  violence  de  leurs  concitoyens,  socialistes,  com- 
munistes ou  anarchistes.  11  apparut  alors  très  clairement  que  la  natio- 
nalité n'est  pas  le  résultat  d'un  rapport  contractuel  dont  l'un  ou  l'autre 
contractant  peut  faire  ou  ne  pas  faire  usage  à  son  gré,  qu'elle  n'est  pas 
une  grâce  que  l'État  peut  accorder  ou  refuser  à  son  styet,  mais  que  la 
nationalité  est  un  fait  sociologique,  une  marque  constitutive  de  l'État 
liji-méme  et  qu'elle  est  par  suite  plus  puissante  que  la  législation  arbi- 
traire de  changeantes  majorités  parlementaires. 

Le  principe  par  nous  fonnulé  ci-dessus  de  la  continuité  a  trouvé  sa 
reconnaissance  complète  dans  les  accords  exprès  que  les  États  euro- 
péens ont  conclus  ces  dernières  années  relativement  aurapatriementde 
leurs  propres  nationaux  et  dans  lesquels  la  régularilé  de  l'exil  a  été 
tacitement  reconnue  comme  inadmissible  de  tous  côtés. 
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A  mon'avis,  ces  documents  positifs  de  source  très  récente  sont  pour  la 
solution  de  la  question  principale  d'une  importance  telle  que  Tlnstitut, 
à  l'occasion  d'une  mise  en  ordre  formelle  de  la  matière,  ne  peut  pas  igno- 
rer en  la  passant  sous  silence  la  tendance  unanime  qui  se  fait  jour  dans 
la  pratique  des  États.  Ici  encore  la  législation  comparée  est  appelée  à 
venir  en  aide  aux  études  dogmatiques  dont  l'objet  est  de  rechercher  et 
d'apprécier  les  principes. 

Le  gouvernement  impérial  allemand  devait  consacrer  à  ces  questions 
d'autant  plus  de  soin  que  l'Allemagne  est  précisément  le  pays  qui  four- 
nit à  rémigration  le  plus  fort  contingent.  A  raison  de  sa  position  cen- 
trale, c'est  en  même  temps  l'État  qui  par  l'immigration  des  étrangers  est 
le  mieux  à  même  d'éprouver  la  portée  pratique  des  questions  ici  trai- 
tées. Particulièrement  vis-à-vis  de  la  Russie,  sa  situation  devait  être  dé- 
finitivement éclaircie,  à  moins  de  se  résigner  à  subir  perpétuellement  de 
graves  maux  et  une  incertitude  juridique  générale  dans  les  rapports 
concernant  la  population  des  provinces  de  l'Est. 

Depuis  plusieurs  années  le  gouvernement  du  Tsar  a  exprimé  son  désir 
d'arriver  avec  l'Allemagne  à  une  entente  sur  cette  base,  que  chacun  des 
deux  pays  consente  à  recevoir  de  nouveau  sur  réquisition  ceux  de  ses 
anciens  sujets  qui  oui  perdu  leur  ancienne  nationalité  pour  cause  d'ab- 
sence ou  pour  d'autres  motifs,  sans  en  avoir  acquis  une  nouvelle. 

L'Empire  allemand  a  conclu  des  traités  semblables  avec  le  plus  grand 
nombre  des  États  européens,  ainsi  avec  l'Italie  le  8  août  1873,  avec  le  Da- 
nemark le  11  décembre  1873,  avec  l'Autriche-Hongrie  le  4/26  juillet  1875, 
avec  la  Belgique  le  7  juillet  1877,  avec  la  Suisse  le  31  mai  1890  et  déjà 
antérieurement  le  27  avril  1876.  En  outre,  vis-à-vis  de  la  France  règne  en 
dehors  de  tout  traité  exprès  une  coutume  semblable.  Après  que  les 
gouvernements  confédérés  se  furent  déclarés  résolus  à  entrer  en  négo- 
ciations avec  la  Russie  sur  la  base  susdite,  un  accord  semblable  fut 
signé  le  10  février/29  janvier  1894  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  (1). 

D'après  cet  accord  l'obligation  de  reprise  ne  s'étend  cependant  pas  aux 
personnes  qui  n'ont  jamais  possédé  elles-mêmes  la  nationalité  perdue 
parleurs  parents  (art.  !•').  Cette  solution  est,  comme  on  le  voit,  propre  à 
augmenter  encore  le  nombre  des  heimathlosen  ;  assurément  les  deux 
gouvernements  le  prévoient,  mais  ils  ne  font  aucune  tentative  pour  trou- 
ver une  formule  qui  convienne  au  problème. 

Les  personnes  à  rapatrier  doivent  être  accueillies  sur  la  base  d'une 
correspondance  directe  des  employés  russes  et  allemands  établis  à  lafron- 
tière.  Le  rapatriement  doit  être  chaque  fois  préalablement  dénoncé  aux 

(1)  V.  le  texte  de  cet  arrangement  dans  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  455. 
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employés  du  district  dans  lequel  la  transmission  doit  être  faite;  sur  quoi 
ceux-ci,  après  examen  des  faits  et  des  documents  d'envoi,  doivent  donner 
leur  consentement  à  ce  que  la  personne  dont  il  s'agit  soit  reçue  dans  un 
lieu  déterminé  (art.  2). 

Une  correspondance  directe  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  personne  à 
rapatrier  est  pourvue  de  papiers  encore  valables  ou  dont  la  validité  n'est 
pas  expirée  depuis  plus  d'un  an  ou  lorsqu'il  n'existe  aucun  doute  sur  ce 
point  qu'elle  appartient  ou  qu'elle  a  appartenu  à  l'État  qui  doit  la  recevoir. 

Dans  tous  ces  cas,  les  employés  doivent  recevoir  la  personne  en  ques- 
tion sans  aucune  autre  formalité  (art.  3). 

Une  négociation  diplomatique  aura  lieu  dans  les  cas  où  les  préposés  à 
la  frontière  ne  parviendront  pas  à  s'entendre  sur  l'obligation  d'accepta- 
tion, ou  si  leur  décision  n'est  pas  approuvée  des  autorités  supérieures  de 
la  patrie  du  rapatrié  (art.  4). 


Parmi  les  Règles  d'Oxford  que  nous  n'avons  pas  touchées  jusqu'ici,  les 
articles  2, 3, 4  et  8  reproduits  plus  haut  (p.  278)  sont  autant  de  conséquen- 
ces universellement  reconnues  et  inévitables  du  principe  posé  par  l'Ins- 
titut à  la  base  de  la  réglementation  de  la  nationalité. 

Le  rapport  dogmatique  des  articles  1, 6  et  7  avec  la  question  de  l'acqui- 
sition et  de  la  perle,  comme  du  changement  de  la  nationalité,  n'est  que 
très  éloigné,  peut-être  même  seulement  apparent.  Il  serait,  à  mon  avis, 
peu  désirable  pour  le  problème  principal  de  vouloir  le  combiner,  avant 
qu'il  ait  reçu  une  solution  de  principe,  avec  toute  une  série  de  principes 
subséquents  qu'il  vaut  mieux  séparer  afin  de  les  examiner  et  de  les  ré 
soudre  à  l'aide  d'une  méthode  appropriée  à  leur  nature  particulière. 

On  est  certainement  attiré  vers  ce  détail  des  conséquences  juridiques, 
dès  que  l'on  entre  dans  la  question  fondamentale  de  la  société  des  États, 
de  même  que,  si  l'on  se  trouve  dans  le  massif  d'une  grande  chaîne,  on 
ne  peut  résister  au  désir  de  suivre  ses  chaînons  particuliers  et  leurs  ra- 
mifications jusqu'aux  limites  de  Thorizon.  La  doctrine  de  la  nationalité 
est  aussi  un  large  massif;  elle  appartient  aussi  bien  au  droit  internatio- 
nal privé  qu'au  droit  des  gens.  Elle  peut  être  escaladée  par  Irois  direc- 
tions, ses  difficultés  peuvent  être  surmontées  de  trois  côtés.  Nous  ne 
faisons  que  retarder  le  succès,  lorsque  nous  encombrons  la  solution  du 
problème  de  droit  public  du  ballast  des  détails  du  droit  privé.  Il  me  vient 
à  l'esprit  à  ce  sujet  un  joli  mot,  bien  français,  que  j'ai  recueilli  en  1878 
sous  la  coupole  de  l'Institut,  lors  de  la  réception  de  Victorien  Sardou, 
de  la  bouche  de  Charles  Blanc,  l'éminenl  maître  en  esthétique  :  «  Ne 
mettez  jamais  trop  de  détails,  car  si  vous  en  mettez  trop,  vous  n'en 
mettez  jamais  assez  !  > 
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L'Inslilut  de  droit  international,  parla  spécialisation  de  ses  travaux  et 

la  concentration  de  ses  forces,  a  trouvé  le  chemin  de  l'heureuse  solution 

de  tant  de  questions  délicates,  que  nous  nous  livrons  à  l'espoir  de  le  voir 

appliquer  encore  cette  sûre  méthode  à  Texamen  du  difBcile  problème  de 

la  nationalité. 

FÉLIX  Stoerk, 

Professeur  à  V  Université  de  Greifswald, 
Associé  de  VInstitut  de  droit  international. 


DE  LA  NEUTRALITÉ 

DANS  LES  GUERRES  ENTRE  ÉTATS,  LES  GUERRES  CIVILES 
ET  LES   DIFFÉRENDS   ENTRE    ÉTAT  PROTECTEUR   ET  ÉTAT  PROTÉGÉ 


I 

Que  doit  faire  une  nation  pour  maintenir  sa  neutralité  pendant  une 
guerre  étrangère  ?  On  a  répondu  :  elle  doit  conserver  une  conduite  égale 
vis-à-vis  des  belligérants.  D'où  on  pourrait  conclure  qu'un  État  resterait 
neutre  en  prêtant  un  égal  concours  aux  États  en  guerre  ;  mais  alors 
même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  conduite  passive,  la  formule  ne  me 
paraîtrait  pas  heureuse.  D'autre  part,  pour  rester  neutre  faudrait-il  se 
borner  à  conserver  avec  les  belligérants  les  rapports  qu'on  avait  avec 
eux  avant  la  guerre,  sans  y  apporter  aucune  modification  ?  La  proposi- 
tion est  encore  moins  satisfaisante,  car  en  temps  de  paix  les  relations 
entre  les  divers  États  sont  loin  d'être  toujours  les  mêmes,  et  en  temps 
de  guerre  leur  continuation  transformerait  trop  souvent  des  neutres  en 
alliés  de  l'un  et  en  ennemis  de  l'autre. 

Sans  parcourir  de  nouvelles  formules  de  la  règle  à  suivre  par  le  neutre, 
pourquoi  ne  pas  dire  tout  simplement  :  rester  neutre,  c'est  s'abstenir 
de  toute  immixtion  et  de  toute  ingérence  dans  la  lutte  où  sont  engagés 
les  États  belligérants. 

Si,  dans  les  guerres  continentales,  il  est  le  plus  souvent  facile  degar^ 
der  cette  position,  et  d'en  justilSer  au  besoin,  cela  devient  parfois  plus 
difficile  dans  les  guerres  marilimes.  Dans  les  unes  et  les  autres  un  Étal, 
il  est  vrai,  pourra  bien  garder  l'attitude  désintéressée,  tout  au  moins  en 
fait,  qui  lui  assurera  le  maintien  et  le  respect  de  sa  qualité  de  neutre  ; 
mais  pourra-t-il  toujours  obtenir  une  conduite  aussi  réservée,  et  aussi 
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sage,  de  la  part  de  ses  nationaux,  et  les  actes  de  ceux-ci  ne  pourront-ils 
pas  être  considérés  comme  Tayanl  engagé  dans  la  lutte? 

Toutes  les  nations  étant  appelées  à  pratiquer  librement  la  mer,  la 
marine  marchande  se  trouve  très  souvent  en  contact  avec  les  belligérants 
et  la  situation  sera  parfois  pleine  de  dangers  ;  d'autant  plus,  que,  comme 
conséquence  de  la  liberté  des  mers  et  de  la  liberté  que  doit  conserver 
un  Étal  neutre  dans  son  commerce,  il  est  autorisé  à  le  continuer  en 
temps  de  guerre  non  seulement  avec  les  nations  en  état  de  paix,  mais 
encore  avec  les  nations  en  état  de  guerre.  La  marchandise  est  libre  dès 
qu'elle  se  trouve  sur  un  navire  libre,  elle  est  couverle  par  le  pavillon. 

Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  ce  que  Ton  a  coutume  de 
désigner  sous  le  nom  d'objets  de  contrebande  de  guerre,  objets  dont  la 
classification  a  été  bien  souvent  tentée  fort  inutilement,  parce  que,  sui- 
vant les  guerres  et  les  circonstances,  tels  objets  compris  dans  cette  ca- 
tégorie ne  sauraient  y  figurer  en  tout  temps,  alors  que  d'autres  omis 
doivent  y  prendre  place,  et  que,  pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  y  compren- 
dre dans  les  différentes  guerres  tout  objet  fourni  à  l'un  des  belligérants 
dans  un  intérêt  direct  d'attaque  ou  de  défense.  Un  pareil  acte,  élant  es- 
sentiellement  constitutif  d'un  secours  donné  à  l'un  des  belligérants  au 
détriment  de  l'autre,  devient  un  acte  d'allié  et  non  de  neutre,  pouvant  être 
réprimé  par  celui  qui  en  souffre,  comme  constituant  un  acte  d'hostilité. 

Si  le  fait  était  reprochable  à  un  État,  nul  doute  que  son  gouvernement 
ne  pourrait  plus  réclamer  le  bénéfice  de  la  neutralité  ;  mais  il  ne  sau- 
rait avoir  cette  conséquence  s'il  elait  imputable  à  un  des  citoyens  de  cet 
État,  agissant  à  ses  risques  personnels  comme  sujet  d'un  État  neutre. 
L'autorité,  il  est  vrai,  ne  pourra  réclamer  aucune  immunité  en  sa  faveur, 
ni  le  couvrir  de  sa  protection  à  raison  du  pavillon  qu'il  a  le  droit  de 
porter;  mais  la  neutralité  de  l'Etat  n'en  recevra  aucune  atteinte. 

Est-ce  à  dire  que  des  actes  d'hostilité  de  la  part  des  citoyens  d'un  État 
neutre  pourront  se  produire  à  rencontre  des  belligérants  sans  que  cet 
État  n'ait  à  en  répondre  ?  Évidemment  non.  Le  concours  donné  sciem- 
ment à  de  pareils  actes  d'hostilité  soit  activement  soit  passivement  par 
l'État  devrait  engager  sa  responsabilité,  et  le  priver  des  droits  attribués 
aux  neutres  ;  mais  un  acte  hostile  commis  par  un  citoyen  ne  saurait 
entraîner  cette  responsabilité,  s'il  n'y  a  pas  dol  ou  négligence  manifeste 
et  intentionnelle  de  l'État.  C'est  ce  que  me  paraissent  admettre  en  prin- 
cipe les  publicistes,  ce  qui  a  servi  de  base  en  partie  aux  règles  posées 
dans  le  Foreign  Enlistment  Act  de  1870  et  dans  l'article  6  du  traité  de 
Washington  du  8  mai  1871,  à  l'occasion  de  l'affaire  de  VAlabama. 
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II 

Ces  principes  sont-ils  applicables  dans  toutes  les  luttes  qui  peuvent 
se  produire  entre  les  populations  sur  un  territoire,  et  spécialement  dans 
le  cas  d'émeutes,  de  séditions,  de  rébellions,  d'insurrections,  de  luttes 
inleslines,  de  guerre  civile? 

Dans  un  bon  traité  sur  le  droit  public  international  maritime  publié 
par  M.  Carlos  Testa,  officier  de  la  marine  portugaise,  et  traduit  par 
M.  A.  Boutiron,  secrétaire  d'ambassade,  je  lis  :  «  La  neutralité  est  un 
état  relatif  et  non  absolu  par  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  nation  neutre  quand 
il  n'y  a  pas  de  belligérants  ;  c'est  une  situation  internationale  qui  tient 

0 

aux  relations  réciproques  entre  trois  Etats  au  moins,  dont  deux  sont 
en  guerre  et  un  troisième  est  étranger  à  la  lutte  >. 

J'en  conclurai,  bien  que  ce  ne  soit  pas  ce  qu'en  pense  M.  Testa  dans 
le  cours  de  son  livre,  qu'une  lutte  intestine  dans  un  Élal  ne  peut,  en 
principe,  donner  naissance  à  une  neutralité  telle  qu'on  l'entend  dans  le 
droit  international.  Aussi,  à  celle  situation  spéciale,  répondant  en  pareil 
cas  à  la  neutralité,  a-t-on  donné  le  nom  de  non  intervention. 

La  neutralité  et  la  non  intervention  ont  de  nombreuses  ressemblances, 
mais  elles  ont  aussi  des  règles  propres.  En  droit  inlernalional,  l'État  est 
un,  il  est  admis  dans  le  concert  des  nations  comme  une  unité,  une  indi- 
vidualité, et  il  ne  peut  être  arbitrairement  dédoublé  ou  multiplié  pendant 
la  lutte  des  factions  qui  peuvent  se  disputer  le  pouvoir  à  l'intérieur.  Le 
gouvernement  reconnu  par  les  autres  nations,  tant  qu'il  subsiste,  est  le 
seul  gouvernement  légal  ayant  vis-à-vis  d'elles  l'autorité  nécessaire  pour 
agir  ;  tant  que,  tout  au  moins  en  fait,  il  ne  sera  pas  renversé  et  que  ses 
pouvoirs  seront  seulement  contestés  ou  disputés  à  l'intérieur.  Ainsi  il 
est  de  règle  que  sa  voix  dans  ces  conditions  sera  seule  entendue  devant 
les  tribunaux  étrangers,  tandis  que  ses  adversaires  n'y  auront  pas  accès, 
lorsqu'ils  se  présenteront  comme  représentant  leur  parti  et  en  son  nom. 
La  même  situation  devra  leur  être  faite  officiellement  devant  les  autres 
pouvoirs  publics.  Lorsqu'il  y  a  deux  États  en  présence  comme  belligé- 
rants, les  tierces  puissances  conservent  avec  chacun  d'eux  les  rapports 
tout  au  moins  nécessaires  d'État  à  État  sans  nuire  à  leur  neutralité. 
Dans  le  cas  de  guerre  civile  il  y  a  d'un  côté  un  gouvernement  reconnu 
avec  lequel  ces  tierces  puissances  pourront  continuer  leurs  relations 
nécessaires,  mais  elles  ne  sauraient  sans  ingérence  dans  la  lutte  recon- 
naître les  adversaires  et  traiter  avec  eux. 

Est-ce  à  dire  qu'un  gouvernement  ne  pourra  pas  en  restant  étranger 
à  une  guerre  civile  obliger  même  ses  nationaux  à  se  tenir  dans  la  même 
réserve  ?  Le  gouvernement  peut  non  seulement  ne  pas  intervenir,  mais 
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encore  prendre  d'office  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  non  in- 
tervention soit  respectée  par  ses  nationaux. 

La  non  intervention  est  la  règle  généralement  défendue  et  acceptée, 
Mamiani,  et  après  lui  Piérantoni  et  Carnazza-Amari,  la  considèrent 
comme  une  règle  absolue  qui  n'admet  pas  d'exceptions.  La  généralité 
des  publicisles  ne  va  pas  aussi  loin,  et  P.  Fiore,  qui  ne  déserte  pas  volon- 
tiers les  principes  soutenus  par  Técole  italienne,  après  avoir  combattu 
les  interventions  dans  son  ouvrage  sur  le  droit  public,  n*^  561  et  suivants, 
finit  par  écrire,  n»  591  :  «  Il  nous  reste  à  dire  dans  quelles  circonstances 
l'intervention  peut  être  considérée  comme  licite  et  obligatoire  ».  Il  est 
vrai  qu'il  est  sobre  dans  l'énumération  des  exceptions  qu'il  admet  ;  d'au- 
tres le  sont  moins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  aussi  nous  pensons  qu'un  État  doit  être  très  ré- 
servé lorsqu'il  s'agit  d'intervenir  dans  les  dissensions  intérieures  d'une 
nation.  C'est  principalement  une  affaire  à  régler  entre  nationaux.  Une 
intervention  d'ailleurs  peut  en  provoquer  d'autres  et  engager  les  peuples 
dans  des  luttes  interminables.  L'État  qui  n'intervient  pas  doit  de  plus 
affirmer  sa  réserve  en  prenant  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ses  nationaux  se  conforment  à  sa  conduite. 

A  défaut  ceux-ci  pourront  par  des  actes  individuels  prendre  part  à  la 
lutte  à  leurs  risques  et  périls,  sans  engager  pour  cela  leur  gouvernement 
s'il  ne  leur  a  fourni  aucun  concours,  aucun  encouragement.  Mais  ici  il 
est  impossible  de  ne  pas  distinguer  suivant  que  l'appui  de  ces  personnes 
a  été  prêté  au  gouvernement  légalement  reconnu  à  l'étranger  à  ce  mo- 
ment, ou  à  ceux  qui  l'attaquent.  Dans  le  premier  cas,  leur  conduite  ne 
pourra  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ni  protestation  de  gouverne- 
ment à  gouvernement.  Il  n'en  pourrait  être  de  même  dans  le  second,  et 
associés  aux  insurgés  ils  partageraient  leur  sort  et  leur  condition  sans 
pouvoir  se  réclamer  de  l'appui  de  leur  propre  gouvernement,  qui  pour- 
rait être  invité  à  les  mettre  en  demeure  de  cesser  leur  ingérence. 

Parfois,  au  cours  de  la  lutte,  lorsqu'elle  prend  une  sorte  de  caractère 
régulier,  surtout  dans  le  cas  où  elle  se  poursuit  entre  des  populations 
d'un  territoire  distinct  du  même  État  voulant  acquérir  leur  indépendance 
et  une  autonomie  propre  et  distincte,  la  gravité  et  le  caractère  des  faits 
ont  amené  des  tierces  puissances  à  considérer  les  deux  partis  comme 
des  belligérants. 

Il  est  certain  qu'une  pareille  déclaration  constitue  pour  l'un  de  ceux 
qui  l'obtient  un  secours  moral  très  efficace,  en  le  mettant  sur  le  pied  des 
États  reconnus  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  guerre.  Cepen- 
dant ce  droit  en  principe  n'est  pas  contesté,  et  son  exercice  n'est  point 
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considéré  comme  un  acte  d'hostilité,  ni  comme  constituant  un  acte  de 
reconnaissance  d'indépendance. 

Dès  lors,  lorsque  la  reconnaissance  des  partis  hostiles  comme  belligé- 
rants a  eu  lieu,  ce  seraient  les  règles  sur  la  neutralité  qui  deviendraient 
applicables.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  ne  sera  pas  sans  diffi- 
cultés, dans  bien  des  cas,  que  cette  application  se  produira;  car,  quelque 
faveur  avec  laquelle  certains  publicistes  aient  admis  qu'il  pouvait  y  avoir 
à  ce  moment  deux  États  dans  l'État,  en  pratique  tout  cela  n'est  pas 
aussi  simple,  et  de  plus,  la  reconnaissance  comme  belligérants  pouvant 
n'être  faite  que  par  certains  pays  et  refusée  par  d'autres,  la  conduite  à 
tenir  par  les  navigateurs  des  divers  États  ne  se  trouvera  pas  toujours 
fixée  d'une  manière  bien  nette. 

III 

Supposons  qu^un  État  ait  été  conduit  à  la  suite  d'événements  et  de 
circonstances  diverses  à  prendre  un  autre  État  sous  sa  protection  et  que, 
par  suite  d'accords  intervenus  entre  eux,  l'État  mineur  se  soit  effacé  à 
l'égard  des  autres  nations  en  laissant  à  l'État  majeur  le  soin  de  le  repré- 
senter vis-à-vis  d'elles  et  de  stipuler  exclusivement  pour  toutes  affaires 
le  concernant  en  se  substituant  à  lui.  Un  différend  surgit  entre  le  pro- 
tecteur et  le  protégé.  Qu'en  résullera-t-il? 

Les  règles  concernant  l'intervention  des  tierces  puissances  dans  les 
démêlés  intérieurs  devraient  être  respectées.  Sinon,  un  tiers  intervenant 
en  faveur  du  protégé,  l'état  de  guerre  deviendrait  inévitable  entre  le  pro- 
tecteur et  la  tierce  puissance  intervenante. 

Au  cas  de  non-intervention  et  pour  en  assurer  les  effets,  la  tierce  puis- 
sance pourra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ses  nationaux 
respectent  et  suivent  sa  conduite,  et  au  besoin  pour  les  y  contraindre. 

Mais  cette  tierce  puissance,  qui  d'ailleurs  a  reconnu  officiellement 
l'existence  du  protectorat  dans  ses  rapports  internationaux,  peut  se  bor- 
ner à  un  rôle  passif  en  gardant  de  plus  un  silence  absolu  ;  quels  seront 
les  droits  de  ses  nationaux  ? 

S'ils  prennent  part  à  la  lutte  au  profit  des  protégés,  agissant  en  contra- 
diction avec  la  situation  faite  au  protecteur  d'après  les  traités  et  la  con- 
dition internationale,  ils  subiront  le  sort  de  ceux  dans  les  rangs  desquels 
ils  se  sont  placés,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  l'extranéilé,  sans  pouvoir 
réclamer  l'assistance  de  leur  gouvernement  dont  ils  ont  violé  les  enga- 
gements ;  ils  pourront  même  être  recherchés  par  lui  sur  les  réclamations 
que  lui  adresserait  l'État  protecteur. 

S'ils  agissent  au  contraire  en  faveur  de  l'État  protecteur,  ils  pourront 
bien  souffrir  des  échecs  qui  viendraient  à  l'atteindre.  Mais,  à  défaut  de 
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toute  défense  émanant  de  leur  gouvernement,  comment  leur  reprocher 
légalement  un  concours  donné  à  une  autorité  reconnue  comme  telle  par 
les  nations  et  d'après  le  droit  international? 

Mais  entendons-nous,  ce  concours  doit  être  tel  que  de  simples  citoyens 
peuvent  le  prêter,  c'est-à-dire  un  concours  que  j'appellerai  commercial, 
comprenant  toutes  les  opérations  que  comporte  le  commerce,  telles  que 
les  transports,  les  fournitures  d'objets  de  toute  nature,  sans  distinction 
et  quelque  soit  le  caractère  de  ces  objets  :  le  différend  entre  le  protecteur 
et  le  protégé  pour  le  citoyen  d'une  tierce  puissance  ne  constituant  pas 
l'état  de  guerre,  le  négociant  peut  faire  toutes  les  opérations  que  ne  lui 
interdiseni  pas  les  lois  de  son  pays  et  les  relations  normales  entre  son 
pays  et  les  États  étrangers  seuls  reconnus  par  son  gouvernement. 

J'ai  dit  toutes  les  opérations  commerciales,  j'ajoute  aussi  larges  quel'on 
voudra,  mais  ne  perdant  pas  ce  caractère.  Le  citoyen  est  en  effet  une 
personnalité  à  laquelle  n'est  pas  départi  l'exercice  de  la  puissance  publi- 
que, il  n'a  pas  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  et  d'agir  en  belligé- 
rant actif  autorisé  à  se  comporter  comme  force  militaire  directe  et  active, 
sous  le  drapeau  de  son  pays. 

Ainsi  il  ne  pourra  lever  et  rassembler  des  troupes,  armer  en  guerre 
des  navires  alors  même  que  ses  corsaires  porteraient  pavillon  du  pouvoir 
protecteur,  car  si  tous  n'admettent  point  l'abolition  de  l'armement  en 
course,  on  n'admet  plus  qu'un  corsaire  puisse  porter  pavillon  étranger  à 
la  nationalité  du  navire.  Et,  dans  ce  cas,  l'État  protecteur  ne  devrait  pas 
permettre  pareil  armement  et  la  tierce  puissance  devrait  s'opposer  à  cet 
acte  de  ses  nationaux. 

On  s'est  demandé  même  si,  en  pareil  cas,  le  corsaire  ne  devrait  pas 
être  considéré  comme  pirate  ;  mais  il  faut  répondre  négativement  parce 
que  le  caractère  essentiel  de  l'hostilité  contre  tous  les  pavillons  à  la  mer 
fait  défaut,  comme  cela  a  été  reconnu  à  l'occasion  de  corsaires  armés 
même  par  des  insurgés. 

FÉBADD-GiRADD. 


LA  QUESTION  ARMÉNIENNE 

ET   LES   RÉFORMES   PROJETÉES   EN   EXÉCUTION   DE    L'aRTICLE   61 

DU   TRAITÉ  DE   BERLIN   DE   1878, 


L'on  rapporte  que  le  18  février  1856,' après  la  lecture  du  fameux  Hatti- 
Humayoun  qui  prononçait  la  suppression  des  redevances  ecclésiastiques, 
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Tarchevêque  de  Nicomédie,  en  voyant  replacer  «  rÉcriture  impériale  > 
dans  son  enveloppe  de  salin,  murmura  :  «  prions  Dieu  qu'elle  y  reste  >  (1). 

Son  vœu,  qui  Tignore,  fut  exaucé  en  plus  d'un  point,  et  que  de  fois  ne 
s*est-on  pas  dit,  en  suivant  le  Tanzimât  (2)  dans  sa  longue  et  pénible  car- 
rière, que  le  firman  de  1856  était  «  lettre  morte  >. 

L'on  pourrait,  sans  y  mettre  do  complaisance,  appliquer  cette  méta- 
phore à  plus  d'une  clause  du  traité  de  Berlin  de  4878  et  notamment  au 
texte  si  formel  qui  atteint  le  Sultan  dans  son  autonomie  asiatique  ;  il  est 
permis  de  supposer  qu'en  y  souscrivant  les  plénipotentiaires  de  Turquie 
se  sont  secrètement  flattés  du  même  espoir  que  le  haut  dignitaire  ortho- 
doxe inopinément  dépouillé  de  ses  prébendes. 

Et  même,  pour  achever  la  comparaison,  il  serait  juste  de  reconnaître 
que  ce  texte  revêtu  de  la  sanction  européenne  n'a  pas  eu  jusqu'à  pré- 
sent plus  de  valeur  pour  ses  bénéficiaires  que  s'il  n'existait  pas. 

Dix-sept  ans,  en  effet,  se  sont  écoulés  depuis  que  les  grandes  puis- 
sances réunies  en  Congrès  ont  recueilli  les  griefs  de  la  nation  armé- 
nienne et  se  sont  engagées  à  la  doter  d'institutions  conformes  à  ses  be- 
soins les  plus  urgents  comme  à  ses  droits  traditionnels. 

L'on  avait  émancipé  les  Bulgares,  agrandi  le  territoire  de  la  Grèce  et 
du  Monténégro,  proclamé  l'indépendance  de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie, 
et  il  semblait  que  l'œuvre  de  réparation  inaugurée  sous  de  tels  auspices 
eût  été  incomplète,  qu'à  certains  égards  même  elle  aurait  eu  l'odieux  d'un 
déni  de  justice,  si  l'on  n'y  avait  associé  un  sixième  groupe  chrétien  non 
moins  digne  d'intérêt  que  les  autres,  car  au  milieu  des  mêmes  vicissitu- 
des, assujettis  et  morcelés  comme  leurs  frères  d'Orient,  comme  eux 
aussi,  les  Arméniens  avaient  gardé  intacts  leur  langue,  leurs  mœurs  et 
le  souvenir  d'un  long  et  glorieux  passé. 

Aujourd'hui,  par  un  concours  d'événements  habilement  mis  à  profit, 
non  seulement  aucune  amélioration  ne  s'est  produite  dans  la  condition 
des  sujets  ottomans  visés  par  l'article  61  du  traité  de  Berlin  de  1878, 
mais  il  n'est  que  trop  certain  que  leur  situation  a  empiré  et  que  le  joug 
musulman  s'est  appesanti  plus  lourdement  sur  eux. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'attribuer  au  di^ne  successeur  des  Selim  III, 
des  Mahmoud  II  et  des  Abdul-Medjid  des  vues  contraires  à  une  entreprise 
humanitaire  qui  serait  pour  son  règne  un  honneur  et  pour  son  Empire 
une  sauvegarde.  Doué  d'une  haute  intelligence  et  d'un  cœur  bienveil- 
lant, Abdul-Hamid  se  sent  trop  pénétré  des  responsabilités  de  sa  mission 
pour  que  l'on  puisse  mettre  en  doute  sa  clairvoyance  et  ses  intentions 
généreuses.  Mais,  comme  ses  devanciers  dans  les  voies  de  la  Réforme, 

(1)  §  IV  de  la  charte  ottomane  de  1856. 

(2)  La  Réforme,  du  mot  arabe  tanzxm  dont  la  signification  propre  est  organisation. 
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il  doit  incessamment  luller  contre  les  susceptibilités  d'un  peuple  attardé 
et  fanatique  comme  aussi  contre  les  habitudes  temporisatrices  d'un  gou- 
vernement singulièrement  jaloux  de  ses  antiques  prérogatives. 

11  n'en  est  pas  moins  affligeant  pour  la  conscience  moderne  qu'un  peu- 
ple chrétien,  confinante  l'Europe  et  dont  l'histoire  se  confond  avec  celle 
des  nations  les  plus  avancées  de  l'Occident,  en  soil  encore  à  réclamer 
des  gouvernements  chrétiens  les  garanties  sociales  que,  dans  une  Con- 
férence récente,  ils  ont  solennellement  stipulées  en  faveur  des  tribus 
sauvages  du  continent  noir  (1). 

I 

En  1878,  la  Russie  victorieuse  occupait  l'Arménie  ottomane.  Il  était 
dans  ses  destinées  d'éveiller  de  ce  côté  les  mêmes  méfiances  et  les  mê- 
mes émulations  qu'en  deçà  des  détroits,  méfiances  et  émulations  fécon- 
des qui,  jugées  dans  leurs  conséquences  finales,  ont  essentiellement 
concouru  à  l'œuvre  éminemment  civilisatrice  de  la  régénération  orien- 
tale. L'on  se  rappelle,  en  eflfel,  que,  par  l'article  16  du  traité  de  San-Ste- 
fano  du  19  février  1878,  la  Turquie  dut  s'engager  vis-à-vis  de  son  puis- 
sant voisin  «  à  réaliser,  sans  plus  de  retard,  les  améliorations  exigées 
par  les  besoins  locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les  Arméniens 
et  à  y  garantir  la  sécurité  contre  les  Kurdes  et  les  Circassiens  >. 

Cette  disposition  autorisait  le  gouvernement  du  Tsar  à  une  surveillance, 
à  un  contrôle  et  occasionnellement  à  une  intervention  «  qui  devaient  le 
faire  paraître,  aux  yeux  de  ses  nouveaux  protégés  ottomans,  comme  la 
puissance  de  l'avenir  ». 

Ce  fut  en  ces  propres  termes  que  le  Foreign  Office^  lors  des  préliminai- 
res du  Congrès  de  Berlin,  formula  son  jugement  sur  la  portée  de  l'arti- 
cle 16  du  traité  de  San-Slefano,  et  l'on  sait  par  quel  hardi  coup  de  main 
il  s'avisa  de  détourner  ou  crut  du  moins  conjurer  le  péril  qu'il  y  voyait. 
Par  une  convention  secrète  qui  lui  livrait  l'île  de  Chypre  comme  base 
éventuelle  d'opérations  contre  l'envahisseur  moscovite,  le  gouvernement 
de  la  Reine  s'assimila  la  clause  arménienne  mise  à  l'index,  en  convenant 
que,  d'accord  avec  iuij  la  Porte  ne  tarderait  pas  à  introduire  dans  ses 
possessions  d'Asie  toutes  les'instilutions  propres  à  relever  l'état  des  po- 
pulations chrétiennes  et  musulmanes. 

Un  engagement  analogue  fut  pris  par  le  Congrès  lui-même  sur  la  mo- 
tion personnelle  de  lord  Beaconsfleld,  ainsi  que  l'énonce  l'article  61  du 
traité  de  Berlin  ainsi  conçu:  «  La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser  sans 
plus  de  retard  les  réformes  exigées  par  les  besoins  locaux  dans  les  pro- 


(1)  V.  le  préambule  et  les  articles  6  et  8  de  l'acte  général  de  fierlin  du  26  février  1885. 
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vinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à  les  protéger  contre  les  Kurdes  et 
les  Circassiens.  Elle  donnei*a  connaissance  périodiquement  des  mesures 
prises  dans  ce  but  aux  puissances  qui  en  surveilleront  l'exécution  >. 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  genèse  diplomatique  de  la  question  armé- 
nienne. 

Fidèle  aux  errements  d'une  politique  qui  a  si  longtemps  frustré  les 
chrétiens  de  l'égalité  sociale  et  administrative,  mais  plus  heureuse  dans 
la  poursuite  de  son  système,  la  Sublime  Porte  ne  s'est  pas  seulement  ap- 
pliquée à  éluder  ses  promesses  de  1878  ;  s'autorisant  des  complications 
successives  qui  avaient  sollicité  ailleurs  Fattention  de  la  diplomatie  occi- 
dentale, comme  des  complaisances  de  TAngleterre,  elle  s'est  ingéniée  à 
isoler  ses  provinces  arméniennes  de  tout  contrôle,  à  s'y  ménager  les  cou- 
dées franches  et,  ayant  à  peu  près  réussi  à  faire  le  silence  autour  d'elles, 
elle  a  pris  à  tâche  d'y  comprimer  tous  les  ressorts  de  la  vie  matérielle  et 
morale. 

Fermeture  d'écoles  et  d'imprimeries,  expulsion  de  professeurs  et  d'étu- 
diants jugés  suspects  ou  dangereux,  détentions  préventives  maintenues 
des  mois  et  des  années  sans  interrogatoire,  exactions  des  collecteurs  d'im- 
pôts, inégalité  dans  le  service  des  corvées,  refus  du  témoignage  des  chré- 
tiens en  justice,  persistance  des  tribunaux  mixtes,  dits  réglementaires,  à 
prononcer  d'après  le  chén  et  non  d'après  la  loi  civile,  extorsions  prati- 
quées sous  mille  formes  sur  le  paysan  réduit  à  vendre  ses  terres  ou  à 
détruire  ses  cultures  ou  à  s'expatrier,  faiblesse  ou  insouciance  des  auto- 
rités à  l'égard  des  tribus  voisines  vouées  au  brigandage  et  à  l'assassinai^ 
tels  sont  en  abrégé  les  méfaits  des  fonctionnaires  ottomans  livrés  pour 
ainsi  dire  à  eux-mêmes  dans  la  période  qui  nous  occupe. 

En  1886,  un  dernier  attentat  mil  le  comble  à  l'exaspération  populaire 
dans  la  province  de  Van  dont  l'archevêque  avait  été  brusquement  desti- 
tué (1).  Foulant  aux  pieds  la  Constitution  de  1862  qui  réservait  aux  Armé- 
niens rélection  des  membres  de  leur  Conseil  et  de  leurs  dignitaires  ecclé- 
siastiques, le  Divan  lui  substitua  un  prélat  de  son  choix.  Un  soulèvement 
s'en  suivit  le  4  juillet  qui  fut  impitoyablement  réprimé. 

Malgré  les  rigueurs  de  la  censure  ottomane,  la  presse  européenne  put 
rendre  compte  des  «  scènes  navrantes  >  de  cette  journée,  et,  sous  le  coup 
de  la  réprobation  publique,  le  gouvernement  turc,  comme  en  d'autres 
circonstances  analogues,  se  décida  à  amnistier  les  rebelles,  sauf  à  réin- 
tégrer plus  tard  les  meneurs  dans  leurs  cachots. 
La  diplomatie  revint  de  son  émotion,  et  plus  prompt  à  se  calmer  fut  le 

(1)  Mgr  Meguerditch-Khérimian,  qai  avait  représenté  ses  nationaax  au  Congrès  de  Berlin 
et  jouissait  d'une  grande  popularité. 
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Foreign  Office  qui  n'avait  pas  manqué  Toccasion  de  rédiger  un  Mémo- 
randum  ad  usum  Parlanienti. 

A  sept  ans  d'intervalle,  de  nouveaux  excès  réveillèrent  inopinément 
la  sollicitude,  je  devrais  pouvoir  dire,  la  commisération  des  cabinets 
d'Occident.  Au  mois  d'août  de  l'année  1894,  le  bruit  se  répandit  que  dans 
le  district  de  Sassun,  près  des  villes  de  Bitlis  et  de  Mousch,  les  troupes 
régulières  et  irrégulières  turques  s'étaient  livrées  à  des  massacres  qui 
rappelaient  par  le  nombre  des  victimes  et  par  la  férocité  des  bourreaux 
les  épisodes  sanglants  de  Djeddali,  de  Damas  et  du  Liban  (1). 

Comme  à  l'origine  de  la  plupart  des  insurrections  chrétiennes  dans 
l'Empire  ottoman,  ce  seraient,  paraît-il,  les  abus  du  régime  de  l'impôt 
qui  auraient  provoqué  le  conflit  et  amené  les  représailles  d'une  solda- 
tesque affolée.  L'exacte  vérité  n'est  point  encore  connue  sur  les  <  atro- 
cités  arméniennes  >  auprès  desquelles  les  <  atrocités  bulgares  »  ne 
seraient  qu'une  insignifiante  tuerie,  et  l'on  voudrait  se  persuader  que 
journaux  et  comités  patriotes  en  ont  présenté  un  tableau  trop  assombri. 

Mais  pour  cette  fois  du  moins  la  lumière  ne  sera  pas  mise  sous  le  bois- 
seau, car  une  Commission,  à  laquelle  le  Sultan  a  eu  la  loyauté  d'adjoin- 
dre les  consuls  anglais,  français  et  russe  d'Erzéroum,  procède  en  ce  mo- 
ment à  une  enquête  sur  les  lieux,  parcourant  ces  <  vallées  de  larmes  >, 
visitant  les  villages  saccagés  et  consignant  dans  ses  procès-verbaux  les 
témoignages  de  ce  qui  reste  de  leurs 'habitants. 

Revêtue  sans  doute  d'un  caractère  international  (l'on  n'est  pas  abso- 
lument fixé  sur  ce  point)  (2),  celte  délégation  de  circonstance  offre  les 
plus  sérieuses  garanties,  et  l'on  ne  verra  certainement  pas  se  reproduire 
la  comédie  des  missi  dominici  ottomans  qui  furent  chargés  de  renseigner 
la  Porte  et  les  grandes  puissances  sur  les  violences  de  1886. 

L'expérience  démontre  qu'une  Commission  exclusivement  nationale 
serait  un  leurre  et  que,  si  bien  intentionnée  qu'on  la  suppose,  elle  se  lais- 
serait surprendre  dans  sa  religion  et  dans  son  jugement  par  les  intrigues 
subalternes  des  agents  locaux  et  par  les  pratiques  d'intimidation  qui 
leur  sont  familières.  A  plus  d'une  époque,  et  notamment  en  Tannée  1867 
qui  occupe  une  place  importante  dans  l'histoire  de  la  Réforme,  des  en- 

(1)  Cette  Hevue  en  a  présenté  les  détails  t.  Il  (1S95),  p.  256  et  suiv.  —  l\  n'est  pas  hors 
de  propos  de  mentionner  qu'en  1828,  à  l'instigation  des  Grecs  du  Phanar,  20.000  Arméniens 
furent  proscrits  de  Constantinople  et  durent  en  quelques  jours  se  rendre  dans  rintéricur  de 
TAsie.  Les  premiers  par  la  naissance  et  par  la  richesse  furent  mis  à  mort  ;  leurs  biens  furent 
confisqués.  En  1862  et  en  1863,  à  la  suite  d'une  querelle  entre  deux  villages  du  district  de 
Zeithoun,  le  gouverneur  turc  de  Marasch  organisa  un  véritable  carnage  dans  la  population 
chrétienne  accusée  de  l'assassinat  de  quelques  sujets  musulmans. 

(2)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  l'on  a  appris  que  les  Commissaires  ottomans 
avaient  refusé  de  prendre  part  avec  leurs  collègues  étrangers  à  une  enquête  projetée  dans 
l'un  des  principaux  villages  de  la  vallée  de  Sassun. 
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quêtes  concurrentes  ont  été  faites  par  des  fonctionnaires  ottomans  et 
par  des  consuls  étrangers  et,  si  Ton  se  reporte  aux  phases  les  plus  déci- 
sives du  Tanzimât,  l'on  reste  convaincu  que  les  meilleures  institutions 
de  la  Turquie  sont  dues  à  cette  collaboration  (1). 

Les  faits  bien  et  dûment  établis,  il  s'agira  d'en  prévenir  le  retour,  et 
ici  la  tâche  se  complique.  Essayons  de  la  définir  en  consultant  les  pré- 
cédents et  surtout  les  desiderata  des  intéressés. 

Il 

L'Arménie  ottomane,  dont  le  mont  Ararat  et  le  lac  de  Van  occupent  à 
peu  près  le  centre,  n'a  pas  dans  toutes  ses  parties  des  frontières  nette- 
ment déterminées.  Sa  population  chrétienne  évaluée  à  un  million  dïimes, 
plus  condensée  dans  les  vilayets  d'Erzéroum,  de  Van  et  de  Diarbékir,  se 
confond  presque  partout  avec  les  populations  musulmanes  sédentaires  ou 
nomades  qui  représentent  environ  huit  cent  mille  âmes  (2). 

Ce  mélange  rend  particulièrement  difficile  la  réorganisation  prévue  au 
Congrès  de  Berlin,  et  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  problème  analogue 
à  celui  qu'offrait  la  constitution  du  Liban,  pays  non  moins  divisé  et  où 
les  groupements  restent  mixtes  dans  la  plupart  des  moindres  bourga- 
des (3). 

Aussi,  semblait-il  de  prime  abord  que  l'on  dût  renoncer  à  l'assimila- 
tion pure  et  simple  de  la  Turquie  arménienne  aux  autres  régions  de 
TEmpire  habitées  par  des  sujets  chrétiens. 

Les  Arméniens,  eux,  se  prévalaient  précisément  de  l'identité  relative 
de  leur  situation  avec  celle  du  Liban  pour  proposer  la  Montagne  de 
Syrie  comme  type  approximatif  de  leur  futur  gouvernement. 

Adaptant,  autant  que  possible,  leurs  vues  à  ce  modèle,  ils  demandaient 
que  l'administration  de  leur  territoire  fût  confiée  à  un  Vali  ou  gouver- 
neur général  chrétien,  choisi  de  préférence  dans  leur  nationalité,  pourvu 
d'une  investiture  quinquennale  et  assisté  d'agents  en  sous-ordre  qui 
seraient  chrétiens  ou  musulmans  suivant  la  religion  de  la  majorité  dans 
leurs  circonscriptions  respectives. 

Un  Conseil  général  électif,  privé  de  tout  caractère  politique  et  composé 
en  nombres  proportionnels  de  délégués  des  deux  classes,  comme  en 
Crète  par  exemple,  aurait  pour  tâche  essentielle  le  vote  et  la  répartition 
des  charges  publiques. 

(i)  Y.  Ed.  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanzimât  ou  histoire  des  réformes  dans  V Em- 
pire ottoman  depuis  1826  jusqu'à  nos  jours,  t.  II,  p.  216,  217,  236  à  252. 

(2)  L'on  compte  g(^néra1ement  2.500.000  Arméniens  répartis  dans  les  provinces  asiati- 
ques, à  Constantinople  et  dans  les  provinces  européennes  de  Turquie. 

(3)  n  y  a  dans  le  Liban  200.000  chrétiens,  28.000  Druses  et  17.000  Metualis  et  musul- 
mans. 
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L'on  remplacerait  la  perception  abusive  des  dîmes  par  Timpôt  foncier. 

Il  y  aurait,  en  fait  comme  en  droit,  égalité  complète  entre  chrétiens 
et  musulmans  dans  toutes  les  affaires  administratives  et  judiciaires. 

La  justice  serait  sécularisée,  c'est-à-dire  qu'on  limiterait  Faction  du 
chérif  aux  litiges  entre  musulmans. 

Les  tribunaux  seraient  radicalement  réformés  et  Ton  admettrait  pro- 
visoirement des  étrangers  parmi  les  membres  de  la  Cour  suprême. 

Une  gendarmerie  indigène,  recrutée  parmi  les  chrétiens  et  les  musul- 
mans et  commandée  par  un  officier  européen,  assurerait  Tordre  public 
tout  en  protégeant  le  pays  contre  les  incursions  des  tribus  nomades. 

Enfin  une  Commission  internationale  aurait  pour  mandat  d'appliquer 
le  nouveau  régime  et  de  veiller  à  son  maintien. 

Tels  étaient  les  principaux  éléments  de  la  consultation  dont  les  Armé- 
niens avaient  chargé  deux  de  leurs  dignitaires  ecclésiastiques  de  se 
faire  les  interprètes  au  Congrès  de  1878. 

Il  s'en  dégage  une  Constitution  rudimentaire  qui  aurait  dotéTArménie 
de  l'autonomie  administrative  avec  le  concours  et  sous  les  auspices  des 
puissances  étrangères. 

Celte  création  ne  fut  point  du  goût  du  gouvernement  britannique  au- 
quel la  convention  chypriote  donnait,  avant  tous  autres,  voix  au  chapi- 
tre. A  ses  yeux  le  système  représentatif  ne  répondait  ni  aux  traditions, 
ni  aux  mœurs,  ni  aux  idées  asiatiques  ;  il  était,  d'ailleurs,  peu  conciliable 
avec  le  morcellement  du  pays.  Il  fallait  surtout  garantir  la  sécurité  ma- 
térielle des  populations  paisibles  et,  à  cette  fin,  réorganiser  la  police, 
la  justice  et  le  fisc. 

Sur  le  premier  point,  l'on  devait  former  un  corps  militaire  local  com- 
prenant un  certain  nombre  d'officiers  non  indigènes.  Quant  à  la  justice, 
il  importait  d'adjoindre  à  chaque  tribunal  un  jurisconsulte  étranger 
sans  l'adhésion  duquel  aucune  sentence  ne  serait  prononcée.  Enfin,  l'on 
substituerait  à  la  dime  une  taxe  fixe  payable  en  argent  ou  en  nature  et 
susceptible  de  révision  après  un  certain  délai.  Des  délégués  européens 
seraient  provisoirement  investis  des  fonctions  de  collecteurs. 

En  somme,  sauf  l'innovation  d'un  corps  représentalif  et,  si  Ton  ne  se 
trompe^  l'intervention  d'une  Commission  internationale  de  surveillance, 
l'Angleterre  souscrivait  aux  vœux  des  Arméniens,  élargissant  même  à 
différents  égards  le  champ  de  coopération  des  spécialistes  étrangers. 

Il  y  avait  cependant  à  redire  aux  objections  britanniques  en  tant  qu'el- 
les portaient  sur  l'inaptitude  ou  sur  l'inexpérience  des  Arméniens  dans 
la  pratique  du  système  électif.  En  1862,  lorsqu'il  s'est  agi  de  séculariser 
en  partie  le  gouvernement  concentré  dans  les  mains  des  chefs  des  diffé- 
rentes Communautés  non  musulmanes,  la  Porte  octroya  aux  Arméniens 
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une  Constitution  spéciale,  qui,  tout  en  respectant  les  prérogatives  spiri- 
tuelles de  leur  patriarche,  subordonnait  ses  pouvoirs  à  ceux  d'une  as- 
semblée générale  élue  par  le  peuple.  Dans  la  sphère  assez  large  de  sa. 
compétence,  cette  assemblée,  par  sa  composition  (elle  compte  400  mem- 
bres), par  les  attributions  diverses  de  ses  Comités  ou  Conseils,  figure  une 
véritable  représentation  nationale  et,  à  part  les  dissidences  qui  se  sont 
maintes  fois  produites  entre  le  parti  laïque  et  le  parti  purement  ecclé- 
siastique. Ton  ne  saurait  lui  reprocher  d'avoir  manqué  d'intelligence  et 
de  zèle  dans  là  gestion  des  affaires  d'ordre  administratif  proprement  dit 
et  d'ordre  judiciaire. 

Les  Arméniens  ont  l'esprit  ouvert  et  la  pleine  conscience  des  droits 
d'un  peuple  opprimé,  et  leurs  solides  qualités  natives,  qui  les  ont  préser- 
vés de  la  contagion  orientale,  les  prédisposent  au  selfgovernment  aussi 
bien,  sinon  mieux,  que  les  Bulgares  affranchis.  Ils  possèdent,  d'ailleurs, 
dans  les  grands  centres,  à  Constantinople  surtout,  une  élite  d'hommes 
instruits  dont  plusieurs  sont  fonctionnaires  ottomans  et  que  la  Porte  par 
une  heureuse  inspiration  pourrait  utilement  associer  à  la  restauration 
partielle  des  libertés  nationales. 

Actifs  et  industrieux,  doivent-ils  donc  pâtir  à  perpétuité  de  l'ignorance 
et  de  l'incurable  paresse  de  concitoyens  qui,  politiquement  les  maîtres, 
leur  sont  numériquement  inférieurs  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  rejet  par  l'Angleterre  de  Tinstitution  à  laquelle 
les  Arméniens  rattachaient  leurs  meilleures  espérances,  rassurait  la 
Turquie  contre  le  danger  d'un  changement  organique  qui  aurait  fait  de 
l'Arménie  une  province  privilégiée,  presque  un  État  dans  l'État,  tout  en 
lui  ouvrant  la  perspective  d'une  émancipation  plus  complète. 

Le  Divan  opposa  néanmoins  plus  d'une  réserve  au  programme 
anglais,  dirigeant  surtout  ses  critiques  contre  la  participation  perma- 
nente de  délégués  non  ottomans  à  l'administration  locale  dans  ses  diffé- 
rentes branches. 

Cette  participation  devait  être,  en  général,  purement  provisoire,  et, 
quant  à  la  justice  en  particulier,  il  ne  lui  paraissait  ni  régulier  ni  prati- 
que <  de  faire  siéger  dans  les  tribunaux  des  étrangers  munis  d'un  pou- 
voir supérieur  à  celui  de  leurs  collègues  et  peu  initiés  du  reste  aux 
lois,  aux  mœurs  et  à  la  langue  du  pays  >.  Tout  au  plus  admettrait-on 
des  inspecteurs  judiciaires  dans  chaque  vilayet. 

L'abolition  de  la  dime  serait  graduelle  et,  pour  faciliter  la  transition, 
le  gouvernement  engagerait  temporairement  à  son  service  quelques 
experts  pris  au  dehors. 

Des  officiers  étrangers  feraient  partie,  non  du  commandement  effectif 
de  la  gendarmerie,  mais  de  son  c  Conseil  d'administration  centrale  ». 
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Enfin  les  Valis,  les  magistrats  et  les  receveurs  nommés  directement 
par  la  Porte  ne  pourraient  être  révoqués  sans  motifs  graves  avant  un 
délai  de  cinq  ans. 

Cependant,  ramenées  à  ce  minimum,  les  concessions  turques  eussent 
été  un  bienfait  relatif,  si  elles  s'étaient  traduites  en  fait,  et  j'ajoute  en 
fait  scrupuleusement  et  loyalement  accompli. 

Or,  en  juin  1880,  elles  restaient  encore  à  l'état  spéculatif  et  il  fallut  une 
démonstration,  sinon  collective,  du  moins  identique  des  ambassadeurs 
accrédités  à  Constantinople  pour  décider  le  Divan....  à  de  nouvellef^  pro- 
messes. Celles-ci  toutefois,  on  a  peine  à  se  l'imaginer,  réduisaient  impli- 
citement la  somme  des  réformes  déjà  consenties  en  principe  au  cours  de 
l'année  précédente. 

D'après  un  Mémorandum  présenté  par  Abeddin  Pacha,  ministre  des 
affaires  étrangères,  des  Conseils  communaux  seraient  élus  par  les  habi- 
tants et  le  gouvernement  choisirait  dans  leur  sein  les  maires  ou  admi- 
nistrateurs locaux.  Ces  fonctionnaires  relèveraient  des  Caïmacams  ou 
sous-préfets  placés  sous  les  ordres  du  Vali  et  il  va  sans  dire  que  Caïma- 
cams et  Valis  seraient  sujets  musulmans.  Les  maires  appartiendraient 
au  culte  de  la  majorité  et  auraient  un  adjoint  professant  le  culte  de  la 
minorité.  Quatre  à  six  délégués  les  assisteraient  comme  conseillers  mu- 
nicipaux. 

Une  gendarmerie  serait  recrutée  dans  toutes  les  classes  sans  acception 
de  religion. 

Des  Cours  d'assises  parcourraient  les  districts  pour  juger  les  causes 
criminelles. 

Le  dixième  des  revenus  de  chaque  vilayet  serait  affecté  à  l'instruction 
et  aux  travaux  publics. 

Cette  organisation  qui,  par  ses  lacunes  sans  doute  préméditées,  lais- 
sait toute  latitude  à  des  réformateurs  plus  ou  moins  sincères,  était  em- 
pruntée en  partie  au  statut  qui  devait  être  introduit  dans  les  provinces 
balkaniques,  et  le  gouvernement  turc  attachait  évidemment  du  prix  à 
une  identification  relative  qui  l'aurait  relevé  à  ses  propres  yeux  des  en- 
gagements spéciaux  contractés  et  subis  à  Berlin. 

Les  ouvertures  d'Abeddin  Pacha  révélaient  une  pensée  de  réaction 
contre  le  principe  des  autonomies  locales  et  elles  avaient  ainsi  la  poilée 
d'un  refus  opposé  aux  revendications  arméniennes  basées  précisément 
sur  la  situation  exceptionnelle  du  pays.  Le  ministre  du  Sultan  avait 
sans  doute  considéré  le  monitoire  des  ambassades  comme  une  sorte 
d'acquit  de  conscience,  se  disant  qu'après  tout  la  cause  d'un  petit  peu- 
ple d'Asie,  moins  politique  que  d'ordre  moral,  n'était  pas  de  nature  à 
mettre  enjeu  les  grands  ressorts  de  la  diplomatie  européenne. 
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Et  il  semble  qu'il  ne  se  soit  point  trompé  dans  sa  confiance  et  dans 
ses  prévisions;  car,  àTheure  présente,  la  question  arménienne  est  à  peu 
près  aussi  intacte  qu*à  Tépoque  où  elle  a  été  posée  par  la  Russie. 

Le  petit  peuple  d'Asie  avec  son  nouveau  martyrologe  aura-t-il  réussi  à 
rappeler  les  puissances  alliées  de  la  Turquie  au  sentiment  de  la  solida- 
rité chrétienne  ?  Verra-l-il  enfin  le  terme  de  ses  trop  longues  misères  et, 
s'il  ne  lui  est  pas  donné  de  jouir  de  toutes  les  libertés  constitutionnelles 
auxquelles  il  prétend,  sera-t-il  du  moins  admis  au  bénéfice  des  lois 
primordiales  qui,  dans  tout  milieu  civilisé,  sont  pour  l'homme  et  pour  le 
citoyen  la  sauvegarde  de  sa  vie,  de  son  honneur  et  de  ses  biens? 

L'on  vient  de  voir  ou  plutôt  d'entrevoir  dans  quelle  mesure  les  réfor- 
mes, qui  ont  occasionnellement  et  à  différentes  reprises  occupé  les  cabi- 
nets, leur  procureraient  ces  garanties  élémentaires. 

Un  point  reste  acquis  aux  délibérations  de  1878  comme  aux  consulta- 
tions postérieures  de  la  plupart  des  signataires  du  traité  de  Berlin.  Le 
statut  destiné  aux  provinces  habitées  parles  Arméniens,  pour  être  efficace 
et  durable,  devra  se  prêter  aux  conditions  particulières  de  ces  provinces 
et  différer  par  conséquent  de  celui  qui  régit  les  vilayetsde  la  presqu'ile 
des  Balkans. 

En  Turquie,  le  système  de  l'unification  administrative,  quels  qu'en 
puissent  être  les  tempéraments,  est  condamné  par  l'expérience.  Il  peut 
se  concevoir  dans  ceux  des  grands  États  d'Occident  chez  lesquels  les 
éléments  disparates  se  sont  plus  ou  moins  rapprochés,  sinon  confondus, 
sous  l'influence  d'une  même  loi  de  justice  et  d'égalité.  Il  est  une  chi- 
mère dans  un  Empire  où  les  variétés  de  races,  de  mœurs  et  de  religions 
persistent,  où  les  citoyens  sont  restés  en  lutte  permanente  entre  eux  et 
où  la  justice  et  l'égalité  n'existent  guère  que  dans  les  chartes  souverai- 
nes ou  dans  les  proclamations  des  hauts  fonctionnaires  provinciaux. 

Ce  principe  admis  et  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  définition  et  au  par- 
tage des  attributions  propres  à  chacun  des  organes  locaux,  l'on  devra 
sans  doute  se  prononcer  sur  le  mode  de  nomination  et  par  conséquent 
sur  le  caractère  public  du  chef  appelé  à  diriger  l'administration  nou- 
velle. Si  l'on  en  juge  par  les  précédents,  en  comparant,  par  exemple,  le 
statut  adopté  en  1879  pour  la  Roumélie  orientale  à  celui  de  1880  proposé 
pour  les  cinq  vilayets  d'Andrinople,  de  Salonique,  de  Kossovo,  de  Mo- 
naslir  et  de  Janina,  les  pouvoirs  commis  au  représentant  supérieur  du 
Sultan  seront  plus  étendus,  si  les  grandes  puissances  concourent  à  son 
choix  comme  au  Liban  ;  ils  seront  plus  étroits,  plus  contrebalancés  du 
moins  par  la  collaboration  de  Conseils  électifs,  si  ces  puissances  restent 
étrangères  à  son  investiture. 
Il  appartient  à  une  Commission  internationale  d'arrêter  les  bases  et 

REVUE.  <- 1805»  21 


v-*  ' 


ri    ■■ 


-^^ 


306  DIENA.    —   LES   DÉLITS    ANARCHISTES    ET    l'eXTRADITION 

de  fixer  les  limites  d*une  décenlralisalion  qui,  tout  en  assurant  aux 
provinces  arméniennes  une  suffisante  autonomie,  ne  compromettrait  pas 
l'autorité  souveraine  et  l'unité  de  TÉtat. 

Ainsi,  et  seulement  ainsi,  s'accomplira  la  tardive  et  inévitable  répara- 
tion qui  sera  à  la  fois  pour  l'Empire  ottoman  une  œuvre  de  préservation 
et  pour  l'Europe  un  acte  de  prévoyance  et  d'humanité. 

Ed.  Engelhardt, 

Ministre  plénipotentiaire  y 
Membre  de  VInstitut  de  droit  international. 


LES  DÉLITS  ANARCHISTES  ET  L'EXTRADITION 


De  tous  les  dangers  qui  menacent  les  sociétés  modernes,  celui  que 
Ton  a  plus  de  raison  de  craindre  est  sans  doute  l'anarchie.  Les  derniers 
attentats,  avec  leur  croissante  gravité  et  leur  connexité,  ont  démontré 
que  Tanarchisme  est  un  mal  très  répandu,  et  qu'il  possède  des  racines 
fort  profondes.  Au  surplus,  la  solidarité  et  l'organisation  qui,  parait-il, 
existent  entre  les  adeptes  de  celte  secte  constituent  un  danger  interna- 
tional permanent.  Il  est  tout  à  fait  naturel  que  l'on  songe  dans  tous  les 
pays  à  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  protéger  la  société  con- 
tre les  attaques.de  ces  hardis  malfaiteurs.  Aussi  voyons-nous  que  les 
gouvernements  de  tous  les  peuples  civilisés  multiplient  à  cet  effet  les 
mesures  de  police  et  que  quelques-uns  des  plus  prévoyants  ont  promul- 
gué des  lois  spéciales  dont  le  but  est  d'atteindre  Tanarchie  dans  ses 
sources  et  de  réprimer  d'une  façon  exceptionnelle  les  infractions  de  cette 
nature  lorsqu'on  n'a  pas  pu  les  prévenir.  En  France,  en  Italie,  en  Espa- 
gne, en  Suisse,  presqn'en  même  temps,  entrent  en  vigueur  des  lois  qui 
établissent  de  graves  pénalités  pour  la  fabrication  ou  la  détention  illi- 
cite de  matières  explosibles,  qui  punissent  sévèrement  les  associations 
constituées  dans  un  but  de  propagande  anarchiste,  ainsi  que  toute  insti- 
gation, soit  orale,  soit  au  moyen  de  la  presse,  à  commettre  des  crimes 
de  cette  sorte,  qui  répriment  avec  une  rigueur  exceptionnelle  les  délits 
contre  la  sécurité  publique  et  enfin  qui  autorisent  quelquefois  la  relé- 
gation des  individus  jugés  dangereux  pour  la  société  (1). 

(1)  Pour  la  France,  V.  la  loi  du  2  avril  1892,  modifiant  les  art.  435  et  436  du  code  pénal  ; 
la  loi  du  12  décembre  1893,  portant  modification  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  ;  les 
deux  lois  du  18  décembre  1893,  Tune  sur  les  matières  explosibles,  l'autre  sur  les  associations 
des  malfaiteurs  ;  enfin  la  loi  du  28  juillet  1894.  Pour  Tltalie,  y.  les  trois  lois  du  19  juillet  1894, 


LES   DÉLITS   ANARCHISTES    ET   l'eXTRADITION  307 

Un  moyen  très  efficace  pour  éviter  les  troubles,  et  auquel  on  recourt 
bien  souvent,  est  aussi  celui  de  l'expulsion  des  étrangers  qui  par  leurs 
menées  révolutionnaires  menacent  la  paix  publique.  Ainsi,  non  seule- 
ment le  pays  d'oii  Ton  édicté  l'expulsion  se  délivre  d'éléments  dange- 
reux, mais  aussi  il  arrive  quelquefois  qu'en  forçant  l'étranger  à  rentrer 
dans  son  pays  d'origine  on  le  fait  indirectement  tomber  sous  la  juridic- 
tion de  ses  propres  magistrats,  à  supposer  qu'il  se  soit  rendu  à  l'étranger 
pour  évitfer  les  conséquences  pénales  des  actes  contraires  à  la  loi  par 
lui  accomplis  dans  sa  patrie.  Il  est  vrai  que  généralement,  lorsqu'on  ex- 
pulse un  étranger  qui  serait  passible  dans  son  pays  de  poursuites  d'or- 
dre politique,  on  évite  de  le  conduire  à  la  frontière  de  l'État  dont  il  re- 
lève (1).  Mais  si  l'expulsé  est  un  élément  perturbateur,  il  peut  arriver 
que  les  États  tiers  refusent  de  le  recevoir  (2),  et  on  se  trouve  alors  dans 
la  nécessité  de  le  renvoyer  dans  son  pays  d'origine.  En  pareil  cas  il 
aura  presque  toujours  à  subir  les  peines  édictées  pour  les  délits  par  lui 
commis  sur  le  territoire  de  l'État,  même  si  ces  infractions  étaient  de  na- 
ture à  ne  pas  donner  lieu  à  l'extradition  (3). 

la  première  sur  les  matières  explosibles,  la  deuxième  sur  la  presse,  la  troisième  sur  les 
mesures  exceptionnelles  de  sûreté  publique.  Pour  la  Suisse,  V.  la  loi  fédérale  des  12- 
25  avril  1894.  Pour  TEspagne,  V.  la  loi  du  10  juillet  1894.  Comp.  le  texte  de  ces  lois  dans 
cette  Bévue,  t.  I  (1894),  p.  537  et  suiv.  Ck>mp.  aussi  Loubat,  De  la  légUlation  contre  le» 
anarchistes  au  point  de  vue  international ,  dans  le  Journal  du  dr,  intem.  privé,  t.  XXII, 
(1895),  p.  5  et  suiv.  La  loi  italienne  sur  les  mesures  exceptiounelles  de  sûreté  publique 
établit  que  peuvent  être  astreintes  à  un  domicile  forcé,  non  seulement  les  personnes  indi- 
quées dans  la  loi  de  sûreté  publique  du  30  juin  1889  et  les  personnes  condamnées  pour 
délits  contre  Tordre  public,  la  sécurité  publique  et  la  loi  sur  les  matières  explosiblcs 
(art.  !«'),  mais  aussi  celles  qui  auraient  manifesté  le  propos  délibéré  de  commettre  des 
voies  de  fait  contre  les  institutions  sociales  (art.  3).  La  loi  française  du  28  juillet  1894  se 
borne  à  statuer  que  la  peine  accessoire  de  la  relégation  pourra  être  prononcée  contre  des 
individus  déjà  condamnés. 

(1)  Ck)mp.  Féraud-Giraud,  Réglementation  de  Vexpulsion  des  étrangers  en  France,  dans 
le  Journal  du  dr.  intem,  privé,  t.  XVII  (1890),  p.  422  et  423. En  Suisse,  on  laisse  à  Tétran* 
ger  expulsé  le  choix  de  la  frontière  d*où  il  veut  partir  (Chantre,  De  Vexpulsion  des  étran^ 
gers  en  Suisse,  dans  le  Journal  du  dr,  intern,  pnvé,  t. XXI  ^1894),  p.  984).  U  en  est  de 
même  en  Belgique  (Journal  du  dr.  intern.  privé,  t.  XVI  (1889),  p.  6S  et  69).  En  Italie, 
Tarticle  87  du  règlement  sur  la  sûreté  publique,  approuvé  par  décret  du  8  novembre  1889, 
après  avoir  établi  que  le  préfet  de  la  province  dans  laquelle  a  lieu  la  libération  d*un  étran- 
ger condamné  pour  délit,  émettra  un  décret  d'expulsion,  qu'il  soumettra  au  ministre  de 
rintérieur,  ajoute  :  €  Si  le  préfet  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  Vexpulsion  ou 
s'il  s'agit  d'étrangers  compromis  envers  leur  État  pour  des  causes  politiques,  militeUres^ 
ou  pour  des  infractions  pour  lesquelles  il  y  a  une  demande  dextraditùm^  il  en  fera 
rapport  au  ministre  de  V intérieur  » . 

(2)  L'année  passée,  par  exemple,  la  France  a  refusé  de  recevoir  les  anarchistes  de  natio- 
nalité allemande,  que  l'Espagne  voulait  expulser.  V.  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  69,  159  et 
160.  Comp.  aussi  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  dr.  intern.  privé,  v«  Expulsion^ 
p.  36^  et  363,  n<»  17  et  18. 

(3)  Cette  façon  de  procéder  peut,  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  être  blâmée  ;  elle  est 
pourtant  souvent  suivie  dans  la  pratique.    Par  exemple,  bien  qu'on  excepte  généralement 
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Il  est  certain  pourtant  que  des  lois  d'ordre  interne  et  Texercice  du 
droit  d'expulsion  ne  peuvent  pas  toujours  suffire  pour  protéger  les  so- 
ciétés civiles  contre  les  menaces  d'ennemis,  de  jour  en  jour  plus  auda- 

0 

cieux,  à  moins  que  les  Etats  ne  soient  disposés  à  s'enlr'aider  mutuelle- 
ment. On  a  proposé  de  recourir  dans  ce  but  à  une  entente  internationale. 
Mais,  avant  d'aboutir  à  la  conclusion  désirée,  on  se  heurterait  à  des 
difficultés  énormes,  surtout  à  l'égard  des  États  qui,  d'après  leur  Constitu- 
tion, ne  peuvent  pas  stipuler  une  convention  de  ce  genre  sans  l'appro- 
bation du  pouvoir  législatif.  Même  en  faisant  abstraction  de  ces  obstacles, 
il  est  hors  de  doute  que  le  temps  employé  pour  les  études  préparatoires 
qui  seraient  nécessaires,  et  plus  encore  pour  les  pourparlers  diplomati- 
ques entre  les  différents  gouvernements,  serait  long,  alors  qu'il  est  né- 
cessaire d'agir  le  plus  promptement  possible.  Au  lieu  de  cela,  il  paraîtrait 
tout  naturel  que  les  États  recourussent  pour  les  infractions  anarchistes, 
comme  pour  toutes  autres  infractions,  à  l'extradition,  puisque  pour  ce 
genre  de  délits  on  peut  aussi  dire  avec  Beccaria  que  <  la  persuasion  de 
ne  trouver  aucun  lieu  sur  la  terre  où  les  vrais  délits  restent  impunis, 
serait  un  moyen  bien  efficace  de  les  prévenir  >  (1).  Mais,  d'après  les 
principes  du  droit  pénal  internalional  actuel  et  d'après  les  clauses  des 
traités  en  vigueur,  l'extradition  peut-elle  avoir  lieu  pour  les  infractions 
anarchistes  ? 

I 

Dans  les  temps  anciens  on  livrait  sans  difficulté  l'individu  qui  s'était 
rendu  coupable  d'un  délit  contre  l'organisation  politique  ou  sociale 
d'un  État  allié  ou  ami,  ou  contre  son  souverain  qui  était  le  représentant 
d'une  telle  organisation.  Les  Athéniens  proclamèrent  qu'ils  livreraient 
ceux  qui  se  réfugieraient  sur  leur  territoire  après  avoir  attenté  à  la  vie 
de  Philippe  de  Macédoine  (2).  Les  Romains  consentaient  à  extrader  le 
citoyen  qui  avait  offensé  un  ambassadeur  étranger,  et  même  à  livrer  leurs 
ambassadeurs  quand  ceux-ci  avaient  commis  un  délit  contre  la  nation 


de  Textradition  les  délits  militaires  de  désertion,  en  Italie  le  Tribunal  suprême  de  guerre 
et  marine  a  décidé,  le  21  novembre  1887,  que  les  tribunaux  de  TÉtat  peuvent  juger  une  in- 
fraction de  désertion  à  l'étranger  commise  par  un  militaire,  lorsque  celui-ci  a  été  livré  par 
Tautorilé  étrangère  par  voie  d'expulsion,  et  non  par  voie  d'extradition  réclamée  et  concédée. 
(V.  aussi  les  décisions  du  même  Tribunal  des  21  mai  1877,  15  juillet  1878,  7  février  1881, 
20  juillet  1882  et  2  juillet  1885,  dans  la  Rivista  pénale,  t.  XXXYII  (1888),  p. 400).—  Dans  le 
même -sens  s'est  prononcé  le  Conseil  de  guerre  maritime  français  de  Hanoï  à  l'égard  d*un 
caporal  et  de  huit  soldats  français  déserteurs  livrés  par  les  autorités  chinoises  {Journal  du 
dr.intern.  privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  133). 

(l)Beccana,  Dei  delilti  e.  délie  pêne,  §  XXXV,  p.  86  et  87,  de  Tédition  publiée  à  Flo- 
rence en  1837. 

(2)  Clalvo,  Le  droit  intern.  th.  et  prat.^  4«  édit.,  t.  Il,  §957,  p.  4()7. 
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chez  laquelle  ils  étaient  envoyés  (1).  Dans  le  traité  conclu  en  H  74  entre  le 
Roi  d'Angleterre  Henri  II  et  Guillaume  d'Ecosse  (qu'on  considère  géné- 
ralement comme  le  premier  traité  d'extradition  qui  ait  été  fait),  on 
stipula  de  se  remettre  réciproquement  les  coupables  de  félonie^  en 
comprenant  ainsi  toute  espèce  d'infractions  graves.  Entre  les  communes 
italiennes  au  moyen  âge  on  ne  trouve  d'abord  que  des  accords  pour  s'as- 
surer que  les  malfaiteurs  provenant  d'une  des  villes  contractantes  ne 
seraient  pas  reçus  dans  l'autre,  comme  par  exemple  le  pacte  entre 
la  commune  de  Florence  et  celle  de  Sienne  du  31  juillet  1258.  Plus  tard 
on  s'engagea  aussi  à  livrer  surtout  les  individus  punissables  de  la  peine 
de  mort,  comme  on  peut  le  constater  dans  les  Capitulations  passées 
entre  la  ville  de  Florence  et  celle  de  Pistoie.  Même  dans  le  traité  du 
4  mars  1376  entre  le  Roi  de  France  Charles  V  dit  le  Sage  et  le  Comte  de 
Savoie,  les  deux  souverains  déclarent  avoir  résolu,  pour  garantir  la  sécu- 
rité de  leurs  sujets,  de  se  remettre  réciproquement,  à  la  première  réqui- 
sition, tous  ceux  qui  auraient  commis  des  crimes  ou  des  délits  dans  l'État 
de  l'autre  souverain.  D'après  celte  convention  donc,  ni  la  nature  spéciale 
de  l'infraction,  ni  la  condition  de  sujet  de  l'État  requis  ne  pouvaient  suf- 
fire à  soustraire  le  prévenu  à  l'extradition  (2). 

Pendant  les  siècles  qui  suivent,  nous  trouvons  de  nombreux  exemples 
d'individus  livrés  pour  des  actes  qui  ne  constituaient  pas  des  délits  de 
droit  commun  ou  qui  avaient  un  caractère  principalement  politique  (3). 
A  la  date  du  14  septembre  1413,  on  peut  signaler  une  lettre  de  Charles  Vï 
de  France  au  Roi  d'Angleterre,  dans  laquelle  il  demande  de  lui  livrer  les 
auteurs  des  troubles  de  Paris  :  <  illos  nohis  in  urhem  nostram  Parisiensem 
stib  tula  fide  mittere  custodia  puniendos  ».  Henri  VU  d'Angleterre  exigea 
de  Ferdinand  d'Espagne  l'extradition  de  la  Pool  (Earl  of  SufFolk)  accusé 
de  haute  trahison.  Le  Roi  d'Espagne,  après  beaucoup  d'hésitations,  finit 
par  céder  en  obtenant  la  promesse  qu'on  n'infligerait  paslamortau  coupa- 
ble. Il  fut  livré  pourtant  au  bourreau  par  Henri  VIII.  On  peut  encore  citer 

(1)  Fiore,  Effetti  internazUmali  délie  senlenze  penali,  Pisa,  1877,  p.  173  ;  Piërantoni, 
Traiiato  di  diHtto  intemazionale,  Roma,  1881,  t.  1,  no373,  p.  296  et  297  ;  Calvo,  op.  cit., 
t.  II,  g  960,  p.  467  et  468  ;  Bernard,  Traité  th.  et  prat.  de  Vextradition,  2«  édit.,  1. 1,  p.  50- 
52;  von  Bar,  Lehrbuch  des  in/ema<ûma26n/>^iua^unctsfra/rec/l<s,  Stuttgart,  1892,  p.  279. 

(2)  Piërantoni,  op.  cit.,  n««  1800  et  1301,  p.  761  et  762  ;  Fiore.  op.  cit.,  p.  177-179  et 
p. 426  et  427  ;  Calvo,  op.  cit.,  t.  Il,  §  961,  p.  468  et  469  ;  Bernard,  op.  cit.,  1. 1,  p.  138, 130 
et  160-162;  Faustin-Hélie,  Traité  de  Vinttruction  criminelle,  2*  édit.,  Paris,  1856,  t.  H, 
n"'  690  et  696  ;  Teichmann,  Le»  délits  politigueSy  le  régicide  et  Vextradition,  dans  la  Revue 
dedr.  intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XI  (1879),  p.  476  et  477. 

(3)  Grotius  constate  {De  jure  belli  et  pacis,  Hv.  II,  chap.  XXI,  §  5)  que  le  droit  qu'ont 
les  États  de  réclamer  les  coupables  qui  se  sont  enfuis  de  leur  pays,  n'existe,  selon  Tusage 
établi  depuis  quelques  siècles  dans  la  plus  grande  partie  de  FEurope,  qu'en  matière  de 
crimes  d*État  d'une  extrême  gravité,  tandis  que  pour  les  autres  crimes  on  ferme  les  yeux. 
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les  traités  d'extradition  obtenus  par  Charles  II  d'Angletere  du  Danemark 
le  23  février  1661  et  des  États  Généraux  des  Pays-Bas  le  14  septembre 
1662,  dans  le  but  de  punir  les  individus  qui  a  valent  participé  à  la  condamna- 
tion de  Charles  I®'' envoyé  à  l'échafaudlorsdela  révolution  de  Cromwell(l). 
Au  courant  du  XVIIi"  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  XIX*,  on  ne 
demande  plus  Textradition  pour  se  faire  remettre  exclusivement  des 
insurgés  politiques  ou  des  coupables  de  lèse-majesté,  mais  principale- 
ment pour  réprimer  les  infractions  de  droit  commun.  On  ne  fait  pourtant 
pas  encore  de  distinction  nette  entre  cette  dernière  espèce  d'infractions 
et  les  délits  politiques,  et  on  continue  à  stipuler  aussi  l'extradition  des 
coupables  de  haute  trahison  (2),  des  déserteiu's  (3),  etc.  Au  commence- 
ment de  ce  siècle  on  continuait  donc  à  livrer  des  individus  accusés  d'in- 
fractions politiques,  mais  bien  souvent  cela  était  Tefifet  de  pressions 
exercées  par  des  États  forts  sur  des  États  faibles.  On  s'explique  ainsi 
pourquoi  la  ville  de  Hambourg  en  1802,  après  onze  mois  de  négocia- 
tions, ait  pu  consentir  à  livrer  à  l'Angleterre  trois  Irlandais  compromis 
dans  l'insurrection  de  leur  pays.  Bonaparte,  alors  premier  consul,  pro- 
testa énergiquement  contre  cette  violation  du  droit  d'asile  politique, 
dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  Sénat  de  Hambourg.  Cela  ne  l'empêcha 
pas  en  1804  de  faire  enlever  par  des  soldats  français  sur  le  territoire 


(1)  Fiore,  op.  cit,j  p.  426  et  427;  Calvo,  op. cit.,  t.  II,  p. 469;  Bernard,  op.  cit.^  1. 1,  p. 169  et 
170;  Fœlix,  Traité  de  dr.  intern.  privée  3«  édit.  annotée  par  Démangeât,  t.  II,  n«609; 
Faustin-Hélie,  op.  et  hc.  cit.  ;  Lawrence,  Commentaire  sur  les  ÉlAments  de  dr.  intern.  de 
Wheaton,  Leipzig,  1880,  t.  IV,  p.  371. 

(2)  Dans  les  traités  conclus  par  la  France  avec  la  Suisse  le  28  mai  1777,  le  19  août  1798, 
le  27  septembre  1803  et  même  dans  le  traité  du  19  juillet  1828,  on  comprenait  parmi  les 
infractions  passibles  d^extradition  les  crimes  d^État.  Les  délits  de  lèse-majesté  et  de  haute 
trahison  étaient  prévus  comme  pouvant  donner  Heu  à  extradition  dans  le  traité  entre  le 
Danemark  et  la  Suède  du  10  décembre  1809,  auquel  accéda  la  Norvège  le  27  mars  1823, 
dans  le  traité  du  4  janvier  1834  entre  la  Prusse,  la  Russie  et  TAutriche  relativement  aux 
sujets  des  provinces  polonaises. 

(3)  V.  les  traités  conclus  par  la  France  avec  le  Wurtemberg  les  3/9  décembre  1760,  avec 
les  États-Unis  le  14  novembre  1788  et  le  23  juin  1823,  avec  la  Sardaigne  le  16  juin  1782 
et  le  9  août  1820,  avec  les  Pays-Bas  le  20  octobre  1821,  avec  la  Bavière  le  9  mai  1827  et 
avec  la  Prusse  le  25  juillet  1828  (Comp.  Fœlix,  op.  cit,,  t.  II,  n»  612).  V.  aussi  la  conven- 
tion entre  la  Prusse  et  la  Russie  des  17/19  mars  1830  (Lawrence,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  383), 
Une  des  plus  récentes  conventions  stipulées  dans  le  but  d'extrader  les  déserteurs  des 
armées  de  terre  est  celle  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  du  27  mai  1855.  —  Aujourd'hui,  on 
admet  seulement  Textradition  des  marins  déserteurs  des  navires  marchands  ou  de  guerre. 
Les  motifs  de  cette  distinction  entre  la  désertion  aux  armées  de  terre  et  la  désertion  aux 
armées  de  mer  doivent  se  rechercher  dans  les  nécessités  de  la  navigation.  Elle  a  été  ac- 
ceptée même  par  l'Institut  de  droit  international  à  Oxford  (1880)  (V.  Brusa,  VInstituto  di 
diritto  intemazionale  a  Oxford  e  Vestradizione  dei  delinquentiy  dans  la  Rivista  pénale^ 
t.  XIII  (1880),  p.  5  et  suiv.).  Quelques  auteurs  pourtant  soutiennent  qu'il  faudrait  extrader 
toute  espèce  de  déserteurs  (Y.  Bernard,  op.  ci/.,' t.  I,  p.  242  et  suiv.). 
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badois  le  Duc  d'Enghien  qui,  conduit  en  France,  fut  fusillé  après  un 
simulacre  de  jugement  (1). 

On  fait  généralement  dater  de  1830  Tépoque  à  laquelle  on  commença 
à  refuser  l'extradition  pour  les  délits  ayant  un  caractère  politique.  Cela 
est  vrai  surtout  pour  la  France  (2);  mais  il  faut  rappeler  qu'en  Angle- 
terre, dès  1816,  on  n'admettait  pas  qu'on  livrât  les  inculpés  d'une  infrac- 
tion de  cette  nature  (3)  et  que  le  Roi  des  Pays-Bas  refusa  plusieurs  fois, 
notamment  en  1826  et  en  1828,  l'extradition  de  réfugiés  politiques  (4). 
D'autre  part,  dans  certains  pays,  l'extradition  des  criminels  politiques 
resta  en  usage  même  plus  tard,  par  exemple  en  Suisse  jusqu'en  1848  (5). 
Le  principe  de  la  non  extradition  pour  les  délits  politiques  eut  une 
consécration  explicite  en  France  parla  circulaire  en  date  du  5  avril  1841 
du  garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux,  et  en  Angleterre  dans  la 
célèbre  dépêche  envoyée  le  6  octobre  1849  par  lord  Palmerston  aux 
ambassadeurs  anglais  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg,  à  l'occasion  des 
prétentions  que  l'Autriche  et  la  Russie  émettaient  envers  la  Turquie 
dans  le  but  de  se  faire  livrer  les  insurgés  hongrois  (6). 

Ainsi,  au  milieu  du  siècle  actuel,  si  on  fait  abstraction  des  États  qui 
se  trouvaient  entre  eux  en  rapports  de  Fédération  (7),  la  non  extradition 

(i)  Bernard,  op.  cit,^  t.  I,  p.  414-419  ;  Lawrence,  op,  cit.,  p.  363. 

(2)  On  trouve  pour  la  première  fois  Texpression  de  délit  politique  dans  la  charte  fran- 
çaise de  1830  (Rolin,  Les  infractions  politiques^  leur  histoire^  leurs  caractères  distinetifs 
au  point  de  vue  de  la  théorie  et  au  point  de  vue  du  droit  belge,  dans  la  Revue  de  dr.  in» 
tem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XVI  (1884),  p.  146).  —  La  Constituante  avait  nettement  conçu  IM- 
dée  de  la  distinction  entre  délits  communs  et  délits  politiques,  mais  elle  n'eut  pas  le  loisir  de 
consacrer  législativement  ce  principe,  quoique  on  eut  sOngé  à  promulguer  une  loi  sur 
rextradition  (Comp.  Despagnet,  Cours  dedr.  intem,  public,  Paris,  1894,  p.  286  ;  Bernard, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  410  et  411). 

(3)  Renault,  Des  crimes  politiques  en  matière  d extradition,  dans  le  Journal  du  dr,  in^ 
tern.  privé,  t.  VII  (1880),  p.  56. 

(4)  Fœlix,  op.  ci/.,  t.  Il,  n*»  609. 

(5)  Teichmann,  op,  cit.,  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég,  comp.,  t.  XI  (1879), 
p.  481-488  ;  Roguin,  Le  droit  d*asile  en  Suisse  ;  la  non-extradition  des  inculpés  de  délits 
politiques,  dans  le  Journal  du  dr,  intem.  privé,  t.  VIII  (1881),  p.  285  et  suiv. 

(6)  K  SMl  est  actuellement  une  règle,  écrivait  lord  Palmerston,  qui  plus  que  toute  autre  ait 
été  observée  dans  les  temps  modernes  par  tous  les  États  indépendants,  grands  ou  petits, 
du  monde  civilisé,  c^est  la  règle  de  ne  pas  livrer  les  réfugiés  politiques, . .  ». 

(7)  Dans  les  rapports  réciproques  des  États  confédérés  on  admet  généralement,  aussi 
bien  dans  la  pratique  que  dans  la  doctrine,  l'extradition  des  criminels  même  politiques.  — 
Ainsi,  quand  en  1860  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Saxe  firent  partie  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  le  Grand-Duché  de  Saxe  livra  à  TAutriche  le  comte  Teleki,  réfugié  poli- 
tique hongrois,  qui  s'était  échappé  à  Dresde.  —  L'article  4,  section  2,  de  la  Constitution  des 
États-Unis  autorise  Textradition  pour  trahison,  félonie  et  autres  crimes.  —  En  Allemagne, 
la  loi  constitutionnelle  du  27  janvier  1877  autorise  aussi  Textradition  d'un  État  à  Tautre  de 
FEmpire  pour  crimes  et  délits  politiques.  —  La  Suisse  fait  en  cela  exception;  car  l'article 55 
de  la  Constitution  fédérale  de  1848  et  Tarticle  67  de  la  Constitution  de  1874  prohibent  Tex- 
tradition  d'un  canton  à  l'autre  pour  délits  politiques.  —  Comp.  Heffler,  D<u' Europ€ieische 
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pour  les  délits  politiques  était  considérée  comme  un  principe  indiscuta- 
ble, et  cette  règle  était  étendue  aux  infractions  connexes  aux  délits  de 
cette  nature.  Toutefois  les  nombreux  attentats  successivement  dirigés 
contre  la  vie  des  chefs  d'État  contribuèrent  à  modifier  cette  dernière  rè- 
gle, et  ce  fut  à  la  suite  de  Tattentat  de  Célestin  Jacquin  contre  Napo- 
léon III  (dont  les  faits  sont  bien  connus)  que  dans  la  loi  belge  du  22  mars 
1856  a  été  introduite  la  disposition  (article  6)  d'après  laquelle  «  ne  sera 
pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit  l'attentat 
contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou  contre  celle 
desmembres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement  >  (1).  Cette  clause  a  été 
adoptée  dans  la  plus  grande  partie  des  traités  d'extradition  conclus  après 
1856  (2),  et  le  principe  qu'elle  contient  a  été  consacré  même  dans  la  lé- 
gislation intérieure  de  quelques  États  (3).  Cependant  l'Angleterre,  l'Ita- 
lie, la  Suisse  n'ont  jamais  expressément  consenti,  dans  leurs  traités 
d'extradition,  à  attribuer  dans  tous  les  cas  le  caractère  de  délit  commun 


Vôlkerrecht  des  Gegenwart,  Berlin,  1866,  §  63  ;  Klùber,  Dr,  des  gens  moderne  de  l'Eu- 
rope, édit.  annotée  par  Ott,  Paris,  1861,  p.  67  ;  HoltzendorfT,  Rechtlexikon,  Leipzig,  1875, 
1. 1,  v«  Asylrecht,  p.  121  et  v^  Auslieferungsvertràge,  p.  137  ;  Bulmerincq,  Dos  Vôlker- 
recht oderdas  intem.  Hechts,  Freiburg,  1887,  p.  247  ;  Teichmann,  op.  dt.,  dans  la  Revue 
de  dr.  intem.  et  de  Ug.  œmp.,  t.  XI  (1879).  p.  482  ;  Bernard,  op.  cit.,  t.  II,  p.  302-306  ; 
Despagnet,  op.  cit.,  p.  809. 

(1)  L'article  6  de  cette  loi  est  resté  en  vigueur  même  après  la  promulgation  de  la  loi 
belge  du  15  mars  1874  sur  les  extraditions  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1875, 
p.  411). 

(2)  Bulmerincq,  op.  cit,^  p.  246  ;  HoltzendorfT,  Rechtleacikon,  1. 1,  p.  137  ;  Vincent  et 
Penaud,  Dictionnaire  de  dr.  intem.  privé,  v»  Extradition,  p.  380,  n«  92.  —  Même  les  Étals- 
Unis  ont  déclaré  ne  pas  considérer  comme  des  infractions  politiques  les  faits  de  meurtre, 
assassinat,  empoisonnement,  consommés  ou  tentés  contre  la  personne  d'un  souverain  ou 
chef  d'un  gouvernement  étranger,  dans  leur  traité  avec  la  Belgique  et  dans  celui,  plus 
récent,  avec  le  Luxembourg.  —  Comp.  aussi  les  réponses  obtenues  par  M.  Rolin  dans  l'en- 
quête dont  rinstitut  de  droit  international  le  chargea  sur  les  questions  relatives  à  la  non 
extradition  pour  délits  politiques  (Rolin,  Du  principe  de  la  non  extradition  pour  délits 
politiques  ;  rapport  présenté  à  l'Institut  de  droit  international,  dans  la  Revue  de  dr. 
intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XXIV  (1892),  p.  28,  36  et  37.  V.  aussi  Revue  de  dr.  intem,  et 
delég.  comp.,  t.  XXIII  (1891),  p.  400-401). 

(3)  Comp.  l'article  7  de  la  loi  roumaine  sur  les  étrangers,  conçu  dans  une  forme  presque 
identique  à  l'article  6  de  la  loi  belge  de  1856  (Djuvara,  Des  rapports  de  la  Roumanie  avec 
les  pays  étrangers  en  matière  d'extradition,  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  pHvé,  t.  XVI, 
(1889)  p.  229).  La  loi  hollandaise  sur  l'extradition  du  6  avril  1875  comprend,  parmi  les 
infractions  passibles  d'extradition  (article  2),  «  l'attentat  contre  la  vie  du  souverain  et 
celle  des  membres  de  sa  famille,  ou  contre  la  vie  du  chef  d'une  République  »  (Annuaire  de 
législation  étrangère,  1876,  p.  651).  En  France,  le  projet  de  loi  sur  l'extradition  approuvé 
par  le  Sénat  le  5  avril  1879  garde  le  silence  sur  les  faits  connexes  aux  crimes  et  délits  po- 
litiques. Ce  silence  ne  provient  certainement  pas  d'un  oubli,  parce  que  le  rapporteur, 
M.  Bertauld,  déclara  qu'  «  il  serait  trop  dangereux  d'inscrire  dans  la  loi  que  l'extradition 
n'atteindra  pas  les  faits  connexes  ».  (Comp.  Calvo,  op.  cit.,  t.  II,  p.  582  ;  Renault,  op.  cit., 
dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  VII  (1880),  p.  69). 
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aux  délits  dirigés  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étran- 
ger. En  Angleterre  en  effet,  d'après  la  loi  du  9  août  1870  (1),  on  refuse 
Textradition  non  seulement  lorsqu'elle  est  réclamée  pour  des  actes  cou- 
pables qui  ont  un  caractère  politique,  mais  aussi  si  le  prévenu  prouve  que 
la  demande  a  été  faite  en  réalité  avec  la  pensée  de  le  poursuivre  ou  de 
le  châtier  pour  un  acte  politique.  En  Italie  a  toujours  prévalu  le  principe 
que  l'extradition  doit  être  refusée  aussi  bien  pour  les  délits  politiques 
que  pour  les  infractions  connexes  avec  ceux-ci,  et  un  tel  principe  a  reçu 
une  consécration  législative  dans  l'article  9  du  code  pénal  de  1889  (2). 
11  est  bon  pourtant  de  rappeler  qu'en  1866  M.  Marsch,  ministre  des  Étals- 
Unis  à  Florence,  avait  obtenu  du  gouvernement  italien  l'engagement 
d'extrader  un  individu  nommé  Surratt,  un  des  complices  dans  l'assassi- 
nat du  Président  Lincoln,  dans  le  cas  qu'il  se  réfugiât  en  Italie.  Le  gou- 
vernement italien  n'a  pas  eu  l'occasion  de  tenir  son  engagement,  car 
Surratt  a  été  enfin  arrêté  à  Alexandrie  en  Egypte  et  reconduit  aux  États- 
Unis  sur  un  navire  de  guerre  américain  (3).  La  Suisse  a  refusé  d'admet- 
tre dans  ses  traités  la  clause  belge,  surtout  à  cause  des  différences  en- 
tre la  forme  de  gouvernement  de  la  Confédération  et  celle  des  autres 
États.  Toutefois  elle  n'est  pas  systématiquement  contraire  à  l'extradition 
pour  les  délits  qui,  même  étant  commis  dans  un  but  politique,  ont  le 
caractère  d'infractions  de  droit  commun.  Ainsi,  dans  le  cas  d'attentat 
contre  le  chef  d'un  gouvernement  étranger,  elle  se  réserve  d'examiner 
chaque  fois  si  on  doit  ou  non  livrer  l'inculpé  (4). 

La  fin  tragique  d'Alexandre  II  de  Russie,  assassiné  en  1881  parles  nihi- 
listes, contribua  encore  à  augmenter  le  nombre  des  délits  qui  peuvent 
être  considérés  comme  passibles  d'extradition  quoique  le  coupable  allè- 
gue un  but  politique.  Le  gouvernement  russe,  après  cet  effroyable  al- 

(1)  An  Act  for  amending  the  law  relating  to  extradiction  of  criminals  [33  et34  Vict.c.  52] 
I                      {Annuaire  de  législation  étrangère^  1872,  p.  11). 

(2)  Toutefois,  dans  le  projet  élaboré  par  la  Commission  nommée  par  M.  Mancini,  ministre 
des  affaires  étrangères,  par  décret  du  15  octobre  1881,  afin  d'étudier  et  de  préparer  un  projet 
de  loi  sur  l'extradition,  l'article  3  était  ainsi  formulé  :  c  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu 
pour  crimes  politiques,  ni  pour  faits  connexes  à  un  crime  politique.  Cette  disposition  ne 
inappliqué  pas  à  l  homicide  volontaire^  sauf  le  cas  où  il  serait  commis  dans  un  but  poli' 
tique  dans  un  acte  d'insurrection  ou  de  guerre  civile  ».  Ce  projet  n*a  jamais  acquis  (jusqu'à 
présent)  force  de  loi. 

(3)  Rolin,  op.  cit.y  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comp,,  t.  XXIV  (1892),  p.  28 
et  29. 

(4)  Renault,  Des  crimes  politiques  en  matière  d^ extradition^  àdJis  le  Journal  du  dr. 
intem,  privé,  t.  Vil  (1880),  p.  74  et  75  ;  Roguin,  Le  droit  d^asile  en  Suisse,  dans  le  Jour- 
nal du  dr,  intem.  pHvé,  t.  VIII  (1881),  p.  306  et  307  ;  Calvo,  op.  cU.y  t.  II,  p.  587  et  588  ; 
Lepneveu  de  Lafont,  Des  crimes  et  délits  politiques  et  des  infractions  connexes,  d''après  les 
plus  récents  traités  d^ extradition,  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XVIII  (1891), 
p.  774  ;  Rolin,  op.  cit.,  dans  la  Revue  de  dr.  intem,  et  de  lég.  comp.,  t.  XXIV  (1892),  p.  21 
et  22;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  dr.  intem.  privé,  \^  Extradition,  p.  380,  no941. 
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lenlal.  entama  des  négociations  pour  parvenir  à  une  entente  internatio- 
nale, afin  de  protéger  le  plus  efficacement  possible  les  souverains  contre 
les  dangers  toujours  croissants  qui  les  menaçaient;  mais  il  ne  put  aboutir 
à  un  accord  qu'avec  les  États  où  Topinion  publique  était  favorable  à 
Tadoption  des  mesures  les  plus  graves  et  les  plus  rigoureuses.  Avec  la 
Prusse  il  échangea  les  1/13  janvier  1885  une  déclaration  par  laquelle  on 
stipula  de  se  remettre  réciproquement  les  sujets  russes  et  les  sujets 
prussiens  qui  se  seraient  rendus  coupables  des  infractions  suivantes  : 
1**  meurtre,  voies  de  fait,  lésions  corporelles,  privation  volontaire  de  la 
liberté  individuelle,  et  même  outrages  ou  tentatives  des  crimes  ou  délits 
qu'on  vient  d'énoncer  envers  l'Empereur  de  Russie  ou  le  Roi  de  Prusse 
ou  les  membres  de  leur  famille  ;  2**  en  général,  assassinat  ou  tentative 
de  ce  crime  ;  3<>  préparation  ou  détention  de  matières  explosibles.  Il 
faut  observer  que,  d'après  cette  convention,  ce  sont  les  lois  de  l'Etat  re- 
quérant, et  non  celles  de  l'Étal  requis,  qui  fournissent  le  critérium  pour 
déterminer  si  un  acte  de  ce  genre  peut  donner  lieu  à  l'extradition.  On 
déclare  aussi  que  la  circonstance  que  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel 
l'extradition  est  demandée  a  été  commis  dans  un  but  politique,  ne  pourra 
en  aucun  cas  servir  de  cause  pour  refuser  Textradition  (1).  Une  conven- 
tion semblable  a  été  conclue  par  la  Russie  dans  la  même  année  avec  la 
Bavière  et  en  avril  1888  avec  l'Espagne  (2).  On  voit  que  dans  ces  traités 
on  ne  vise  pas  seulement  les  délits  dirigés  envers  les  souverains  ou 
chefs  de  gouvernement,  mais  toute  infraction  qui  peut  mettre  en  danger 
la  vie  des  personnes.  Ils  ont  donc  une  efficacité  bien  plus  large  et  éten- 
due que  les  traités  qui  se  bornent  à  adopter  la  clause  belge. 

Il  vaut  la  peine  de  remarquer  que  la  Suisse  aussi  a  maintenant  expres- 
sément adinisqu' on  peut  accorder  l'extradition  pour  les  délits  qui,  même 
étant  commis  dans  un  but  politique,  ont  principalement  le  caractère 
d'infractions  de  droit  commun.  Dans  le  traité  qu'elle  a  conclu  avecTAu- 
triche  le  17  novembre  1888,  on  trouve  les  clauses  suivantes  :  1<*  Pas  d'o- 

(1)  Keyssner,  De  Vexlradition  pour  animes  soi-disant  politiques  diaprés  le  nouveau 
traité  conclu  entre  la  Prusse  et  la  Russie  y  dans  le  Journal  du  dr,  intem  privée  t.  XJI 
(1885),  p.  15-22;  Calvo,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  507  et  508;  Keidel,  De  la  condition  juridique 
des  étrangers  sur  le  territoire  de  V Empire  d^AllemagnCy  dans  le  Journal  du  dr.  intern. 
privé,  t.  XXI  (1894),  p.  707.  —  Le  gouvernement  prussien  a  pu  stipuler  cette  convention, 
sans  que  fût  requise  (d'après  la  Constitution  prussienne)  la  ratification  du  Parlement.  Sui- 
vant la  Constitution  de  TEmpire  dWllemagne,  au  contraire,  pour  un  semblable  traité  l'ap- 
probation du  pouvoir  législatif  aurait  été  nécessaire.  Le  Prince  de  Bismarck  avait  proposé 
au  Conseil  fédéral  d'adopter  une  convention  semblable,  mais  il  se  heurta  à  une  telle  oppo- 
sition, qu'il  renonça  à  soumettre  le  projet  de  loi  en  question  au  Reichstag.  Voilà  pourquoi 
la  convention  n'a  pas  été  étendue  à  toute  l'Allemagne  (Comp.  Lepneveu  de  Lafont,  op.  et/., 
dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  767  et  768. 

(2)  Lepneveu  de  Lafont,  op.  cit.,  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XVIII  (1891), 
p.  768  et  769. 
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bligalion  d'extrader  pour  crimes  et  délits  politiques  ;  2*  L'extradition  ne 
sera  pas  toutefois  refusée  en  vertu  de  cette  disposition,  lorsque  Tacte 
punissable  servant  de  base  à  la  demande  constitue  un  délit  de  droit 
commun  d'après  les  lois  de  l'État  requis  ;  3"*  L'appréciation  de  cette  ques- 
tion appartient  à  l'État  requis,  qui  a  aussi  le  droit  de  réclamer  de  l'État 
requérant  tous  les  éclaircissements  et  toutes  les  preuves  nécessaires  à 
cet  effet  (1).  Quoique  les  clauses  de  ce  traité  ne  soient  pas  tracées  dans 
une  forme  tout  à  fait  claire,  il  est  évident  que  l'intention  du  gouverne- 
ment suisse  ne  peut  avoir  été  de  n'admettre  l'extradition  que  pour  les 
délits  présentant  exclusivement  le  caractère  de  délits  communs.  La  nou- 
velle loi  fédérale  suisse  sur  l'extradition  du  22  janvier  1892  (2)  ne  nous 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  L'article  10  en  est  formulé  ainsi  :  c  L'ex- 
tradition ne  sera  pas  accordée  pour  des  infractions  politiques.  Elle  sera 
accordée,  alors  même  que  le  coupable  alléguerait  un  motif  ou  un  but 
politique,  si  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée  constitue  principale- 
ment un  délit  commun.  Le  Tribunal  fédéral  appréciera  librement  dans 
chaque  cas  particulier  le  caractère  de  l'infraction  selon  les  faits  de  la 
cause^..  ».  Par  cette  loi  donc  la  Confédération  suisse  s'est  ralliée  au  mou- 
vement opéré  pendant  ces  dernières  années  dans  l'opinion  publique,  qui 
se  montre  de  plus  en  plus  favorable  à  reconnaître  la  légitimité  de  l'ex- 
tradition, même  pour  les  délits  commis  avec  un  but  politique,  lorsqu'ils 
ont  principalement  le  caractère  d'infractions  de  droit  commun.  Le  Tribu- 
nal fédéral  toutefois  décida  que  la  nouvelle  loi  ne  peut  faire  cesser  l'ap- 
plicabilité des  clauses  des  traités  existants,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'exclusion  de  l'extradition  pour  les  faits  connexes  à  un  délit  po- 
litique (3). 

II 

En  ayant  ainsi  brièvement  esquissé  l'histoire  de  l'extradition  en  ce  qui 
concerne  les  délits  politiques,  et  en  ayant  mis  en  lumière  l'évolution 
qui  à  cet  égard  s'est  opérée  dans  la  pratique  des  États,  nous  ne  croyons 
pas  nous  être  écarté  de  l'objet  de  notre  étude.  En  effet,  après  cette  re- 
cherche historique,  nous  allons  plus  facilement  aborder  la  question  qui 

(1)  V.  Holin,  op.  cit.,  dans  la  Revue  de  dr,  intem,  et  de  lég,  eomp.^  t.  XXIV  (ISOS),  p.  2S. 

(2)  On  trouve  le  texte  de  cette  loi  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XIX  (1H92),  p.  781. 

(3)  Comp.  un  arrêt  du  Tribunal  fédéral  suisse  du  17  mars  ISdd,  dans  le  Journal  du  dr,  in- 
tem, privé,  t.  XX  (1893),  p.  635.  —  Au  stget  des  infractions  même  les  plus  graves  commises 
pendant  le  cours  d'une  insurrection,  il  faut  observer  que  dans  la  pratique  on  les  fait  généra- 
lement bénéficier,  au  point  de  vue  de  l'extradition,  des  mêmes  privilèges  qu'on  attribue  aux 
délits  purement  politiques.  Les  assassins  et  les  incendiaires  de  la  Commune  de  Paris  en 
1871  n*ont  pas  été  livrés  à  la  France,  et  cet  £tat  de  son  côté  se  refusa  de  livrer  en  1877  et 
1878  à  l'Espagne  les  Carlistes,  réfugiés  sur  son  territoire,  qui  avaient  commis  des  actes  de  la 
plus  grande  cruauté,  inutiles  même  pour  le  but  qu'ils  se  proposaient. 
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nous  occupe,  celle  de  savoir  si  les  infractions  anarchistes  peuvent  êlre 
Tobjet  d'extradition  ;  car,  au  fond,  il  no  s'agit  que  d'établir  si  elles  doi- 
vent être  considérées  comme  des  délits  politiques.  Quoique  la  nécessité 
d'excepter  de  Texlradition  les  délits  de  cette  nature  ait  été  générale- 
ment reconnue  par  les  auteurs  (1),  on  ne  tombe  pas  également  d'accord, 
lorsqu'il  s'agit  d'adopter  une  définition  de  l'infraction  politique.  Nous 
sortirions  du  cadre  que  nous  nous  sommes  fixé  pour  cette  étude,  si  nous 
voulions  réunir  ici  les  différentes  et  nombreuses  définitions  que  l'on 
a  jusqu'à  présent  proposées  au  sujet  du  délit  politique.  On  pourra  en 
examiner  plusieurs  réunies  dans  les  œuvres  de  M.  Calvo,  de  M.  Holtzen- 
dorff,  de  M.  Teichmann,  de  M.  RoUn  (2).  Il  est  certain  pourtant  que, 
même  si  on  les  étudiait  toutes,  en  commençant  par  les  moins  récentes, 
comme  celle  de  Filangieri,  suivant  lequel  «  les  délits  politiques  sont 
tous  les  attentats  dirigés  contre  la  constitution  du  gouvernement  et 
contre  la  souveraineté  »  (3),  jusqu'aux  plus  modernes,  comme  celle  de 
M.  Rolin,  selon  lequel  «  les  infractions  politiques  sont  celles  qui  ne 
sont  dirigées  que  contre  l'organisation  politique  ou  Tordre  politique 
d'un  État  déterminé  et  qui  ont  pour  but  de  détruire,  de  renverser  ou  de 
bouleverser  cet  ordre  ou  cette  organisation  politique  >  (4),  cette  simple 
étude  ne  suffirait  pas  à  nous  éclairer  sur  le  point  de  savoir  si  parmi  les 
délits  politiques  il  faut  comprendre  les  délits  anarchistes  (5).  En  effet, 
dans  toutes  ces  définitions  on  apprécie  si  le  délita  un  caractère  politi- 
que, en  tenant  compte  de  la  circonstance  qu'il  est  dirigé  contre  l'organi- 
sation politique  ou  constitutionnelle  de  l'État.  Or  il  reste  toujours  à  dé- 

(1)  L'opinion  de  M.  Dollmann,  qui  soutient  que  les  délits  politiques  doivent  aussi  être 
considérés  comme  passibles  d'extradition  (V.  HoltzendorfT,  fiechtslexikon^  Leipzig,  1875, 
vo  Asylrecht,  p.  121  ;  Dulmerincq,  op.  cit.^  p.  250),  est  tout  à  fait  exceptionnelle. 

(2)  Calvo,  op,  cit.j  t.  Il,  p.  578-580  ;  Holtzendorff,  Handbuch  des  Volke^Techts^  Hamburg, 
1887,  t.  III,  p.  501  ;  Teichmann,  op,  cil.,  dans  la  Revue  de  dr.  inlern,  et  de  lég,  comp,, 
t.  XI  (1879),  p.  489-491  ;  Rolin,  Les  infractions  politiques^  leur  histoire^  leurs  caractères 
distinctifSy  dans  la  Revue  de  dr,  intem,  et  de  lég.  comp.y  t.  XVI  (1884),  p.  152-160. 
Comp.  aussi  Tolomei,  Droit  et  procédure  pénale^S*  édit.,  Padoue,  1875,  t.  I,  p.  189; 
Fiore,  op.  cit.,  n»  441,  p.  434;  Vincent  et  Pépaud,  Dictionnaire  de  dr.  intem.  privée 
v»  Extradition,  p.  379,  n"  75.—  Sur  la  notion  et  les  caractères  des  délits  politiques, V.  Nocito, 
/  veati  di  Stato,  Torino,  1893,  ch.  V,  p.  225-286  et  ch.  VI  et  VII.  —  Sluart  Mill,  dans  son 
discours  à  la  Chambre  des  communes  le  3  août  1866,  s'exprima  ainsi  :  «  A  political  offence 
is  any  offence  commited  in  the  course  of  or  furthering  of  a  civil  war  ».  Cette  définition  est 
évidemment  trop  étroite  ;  car,  même  suivant  le  droit  anglais,  il  peut  y  avoir  des  infractions 
politiques  sans  qu'elles  aient  lieu  dans  une  lutte  ouverte  pendant  une  guerre  civile  (V.  Ste- 
phen,  A  gênerai  view  of  the  criminal  law  ofEngland,  London,  1890,  ch.  VIII). 

(3)  Filangieri,  Scienza  délia  iegislazione,  liv.  III,  2»  partie,  ch.  XLIII. 

(4)  Rolin,  op.  cit.,  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XVI  (1884),  p.  166. 
(.o)  M.  Rolin,  comme  nous  allons  le  voir  bientôt,  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  sa 

définition  les  infractions  contre  Tordre  social  ;  mais,  selon  nous,  sans  les  savantes  considé- 
rations dont  il  la  fait  précéder,  elle  ne  suffirait  pas  non  plus  à  elle  seule  à  distinguer  net- 
tement les  délits  politiques  des  délits  anarchistes. 
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lerminer  ce  qu*il  faut  entendre,  au  point  de  vue  auquel  nous  devons  nous 
placer,  par  organisation  politique  et  sociale.  Et,  comme  l'observe  bien  à 
propos  M.  Bernard,  «  avec  un  peu  de  bonne  volonté  on  peut  reconnaître 
le  caractère  politique  à  tout  délit  portant  atteinte  à  un  élément  quelcon- 
que de  l'organisation  sociale  de  l'État,  puisque  la  loi,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  constitutionnelle,  civile,  administrative  ou  pénale,  est  la  sanc- 
tion d'un  commandement  ou  d  une  prohibition  ayant  pour  but  d'assurer 
Tordre  politique,  constitué  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  dans  la 
méïoe  souveraineté  »  (1). 

Nous  ne  pourrons  donc  résoudre  la  question  que  nous  examinons, 
qu'en  passant  en  revue  les  motifs  pour  lesquels  on  exclut  les  délits  po- 
litiques de  l'extradition  et  en  recherchant  si  ces  motifs  subsistent  même 
pour  les  délits  anarchistes.  Quelques  écrivains  voient  dans  le  délit  poli- 
tique une  infraction  simplement  locale,  qui  n'atteint  que  l'État  contre 
lequel  elle  est  dirigée,  de  sorte  que  les  autres  nations  n'ont  ni  le  droit 
ni  le  devoir  de  s'en  mêler  (2).  D'autres  croient  que  c'est  parce  qu'il 
n'existe  pas  entre  les  États  une  solidarité  politique,  qu'on  n'est  pas  tenu  à 
extrader  les  criminels  politiques  (3).  D'autres  encore  arrivent  à  cette  con- 
clusion, en  s'appuyant  sur  la  considération  que  les  institutions  politi- 
ques diffèrent  bien  souvent  beaucoup  d'un  État  à  l'autre  et  que  le  pré- 
venu d'un  délit  de  ce  genre  ne  pourrait  pas  être  jugé  par  les  autorités 
de  l'État  requérant  avec  assez  d'impartialité  (4).  Au  surplus,  on  observe 
que  les  auteurs  d'une  infraction  à  l'étranger  n'inspirent  pas  de  crainte 
lorsqu'ils  ont  agi  dans  un  but  purement  politique,  qu'on  ne  peut  pas-at- 
teindre  dans  l'État  de  refuge  (5).  Enfin,  on  ajoute  que  la  notion  de  délit 
politique  varie  beaucoup  d'après  les  temps  et  les  pays  et  que  souvent  le 
fait  qualifié  délit  au  delà  de  la  frontière  constitue  une  action  méritoire 

(1)  Bernard,  op,  cit,,  t.  II,  p.  2(37. 

(2)  Comp.  Rocco,  Trattaio  di  diritto  civile  irUernoaiorMle,  Livorno,  1860,  2e  partie 
ch.  "^I V,  p.  303  ;  Travers  Twiss,  Tfie  law  of  nations  considered  as  independent  polilical 
communitieSj  Oxford,  1861,  t.  I,  l^*  partie,  ch.  XII,  p.  343  ;  Funck-Brentano  et  Sorel, 
Précis  du  dr.  des  gens^  p.  18G. 

(3)  Schiattarella,  Dei  reali  commessi  alVesterOf  Firenze,  1874,  p.  42  et  43.  —  M.  Brusa 
dit  qu'il  n'y  aura  pas  d'obligation  d'extrader  les  criminels  politiques  tant  que  les   Étals 
n'auront  pas  constitué  une  fédération  universelle,  et,  môme  alors,  elle  exigera  que  les  difTé  - 
rents  États  cessent  d'avoir  une  autonomie  politique  (Brusa,  Del  reato  commesso  aW estera  , 
dans  la  Rivista  pénale,  t.  XXIV  (1886),  p.  12). 

(4)  Von  Bar,  Lehrbuv.h  des  intemationdlen  privat-und  strafrechts^  Stuttgart,  1892 
p.  307  ;  Holtzendorff,  De  Vextradition,  dans  la  Rivisla  pénale,  t.  XV  (1881),  p.  305  ;  Re- 
nault, op,  cit,,  dans  le  Journal  du  dr.  intern,  privé,  t.  VII  (1880),  p.  61  et  62;  Teich- 
manu,  op.  cit.,  dans  la  Revue  de  dr,  intern.  et  de  lég.  comp.,  t.  XI  (1879),  p.  486  et  487  ; 
Bernard,  op.  cit.,  t.  II,  p.  252. 

(5)  Brusa,  L'Instituto  di  diritto  internationale  a  Oxford  e  Vestradizionedei  delinquenti 
dans  la  RivUta pénale,  t.  XIII  (1880),  p.  12  ;  Despagnet,  op,  cit.,  p.  303  et  304. 
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en  deçà  (1).  Mieux  que  les  aulres,  M.  Blunlschli  a  lenu  compte  en  même 
temps  de  tous  ces  arguments,  en  s'exprimant  comme  il  suit  :  «  Les  cri- 
mes politiques  sont  nécessairement  dirigés  contre  la  constitution  et  le 
système  politique  d'un  État  donné  ;  ils  ne  sont  donc  pas  un  danger  pour 
les  autres  États.  Il  n*existe  pas  nécessairement  de  solidarité  politique 
entre  les  divers  gouvernements,  et  il  peut  arriver  que  les  tendances  et 
les  principes  de  TÉtat  qui  demande  l'extradition  et  de  l'État  qui  donne 
asile  à  l'accusé  soient  entièrement  différents.  Celui  ^qu'on  punit  dans 
un  pays  comme  coupable  d'un  crime  politique  sera  peut-être  regardé 
ailleurs  comme  un  martyr  de  la  liberté  ;  les  autorités  qui  le  poursuivent 
au  nom  du  droit  seront  peut-être  considérées  dans  un  autre  État  comme 
ennemies  du  droit  et  de  la  justice.  Sans  même  que  les  opinions  soient 
aussi  diamétralement  opposées,  on  voit  parfois  les  juges  se  laisser  facile- 
ment influencer  dans  les  procès  politiques  par  la  passion,  l'ambition,  la 
crainte  du  gouvernement  ou  d'un  parti  puissant  »  (2). 

Il  est  évident  qu'aucune  des  considérations  de  ce  genre  ne  pourrait 
avoir  de  valeur,  si  on  voulait  soutenir  que  les  infractions  anarchistes 
doivent  être  aussi  exceptées  de  l'extradition.  Les  délits  anarchistes  en 
effet  sont  dirigés  non  seulement  contre  une  certaine  organisation  politi- 
que, mais  contre  toute  espèce  d'organisation  sociale,  et  constituent  un 
danger  non  seulement  pour  la  sécurité  d'un  État  déterminé,  mais  pour 
toute  société  civilisée.  Et  puisque,  entre  tous  les  droits  des  Étals,  celui 
de  conserver  levir  existence  est  sans  doute  le  plus  essentiel  et  indiscuta- 
ble, on  ne  pourrait  pas  comprendre  pourquoi  ils  refuseraient  de  s'entr'ai- 
der  lorsqu'ils  doivent  presque  tous  soutenir  une  vraie  lutte  pour  la  vie. 
En  nous  exprimant  ainsi,  nous  ne  croyons  pas  exagérer,  car  si  l'anar- 
chisme,  de  jour  en  jour  plus  menaçant,  était  victorieux,  ce  ne  serait  pas 
un  régime  politique  qui  succéderait  à  un  autre,  mais  ce  serait  l'anéantis- 
sement même  de  l'État,  dont  la  notion  n'aurait  plus  raison  d'être.  En 
malière  politique  on  peut  rencontrer  entre  une  nation  et  une  autre  de  re- 
marquables divergences  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  sécurité  des  citoyens, 
tous  les  gouvernements  doivent  se  trouver  solidaires  dans  le  but  com- 
mun que  chacun  d'eux  doit  poursuivre  nécessairement,  c'est-à-dire  celui 
de  la  protection  de  ses  propres  administrés.  Les  délits  anarchistes  ont  cette 
caractéristique  qu'ils  sont  attentatoires  à  toute  organisation  sociale  ;  ainsi 
il  est  impossible  qu'on  les  qualifie  d'actions  innocentes  ou  méritoires 

(1)  Comp.  Rolin,  op.  cit.,  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XVI  (1884), 
p.  160.  M.  Calvo  {op.  cit.yi.  H,  p.  578)  aussi  recourt  à  l'argument  péremptolre  de  t  la  confu- 
sion qui  existe  encore  sur  Tappréciation  exacte  des  délits  politiques  dont  on  n'a  pas  réussi  à 
donner  une  définition  pi  J^^ise,  ne  laissant  subsister  aucune  équivoque  et  de  nature  à  entraî- 
ner l'approbation  générale  » . 

(2)  Blunlschli,  Ledr,  intem.  codifié,  trad.  Lardy,  2«  édit.,  Paris,  1874,  art.  396,  p.  232. 
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chez  quelque  nation  que  ce  soit.  On  ne  peut  donc  pas  affirmer  que  leur 
criminalité  soit  purement  conventionnelle  et  qu'elle  varie  d'après  les 
temps  et  les  pays.  Nous  admettons  qu'il  pourra  arriver  que  les  magis- 
trats soient  portés  à  déployer  une  sévérité  exceptionnelle  avec  cette 
classe  de  criminels  ;  mais  après  tout  il  n'y  aura  pas  de  quoi  s'en  plain- 
dre, tant  qu'on  laissera  subsister  pour  les  accusés  les  garanties  de  la 
procédure  ordinaire.  Une  plus  grande  sévérité  dans  la  mesure  des  peines 
ne  pourra  aboutir  qu'à  faire  cesser  ou  diminuer  les  dangers,  qui  mena- 
cent les  paisibles  citoyens.  Enfin  il  faut  ajouter  que  si  autrefois  les  cri- 
mes les  plus  graves  pouvaient  être  excusables,  lorsqu'ils  étaient  le  seul 
moyen  de  se  délivrer  des  abominations  d'un  régime  tyrannique,  main- 
tenant que  dans  nos  sociétés  démocratiques  la  volonté  populaire  est 
toute  puissante,  même  les  délits  politiques  ne  méritent  plus  d'être  tou^ 
jours  considérés  avec  l'indulgence  que  jadis  on  était  disposé  à  leur  ac- 
corder. Dans  les  pays  où  il  y  a  pleine  égalité  de  droits  de  tous  les 
citoyens,  suffrage  universel,  liberté  de  réunion,  d'association,  de  presse, 
est-ce  qu'on  ne  peut  pas  obtenir  par  des  voies  légales  les  transforma- 
tions qui  paraissent  vraiment  nécessaires  dans  les  institutions  existan- 
tes? 

Depuis  longtemps  on  a  reconnu  la  nécessité  d'accorder  l'extradition 
pour  les  forfaits  empreints  d'une  gravité  capable  d'ébranler  les  bases 
de  toute  organisation  sociale  (i).  De  plus  en  plus  aujourd'hui  on  admet 
que  les  délits  anarchistes  doivent  être  envisagés  comme  tels  et  que  la 
conscience  universelle  en  est  atteinte  quel  que  soit  le  pays  où  le  fait  a 
lieu  (2).  Au  surplus,  la  science  a  récemment  proposé  une  distinction, 
vraiment  fondamentale  à  l'égard  de  la  question  qui  nous  occupe,  entre 
délits  politiques  et  délits  dirigés  contre  les  ordres  sociaux  qui  sont  com- 
muns à  tous  les  États  civilisés,  en  reconnaissant  que  pour  les  infrac- 


(1)  Vattel  {Le  droit  des  gensy  liv.  I,  ch.  X.IX,  §  233)  dit  :  <  Si  la  justice  de  chaque  État 
doit  en  général  se  borner  à  punir  les  crimes  commis  dans  son  territoire,  il  faut  excepter  de 
la  règle  ces  scélérats  qui,  par  la  qualité  et  la  fréquence  habituelle  de  leurs  crimes,  violent 
toute  sûreté  publique  et  se  déclarent  les  ennemis  du  genre  humain  ».Comp  aussi  Casanova, 
Diritto  internazionale.  Leti^ni,  3*  édit.  annotée  par  E.  Brusa,  t.  II,  leçon  XXX VI II,  p.  458  : 
c  Lorsqu'un  de  ces  méfaits  qui  secouent  les  fondements  de  toute  société  civile  a  porté  le 
désordre  et  la  terreur  dans  un  État,  le  gouvernement  du  pays  où  se  trouve  le  criminel  ne 
pourrait  pas  refuser  de  le  livrer  •. 

(2)  Bernard,  op.  cit. y  t.  II,  p.  201  et  262  ;  Despagnet,  op,  cit.,  p.  308  ;  Holtzendorff,  dans  la 
Rivista pénale,  t.  XV  (1881),  p.  305  ;  Rolin,  Du  principe  de  la  non  extradition  pour  délits 
politiques  ;  rapport  présenté  à  V Institut  de  droit  international^  dans  la  Revue  de  dr. 
intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XXIV  (1892),  p.  37.—  M.  Hornung,même  eu  soutenant  que  le  ré- 
gicide commis  dans  un  but  politique  devrait  être  excepté  de  Textradilion,  reconnaît  que  les 
délits  qu'on  commet  pour  des  idées  socialistes  constituent  un  danger  pour  toute  l'huma- 
nité (Revue  de  dr,  intem.  et  de  lég,  comp.,  t.  XI  (1879),  p.  520). 
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lions  de  celle  dernière  espèce  on  peul  concéder  Texlradilion  (1).  Il  esl 
bien  nalurel  que  l'on  ne  Iraile  pas  de  la  même  manière  celui  qui  risque 
sa  vie  pour  délivrer  son  pays  d'une  domination  élrangère  el  celui  qui 
veul  porter  des  troubles  dans  tous  les  pays,  bien  souvénl  poussé  uni- 
quemenl  par  Tenvie  des  richesses  d'autrui.  Même  Tlnslilul  de  droit  in- 
lernalional  a  consacré  celle  disiinclion  en  1892  à  Genève,  en  modifiant 
les  articles  13  el  14  de  ses  Résolutions  d'Oxford  de  la  façon  suivante  : 
c  \o  L'extradition  ne  peul  être  accordée  pour  crimes  ou  délits  purement 
politiques.  —  2**  Elle  ne  sera  pas  admise  non  plus  pour  infractions  mix- 
tes ou  connexes  à  des  crimes  ou  délits  politiques,  aussi  appelés  délits 
politiques  relatifs,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  des  crimes  les 
plus  graves  au  point  de  vue  de  la  morale  el  du  droit  commun,  tels  que 
l'assassinat,  le  meurtre,  l'empoisonnement ,  ainsi  que  les  vols  gra- 
ves, notamment  ceux  qui  sont  commis  à  main  armée.  —  3°  En  ce  qui 
concerne  les  actes  commis  dans  le  cours  d'une  insurrection  ou  d'une 
guerre  civile ils  ne  pourront  donner  lieu  à  extradition  que  s'ils  cons- 
tituent des  actes  de  barbarie  odieux  ou  de  vandalisme  inutile  suivant  les 
lois  de  la  guerre  et  seulement  lorsque  la  guerre  a  pris  fin.  —  4°  Ne  sont 
pas  réputés  délits  politiques^  au  point  de  vue  de  Vapplication  des  rè- 
gles qui  précèdent,  ies  faits  délictueux  qui  sont  dirigés  contre  les  bases  de 
toute  organisation  sociale  et  non  pas  seulement  contre  tel  État  déterminé 
ou  contre  telle  forme  de  gouvernement  »  (2). 

Nous  devons  pourtant  aller  à  rencontre  d'une  difficulté.  Si  Ton  admet 
l'extradition  des  individus  qui  se  rendent  coupables  d'une  infraction  di- 
rigée contre  l'organisation  sociale  existante,  il  faudrait  logiquement  ad- 
mettre qu'on  pût  livrer  non  seulement  les  anarchistes,  mais  aussi  les 
nihilistes,  les  socialistes,  etc.  Or,  si  ces  sectes  ont  toutes  cela  de  com- 
mun qu'elles  visent  à  secouer  la  société  dans  ses  bases  fondamentales, 
elles  diffèrent  pourtant  essentiellement  dans  le  but  qu'elles  se  proposent 
d'atteindre.  Dans  le  nihilisme,  on  rencontre  en  bonne  partie  un  but  poli- 
tique, car  il  trouve  sa  raison  d'être  dans  le  despotisme  qui  règne  encore 


(1)  Comp.  von  Bar,  op,  ciê,,  p.  309  et  310  ;  Heil,  Législation  hongtvise  sur  Vexiraditian^ 
dans  la  Rivista  pénale,  t.  XX V  (1887),  p.  75  et  76  ;  de  Martens,  dans  la  Revue  de  dr.  intem: 
et  de  lég,  comp.j  t.  XI  (1879),  p.  520-524;  Lammasch,  Le  droit  d^extradition  appliqué 
aux  délits  poliliquesl  trad.  Weiss  et  Louis-Lucas,  ch.  7  ;  Rolin,  op.  cit,,  dans  la  Revue  de 
dr.  intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XVI  (1884),  p.  160. 

(2)  Annuaire  de  V Institut  de  dr.  intem.,  t.  XII,  p.  182.  A  Oxford,  Tlnstitut  avait  aussi 
vivement  discuté  la  question  de  savoir  si  le  communisme  et  le  nihilisme  devaient  être 
considérés  comme  ayant  un  caractère  purement  politique.  Les  opinions  furent  divisées  et, 
en  1880,  l'Institut  adopta,  en  ce  qui  concerne  l'extradition  pour  les  infractions  politiques, 
les  conclusions  qui  sont  bien  connues,  sans  s'occuper  des  délits  contre  les  ordres  sociaux 
(Comp.  Brusa,  Vlnstituto  di  diritto  intemazionale  a  Oxford  e  Vestradizione  dei  delin- 
quenti,  dans  la  Rivista  pénale,  t.  XIII  (1880),  p.  11). 
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dans  une  des  plus  puissantes  nations  de  TEurope.  Le  socialisme  veut 
que  les  États  adoptent  un  ensemble  de  mesures  capables  d*abolir  ou  au 
moins  de  diminuer  d'une  façon  très  sensible  les  inégalités  sociales.  Au 
lieu  de  cela,  Tanarchie  vise  à  la  suppression  de  tout  moyen  de  coaction 
et  à  la  conquête  d  une  liberté  générale  sans  bornes  et  sans  entraves  (1). 
Même  en  laissant  de  côté  le  nihilisme,  qui  est  une  plaie  localisée  dans 
un  seul  pays,  il  nous  faut  reconnaître  qu'entre  le  vrai  but  des  socialistes 
et  celui  des  anarchistes  la  différence  est  énorme.  Les  premiers  fondent 
leur  théorie  sur  l'action  de  TÉtal  qui  doit  prévaloir  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, les  seconds  veulent  au  contraire  la  suppression  de  toute  autorité 
et  Tabolition  de  tout  moyen  capable  de  réprimer  les  mauvais  instincts 
des  individus.  On  peut  sans  hésitation  affirmer  que  les  buts  anarchistes 
seront  dans  tous  les  temps  la  plus  déplorable  des  utopies.  Les  buts  so- 
cialistes sont  aussi  jugés  aujourd'hui  par  la  plus  grande  partie  des  hom- 
mes de  science  comme  une  utopie  ;  li  serait  peut-êlre  téméraire  de 
soutenir  qu'on  ne  pourra  jamais  les  atteindre  en  aucun  degré  de 
civilisation.  On  sait  qu'un  des  plus  grands  philosophes  de  l'huma- 
nité, Aristole,  considérait  l'esclavage  comme  une  nécessité  naturelle, 
étant  donné  l'état  d'infériorité  dans  lequel  naissent  certaines  créatures 
humaines,  état  qui  les  rend  capables  uniquement  de  travaux  manuels. 
Si  le  savant  philosophe  de  Stagire  pouvait  donc  se  tromper,  en  considé- 
rant comme  nécessité  naturelle  ce  qui  maintenant  est  estimé  chose  con- 
traire à  la  nature,  ainsi  pourrions-nous  nous  tromper  si  nous  affirmions 
qu'il  sera  toujours  impossible  d'arriver  à  une  égalité  non  seulement 
complète,  mais  même  relative,  dans  la  condition  sociale  de  toutes  les 
créatures  humaines. 

Cette  considération  nous  induirait  à  conclure  qu'il  faut  traiter  d'une 
manière  bien  différente  les  socialistes  et  les  anarchistes.  Alors  nous  de- 
vrions nous  engager  dans  une  recherche  fort  difficile  et  délicate,  afin 
d'établir  où  commencent  les  délits  anarchistes  et  où  finissent  les  actes 
politiques  ou  socialistes  que  Ton  ne  doit  pas  poursuivre.  Toutefois,  pour 
ce  qui  concerne  la  répression  pénale,  il  faut  tenir  compte  moins  du  der- 
nier but  que  se  proposent  les  fauteurs  de  troubles  que  des  moyens  qu'ils 
entendent  employer  pour  parvenir  à  leur  but.  Et  si  ces  moyens  consti- 
tuent un  danger  pour  la  société,  la  répression  dans  toutes  ses  formes, 
sans  exception  pour  la  procédure  d'extradition,  paraît,  à  tous  les  points 
de  vue,  légitime.  Or  si  nous  examinons  les  faits  dans  leur  réalité,  nous 
devons  reconnaître  que  bien  souvent  les  moyens  adoptés  pour  la  pro- 
pagande socialiste  ne  sont  pas  moins  dangereux  que  ceux  qu'on  em- 

(1)  Sur  les   buts  des  sectes  anarchistes,   comp.  Posada,  Sociologie  et  anarchie^  dans  la 
Riforma  sociale^  1895,  l'f'liv.,  p.  28. 
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ploie  pour  la  propagande  anarchiste.  Il  est  donc  évident  que  si  dans  un 
but  anarchiste  ou  socialiste  un  individu  commet  un  délit  de  droit  com- 
mun, Textradition  pourra  avoir  lieu,  sans  qu'il  puisse  prétendre  béné- 
ficier du  droit  d'asile  reconnu  généralement  aux  criminels  politiques. 
Dans  la  doctrine  actuelle  prévaut  cette  opinion  qu'il  faut  accorder  l'ex- 
tradition pour  les  infractions  de  droit  commun,  même  lorsqu'elles  sont 
connexes  à  des  délits  politiques  (délits politiques  relatifs),  pourvu  qu'il 
s'agisse  d'une  action  qui  puisse  être  considérée  comme  contraire  à  la 
morale  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  que  le  délit  commun  ait  une 
gravité  bien  plus  grande  que  le  délit  politique  et  que  les  magistrats  de 
l'État  requérant  soient  tenus  de  s'occuper  exclusivement  de  l'infraction 
de  droit  commun  et  de  laisser  de  côté  le  délit  politique  (1).  Et  puisque 
nous  avons  démontré  qu'à  l'égard  du  droit  d'asile  on  ne  peut  pas  assimi- 
ler aux  infiractions  politiques  les  délits  anarchistes,  il  est  évident  qu'a 
fortiori  on  pourra  accorder  l'extradition  lorsqu'un  délit  de  cette  nature 
est  connexe  à  un  délit  commun. 


m 

Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  la  question  de  l'extradition  pour 
les  délits  anarchistes  au  point  de  vue  du  droit  positif,  c'est-à-dire  des 
lois  et  des  traités  en  vigueur. 

Lorsqu'un  attentat  anarchiste  commis  à  l'étranger  a  causé  la  mort 
d'un  individu  ou  a  produit  chez  la  victime  une  lésion  corporelle  d'une 
certaine  gravité,  on  ne  peut    pas  trouver  généralement  d'obstacles  à 
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(1)  Von  Bar,  op,ciU,  p.  307-309;  Holtzendorflf,  Handbuchdes  V6lkerrechtê,i.  HI,  p.  493, 
502,  506-508  ;  Bulmerincq,  op,  ct^,  p.  251  ;  Teichmann,  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de 
lég,  comp.,  t.  XI  (1879),  p.  497  ;  Lammasch,  op.  cit.,  et  aussi  dans  la  Revue  dedr.  intem, 
et  de  lég.  comp.,  t.  XVII  (1885),  p.  395  et  396  ;  de  Martens,  dans  la  Revue  de  dr.  mtem.  et  de 
lég.  comp.,  t.  XI  (1879),  p.  520-524;  Calvo,  op.  cit.,  t.  H,  p.  582  ;  Bernard,  op.  cit.,  t.  U, 
p.  274,  297-299  ;  Billot,  Traité  de  Vextradition,  Paris,  1874,  p. 106  ;  Renault,  op.cit.,  dans  le 
Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  VU  (1880),  p.  66 ,  Lepneveu  de  Lafont,  op.  cit.,  dans  le 
Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  766:  Despagnet,  op.  cit.,  p.  306-308; 
Bonfils,  Manuel  de  dr.  intet^n.  public,  Paris,  1894,  p.  246,  n®  467  ;  Vincent  et  Penaud,  DiC" 
tionnaire  de  dr.  intem.  privé,  v«  Extradition,  p.  379,  n"  81  ;  Rolin,  dans  la  Revue  de 
dr.  intem.  et  de  lég.  comp.,  t.  XVI  (1884),  p.  166. —  Dans  le  même  sens  se  sont  pro- 
noncées les  Commissions  anglaises  de  1868  et  de  1877,  cette  dernière  sous  la  présidence 
du  lord  chief  justice  sir  Alexandre  Cockburn  (Comp.  Renault,  dans  le  Jouirai  du  dr. 
intem.  privé,  t.  Vil  (1880),  p.  73  et  74  ;  Lawrence,  Commentaire  sur  les  Éléments  de 
Wheaton,  t.  IV,  p.  528  et  529)  et  TAssociation  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des 
gens  à  Cologne  (Holtzendorff,  op.  cit.,  t.  III,  p.  505).  Comp.  aussi  les  Résolutions  adoptées 
par  l'Institut  de  droit  international  en  1880  à  Oxford  et  en  1892  à  Grenéve.  —  Toutefois 
quelques  auteurs  soutiennent  qu'il  suffit  qu'une  infraction,  même  de  droit  commun,  ait  été 
commise  dans  un  but  politique,  pour  qu'on  doive  l'excepter  de  l'extradition.  V.  en  ce  sens 
Faustin-Hélie,  Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  II,  n»710;  Fiore,  op.  ci*.,  p.  187  et  438- 
441;  Brusa,  op.  ci^,dans  la  Rivista  pénale,  t.  XIII  (1880),  p.  12. 
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livrer  le  coupable.  En  eflfel,  dans  la  plus  grande  partie  des  traités  et  des 
lois  sur  Textradition,  on  prévoit  non  seulement  les  faits  de  meurtre,  as- 
sassinat» empoisonnement,  etc.,  mais  aussi  les  coups  portés  et  les  bles- 
sures faites  volontairement  avec  préméditation  quand  ils  ont  donné  lieu 
à  des  conséquences  d'une  certaine  gravité  (1).  L'extradition  devrait  être 
concédée,  selon  nous,  même  si  le  prévenu  prétendait  avoir  commis  son 
crime  ou  délit  dans  un  but  politique  et  alors  même  que  dans  TÉtat  requis 
il  existerait  une  disposition  législative  (comme  par  exemple  en  Italie  l'ar- 
ticle 9  du  code  pénal)  exceptant  de  l'extradition,  non  seulement  les  dé- 
lits politiques,  mais  aussi  les  infractions  connexes  à  ces  derniers.  Notre 
affirmation  peut  être  justifiée  avec  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  (le 
pays  où  le  droit  d'asile  politique  a  toujours  été  le  plus  respecté)  qui  a 
consenti  à  livrer  à  la  France  l'anarchiste  François. 

Avant  de  parler  des  infractions  qui  étaient  reprochées  à  ce  dernier,  il 
nous  faut  observer  qu'en  Angleterre  on  est  porté  maintenant  à  restrein- 
dre la  règle  d'après  laquelle  les  délits  commis  dans  un  but  politique 
devraient  toujours  échapper  à  l'extradition.  Lorsque,  en  1890,  la  Suisse 
demanda  au  gouvernement  du  Royaume  Uni  de  lui  livrer  un  nommé 
Angelo  Castioni,  qui,  pendant  le  mouvement  insurrectionnel  qui  a  eu 
lieu  en  cette  année  dans  le  canton  duTessin  à  Bellinzona,  avait  tué  d'un 
coup  de  revolver  le  conseiller  Rossi,  le  magistrat  de  Bow-Slreet  (24  oc- 
tobre 1890)  avait  jugé  dans  un  sens  favorable  à  la  demande.  Celui-ci 
avait  retenu  que  l'auteur  d'une  infraction  qui  prétend  être  un  criminel 
politique  peut  se  soustraire  à  l'extradition  seulement  lorsque  l'infrac- 
tion a  été  commise  pendant  le  cours  d'une  insurrection  et  qu'elle  en 
est  au  surplus  un    élément  intégrant  {incidenlal  or  forming  pari  of 

(1)  Comp.  les  traités  conclus  par  l'Italie  avec  la  France  le  12  mai  1870,  avec  la  Russie 
le  13  mai  1871,  avec  TAlIemagne  le  81  octobre  1871,  avec  le  Brésil  le  12  novembre  1872, 
avec  le  Danemark  le  13  juillet  1873,  avec  la  Belgique  le  15  janvier  1875.  —  Comp.  aussi  le 
traité  entre  la  France  et  la  Belgique  du  15  août  1874,  le  traité  entre  TEspagne  et  la  Prin- 
cipauté de  Monaco  du  3  avril  1882.  —  Les  coups  et  blessures  volontaires  qui  produisent  la 
mort  peuvent  être  objet  d'extradition  aussi  d'après  les  traités  conclus  pai*  Tltalie  le  22  juil- 
let 1868  avec  la  Suisse,  le  3  juin  1868  avec  l'Espagne,  le  5  février  1{<73  avec  l'Angleterre. 
Suivant  ces  trois  traités,  parmi  les  infractions  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'extradition,  on 
comprend  également  la  tentative  de  meurtre  et  d'assassinat.  La  même  chose  résulte  de  la 
liste  des  crimes  et  délits  annexée  à  la  loi  anglaise  du  9  août  1870  (Annuaire  de  légUlalion 
étrangère,  1872,  p.  21)  et  du  traité  entre  l'Italie  et  les  États-Unis  du  22  mars  1869.  La  loi 
belge  du  15  mars  1874  (Annuaire  de  législation  étrangèrey  1875,  p.  405-407)  et  celle  des 
Pays-Bas  du  5  avril  1875  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1876,  p.  651  et  652)  prévoient 
non  seulement  les  faits  d'assassinat,  meurtre,  etc.,  et  la  tentative  de  toute  infraction  indi- 
quée dans  la  loi,  mais  aussi  expressément  les  coups  et  blessures  faits  volontairement  avec 
préméditation,  ou  ayant  causé  une  maladie,  etc.  Dans  le  projet  adopté  par  le  Sénat  fran- 
çais le  5  avril  1879,  on  comprend  d'une  manière  générale  :  1"  tous  faits  punis  de  peines 
criminelles  par  les  lois  françaises  ;  2o  les  faits  punis  de  peines  correctionnelles  par  les  lois 
françaises  lorsque  le  maximum  de  la  peine  est  de  deux  ans  et  au-dessus. 
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apolilical  disturbance).  Or  ce  magistrat  croyait  pouvoir  conclure,  d'a- 
près les  faits  de  la  cause,  que  Castioni  avait  commis  son  crime  contre 
M.  Rossi  même  pour  des  motifs  personnels.  La  Haute  Cour  (Quen's 
Bencli  Division),  le  iO  décembre  1890,  réforma  ce  jugement,  en  estimant 
que  c'était  le  cas  d'ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu  et  de  lui 
délivrer  un  wril  d'habeas  corpus,  car,  selon  elle,  il  ne  résultait  pas  que 
Castioni  eût  agit  pour  des  motifs  personnels.  La  Cour  toutefois  s'exprima 
aussi  dans  le  sens  que,  pour  attribuer  à  l'infraction  un  caractère  politi- 
que, il  ne  suffisait  pas  qu'elle  se  fût  réalisée  pendant  le  cours  d'une 
insurrection  mais  qu'il  fallait  en  outre  qu'elle  en  fût  un  élément  (1). 

On  voit  que  dans  ce  procès,  même  en  ayant  discuté  sur  les  éléments  qui 
constituent  le  délit  politique,  on  n'avait  pourtant  pas  eu  l'occasion  de 
s'occuper  des  infractions  anarchistes.  Sur  cette  espèce  de  délits,  la  Cour 
anglaise  dut  prononcer  un  jugement,  relativement  à  la  demande  pro- 
duite par  le  gouvernement  français  dans  le  but  d'obtenir  l'extradition 
du  susnommé  François,  accusé  de  complicité  (2)  avec  un  certain  Meu- 
nier dans  l'explosion  du  restaurant  Véry,  qui  avait  causé  la  mort  de 
deux  personnes  et  endommagé  un  édifice.  Dans  Vaffldavit  produit  par 
le  prévenu  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  celui-ci  avait  soutenu  que  le 
crime  dont  on  l'accusait  avait  un  caractère  politique,  comme  celui  de 
Castioni,  et  que  la  demande  d'extradition  n'était  pas  faite  bona  fîde, 
mais  seulement  parce  qu'il  était  anarchiste.  Cela  n'empêcha  pas  la  Cour 
de  se  prononcer  en  faveur  de  l'extradition,  car  on  ne  pouvait  pas  consi- 
dérer comme  une  infraction  politique  l'acte  d'un  individu  qui  détruit  un 
bâtiment  et  tue  deux  personnes,  qui  ne  sont  ni  des  hommes  d'Étal,  ni 
des  hommes  politiques  (3). 


(1)  Journal  du  dr,  inlem.  privé,  t.  XVII  (4890),  p.  948  et  suiv  ;  Craies,  Cas  intéressante 
d'extradition  en  Angleterre  pendant  les  années  1890  à  1892,  dans  le  Journal  du  dr.  intem. 
privé,  t.  XX  (1893),  p.  478.—  Sur  Taffaire  Castioni,  comp.  aussi  Revue  pratique  du  dr.  in- 
tem.  privé,  489i,  p.  454. 

(2)  Dans  la  liste  des  infractions  annexée  à  la  loi  anglaise  de  1870,  les  actes  de  compli- 
cité ne  sont  pas  prévus.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  5  août  1873  (36  et  37 
Vict.,  c.  r>2)  dont  Tarticle  3  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  qui  est  accusée  ou  convain- 
cue d'avoir  conseillé,  procuré,  commandé,  favorisé  ou  provoqué  Texécution  d'un  crime 
pour  lequel  Textradition  peut  être  accordée  ou  d'avoir  été  le  complice  d*un  tel  crime,  soit 
avant  soit  après  sa  perpétration,  sera  à  considérer  au  regard  de  cette  loi  fondamentale  (de 
1870)  et  de  la  présente  loi  comme  si  elle  était  accusée  ou  convaincue  d'avoir  commis  un 
tel  crime,  et  elle  pourra  en  conséquence  être  arrêtée  et  livrée  »  (V.  Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  1874,  p.  75).  Comp.  aussi  Craies,  op.  cit.,  dans  le  Journal  du  dr,  intem, 
pHvé,  t.  XX  (1893),  p.  479. 

(3)  Craies,  op.  cit.,  dans  le  Journal  du  dr.  inlem.  privé,  t.  XX  (1893),  p.  479-483.  —  U 
faut  encore  signaler  le  cas  d'un  nommé  Lucchesi  qui,  au  mois  de  juillet  1894,  par  ven- 
geance anarchiste,  tua,  à  Livourne,  d'un  coup  de,  poignard,  le  journaliste  Bandi.  Cet  indi- 
vidu, qui  s'était  enfui  en  Corse,  a  été  arrêté  à  Baslia,  et  les  autorités  françaises  n'ont  fait 
aucune  difQculté  de  le  livrer  à  l'Italie  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  son  crime.  S'il  fut 
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On  ne  devrait  pas  non  plus  rencontrer  de  sérieux  obstacles  à  Tex- 
Iradîlion  lorsqu'un  attentat  au  moyen  de  matières  explosibles,  même 
sans  être  principalement  dirigé  contre  la  vie  des  personnes,  a  endom- 
magé un  édifice  ou  constitué  un  grave  danger  d'endommagement.  Tous 
les  traités  et  les  lois  d*exlradilion  comprennent  le  délit  d'incendie  volon- 
taire (1),  et  si  cette  infraction  diffère  de  celle  d'emploi  criminel  de  ma- 
tières explosibles,  au  fond  la  criminalité  a  dans  les  deux  cas  les  mêmes 
bases  ;  les  explosions  volontairement  causées  peuvent  donc,  selon  nous, 
au  point  de  vue  de  l'extradition,  être  considérées  comme  des  moyens  de 
produire  des  incendies.  En  ce  sens  s'est  aussi  prononcé  le  Tribunal  fé- 
déral suisse  le  18  mars  1892,  en  décidant  qu'on  pouvait  livrer  au  gouver- 
nement italien  un  certain  Rivalta  qui  s'était  rendu  coupable  sur  le  terri- 
toire du  Royaume  d'une  tentative  d'explosion  au  moyen  de  bombes.  Le 
prévenu  avait  opposé  que  le  traité  du  22  juillet  1868  entre  la  Suisse  et 
ritalie  ne  prévoit  pas  cette  espèce  d'infraction,  mais  le  Tribunal  fédéral 
écarta  cette  exception  (2). 

ta  circonstance  que  l'infraction  des  individus  qui  visent  à  produire 
une  explosion  est  restée  à  l'état  de  tentative,  ne  pourrait  pas,  dans  la 
plus  grande  partie  des  cas,  justifier  le  refus  d'accorder  l'extradition  des 
coupables.  En  effet  un  grand  nombre  de  traités  admettent  aussi  expres- 
sément l'extradition  pour  la  tentative  des  infractions  indiquées  dans  la 
convention  (3),  et  lorsqu'une  telle  clause  fait  défaut,  on  n'a  pas  quel- 

retenu  quelque  temps  dans  les  prisons  de  Bastia,  c'est  parce  qu'on  le  soupçonnait  d*étrc 
Tun  des  complices  de  Caserio,  l'assassin  du  Président  Carnot. 

(1)  La  loi  des  Pays-Bas  du  6  avril  1875,  outre  le  délit  d'incendie,  comprend  celui  de  des- 
truction volontaire  de  biens  immeubles  (article  2,  n?  17).  Cette  infraction  est  aussi  prévue 
expressément  dans  le  traité  franco- Italien  du  12  mai  1870  (article  2,  n*  32).  La  loi  suisse 
du  22  janvier  1892  comprend,  parmi  les  infractions  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'extradition, 
les  dommages  causés  volontairement  à  la  propriété  et  au  surplus  Vincendie  et  l'emploi 
abusif  de  matières  explosibles  (article  8,  n<»  21  et  27).  Dans  le  traité  d'extradition  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  du  25  juin  188G,  à  l'article  1»^  §  4,  étaient  indiqués  aussi  les 
«  dommages  avec  intention  malfaisante  sur  des  propriétés,  quand  la  vie  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  est  mise  en  danger,  si  un  tel  acte  constitue  un  crime  en  vertu  des  lois 
des  deux  pays  contractants  ».  Ce  traité  n'obtint  pas  l'approbation  du  Sénat  des  États- 
Unis  ;  et  dans  celui  qu'on  a  enfin  conclu  le  12  juillet  1889,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  les  11/25  mars  1890,  cette  clause  n'a  pas  été  comprise  (Comp.  Lepneveu  de  La- 
font,  op.  cit. y  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  768;  Moore,  De 
Vextradition  dans  les  rapports  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  dans  le 
Journal  du  dr.  intem,  pHvé,  t.  XVII  (1890),  p.  832-834). 

(2)  Rivista  pénale,  t.  XXXVII  (1893),  p.  169. 

(3)  Comp.  les  traités  d'extradition  conclus  par  l'Italie  le  3  juin  1868  avec  l'Espagne,  le 
12  mai  1870  avec  la  France,  le  21  octobre  1871  avec  l'Allemagne,  le  12  novembre  1872 
avec  le  Brésil,  le  13  juillet  1873  avec  le  Danemark,  le  15  janvier  1875  avec  la  Belgique.  — 
A  l'égard  des  traités  conclus  par  l'Allemagne,  V.  Keidel,  De  la  condition  juridique  des 
étrangers  sur  le  territoire  de  l'Empire  d'Allemagne,  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé, 
t.  XXI  (1894),  p.  706.  —  La  tentative  est  aussi  prévue  par  la  loi  belge  du  15  mars  1874 
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quefois  de  difficulté  à  la  sous-enlendre.  Aussi  le  Tribunal  fédéral  suisse, 
dans  Tarrêt  qu'on  vient  de  citer,  écartait  l'autre  exception  opposée  par 
le  susnommé  Rivalta,  qui  prétendait  que  le  traité  italo-suisse  n'est  pas 
applicable  aux  simples  tentatives,  en  déclarant,  comme  il  Tavait  déjà 
fait  plusieurs  fois,  que  dans  l'interprétation  du  traité  ci-énoncé  on  n'a 
pas  à  distinguer  entre  les  délits  consommés  et  les  simples  tentatives.  Il 
nous  faut  pourtant  rappeler  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  admettent 
qu'on  ne  peut  se  livrer  un  individu  que  pour  un  délit  consommé,  faisant 
exception  seulement  pour  la  tentative  d'homicide  (1). 

Pour  éviter  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  de  cette  circonstance  que 
dans  les  traités  d'extradition  ne  sont  pas  généralement  prévus  les  atten- 
tats au  moyen  de  substances  explosibles  (2),  les  gouvernements  recou- 
rent quelquefois  à  l'expédient  de  réclamer  le  coupable  pour  celle  des 
infractions  prévues  dans  la  convention,  qui  dans  l'espèce  a  plus  de  res- 
semblance avec  le  délit  commis  par  le  prévenu.  Suivant  le  cas,  on  le  ré- 
clame par  exemple  pour  homicide,  lésion  corporelle,  incendie  ou  pour 
la  tentative  d'une  de  ces  infractions.  Lorsque  l'extradition  a  été  obtenue, 
nous  pensons  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  condamner  le  prévenu 
pour  le  délit  tel  qu'il  est  qualifié  par  la  législation  du  pays  requérant, 
pourvu  que  le  fait,  qui  forme  l'objet  de  la  condamnation,  ne  soit  pas  autre 
que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  été  accordée  (3).  U  est  vrai  qu'ici 
nous  touchons  à  une  question  très  controversée,  car  on  a  même  soutenu 
que  l'individu  réclamé  ne  pourrait  être  condamné  que  pour  le  délit  pour 
lequel  on  a  obtenu  l'extradition  (4).  Mais,  s'il  n'existe  pas  une  stipula- 


(article  1*'',  n"  30),  par  la  loi  des  Pays-Bas  du  6  avril  1S75  (article  3),  par  la  loi  suisse  du 
22  janvier  1892  (article  3)  et  par  le  projet  adopté  en  France  par  le  Sénat  le  5  avril  1879 
(article  2;. 

(1)  Bernard,  op,  cit.,  t.  Il,  p.  226.  Comp.  le  traité  entre  Tltalie  et  TÂngleterre  du 
ô  février  1873  et  celui  entre  l'Italie  et  les  États-Unis  du  23  mars  1869. 

(2)  Jusqu'à  présent  on  peut  considérer  comme  des  exceptions  les  traités  passés  par  la 
Russie  en  1885  avec  la  Prusse  et  la  Bavière  et  en  1888  avec  l'Espagne,  qui  désignent  ex- 
pressément même  cette  espèce  d'infractions. 

(3)  Il  va  sans  dire  que  la  demande  d'extradition  devrait  toujours  être  faite  bona  fide  et 
que  les  faits,  qui  constituent  l'infraction  de  droit  commun,  devraient  s'être  réellement  vé- 
rifiés. A  bon  droit  donc  l'Angleterre  n'accueillit  pas  la  demande  du  gouvernement  alle- 
mand qui  réclamait  l'extradition  d'un  nommé  Myers  (qui,  parait- il,  était  coupable  de  vio- 
lation de  la  loi  contre  les  socialistes)  en  l'accusant  sans  preuves  d'abus  de  confiance  (Comp. 
Craies,  Cas  intéressants  (Vextradilion  en  Angleterre  pendant  les  années  1888-1889,  dan« 
le  Journal  du  dr.  intem,  privé,  t.  XVII  (18iK)),  p.  52  et  53). 

(4)  En  ce  sens  s'est  prononcé  le  Tribunal  fédéral  suisse  relativement  à  un  certain  Guer- 
rini  que  le  gouvernement  helvétique  avait  livré  à  l'Italie  pour  tentative  d'incendie  comme 
ayant  placé  dans  la  nuit  du  18  au  19  janvier  1892  des  bombes  explosibles  dans  le  but 
d'endommager  des  bAtiments  déterminés  (article  301,  code  p(>nal  italien),  et  qui  fut  en- 
suite condamné  pour  menaces  au  moyen  de  substances  explosives  et  de  lettres  anonymes 
(article  154,  code  pénal  italien).  Le  gouvernement  de  la  Confédération,  sur  la  réclamation  de 
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lion  expresse  à  cet  égard,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à 
changer  la  qualification  du  chef  d'accusation.  En  effet,  si  Ton  acceptait 
l'opinion  contraire,  on  aboutirait  à  la  conséquence  absurde  qu'un  indi- 
vidu extradé  pour  un  délit  déterminé  ne  pourrait  être  condamné  que 
pour  celui-ci,  même  si  pendant  le  cours  du  procès  on  découvrait  des 
faits  nouveaux  capables  de  modifier  radicalement  la  qualification  du  fait 
incriminé.  A  l'appui  de  ce  que  nous  soutenons  nous  pouvons  citer  l'ar- 
ticle 22  des  Résolutions  adoptées  par  l'Institut  de  droit  international  à 
Oxford,  ainsi  formulé  :  «  Le  gouvernement  qui  a  obtenu  une  extradition 
pour  un  FAIT  déterminé  est,  de  plein  droit  et  sauf  convention  contraire, 
obligé  de  ne  laisser  juger  ou  punir  l'extradé  que  pour  ce  fait  ».  La  ju- 
risprudence a  adhéré  à  cette  doctrine.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  de 
Rome  décidait  récemment,  le  20  mars  1893  (1),  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité 
si  la  qualification  du  délit  pour  lequel  on  a  demandé  et  obtenu  l'extradi- 
tion (dans  l'espèce  tentative  d'incendie)  est  changée  dans  le  chef  d'accu- 
sation (dans  l'espèce  menaces  à  main  armée  au  moyen  de  bombes)  en 
restant  toutefois  comprise  parmi  les  infractions  désignées  dans  le  traité 
applicable.  La  Cour  de  cassation  française  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  le  31  mai  1877  (2)  et  le  27  janvier  1887  (3). 

A  l'égard  des  infractions  concernant  les  matières  explosibles,  nous 
avons  une  dernière  observation  à  faire.  Dans  les  lois  spéciales  qu'on 
vient  d'édicter  dans  plusieurs  Étals  pour  réprimer  l'anarchie  et  pour  en 
prévenir  les  méfaits,  on  ne  se  borne  pas  à  punir  sévèrement  les  actes  ou 

Guerrini,  demanda  au  Tribunal  fédéral  son  opinion,  et  celui-ci  conclut  qu'il  estimait  que 
les  tribunaux  italiens  n'auraient  pas  pu,  suivant  le  traité  italo-suisse,  condamner  le  susdit 
Guerrini  pour  le  délit  prévu  à  Tarticle  154  du  code  pénal  italien  (V.  Journal  du  dr.  in- 
iem.  privé,  t.  XXI  (4894),  p.  637  et  638). 

(1)  Rivitta  pénale,  t.  XXXVII  (4893),  p.  582. 

(2)  Sirey,  Rcc.  pér.,  78.4.233.  —  Dans  la  jurisprudence  est  généralement  adopté  le 
principe  que  le  prévenu  ne  peut  jamais  discuter  devant  les  tribunaux  de  TÉtat  requérant 
la  légalité  de  l'extradition  d'après  les  lois  de  TÉtat  extradant  (Comp.  Tribunal  suprême  de 
TEmpire  germanique,  29  août  1888;  Cour  de  cassation  française,  2  août  4883).  L'Institut 
de  droit  international  s'est  aussi  rallié  à  cette  manière  de  voir  en  1894  (Session  de  Paris), 
en  modifiant  Tarticle  26  de  ses  Résolutions  d'Oxford  comme  il  suit  :  c  L'extradé  aura  le 
droit  de  se  prévaloir  des  prescriptions  des  traités,  des  lois  du  pays  requérant  relatives 
à  l'extradition  et  de  Yacte  même  d'extradition  et,  le  cas  échéant,  d'en  opposer  la  violation 
à  titre  d^exception  ».  On  parle  seulement  des  lois  du  pays  requérant,  dans  l'intention 
ainsi  d'exclure  les  lois  du  pays  requis  (Comp.  Desjardins,  L'Institut  de  droit  intematio' 
nal  ;  Session  de  Paris,  dans  cette  Revue,  t.  I  (4894),  p.  224-223).  —  Nous  devons  observer 
que  le  Tribunal  suprême  d'Allemagne  ne  se  borne  pas  à  décider  que  la  légalité  de  l'acte 
d'extradition  ne  peut  pas  être  discutée  sur  la  base  des  lots  de  l'État  requis,  mais  pas  même 
à  l'égard  des  conditions  établies  par  les  traités.  (V.  Tribunal  suprême  d^Âllemagne,  22  juil- 
let 4893,  dans  la  Riuista  pénale,  t.  XL  (4894),  p.  457.  V.  dans  le  même  sens  une  décision  du 
Tribunal  suprême  de  guerre  et  marine  italien  en  date  du  48  mai  4894,  dans  la  Ritfista 
pénale,  t.  XXXI V,  p.  33). 

(3)  Jifumal  du  dr,  intem.  privé,  t.  XV  (4888),  p.  520. 
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lesallentats  qui  peuvent  direclemenl  compromettre  la  sécurité  publique 
ou  la  propriété  des  particuliers,  mais  on  punit  avec  une  gravité  excep- 
tionnelle même  la  simple  fabrication  ou  détention  de  substances  ex- 
plosives, notamment  lorsque  des  circonstances  du  fait  on  peut  présumer 
qu'une  telle  Tabrication  ou  détention  élail  destinée  à  commettre  des  dé- 
lits (l).  Abstraction  faite  de  quelques  rares  traités,  comme  ceux  conclus 
par  la  Russie  en  1883  avec  la  Prusse  et  la  Bavière,  la  préparation  ou  la 
détention  de  dynamite  ou  d'autres  matières  explosibles  n'est  pas  une  in- 
fraction prévue  dans  la  plus  grande  partie  des  conventions  d'extradition. 
Rarement  donc  pourra-t-on  consentir  à  livrer  les  individus  qui,  à  l'étran- 
ger, se  sont  rendus  coupables  d'infractions  de  ce  genre,  quoique  dans 
le  pays  requérant  on  les  considère  comme  délits  d'une  certaine  gravité. 
En  effet  la  simple  préparation  ou  la  possession  de  substances  explosi- 
ves ne  peut  pas  en  elle-même  constituer  la  tentative  d'un  délit  contre  les 
propriétés  ou  les  personnes.  Des  faits  de  ce  genre  seront  considérés  à 
l'étranger  {notamment  dans  les  États  où  on  ne  trouve  pas  des  lois  aussi 
sévères)  comme  des  contraventions  à  des  dispositions  simplement  loca- 
les, et  dépourvues  d'un  vrai  caractère  de  criminalilé  internationale.  Les 
difficultés  qu'on  peut  rencontrer  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  l'extradition 
pour  des  infractions  de  celte  espèce,  sont  d'autant  plus  déplorables  que 
les  lois  qui  les  punissent  ont,  peul-èlre  plus  que  loute  autre,  une  salutaire 
efficacité  préventive .  il  ne  faut  pas  cependant  croire  que  ces  délits,  même 
s'ils  ne  sont  pas  prévus  dans  la  plus  grande  partie  des  Iraités,  ne  puis- 
sent jamais  former  l'objet  d'une  demande  d'extradition  (2).  L'opinion 
maintenant  de  plus  en  plus  acceptée  est  qu'un  État  peut  accorder 
l'extradition  même  pour  une  infraction  qui  n'est  pas  prévue  dans  un 
traité  spécial  (3).  Une  semblable  concession  devrait  être  accordée  sans 


(1)  Comp.  tes  articles  i"  et  8  de  ta  loi  julienne  du  19  juillet  1891  sur  les  matières 
explosibles,  la  loi  Iranpaise  du  18  décembre  189B  portant  modiUcaliDn  et  addition  à  l'ar- 
tiole  3  de  la  loi  du  19  juin  1871  sur  les  eiplosifs  ,  les  articles  S  et  3  de  la  loi  fédérale 
suisse  des  13-25  avril  18»,  l'artiole  3  de  la  loi  espagnole  du  10  juillet  18M. 

(2)  Dana  le  traité  de  droit  pénal  international  conclu  à  Montevideo  entre  sept  Étals  Sud 
américains,  au  lieu  d'adopter  le  système  d'une  énumëralion  limitative  d'infraclions,  on  suit 
celui  qui  consiste  à  déclarer  passibles  d'extradition  (article  21)  ;  les  individus  présuma 
coupables  d'une  infraction  emportant,  d'après  la  loi  de  ta  nation  requérante,  la  peine  de  la 
privation  de  la  liberté  personnelle  pour  deux  ans  au  moins  et  les  individus  condamnés  i 
une  année  de  la  même  peine  au  minimum ,  Suivant  ce  traité,  on  ne  trouverait  aucune  diffi- 
culté à  l'extradition  m^me  pour  tes  délits  dont  maiutenant  nous  nous  occupons.  On  peut 
faire  une  observation  analogue  à  l'égard  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  fran(ais  le 
5  avril  1879. 

(3)  Comp.  G.  F.  de  Marlens,  Précit  da  dr.  det  gent  moderne  de  l'Europe,  Paris,  iSH, 
I.I,  S  101,  p.  280  etâUl  ;  Klûber,  Dr.  Jei  gens  moderne  de  PEurope.  Paris,  1861 ,  g  G6, 
p.SGelUT;  Heiner,  op.  cil., §63;  Blunlschii,  op.  cit.,  art.  39&;  Calvo,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  562,  g  lOS'j  1  Billot,  op.  cil.,  p.  32;  Brusa,   Le  délit  politique  et  ^extradition,  dans  ]a 
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(liflBcullé  entre  les  Étais  qui  considèrent  le  même  fait  comme  un  délit. 
Le  gouvernement  suisse  se  trouve  dans  des  conditions  particulièrement 
favorables  pour  faire  droit  à  une  demande  d'extradition  relative  aux 
infractions  dont  nous  nous  occupons.  En  effet  la  loi  fédérale  suisse  du 
22  janvier  1892  établit,  dans  son  article  1«%  que  «  lorsqu'il  existe  un  traité 
d'extradition  entre  la  Suisse  et  TÉtat  requérant,  le  Conseil  fédéral  pourra 
néanmoins,  sous  la  réserve  de  réciprocité,  ow  même  sans  celle  réserve,  oc- 
cordei'  V  extradition  pour  une  infraction  non  prévue  dans  le  traité^  dans  les 
limites  fixées  par  la  présente  loi,  et  si  la  Suisse  est  requérante,  il  pourra 
dans  les  mêmes  limites  promettre  la  réciprocité  ».  Au  surplus,  Tar- 
ticle  3,  n*  27  de  la  même  loi  prévoit,  parmi  les  infractions  qui  peuvent 
donner  lieu  à  Textradition,  V emploi  abusif  de  matières  explosibles. 

Dans  les  États  où  il  existe  une  loi  sur  l'extradition,  qui  comprend  une 
énumération  limilalive  des  différentes  infractions  pour  lesquelles  on 
peut  livrer  un  criminel,  sans  qu'il  soit  fait  mention  des  délits  de  cette 
nature  spéciale,  on  ne  peut  pas  extrader  l'individu  qui  à  l'étranger  est 
poursuivi  pour  fabrication  ou  détention  de  matières  explosibles.  Dans 
cette  condition  se  trouvent  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  l'Angleterre,  les  États-Unis.  Dans  ces  deux  derniers 
pays  on  suit  de  même  le  principe  que  l'extradition  ne  doit  jamais  s'ac- 
corder sans  traité  (1).  Les  clauses  des  conventions  d'extradition,  même 
entre  États  où  il  n'existe  pas  de  loi  qui  règle  cette  matière,  peuvent 
aussi  quelqu3fois  empêcher  qu'on  livre  un  individu  réclamé  pour  une 
infraction  qui  n'est  pas  prévue  dans  le  traité.  C'est  le  cas,  par  exemple, 
de  l'article  9  du  traité  d'extradition  conclu  par  l'Italie  avec  la  France  le 
12  mai  1870,  où  il  fut  stipulé  que  «  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  la  poursuite  et  la  punition  des  crimes  ou  délits  prévus  à  l'arti- 
cle 2  »  (2).  En  laissant  de  côté  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  par  suite 

Revue  dedi\  intem.  et  de  lég,  comp.y  t.  XIV  (18S2),  p.  404;  Bernard,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  24  et  25  ;  Despagnet,  op.  cit.,  n»  291,  p.  288  et  289  ;  Bonfils,  op.  cit.,  p.  243,  n«  463  ; 
Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  dr,  intem,  privé,  y  Extradition,  p.  373,  n^*  3  et  4  ; 
von  Bar,  Lehrbuch,  p.  292  et  293.  V.  aussi  rarticle  3  des  Résolutions  adoptées  par  llnstitut 
de  droit  international  à  Oxford. 

(1)  Lawrence,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  396  ;  Fiore,  op.  cit.,  p.  244-249  ;  von  Bar,  op.  cit.,  p.  292 
et  293  ;  Herbaux,  Étude  mr  les  déclarations  de  réciprocité  en  matière  d^extradition,  dans 
le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t,  XX  (1893).  p.  1034  et  suiv.,  n*-  27,  31,  39, 45  et  48.  —  Il 
nous  faut  observer  qu'aux  États-Unis,  on  est  maintenant  porté  à  déroger  au  principe  ci- 
dessus  énoncé,  car  le  gouvernement  de  ce  pays  a  récemment  demandé  à  la  République  de 
Costa-Rica,  indépendamment  d*un  traité,  l'extradition  d'un  individu  qui  avait  commis  un 
délit  à  New- York,  en  accompagnant  cette  demande  d'une  déclaration  de  réciprocité  (V.  cette 
Revue,  t.  I  (1894),  p.  486). 

(2)  Le  môme  article  ajoute  :  <  Toutefois  elle  autorisera  Texamen,  et  par  suite  la  répression, 
des  délits  poursuivis  en  même  temps  comme  connexes  du  fait  incriminé  et  constituant  soit 
une  circonstance  aggravante,  soit  une  dégénérescence  de  l'accusation  principale  ».  —  D'après 
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des  dispositions  expresses  dos  lois  ot  des  conventions  d'extradition, 
nous  croyons  que  les  Ëlats  devraient  se  livrer  réciproquement,  même 
sans  la  clause  spéciale  d'un  traité,  les  individus  qui  ont  fabriqué  des 
matières  explosibles  ou  qui  en  ont  été  trouvés  en  possession.  Mais  cela 
devrait  toujours  être  subordonné  à  la  condition  que  le  fait,  dont  il  s'agit, 
fût  considéré  comme  une  infraction  d'une  certaine  gravité  aussi  bien 
par  les  lois  de  l'État  requérant  que  par  celles  de  l'Élat  requis  (1). 

Parmi  les  délits  que  les  récentes  lois  sur  les  anarchistes  ont  voulu  at- 
teindre avec  une  sévérité  exceptionnelle,  il  y  a  celui  d'association  de  mal- 
faiteurs (2).  Cette  infraction  se  trouve  prévue  dans  plusieurs  traités  d'ex- 
tradition (3).  Dès  lors  on  pourrait  croire  que  l'on  rencontrera  peu  d'obs- 
tacles s'il  s'agit  d'obtenir  l'extradition  d'un  individu  qui,  après  s'être 

cette  clauE«,  nona  eElimons  que  si  un  individu,  après  avoir  fabriqué  des  boml>es  en  Italie, 
ta  avait  Tail  usage  pour  commettre  un  crime  ou  déiil  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
le  gouvernement  italien  pourrait  utilement  en  demander  l'eitradition  à  la  France  et  le  taire 
juger  non  seulement  pour  le  délit  principal,  mais  aussi  pour  l'infracUoR  connexe  de  bbri- 
calion  de  matières  explosibles. 

(1)  Ce  principe  trouve  une  consécration  expresse  par  exemple  dans  le  traité  franco-ita- 
lien du  13  mai  1870,  dont  l'article  2,  in  fine,  établit  que  '  dans  tous  les  cas...  l'extradition 
ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  sirailaîre  sera  punissable  d'après  la  législation  du 
(wys  à  qui  la  deniande  est  adressrie  i.—  A  ce  point  de  vue  on  peul  blâmer  la  clause  adoptée 
lans  les  traités  conclus  par  la  Russie  en  ISS.'i  avec  la  Prusse  et  la  Bavière,  d'après  laquelle 
|>R  admet  l'extradition  pour  préparation  et  détention  des  substances  explosives  dans  les  cas 
où  un  tel  fait  est  puni  par  les  lois  de  l'État  rnquérani.  Ainsi  existe  pour  la  Russie,  et  réci- 
proquement pour  la  Prusse,  la  possibilité  de  livrer  un  individu  même  pour  un  fait  qui  n'est 
p»9  considéré  comme  une  infraction  par  les  lois  de  l'État  de  refuge. 

(S)  Corop.  l'article  5  de  la  loi  italienne  du  1!)  juillet  1tt94  sur  les  matières  explosibles  et 
l'article  5  de  la  loi  italienne  de  la  même  date  sur  les  mesures  exceptionnelles  de  sûreté 
publique,  la  loi  française  du  18  décembre  1H93  sur  les  associations  de  malfaiteurs,  les  ar- 
ticles 4  et  8  de  la  loi  espagnole  du  10  juillet  1894. —  Nous  avons  vu  que  les  pnblicistes  qui 
admettent  l'extradition  pour  les  délits  communs  même  lorsqu'ils  sont  connexes  i  des  in- 
ractions  politiques,  soutiennent  toutefois  que   le  criminel  ne  devrait  être  jugé  que  pour 

infraction  de  droit  commun.  On  pourrait  alors  conclure  que  si  l'on  accorde  l'eitradition 
le  délit  d'association  de  malfaiteurs,  on  devrait  toujours  exiger  de  l'État  requérant 
'engagement  que  le  coupable  n'aura  à  subir  aucune  des  pénalités  exceptionnelles  qui  peu- 
rent  être  édictées  pour  cette  infraction,  lorsqu'elle  tend  à  commettre  des  délita  anarchistes 
dans  ce  cas,  la  loi  italienne  augmente  les  peines  du  tiers  à  ta  moitié).  Cette  conclusioD 
serait  exacte  si  les  infractions  anarchistes  pouvaient  être  assimilées  aux  délits  politiques; 
mais  puisqu'une  telle  assimilation  ne  peut  pa?  se  faire,  nous  ne  trouvons  aucune  difficulté 
I  que  l'individu  qui  s'est  associé  dans  un  but  anarchiste  ait  à  subir  la  pénalité  excep- 
.ionnclle  édictée  par  la  loi  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 

[3)  Comp.  les  traités  d'extradition  conclus  par  l'Italie  le  3  juin  1868  avec  l'Espagne,  le 
tî  juillet  18(18  avec  la  Suisse,  le  27  févner  iSm  avec  l'Autriche,  le  13  mai  1870  avec  la  France, 
je  15  janvier  1675  avec  la  Belgique.  V.  aussi  les  traités  entre  la  France  et  la  Belgique  du 
15  août  1874,  entre  l'Espagne  et  la  Principauté  de  Monaco  du  3  avril  1832.—  L'association  <le 
malfaiteurs  est  aussi  expressément  prévue  à  l'article  l",  n"  8  de  la  loi  belge  du  15  mars 
i»74surleB  extraditions  (.annuaire dti  iégUUxIion  étrangère,  1875,  p.  405).— Dans  le  traité 
sntre  l'Anglelerre  et  l'Italie  du  5  février  1873  on  prévoit  l'association  de  malfaiteurs  unique- 
ment pour  le  cas  où  elle  est  destinée  à  commettre  des  crimes  d'assassinat. 
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associé  dans  le  but  de  commettre  des  délits  anarchistes,  a  cherché  refuge 
dans  un  pays  étranger.  A  cet  égard  peuvent  cependant  surgir  des  diffi- 
cultés, même  entre  les  États  qui  se  trouvent  liés  par  un  traité  dans  lequel 
est  prévu  le  délit  d'association  de  malfaiteurs.  Dans  le  traité  entre  l'Italie 
et  la  Suisse  du  22  juillet  1868  on  a  stipulé  que  :  <  Il  est  entendu  que  l'extra- 
dition sera  aussi  accordée  pour  V association  de  malfaiteurs  ei  pour  toute 
sorte decomplicitéoude participa tionaux infractions sousmentionnées  ». 
Quoiqu'il  semble  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  doutes  sur  la  signification 
de  cette  clause,  les  autorités  suisses  adoptent  une  interprétation  diffé- 
rente de  celle  qui  est  suivie  par  le  gouvernement  italien.  On  sait  que, 
dans  les  lois  pénales  suisses,  l'association  de  malfaiteurs  n'est  pas  con- 
sidérée comme  une  infraction  par  elle-même,  et  ne  peut  par  conséquent 
être  punie  que  lorsqu'elle  est  connexe  à  l'accomplissement  d'un  fait  dé- 
lictueux déterminé.  A  cause  de  cela  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  que 
l'association  de  malfaiteurs  n'est  prévue  comme  infraction  indépendante 
dans  aucune  disposition  du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie  du  22  juillet 
1868  (1).  Lorsque  l'Italie  demanda  au  gouvernement  de  la  Confédération 
de  lui  livrer  un  certain  Mala testa,  qui  en  1884  avait  été  condamné  par  les 
tribunaux  italiens  surtout  pour  avoir  participé  au  Congrès  de  Londres  de 
1881  (où  on  avait  décidé  la  révolution  sociale  et  une  action  commune  de 
tous  les  travailleurs  pour  arriver  à  proclamer  le  règne  de  Vanarchie) 
et  pour  être  allé  en  Egypte  en  vue  de  faire  des  prosélytes,  la  Suisse 
encore  une  fois  refusa.  Dans  cette  occasion  le  Tribunal  fédéral  affirmait 
(arrêt  du  11  septembre  1891)  (2)  que  ce  serait  une  anomalie  d'accorder 
l'extradition  pour  association  de  malfaiteurs,  c'est-à-dire  pour  un  fait  qui 
n'est  pas  puni  par  les  lois  pénales  suisses.  Au  surplus,  il  estimait  que, 
suivant  le  traité  italo-suisse,  l'extradition  devait  être  refusée  si  l'infrac- 
tion, en  vue  de  laquelle  l'association  avait  été  fondée,  constituait,  non  pas 
un  délit  de  droit  commun,  mais  un  délit  politique,  et  que  l'association, 
qui  a  pour  objet  le  renversement  de  l'ordre  public  et  social  établi  et  son 
remplacement  par  un  autre  système  politique  ou  économique,  celui  de 
Vanarchie,  poursuit  manifestement  un  but  politique.  Enfin,  il  ajoutait  que 
Ton  ne  pouvait  pas  attribuer  d'importance  au  fait  qu'une  telle  association 

(1)  Tribunal  fédéral  suisse,  16  mai  1879  (Journal  du  dr,  xniem,  privé,  t.  VU  (1880), 
p.  406). —  L'association  de  malfaiteurs  n'est  pas  non  plus  comprise  dans  la  liste  des  infrac- 
tions indiquées  par  la  loi  fédérale  suisse  sur  l'extradition  du  22  janvier  1892.  A  l'article  3, 
il  est  seulement  disposé  que  «  les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également 
à  la  tentative,  à  la  participation  (instigation  et  complicité),  à  l'aide  prêtée  après  le  délit, 
à  la  provocation  du  délit  et  à  l'offre  de  le  commettre,  ou  d'y  participer  ».  (Annuaire  de 
législation  étrangère,  1893,  p.  546  et  suiv).—  L'association  de  malfaiteurs  n'est  même  con- 
sidérée que  sous  la  forme  de  participation  ou  de  complicité  par  la  loi  hollandaise  du  6  avril 
1875  et  par  la  loi  anglaise  du  9  août  1870  complétée  par  celle  du  5  août  1873. 

(2)  Journal  du  dr.  inlem.  privé,  t.  XIX  (1892),  p.  301. 
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s'efforçail  de  parvenir  à  ses  fins  pard'aulres  moyens  que  la  voiede la  propa- 
gande pacifique  et  que  notamment  elle  essayait  de  provoquer  l'émeule  en 
répandant  des  proclamations  séditieuses.  Pour  les  mêmes  motifs  la  Suisse 
refusa  en  1892  au  gouvernement  italien  l'extradition  d'un  nommé  Ma- 
raccini,  réclamé  pour  participation  à  une  association  de  malfaiteurs  (1). 

On  pourra  peut-être  justifier  l'Interprétation  que  le  Tribunal  fédéral 
donne  au  traité  italo-suisse,  en  décidant  que  l'association  de  malfaiteurs 
n'y  est  pas  prévue  comme  consLiLuant  en  elle-même  une  infraction.  En 
effet  il  est  loisible  de  soutenir  qu'au  moment  de  la  stipulation  la  Suisse 
ne  pouvait  pas  avoir  l'intenUon  de  consentir  a  livrer  des  individus,  qui 
seraient  poursuivis  pour  un  fait  qui  n'est  pas  prévu  par  les  lois  pénales 
suisses.  Mais  il  nous  semble  qu'on  doit  critiquer  le  Tribunal  fédéral  pour 
avoir  considéré  les  associations  qui  visent  à  l'anarchie  commodes  asso- 
ciations ayant  simplement  un  but  politique.  11  n'est  pas  exact  que  ceux 
qui  aspirent  à  proclamer  le  règne  de  l'anarchie  se  bornent  à  vouloir  le 
remplacement  d'un  système  politique  etéconomique  parun  système  diffé- 
rent, car  les  anarchistes  visent  à  supprimer  toute  espèce  d'oi^anisation 
sociale.  Bien  à  Icu"!,  selon  nous,  le  Tribunal  fédéral  a  estimé  qu'il  impor- 
tait peu  de  s'occuper  des  moyens  employés  pour  la  propagande  anar- 
chiste. En  eftle,  pour  déterminer  si  une  association  fondée  dans  ce  but 
a  un  caractère  criminel,  il  faut  nécessairement  examiner  la  nature  des 
moyens  qu'elle  se  propose  d'employer  ;  si  ceux-ci  constituent  des  faits 
délictueux,  on  a  universellement  le  droit  et  le  devoir  de  les  réprimer. 

Une  infraction  qui  a  une  certaine  affinité  avec  celle  de  participation  à 
une  association  anarchiste,  est  le  délit  d'excitation  à  commettre  des  ac- 
tes criminels  contre  l'organisation  sociale;  les  récentes  lois  contre  les 
anarchistes  le  prévoient  et  le  punissent  avec  une  sévérité  exceplion- 
netlo  (â).  Si  les  excitations  ont  une  gravité  telle  qu'on  peut  les  considé- 
rer presque  comme  une  participation  à  un  délit  envers  les  personnes  ou 
les  propriétés,  l'extradition  pourra  généralement  avoir  lieu  sans  diffi- 
culté. Une  infraction  de  ce  genre  tomberait  par  exemple  sous  la  sanction 
de  la  loi  anglaise  du  B  août  1813  ci-dessus  énoncée  et  de  la  loi  belge  du 
7  juillet  i875  (3),  qui  a  complété  la  loi  du  15  mars  1874  en  établissant 
que  l'extradition  peut  être  aussi  concédée  •■  pour  offres  et  propositions 

(I)  Rapport  du  Tribunal  fédéral  suisse  »  l'Assemblée  fédérale  sur  sa  gestion  en  189S 
iJourn.  du  dr.  inleii\.  pri<  I.  XX  (1893),  p.  100H). 

(2]  Comp.  l'arliule  fl  de  la  loi  italienne  du  19  juillet  ISUi.sur  les  maliéres  explosibles  et 
k-s  articles  1  et  2  de  la  loi  îlalienne  de  la  même  dale  sur  les  délits  de  presse,  l'arlicle  2  de  la 
loi  française  du  28  juillet  18t*i  et  la  loi  française  du  12  décembre  1b93  sur  la  presse,  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  suisse  des  12-25  avril  \&k,  l'arlicle  6  de  la  loi  espagnole  du  10  Juillel 
189*. 

(3)  Annuaire  de  tégiilatiun  itrangére,  1876,  p.  634, 
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de  commettre  un  crime  ou  d'y  participer,  ou  pour  acceptation  desditos 
offres  ou  propositions  »  (1).  D'autre  part,  nous  devons  reconnaître  que  gé- 
néralement les  traités  et  les  lois  sur  l'extradition  ne  prévoient  pas  les 
actes  d'excitation  à  commettre  des  délits,  lorsqu'ils  se  sont  réalisés  de 
telle  façon  qu'on  ne  peut  les  considérer  que  comme  une  infraction  par 
elle-même.  La  loi  suisse  seule,  plus  prévoyante  que  les  autres,  envisage 
(article  3)  aussi  bien  la  participation  (soit  sous  la  forme  d'instigation, 
soit  sous  celle  de  complicité)  que  \^  provocation  au  délit.  Il  ne  sera  donc 
pas  difficile,  pour  les  gouvernements  des  différents  États,  d'obtenir  des 
autorités  suisses,  indépendamment  d'une  stipulation  expresse,  qu'elles 
livrent  un  individu  qui,  après  avoir  commis  un  délit  de  ce  genre,  se  se- 
rait réfugié  sur  le  territoire  de  la  Confédération.  Mais,  on  peut  ren- 
contrer des  obstacles  à  l'extradition  du  coupable,  notamment  lorsque 
les  actes  d'excitation  à  commettre  un  délit  ont  été  accomplis  au  moyen 
de  la  presse.  En  eflfet  les  délits  de  presse  sont  bien  souvent  assimilés 
tous,  sans  distinction,  aux  délits  politiques  ;  en  ce  sens  disposent  la 
Constitution  suisse  de  1848  (article  5)  et  la  loi  fédérale  allemande  du 
21  juin  1869.  Cela  constitue  une  déplorable  confusion  entre  les  différen- 
tes espèces  d'infractions  qu'on  peut  commettre  au  moyen  de  la  presse. 
Autant  il  est  juste  d'exclure  de  l'extradition  celles  qui  ont  réellement 
un  caractère  politique,  autant  est-il  injustifié  d'accorder  le  même  béné- 
fice à  celles  qui  ont  le  caractère  de  délits  de  droit  commun  (2),  comme 
serait  l'instigation  à  commettre  des  actes  dirigés  contre  la  sécurité  pu- 
blique, même  dans  un  but  anarchiste. 

Dans  le  cas  que  Tauteur  d'une  infraction  anarchiste  se  réfugie  dans 
un  pays  qui  est  sous  le  régime  des  Capitulations,  il  nous  faut  observer 
que  les  consuls  ont  la  faculté  de  faire  arrêter  et  de  renvoyer  dans  le  pays 
d'origine  ceux  de  leurs  nationaux  qui,  après  avoir  commis  un  délit,  attei- 
gnent les  échelles  du  Levant  (3).  Celte  faculté,  comme  le  démontre  M.  Sa- 

(1)  La  complicité  est  aussi  prévae  par  la  loi  des  Pays-Bas  du  6  avril  1875  (article  3),  par 
la  loi  suisse  du  22  janvier  1892  (article  3),  par  le  projet  qui  a  abouti  au  Sénat  français  le 
5  avril  1879  (article  2). 

(2)  Gomp.  Bernard,  op.  cil.^  t.  II,  p.  3(X)-302  ;  Despagnet,  op.  cit,,  p.  308  et  309  ;  Bon- 
fils,  op.  cit.y  p.  245,  no  468.  V.  toutefois  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  dr.  intem. 
privé,  p. 379,  no  79. 

(3)  V.  Vincent  et  Penaud,  DiciionncUre  de  dr.  intem.  privé,  v»  Expulsion,  p.  363, 
n*  27  ;  Salem,  Le  df*oit  d extradition  en  Turquie,  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  delég. 
comp.y  t.  XXIII  (1891),  p.  354  et  suiv.  ;  Locard,  Des  malfaiteurs  étrangers  réfugiés  en 
Tunisie,  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XVI  (1889),  p.  397  et  398;  Herbaux, 
Étude  sur  les  déclarations  de  réciprocité  en  matière  d* extradition,  dans  le  Journal  du  dr. 
intem.  privé,  t.  XX  (1893),  p.  1071  ;  Souchon,  Questions  de  compétence  soulevées  en  ma- 
tière pénale  par  rétablissement  du  protectorat  de  la  France  sur  la  Tunisie,  dans  le  Jour- 
nal du  dr.  intem.  privé,  t.  XXI  (1894),  p.  763-765  ;  von  Bar,  Lehrhuch,  p.  278,  note  3. 
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lem  (1),  est  fondée  plutôt  sur  les  usages  que  sur  les  traités  (qui  attri- 
buent aux  consuls  le  droit  d'expulsion  et  de  juridiction  à  Té^rd  des 
délits  commis  dans  leur  circonscription,  mais  non  pas  le  droit  d'extra- 
dition pour  les  délits  commis  dans  un  autre  territoire).  Elle  peut  prati- 
quement s'exercer  parce  que  les  consuls  ont  à  leur  disposition  des  gar- 
des (cavas),  au  moyen  desquels  il  leur  est  loisible  de  faire  directement 
arrêter  les  coupables.  On  en  profite  quelquefois  pour  renvoyer  dans  sa 
patrie  le  national  quest  auteur  d'une  infraction  politique  ;  mais  il  y  a 
là  une  pratique  abusive  à  laquelle  ne  peuvent  pas  se  prêter  les  autorités 
locales,  si  le  consul  avait  besoin  de  requérir  leur  assistance  pour  faire 
arrêter  un  individu  qui  se  trouve  en  dehors  de  sa  circonscription.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  les  délits  anarchistes,  puisque  ceux-ci,  comme  nous 
l'avons  démontré,  ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux  infractions  politi- 
ques, les  autorités  locales  ne  devraient  pas  faire  de  difficultés  à  aider 
les  consuls  dans  leurs  fonctions  répressives  (2). 

A  l'égard  de  la  Tunisie,  il  est  bon  de  rappeler  que  quelques  Etats, 
comme  la  Belgique,  l'Angleterre,  la  Suisse,  ont  consenti  expressément  à 
étendre  leurs  traités  d'extradition  avec  la  France  au  territoire  de  la  Ré- 
gence (3).  L'Italie  cependant,  en  vertu  du  protocole  du  7  juilleH884,  sou- 
tient que  les  Capitulations  sont  toujours  en  vigueur  en  Tunisie;  cela 
aurait  pour  conséquence  que  les  consuls  italiens  pourraient  faire  arrêter 
directement  leurs  nationaux  pour  les  renvoyer  en  Italie.  En  1885  on  est 
parvenu  à  un  arrangement,  d'après  lequel  on  a  établi  que  les  mandats 
de  la  justice  italienne  doivent  être  transmis  au  Résident  général  français, 
qui  se  charge  de  faire  arrêter  le  coupable  et  le  remet  ensuite  au  con- 
sul (4).  Il  est  bien  naturel  que  le  Résident  général  ne  consente  pas  à 


(1)  Salem,  op.  et  loc,  cU, 

(2)  Si  un  individu  se  réfugie  dans  un  pays  régi  par  les  Capitulations,  après  avoir  commis 
un  délit  sur  le  territoire  d'un  État  qui  n'est  pas  celui  auquel  il  appartient,  le  consul  de  TÉtat 
où  l'infraction  a  eu  lieu  ne  pourra  pas  l'arrêter,  et  ce  sera  seulement  le  consul  dont  il  re- 
lève à  cause  de  sa  nationalité,  qui  pourra  le  renvoyer  dans  son  pays  d'origine  afin  qu'il  y 
soit  puni  dans  les  limites  dans  lesquelles  la  loi  autorise  la  répression  des  délits  commis  à 
rétranger.  Aussi  il  pourra  quelquefois  arriver  que  l'auteur  d'une  infraction,  notamment 
s'il  s'agit  d'un  délit  anarchiste,  en  se  réfugiant  en  Orient,  reste  impuni. 

(3)  V.  les  déclarations  échangées  par  la  France  avec  la  Belgique  le  26  juin  1888  pour  ce 
qui  concerne  rapplicabililé  du  traité  entre  la  France  et  la  Belgique  du  15  août  1874,  avec 
l'Angleterre  le  81  décembre  1889  pour  le  traité  anglo -français  du  14  août  1876,  avec  la 
Suisse  le  12  avril  1S93  pour  le  traité  franco-suisse  du  9  juillet  1869.  —  Les  Français  en  Tu- 
nisie, an  point  de  vue  de  l'extradition,  sont  considérés  comme  s'ils  étaient  sur  le  territoire 
français  (Comp.  Conseil  de  révision  de  Paris^  6  juillet  1891,  dans  le  Journal  du  dr.  intern, 
privé,  t.  XIX  (1892),  p.  197  ;  Locard,  op,  cit.,  dans  le  Journal  du  dr,  intern,  privé, 
t.  XVI  (1889),  p.  401.  V.  toutefois  Souchon,  op.  dt.,  dans  le  Journal  du  dr.  intern.  privé, 
t.  XXI  (1894),  p.  756-759). 

(4)  Loc^rd,  op.  cit.,  dans  le  Journal  dtf  dr.  intern.  privé,  t.  XVI  (1889),  p.  776  ;  Her- 
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livrer  des  individus  poursuivis  pour  des  infractions  politiques,  mais  il 
ne  devrait  pas  systématiquement  s'opposer  à  l'extradition  des  individus 
inculpés  d'un  délit  anarchiste  (1). 

Après  nos  longues  recherches  nous  pouvons  conclure  en  ces  termes  :  1® 
Actuellement,  aussi  bien  dans  la  science  que  dans  la  pratique,  on  est  de 
plus  en  plus  porté  à  restreindre  le  principe  d'après  lequel  l'extradition 
doit  être  refusée  pour  les  délits  politiques  et  pour  les  infractions  connexes 
à  un  délit  politique  ;  ces  restrictions  concernent  notamment  les  actes 
qui  par  eux-mêmes  peuvent  chez  toute  société  civile  être  considérés 
comme  délits  de  droit  commun.  2°  Les  infractions  anarchistes,  au  point 
de  vue  de  l'extradition,  ne  doivent  pas  être  assimilées  aux  délits  politi- 
ques. 3<>  Dans  Tétat  actuel  du  droit  positif,  si  l'extradition  ne  peut  pas 
toujours  avoir  lieu  pour  toute  espèce  d'infractions  anarchistes,  elle  peut 
pourtant  être  concédée  pour  celles  qui  ont  le  plus  de  gravité.  Pour  ob- 
vier aux  inconvénients  et  pour  combler  les  lacunes  législatives  qu'on 
rencontre  maintenant  à  cet  égard,  il  serait  à  désirer  qu'une  entente  géné- 
rale intervînt  entre  tous  les  États  civilisés.  Mais,  puisqu'il  serait  difficile 
d'aboutir  à  ce  résultat,  on  doit  pour  le  moment  se  borner  à  espérer  que 
les  États  qui  possèdent  des  lois  sur  l'extradition  y  apporteront  les  modi- 
fications et  les  additions  nécessaires  pour  protéger  l'organisation  sociale 
établie  contre  les  attaques  de  ses  ennemis  ;  que  les  nouvelles  lois  sur 
l'extradition  qui  seront  édictées  tiendront  compte  aussi  des  délits  anar- 
chistes ;  enfin  que  les  traités  existants  seront  complétés  au  moyen  de 
stipulations  expresses  ou  au  moins  par  des  déclarations  de  réciprocité. 
Il  est  évident  qu'en  fournissant  à  la  juridiction  du  lieu  où  un  délit  a  été 
commis  les  moyens  d'exercer  ses  fonctions  répressives  aussi  largement 
qu'il  est  possible,  on  arrive  à  prévenir  beaucoup  d'infractions.  Voilà 
pourquoi  nous  n'avons  pas  hésité  à  soutenir  qu'entre  États,  où  la  jus- 
tice est  régulièrement  administrée,  on  ne  devrait  pas  mettre  d'obstacle 
à  l'extradition  des  nationaux  (2).  La  consécration  d'un  tel  principe  serait 

baux,  dans  le  Journal  du  dr.  intern.  privée  t.  XX  (1893),  p.  1068  et  1089;  Bouchon, 
op,  cit,,  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privée  t.  XXI  (1894),  p.  763-765. 

(i)  Nous  ne  nous  occupons  pas  des  dispositions  qu'on  trouve  dans  la  loi  italienne  du 
19  juillet  1894  sur  les  mesures  exceptionnelles  de  sûreté  publique,  qui  autorisent  à  assigner 
un  domicile  forcé  aux  individus  jugés  comme  dangereux,  parce  qu'il  serait  inutile  de  ré- 
clamer l'extradition  d*un  individu  uniquetnent  pour  lui  assigner  un  domicile  forcé,  alors 
qu'une  telle  assignation  est  moins  une  peine  qu'une  mesure  de  sûreté  publique.  Cette  me- 
sure est  même  inutile  pour  les  étrangers  qu'on  peut  toujours  expulser. 

(2)  V.  notre  étude  :  Sui  conflitti  di  leçislazione  per  reati  commessi  aW  estera  (Extrait  du 
Supplemenio  alla  Rivisla  pénale,  t.  II,  fasc.IX,  n»  14).—  Dans  le  traité  de  droit  pénal  in- 
ternational conclu  à  Montevideo  en  janvier  1889  entre  sept  États  Sud  américains,  on  a 
stipulé  (article  20)  ;  «  L'extradition  produit  tous  ses  effets,  sans  que  la  nationalisé  du  cou- 
pable y  puisse  jamais  être  un  obstacle  ». 
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d'autant  plus  justifiée  à  l'égard  des  auteurs  d'infractions  anarchistes, 
que  ceux-ci,  en  méprisant  tout  lien  avec  une  patrie  quelconque  et  en  se 
déclarant  les  ennemis  de  toute  organisation  politique  ou  sociale  exis- 
tante, ne  méritent  pas  de  bénéficier  des  privilèges  qu*on  peut  attribuer 
à  un  individu  à  titre  de  national  d'un  État  déterminé. 

GlUUO  OiBNA, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Florence. 
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ÀLLSHAONSy  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Equateur,  Espa- 
gne, France,  Grande-Bretagne,  Guatemala,  Honduras,  Italie,  Mexique,  Ni- 
caragua, Paraguay,  Pérou,  République  argentine,  Salvador,  Uruguay  et 
VENEZUELA.  —  Traité»  récents  entre  les  Républiques  américaines  et  les  puis- 
sances européennes.  —  Clause  compromissoire.  —  Situation  des  étrangers 
au  cas  de  guerre  civile.  —  Responsabilité  pour  dommages  subis.  —  Pro- 
cédure. —  Droit  ^expulsion.  —  Les  traités  que  les  Républiques  de  l'A- 
mérique latine  ont,  en  ces  derniers  temps,  conclus  avec  les  puissances 
européennes  contiennent,  presque  tous,  des  clauses  analogues  et  qui, 
au  point  de  vue  du  droit  international,  offrent  un  intérêt  sérieux. 

!•  Ils  contiennent,  en  général,  la  clause  compromissoire  (1),  confor- 
mément au  vœu  émis  par  la  Conférence  panaméricaine  le  18  avril  1890. 
Cette  clause  se  trouve  formulée  dans  les  termes  les  plus  généraux,  de 
manière  à  soumettre  à  l'arbitrage  loule  difficulté  survenant  entre  les 
contractants.  L'inconvénient  d'une  disposition  aussi  générale  est  évi- 
dent :  il  est  des  cas  où  une  puissance  ne  peut  accepter  les  lenteurs  et 
les  éventualités  d'un  arbitrage,  mais  désire  obtenir,  par  une  négociation 
directe,  une  solution  immédiate.  Nous  trouvons  la  clause  •  compromis- 
soire ainsi  énoncée  dans  le  traité  conclu  par  la  France  le  12  mai  1888 
avec  l'Equateur,  traité  qui  a  été  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et,  à  ce  litre,  publié  dans  les  Documents  parlementaires,  mais  qui 
n'a  pas  été  ratifié  (2)  :  <  Dans  le  cas  où  un  différend  de  nature  à  troubler 
les  bons  rapports  entre  les  deux  pays  viendrait  à  s'élever  et  ne  pourrait 

(1)  V.,  au  sujet  de  la  clause  compromissoire,  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  280 et  suiv. 

(2)  Le  même  jour  ont  été  signées  une  convention  consulaire  et  une  déclaration  relative 
à  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle.  La  convention  consulaire  a  été  soumise 
à  la  Chambre  des  députés  en  même  temps  que  le  traité  d'amitié.  Le  Cïongrès  équatorien  a 
ratifié  les  trois  accords. 
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être  réglé  à  Tamiable,  les  Hautes  Parties  Contractantes  soumettront  le 
litige  à  une  puissance  amie,  dont  rarbitrage  sera  accepté  d*un  commun 
accord  »  (art.  1").  La  même  clause  figure  dans  le  traité  conclu  en  décem- 
bre 1894  à  Guatemala  entre  TEspagne  et  le  Honduras  (1),  dans  le  traité 
conclu  le  28  avril  1894  à  Bogota  entre  l'Espagne  et  la  Colombie  (ratifié  le 
16  novembre  1894  par  le  Congrès  colombien)  (2).  Les  traités,  conclus  par 

(1)  Voici  le  texte  de  ce  traité: 

Article  i*'.  —  II  y  aura  paix  et  amitié  inviolables  entre  la  République  du  Honduras  et 
l'Espagne. 

Art.  2.  —  Toute  question  ou  différend  qui  s'élèvera  entre  le  Honduras  et  TEspagne  au 
sujet  de  l'interprétation  des  traités  existants  ou  sur  un  point  quelconque  non  prévu  aux 
dits  traités,  dans  le  cas  où  il  ne  pourra  être  réglé  amicalement,  sera  soumis  à  l'arbitrage 
d'une  puissance  amie  proposée  et  acceptée  d'un  commun  accord. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  un  Hondurien  en  Espagne  ou  un  Espagnol  au  Honduras  pren- 
drait parti  dans  les  questions  intérieures  ou  dans  les  luttes  civiles  de  Tun  où  de  l'autre  des 
deux  États,  il  sera  traité,  jugé,  et,  s'il  y  a  lieu,  condamné  suivant  les  mêmes  procédures 
et  par  les  mêmes  tribunaux  que  le  seront  les  nationaux  qui  se  trouveraient  dans  le  même 
cas,  sans  qu'il  puisse  avoir  recours  à  l'intervention  diplomatique  pour  convertir  le  fait  qui 
lui  est  personnel  en  question  internationale,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  déni  de  justice, 
d'infraction  manifeste  à  la  loi  dans  la  procédure  ou  d'injustice  notoire,  c'est-à-dire  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  violation  manifeste  des  lois  du  pays  où  le  crime,  le  délit  ou  la  contra- 
vention aura  été  commis. 

Art.  4.  —  II  demeure  en  outre  convenu  que  les  gouvernements  respectifs  ne  pourront 
s'actionner  réciproquement  en  responsabilité  pour  les  dommages,  vexations  ou  exactions 
que  les  nationaux  de  Tune  des  deux  nations  souffriraient  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la 
part  des  insurgés  en  temps  d'insurrection  ou  de  guerre  civile,  ou  des  tribus  soustraites 
à  l'influence  du  gouvernement,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  un  manque  de  vigilance  ou 
une  faute  de  la  part  des  autorités  du  pays  ou  de  ses  agents  dûment  déclarée  par  les  tri- 
bunaux dudil  gouvernement. 

Art.  5.  —  l\  est  également  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  natio- 
naux de  chacun  des  deux  États  jouiront  dans  l'autre  de  tous  les  privilèges  qui  ont  été  ou 
seront  concédés  à  l'avenir  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ceux  du  Centre- 
Amérique  exceptés  ;  les  agents  consulaires  destinés  à  les  protéger  auront,  dans  les  deux 
pays  respectivement,  les  mêmes  attributions  que  les  agents  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de  ne  pas  recevoir  et 
celui  d'expulser,  conformément  aux  lois,  respectivement,  les  individus  que  leur  mauvaise 
vie  ou  leur  conduite  ferait  considérer  comme  dangereux. 

Art.  7.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  conclure  aussi  promptement 
qu'il  sera  possible  un  traité  spécial  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  8.  —  Les  gouvernements  du  Honduras  et  d'Espagne  se  réservent  la  faculté  de  nom- 
mer respectivement  les  représentants  diplomatiques  et  les  agents  consulaires  qu'ils  juge- 
ront convenables. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échangées  .à  Guate- 
mala dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  cette  date. 

(2)  L'article  1*'  contient  une  clause  compromissoire  générale  sous  cette  seule  restriction  : 
c  Dans  le  cas  où  l'adoption  de  cette  procédure  ne  seiait  pas  possible,  qu'il  s'agisse  de  faits 
affectant  la  souveraineté  nationale  ou  incompatibles  par  leur  nature  avec  un  arbitrage,  les 
deux  gouvernements  seront  obligés,  en  tous  cas,  d'accepter  la  médiation  ou  les  bons  ofli- 
ces  d'un  gouvernement  ami.  Lorsqu'un  différend  entra  la  Colombie  et  l'Espagne  sera  sou- 
mis au  jugement  d'un  arbitre,  les  Hautes  Parties  Contractantes  établiront,  d'un  commun 
accord,  les  limites  et  les  formalités  de  l'arbitrage  ». 

Revue.  —  1895  23 
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rilalie  avec  la  Colombie  (27  octobre  1892)  et  avec  le  Paraguay  (22  août 
1893),  ne  stipulent  l'arbitrage  qu'en  cas  de  discussion  sur  l'interprétation 
et  Texécution  des  droits  (ces  traités  ont  été  ratifiés  en  1894). 

2®  Les  gouvernements  américains  ont  décidé  certains  gouvernements 
européens  à  renoncer  formellement,  dans  plusieurs  traités,  à  réclamer 
d'eux  aucune  indemnité  du  chef  des  dommages  subis  par  leurs  natio- 
naux durant  les  guerres  civiles. 

D'après  les  principes  du  droit  international,  les  gouvernements  ne 
sont  pas  responsables,  en  effet,  des  pertes  et  des  préjudices  éprouvés 
parles  résidents,  indigènes  ou  étrangers,  en  cas  de  guerre  civile,  à 
condition  qu'il  n'y  ait  de  la  part  de  ces  gouvernements  ni  faute,  ni  négli- 
gence. Néanmoins,  dans  la  plupart  des  cas,  les  gouvernements  euro- 
péens, les  plus  soucieux  mêmes  de  leurs  droits,  ont  spontanément  ac- 
cordé des  secours  aux  victimes  des  troubles  civils  ou  des  guerres 
extérieures  :  c'est  ce  qu'ont  fait  la  France  en  1830,  en  1834,  en  1851,  en 
1871,  en  1882  (affaire  de  Saïda)  et  en  1893  (incidents  d'Aiguës  Mortes), 
la  Belgique  en  1831  et  en  1836,  les  États-Unis  en  1888,  etc.  (1). 

Les  Républiques  américaines,  si  fréquemment  agitées  par  des  révolu- 
tions, ont,  en  général,  après  des  troubles  graves,  consenti,  sur  la  de- 
mande des  gouvernements  étrangers,  soit  à  accorder  aux  résidents 
étrangers  de  chaque  nationalité  une  indemnité  en  bloc,  soit  à  instituer 
des  Commissions  mixtes  chargées  d'examiner  chaque  demande  de  dom- 
mages-intérêts. A  plusieurs  reprises,  les  demandes  formulées  en  faveur 
de  leurs  nationaux  par  les  gouvernements  européens  ont  été  présen- 
tées dans  des  conditions  qui  paraissaient  impliquer  que  ces  indemnités 
avaient  le  caractère  moins  d'un  secours,  tels  que  ceux  que  les  gouver- 
nements européens  ont  généralement  concédés  dans  des  circonstances 
analogues,  que  d'une  dette  exigée  parfois  sous  une  forme  commina- 
toire. Les  gouvernements  américains  ont  alors  protesté,  au  nom  du 
principe  de  l'égalité  des  États,  contre  l'obligation  que  les  puissances 
européennes  prétendaient  leur  imposer;  ils  ont  soutenu  qu'en  accor- 
dant des  indemnités  ils  faisaient  un  acte  purement  gracieux  et  qu'on 
n'avait  nul  droit  de  leur  imposer  ;  de  là  à  refuser  d'accomplir  cet  acte 
gracieux,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Sans  entrer  dans  la  controverse,  il  est 
permis  de  dire  que  l'état,  trop  fréquent,  d'anarchie  de  la  plupart  des 
Républiques  américaines,  leur  crée  une  situation  particulière.  Leurs 
gouvernements  n'ont  pas  seulement  une  obligation  morale,  qu'on  leur 
a  rappelée  parfois  un  peu  durement  ;  ils  ont  aussi,  bien  souvent,  une 

(1)  V.  Calvo,  Le  dr.  intem,  th.  et  prat.,  4«  édil.,  t.  III,  §  1280  et  suiv.  ;  Torres  Caï- 
cedo,  Union  latino-américaine,  Paris,  1865  ;  Pradier-Fodéré,  Traité  de  dr.  intem,  public 
europ.  et  amer. y  t.  I,  p.  847.  V.  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  171  et  suiv. 
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responsabilité  réelle  :  car  ils  peuvent,  fréquemment,  être  soupçonnés 
de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  éviter  que  les  troubles  por- 
tassent préjudice  aux  résidents  étrangers.  Leur  responsabilité  est,  d'ail- 
leurs, entière,  et  ne  saurait  être  contestée,  toutes  les  fois  que  les  dom- 
mages dont  se  plaignent  les  étrangers  proviennent  soit  de  fonctionnaires 
investis  d'une  autorité  régulière,  soit  d'agents  qui  pouvaient  être  crus 
tels.  Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'approfondir  l'origine  et  la  légitimité  des 
droits  prétendus  par  les  résidents  étrangers,  les  précédents  ont  établi 
en  leur  faveur  l'usage  d'indemnités.  S'il  ne  s'agissait  que  de  modifier  le 
caractère  de  ces  indemnités,  tout  en  en  maintenant  l'usage  à  titre  de  se- 
cours librement  accordés,  le  débat  aurait  moins  d'intérêt  ;  mais  il  est  à 
craindre  qu'en  proclamant  leur  irresponsabilité,  les  gouvernements  amé- 
ricains ne  veuillent  se  soustraire  également  à  l'obligation  morale  que 
les  États  européens,  placés  cependant  dans  de  toutes  autres  conditions 
d'ordre  et  de  sécurité,  ont  maintes  fois  reconnue. 

Le  principe  de  l'irresponsabilité  des  gouvernements  a  été, notamment, 
déclaré  dans  les  traités  conclus  par  le  Pérou  avec  la  Bolivie  (5  novem- 
bre 1863),  avec  les  États-Unis  de  Colombie  (10  février  1870),  avec  la  Ré- 
publique argentine  (9  mars  1874),  et  par  le  Venezuela  avec  le  Salvador 
(1884).  Plusieurs  puissances  européennes  ont  consenti  à  l'inscrire  égale- 
ment dans  les  traités  conclus  avec  les  Républiques  américaines  (traités  du 
27  novembre  1886  entre  la  France  et  le  Mexique,  ratifié  en  1888  ;  du  12  mai 
1888  entre  la  France  et  l'Equateur,  non  encore  ratifié  ;  de  1889  entre 
l'Espagne  et  l'Equateur  ;  de  1894,  entre  l'Espagne  et  le  Honduras,  entre 
l'Espagne  et  la  Colombie  ;  de  1892  entre  l'Allemagne  et  la  Colombie  ;  de 
1893  entre  l'Italie  et  le  Paraguay  ;  du  27  octobre  1892  entre  l'Italie  et  la 
Colombie  (celui-ci  ratifié  en  1894)  (1). 

(i)  Le  texle  du  traité  franco-mexicain  se  trouve  dans  de  Clcrcq,  Becueil  des  traités  de  la 
France,  t.  XVII,  p.  280.  La  stipulation  dont  nous  parlons  figure  au  troisième  alinéa  de  Tar- 
ticle  11,  en  ces  termes  :  «  Il  est  convenu  entre  les  Parties  Contractantes  que  leurs  gouver- 
nements respectifs,  excepté  les  cas  dans  lesquels  il  y  aura  faute  ou  manque  de  surveillance 
de  la  part  des  autorités  du  pays  ou  de  ses  agents,  ne  se  rendront  pas  réciproquement  res- 
ponsables pour  les  dommages,  oppressions  ou  exactions  que  les  nationaux  de  Tun  vien- 
draient à  subir  sur  le  territoire  de  l'autre,  en  temps  d^nsurrection  ou  de  guerre  civile,  de 
la  part  des  insurgés  ou  par  le  fait  des  tribus  ou  hordes  sauvages  qui  refusent  leur  obéis- 
sance au  gouvernement  ».  V.  aussi  l'article  4  du  traité  entre  TEspagne  et  le  Honduras,  re- 
produit ci-dessus.  L'article  4  du  traité  colombien-espagnol  stipule  Tirresponsabilité,  sauf  le 
cas  «  de  faute  ou  de  défaut  de  vigilance  de  la  part  des  autorités  du  pays  »  :  mais  il  fait  en- 
trevoir l'éventualité  d'une  indemnité  gracieuse  :  «  Il  est  entendu  que  les  Colombiens  en 
Espagne  et  les  Espagnols  en  Colombie  jouiront  des  compensations  ou  indemnités  que  les 
gouvernements  pourraient  concéder  soit  à  leurs  propres  nationaux  soit  à  d'autres  étrangers  ». 
Une  obligation  analogue  a  été  contractée  par  la  Colombie  envers  l'Italie,  au  moyen  d'un 
échange  de  lettres  le  27  octobre  1892.  (Documents  parlementaires,  Disigni  di  legge,  n«  348, 
2  avril  1894). 


340  CHRONIQUE    DES    FAITS   INTERNATIONAUX 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  prudence  conseille,  tout  au  moins,  de 
n'admettre  celte  stipulation  qu'en  faveur  de  pays  où  la  sécurité  paraît 
suffisamment  garantie  :  c'est  pour  ce  motif  que  la  France  a  pu,  sans  in- 
convénient, l'indroduire  dans  le  traité  conclu  avec  le  Mexique.  Le  carac- 
tère tout  exceptionnel  de  cette  stipulation,  qui  a  pour  origine  Texamen 
de  la  situation  politique  des  pays  en  cause,  ne  permettrait  pas  de  l'éten- 
dre, par  voie  de  conséquence,  aux  pays  jouissant  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  :  cette  dernière  clause  s'applique,  en  effet,  spécialement 
au  régime  commercial,  au  droit  d'établissement  des  sujets  respectifs, 
etc.  (1). 

Le  gouvernement  brésilien,  durant  la  gulerre  civile  de  1893,  a  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  être  tenu  d'indemniser  les  particuliers  lésés  par  des  cas 
de  force  majeure,  tels  que  des  troubles  intérieurs.  Nous  avons  rappor- 
té (2)  la  lettre  adressée,  à  ce  sujet,  le  9  octobre  1893,  par  le  minisire 
de^la  justice,  M.  Fernand  Lobo,  au  ministre  de  la  marine.  Néanmoins,  à 
la  demande  du  gouvernement  français,  le  gouvernement  brésilien  a,  en 
1895,  accordé  une  indemnité  de  900.000  francs  aux  familles  de  trois  Fran- 
çais, MM.  Mûller,  Buette  et  Deville,  tués  durant  les  troubles  de  1893.  Le 
gouvernement  italien  est  actuellement  en  négociation  avec  le  gouverne- 
ment brésilien  pour  obtenir  le  payement  d'indemnités  aux  Italiens  qui 
ont  été  victimes  de  la  guerre  civile. 

Des  négociations  ont  eu  lieu  également  entre  les  gouvernements  eu- 
ropéens et  le  Venezuela  au  sujet  des  indemnités  réclamées  par  les  rési- 
dents européens  lésés  par  la  guerre  civile  de  1892  ;  le  débat  a  porté,  en 
cette  occasion,  moins  sur  le  principe  des  indemnités  que  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elles  seraient  examinées,  le  Venezuela  voulant  les 
soumettre  à  une  Commission  purement  vénézuélienne  (3).  Les  conventions 
conclues  récemment  par  la  France  et  par  l'Angleterre  avec  le  Chili,  en 
vue  du  règlement  des  indemnités  réclamées  pour  les  victimes  de  la  guer- 
re civile  de  1892,  instituent,  au  contraire,  des  tribunaux  arbitraux  mixtes. 
Il  en  avait  été  de  même  en  ce  qui  touche  les  indemnités  de  la  guerre  du 
Pacifique  terminée  en  1883. 

On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'autres  cas  récents,  où  les  gou- 

(1)  A  notre  avis,  M.  Mancini,  chaiigé  d'affaires  de  France  à  Bogota,  a  commis  une  er- 
reur juridique  lorsqu'il  a  cru  pouvoir  affirmer,  le  6  mars  IS^,  au  ministre  des  relations 
extérieures  de  Colombie,  que  l'insertion  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  le 
traité  conclu  entre  la  France  et  la  Colombie  entraînerait  le  bénéfice  des  stipulations  conte- 
nues dans  l'article  11  du  traité  franco-mexicain  de  1886  {Relatorio  del  ministro  de  vêla- 
ciones  exleriores^  Bogota,  1893.  —  Livre  jaune,  Application  du  nouveau  tarif  douanier, 
1892). 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  164. 

(3)  V.  à  ce  sujet  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  344. 
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vernemenls  américains  ont  accordé  des  indemnités  aux  victimes  des 
guerres  civiles  ;  c'est  une  tradition  dont  personne  ne  saurait  méconnaî- 
tre la  valeur. 

L'article  7  du  traité  de  1843  entre  la  France  et  l'Equateur  posait  le 
principe  d'une  indemnité  dans  le  cas  où  les  nationaux  ou  leurs  navires 
auraient  été  retenus  par  un  service  public.  Tant  que  le  traité  de  1888, 
qui  contient  la  clause  d'irresponsabilité,  n'aura  pas  été  ratifié,  cette  sti- 
pulation de  1843  subsiste.  Le  gouvernement  équatorien  a,  il  est  vrai, 
dénoncé  en  son  entier  le  traité  de  1843  ;  mais  l'article  28  dudit  traité  a  ac- 
cordé le  caractère  obligatoire  à  perpétuité  aux  «  articles  qui  concernent 
les  relations  de  paix  et  d'amitié  »,  il  en  résulte  que  la  dénonciation  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  dispositions  relatives  au  commerce. 

3*>  Les  réclamations  formulées  par  les  résidents  étrangers  contre  les 
gouvernements  américains,  ont  donné  lieu,  de  la  part  de  ceux-ci,  qu'el- 
les se  rapportassent  ou  non  aux  dommages  résultant  des  troubles  ôivils, 
à  des  observations  analogues  :  ils  se  plaignent  qu'elles  leur  soient  pré- 
sentées par  la  voie  diplomatique,  et  souvent  sous  une  forme  commina- 
toire ;  à  les  en  croire,  les  puissances  européennes  accueilleraient  trop 
facilement  les  demandes  d'intervention  de  leurs  nationaux,  même  les 
plus  exagérées  et  les  plus  contestables  ;  ils  insistent  pour  que  ces  récla- 
mations soient  soumises  aux  tribunaux  locaux.  Les  réclamants,  de  leur 
côté,  soutiennent  que,  trop  souvent,  les  tribunaux  n'ont  pas,  dans  cer- 
tains États  troublés,  la  force  et  l'indépendance  nécessaires  pour  se  pro- 
noncer avec  impartialité  entre  le  gouvernement  du  pays  et  un  particulier 
étranger  ;  c'est  pourquoi  celui-ci  doit  recourir  à  l'appui  de  son  propre 
gouvernement.  Chacune  des  deux  thèses  s'appuie  sur  des  faits  incontes- 
tables, et  on  ne  saurait  ni  contester  aux  puissances  le  droit  de  prendre 
en  main  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  ni  se  refuser  à  souhaiter,  dans 
leur  propre  intérêt,  qu'elles  n'abusent  pas  de  ce  droit  en  faveur  de  ré- 
clamations peu  justifiées. 

Les  gouvernements  américains  cherchent  à  les  décider  à  y  renoncer, 
excepté  pour  le  cas  de  déni  de  justice  :  c'est  restreindre  ce  droit  dans  des 
limites  qui  semblent  trop  étroites  ;  car  il  est  des  circonstances  où  il  n'y 
a  pas  déni  de  justice  et  où  le  jugement  peut,  malgré  l'observation  des 
formes,  être  considéré  comme  dérisoire.  Comment  un  gouvernement 
pourrait-il  voir,  sans  protester,  violés  par  un  jugement  de  ce  genre,  les 
droits  de  ses  nationaux?  La  voie  diplomatique  n'est,  évidemment,  qu'une 
ressource  extrême,  mais  à  laquelle  on  peut  avoir  à  recourir.  Un  gou- 
vernement même  qui  aurait  promis  d'y  renoncer  ne  pourrait,  sans  doute, 
tenir  strictement  cet  engagement  ;  il  appuierait,  au  moins  officieusement, 
en  certains  cas,  les  demandes  de  ses  nationaux. 
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Le  traité  franco-mexicain  de  1886  (art.  H)  stipule  que  les  représen- 
tants des  parties  contractantes  n'appuieront  pas  officiellement  les  récla- 
mations particulières  qui  sont  du  ressort  de  la  justice,  sauf  en  cas  de 
déni  de  justice,  de  retard  anormal,  etc.  Le  traité  allemand-colombien 
contient  une  clause  analogue,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  conclus  par 
TEspagne  avec  le  Honduras  (art.  3)  et  avec  la  Colombie  (art.  6)  et  par 
rilalie  avec  la  Colombie  (art.  21). 

D'autre  part,  la  loi  sur  les  étrangers,  adoptée  Tan  dernier  par  le  Gua- 
temala, la  dernière  Constitution  du  Nicaragua  et  la  nouvelle  Constitution 
du  Honduras  votée  le  14  octobre  1894  par  TAssemblée  constituante  et 
entrée  en  vigueur  le  1*""  janvier  1895,  menacent  d'expulsion  les  étrangers 
qui  recourraient  à  l'intervention  des  représentants  diplomatiques  de 
leurs  pays  (1). 

4o  Les  Républiques  américaines  se  réservent  le  droit,  fort  légitime- 
ment; de  traiter  les  étrangers  qui  prendraient  parti  dans  les  luttes  civi- 
les comme  leurs  propres  nationaux.  Cette  stipulation  figure,  notamment, 
dans  les  traités  de  l'Allemagne  avec  la  Colombie,  de  TEwSpagne  avec  le 
Honduras  (art.  3)  et  la  Colombie  (art.  3  et  8),  de  l'Italie  avec  la  Colombie 
(art.  5). 

Les  étrangers  perdent  justement,  en  cette  circonstance,  le  droit  de  re- 
courir à  la  protection  de  leur  propre  pays. 

5*  Par  contre,  il  est  juste  qu'ils  ne  soient  pas  enrôlés  de  force  dans 
les  troupes  du  pays  où  ils  résident.  Plusieurs  puissances  ont  cru  néces- 
saire d'introduire,  dans  les  traités  qu'elles  ont  conclus  a  vecles  États  d'Amé- 
rique, une  clause  en  ce  sens,  justifiée  par  des  abus  trop  fréquents  (no- 
tamment en  1892  au  Venezuela).  Cette  stipulation  se  trouve  dans  le  traité 
franco-équatorien  du  6  juin  1843  (2),  le  traité  allemand-colombien,  le 
traité  de  l'Italie  avec  la  Colombie,  L'insertion  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  étend  d'ailleurs  le  bénéfice  de  cette  stipulation  aux 

(1)  Voici  la  traduction  du  titre  III  de  cette  Constitution,  relatif  aux  étrangers  : 

Article  42.  —  Les  étrangers  jouissent  dans  le  Honduras  de  tous  les  droits  civils  des 
Honduriens. 

Art.  13.  —  Ils  peuvent  acquérir  toute  espèce  de  biens  dans  le  pays  ;  ils  sont  pourtant 
assujettis,  quant  aux  biens,  à  toutes  les  charges  ordinaires  et  aux  charges  extraordinaires 
d'un  caractère  général  auxquelles  sont  soumis  les  Honduriens. 

Art.  14.  ^  Ils  ne  pourront  élever  de  réclamations  contre  l'État,  ni  exiger  d'indemnités, 
excepté  dans  les  cas  et  en  la  forme  que  pourraient  employer  les  Honduriens. 

Art.  15.  —  Ils  ne  pourront  recourir  à  la  voie  diplomatique,  sinon  en  cas  de  déni  de 
justice.  On  ne  doit  pas  entendre  par  déni  de  justice  une  sentence  exécutoire  défavorable 
au  réclamant.  Les  étrangers,  qui  contreviendront  à  cette  disposition  et  causeront  du  préju- 
dice au  pays,  perdront  le  droit  d'habiter  le  Honduras. 

(2)  Article  7  (De  Qercq,  Recueil  des  traité  de  la  France ,  t.  V,  p.  91).  Cet  article  défend 
de  retenir  les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  État,  non  seulement  pour  une  expédition  mili- 
taire, mais  pour  un  usage  public  ou  particulier.  Le  traité,  on  le  sait,  a  été  dénoncé. 
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nationaux  de  certaines  puissances  qui  ne  Font  pas  formulée  expressé- 
ment, par  exemple  aux  Français  en  Colombie  (1). 

6*  Dans  les  traités  conclus  autrefois  avec  les  gouvernements  améri- 
cains, le  droit  d'expulser  les  étrangers  ne  leur  était  reconnu  qu'à  condi- 
tion qu'ils  fassent,  préalablement,  connaître  le  motif  de  l'expulsion  à 
ragent  diplomatique  ou  consulaire  compétent  (art.  4  du  traité  du  6  juin 
1843  entre  la  France  et  l'Equateur  ;  art.  3  du  traité  du  9  mars  1861  entre 
la  France  et  le  Pérou,  etc.).  Plusieurs  récents  traités  (Colombie-Allema- 
gne, Honduras-Espagne,  France-Equateur,  Italie-Colombie)  admettent  le 
droit  d'expulsion  sans  restriction.  L'article  7  du  traité  entre  l'Espagne  et 
la  Colombie  consacre  le  droit  d'expulsion,  mais  ajoute  :  «  les  motifs  d'ex- 
pulsion d'un  étranger  seront  communiqués  au  représentant  diplomatique 
de  son  pays  ».  Cette  communication  précédera-t-elle  l'expulsion? 

7"*  Les  Républiques  américaines  ont  prétendu  parfois,  tout  en  stipu- 
lant la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  se  réserver  le  droit  d'accor- 
der aux  pays  limitrophes  des  faveurs  spéciales.  Tel  est  l'objet  de  l'arti- 
cle 5  du  traité  espagnol-hondurien.  L'article  9  du  traité  espagnol-colombien 
réservée  chacune  des  deux  parlies  contractantes  «  le  droit  d'accorder  des 
franchises  ou  faveurs  spéciales  aux  pays  limitrophes  »  (2). 

(1)  Certains  traités  (notamment  le  traité  de  1861  entre  la  France  et  le  Pérou,  art.  3  ;  celui 
de  1886  avec  le  Mexique,  art.  7  ;  celui  de  l'Italie  avec  la  Colombie,  art.  7)  garantissent  les 
résidents  européens  contre  les  emprunts  forcés.  Plusieurs  traités  récents  ne  disent  rien  à.ce 
sujet.  L'article  13  de  la  Constitution  du  Honduras,  cité  plus  haut,  se  réfère  évidemment 
aux  emprunts  forcés  qui  pourront  être  exigés  d'eux.  (Un  emprunt  forcé  a  été  voté,  en  fé- 
vrier 1894,  par  le  gouvernement  de  Guatemala,  et  on  pourrait  citer  d'autres  exemples  récents 
d'exactions  de  ce  genre,  notamment  durant  les  troubles  de  Colombie  en  1895).  D'antres 
traités  (France  et  Equateur,  1843,  art.  7  ;  France  et  Chili,  1846,  art.  6,  et  1852-3*  ;  Italie  et 
Colombie,  art.  7)  interdisent  de  mettre  Vembargo  sur  les  navires  étrangers  et  prévoient 
des  indemnités  en  cas  d'infraction  à  cet  article. 

(2)  Pour  compléter  ces  indications  sur  les  derniers  traités  conclus  avec  les  Républiques 
américaines,  il  faut  citer  les  dispositions  suivantes  du  traité  espagnol-colombien,  qui  ne  se 
réfèrent  pas  aux  questions  traitées  dans  le  texte  de  cette  chronique  : 

D'après  Tarticle  2,  c  la  nationalité  des  Colombiens  ou  des  Espagnols  sera  déterminée  en 
chacun  des  pays  respectifs,  et  pour  ce  qui  concerne  les  effets  juridiques,  d'après  leur  propre 
législation,  sauf  aux  deux  gouvernements  à  régler  par  des  conventions  spéciales  les  ques- 
tions de  nationalité  et  de  naturalisation,  dans  des  conditions  de  réciprocité  ;  la  même  règle 
sera  observée  en  ce  qui  concerne  les  personnes  morales  ou  juridiques  ». 

L'article  6  accorde  aux  Espagnols  en  Colombie  et  aux  Colombiens  en  Espagne  les  mêmes 
droits  civils  qu'aux  nationaux. 

L'article  10  stipule  que  les  certificats  d'études  et  titres  univeraitaires  de  chacun  des  deux 
pays  seront  reconnus  valables  dans  l'autre,  moyennant  constatation  de  leur  authenticité  et 
de  l'identité  du  titulaire.  Les  conséquences  de  cette  clause  se  réfèrent  tant  à  l'admission 
dans  les  écol&s  spéciales  et  universités  qu'à  l'exercice  des  professions. 

L'article  11  fixe  la  durée  du  traité  à  un  an  à  partir  du  jour  où  il  aura  été  dénoncé  par 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes. 

Le  8  décembre  dernier  ont  été  échangées  à  TAssomption  les  ratifications  du  traité  con- 
clu le  15  février  1894  entre  la  Belgique  et  le  Paraguay,  et  qui  consacre  le  traitement  de  la 
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La  question  de  la  situation  des  résidents  étrangers  dans  les  Républi- 
ques américaines  a  fait  l'objet  d'un  débat  au  Reichslag  allemand  le 
21  janvier  dernier.  Le  secrétaire  d*État  aux  affaires  étrangères  a  fait,  à 
cette  occasion,  des  déclarations  intéressantes  ;  tout  en  se  refusant  à 
appuyer  les  Allemands  qui  se  seraient  attiré  des  préjudices  en  prenant 
parti  dans  les  querelles  intérieures  du  pays  où  ils  résident,  il  a  promis 
de  protéger  efficacement  les  intérêts  de  ses  nationaux. 

Belgique,  France,  Italie  et  Venezuela. —  Réparation  par  le  Venezuela  des 
dommages  causés  par  la  guerre  civile  aux  nationaux  des  Étais  étrangères. — 
Publication  par  le  gouvernement  italien  d'une  pièce  diplomatique  concer- 
nant le  Venezuela  et  signée  par  les  agents  d'Allemagne,  de  Belgique,  d'Espa- 
gne et  de  France. —  Rupture  des  relations  entre  le  Venezuela  d'une  part,  la 
France  et  la  Belgique  de  Vautre. —  A  la  suite  de  la  guerre  civile  dont  le  Ve- 
nezuela fut  le  théâtre  en  1892,  les  diverses  puissances  européennes  adres- 
sèrent au  gouvernement  vénézuélien  des  demandes  d'indemnité  en  fa- 
veur de  leurs  nationaux  qui  avaient  eu  à  souffrir  des  désordres.  Mais, 
dans  les  entretiens  qu*il  eut  avec  les  ministres  de  France,  d'Allemagne 
(chargé  des  intérêts  anglais  et  néerlandais)  et  d'Espagne  (gérant  pro- 
visoirement la  légation  d'Italie)  et  avec  le  chargé  d'affaires  de  Belgique, 
le  ministre  des  relations  extérieures  du  Venezuela  contesta  aux  résidents 
européens  le  droit  de  réclamer  des  indemnités  par  la  voie  diplomatique; 
d'après  lui,  les  étrangers  devaient  réclamer  près  delà  Commission  spé- 
ciale, instituée  par  décret  du  gouvernement  vénézuélien  du  26  novem- 
bre 1892  (modifié  le  9  juin  1893),  pour  le  payement  des  fournitures  faites 
au  gouvernement  légal  (c'est-à-dire  aux  vainqueurs)  ;  et  pour  toutes  les 
autres  réclamations,  ils  devaient  s'adresser  à  la  Haute  Cour  fédérale, 
établie  par  décret  du  14  février  1873.  Les  ministres  étrangers  ne  crurent 
pas  pouvoir  adopter  ces  vues.  Une  semblable  procédure,  qui  permettait 

nation  la  plus  favorisée.  (Le  texte  de  ce  traité  est  dans  le  Mémorial  diplomatique  du  4  mars 
1895). 

Le  traité  entre  l'Italie  et  le  Paraguay  (1893),  à  l'exemple  du  traité  entre  l'Italie  et  le 
Mexique  (1890),  contient  la  clause  suivante,  motivée  par  des  abus  trop  fréquents  (art.  4)  : 
c  Le  gouvernement  du  Paraguay  veillera  à  ce  que  le  transport  et  l'établissement  des  émi- 
grants  aient  lieu  conformément  aux  règles  de  Thumanité,  de  Phygiène...  ». 

Les  traités  entre  Tltalie  et  la  Colombie  et  entre  l'Italie  et  le  Paraguay  contiennent  des 
dispositions  relatives  à  la  propriété  industrielle  et  intellectuelle. 

Le  traité  de  l'Italie  avec  la  Colombie  remplace  celui  de  1847.  Avec  le  Paraguay,  l'Italie  avait 
conclu  en  1875  une  convention  de  commerce  qui  ne  fut  pas  ratifiée  ;  un  projet  préparé  en 
1888  ne  put  aboutir  à  la  signature  d'un  traité  en  raison  d'une  révolution.  Le  texte  du  traité 
avec  la  Colombie  se  trouve  dans  les  Documents  de  la  Chambre  des  députés  italienne, 
Disigni  di  legge  a  relazioni,  n»  308,  22  février  1894  ;  le  texte  du  traité  avec  le  Paraguay, 
dans  la  même  série,  n»  348^  2  avril  1894. 

La  France  a  stipulé  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  avec  la  République  ar- 
gentine, la  Bolivie,  le  Paraguay  et  l'Uruguay. 
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aux  autorités  vénézuéliennes  de  prononcer  elles-mêmes  sur  les  actions 
en  indemnité,  n'aurait  offert  aucune  garantie.  Ils  décidèrent  donc  de  de- 
mander l'institution  d'une  Commission  internationale  qui  statuerait  sur 
toutes  les  réclamations  (1).  Le  gouvernement  vénézuélien  opposa  à  cette 
idée  la  plus  vive  résistance,  si  bien  que  les  ministres  en  vinrent  bientôt 
à  prévoir  la  nécessité  d'une  pression  sérieuse  de  la  part  des  puissances 
intéressées.  Chacun  fut  alors  invité  par  son  gouvernement  à  causer  de 
l'affaire  avec  ses  collègues  étrangers.  Les  résidents  pensèrent  que  leurs 
conclusions  auraient  plus  de  poids  près  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, s'ils  consignaient  l'expression  de  leur  opinion  dans  un  document 
signé  d'eux  tous  et  destiné,  uniquement,  à  l'information  du  ministre 
des  affaires  étrangères  dont  dépendait  chacun  d'eux.  Un  Mémorandum 
fut  rédigé  à  cet  effet  par  le  chargé  d'affaires  de  Belgique,  et  signé  le 
8  avril  1893  par  les  quatre  représentants. 

Le  Comte  Magliano,  ministre  d'Italie,  étant  arrivé  sur  ces  entrefaites  à 
Caracas,  avait  élé  mis  au  courant  de  la  situation.  Il  ne  crut  pas  cependant 
pouvoir  prendre  part  à  la  réunion  qui  se  tint  le  8  avril  chez  le  ministre  de 
France,  doyen  du  corps  diplomatique,  en  vue  de  signer  le  Mémoran- 
dum, Pour  expliquer  son  abstention,  il  écrivit  au  ministre  de  France  que, 
débarqué  depuis  peu  à  Caracas,  il  manquait  de  certains  éléments  d'in- 
formation ;  mais  il  demanda  copie  du  Mémorandum  afin  de  l'envoyer  à 
son  gouvernement.  Convaincu  que  cette  communication  demeurerait 
confidentielle,  que  le  ministre  d'Italie  n'avait  refusé  que  pour  des  raisons 
de  forme  de  signer  le  Mémorandum^  et  qu'après  avoir  pris  connaissan- 
ce de  ce  document  il  marcherait  d'accord  avec  les  autres  puissances,  les 
ministres  en  donnèrent  copie  au  Comte  Magliano. 

Ce  Mémorandum  a,  tant  au  point  de  vue  des  principes  qui  y  sont  expo- 
sés que  des  conséquences  qu'a  eues  sa  publication  ultérieure,  assez  d'in- 
térêt pour  que  nous  en  reproduisions  les  passages  essentiels  (2)  : 

«  Les  soussignés  (représentants  de  la  France,  de  TAllemagne,  de  FEspagne  et 
de  la  Belgique)  pensent  qu'il  convient  de  n'aborder  officieliemeent  la  question  du 
règlement  des  indemnités  delà  guerre  civile  auprès  du  gouvernement  vénézuélien 
que  lorsque  des  instructions  complètes  de  leurs  gouvernements  permettront  de 
le  faire  simultanément  et,  sinon  dans  une  forme,  au  moins  dans  un  sens  identi- 
que.... Ils  pensent  qu'une  forte  pression  peut  devenir  indispensable  pour  amener 
le  Venezuela  à  s'exécuter.  Cette  opinion  est  fondée,  d'une  part  sur  la  tendance 
connue  du  gouvernement  vénézuélien  à  se  soustraire  en  général  ù  l'exécution  de 
ses  obligations,  d'autre  part  sur  les  théories  que  Ton  s'efforce  de  mettre  en   pra- 

(1)  11  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  cas  analogues,  il  a  été  institué  non 
pas  une  seule  Commission  internationale,  mais  autant  de  Commissions  qu'il  y  avait  de  na- 
tionalités en  cause. 

(2)  Annexe  û  la  dépêche  du  14  avril  1893  du  Comte  Magliano  au  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie  (Livre  vert  italien,  Venezuela^  Reclami  italiani,  i"  série,  1895,  p. 11). 
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tique  dans  ce  pays  en  matière  d'indemnités,  et  enQn  sur  la  situation  déplora- 
ble dans  laquelle  se  trouve  le  trésor  public...  L'habitude  qu'ont  les  hommes  poli- 
tiques de  ce  pays  de  ne  donner  que  des  réponses  évasives  en  tâchant  de  sembler 
partager  les  idées  de  leur  interlocuteur,  fait  craindre  qu'une  tentative  de  sonder 
le  gouvernement  ne  mène  qu*à  un  résultat  sur  lequel  on  ne  pourrait  faire  aucun 
fondement...  On  peut  être  certain  que  le  pouvoir  ici  ne  ferait  rien  pour  activer 
la  solution  des  réclamations  de  nos  nationaux...;  au  Venezuela  les  autorités  à  tous 
les  degrés  violent  impunément  les  lois  que  le  pays  lui-même  a  faites  en  garantie 
des  personnes  et  des  propriétés  étrangères  qu'il  appelle  à  lui...  L'esprit  de  désor- 
dre est  tellement  entré  dans  les  mœurs  au  Venezuela  que  la  guerre  civile  a  Qni 
par  être  regardée  comme  un  fait  normal....  Les  lenteurs,  inhérentes  à  toute  procé- 
dure judiciaire,  prennent  parfois  dans  ce  pays  des  proportions  invraisemblables...; 
la  justice  vénézuélienne^  telle  qu'elle  est  organisée,  ne  mérite  aucune  confiance, 
principalement  lorsqu'il  s'agit  de  juger  des  difTérens,  dans  lequels  TÉtat  est  par- 
tie ou  à  la  solution  desquels  il  est  directement  ou  indirectement  intéressé  (V.  l'ou- 
vrage d'un  auteur  vénézuélien,  M.  Seijas,  El  Présidente,  Madrid,  1891)...  Comme 
conclusion  de  ce  qui  précède,  les  soussignés  pensent  que  le  but  à  atteindre  peut 
être  formulé  comme  suit  :  Établissement  d'une  Commission  mixte  internationale 
siégeant  à  Caracas  pour  l'examen  et  le  règlement  de  toutes  les  réclamations  pro- 
duites par  des  non-Vénézuéliens  du  chef  des  préjudices  qui  leur  ont  été  causés  par 
la  guerre  civile  de  1892;  la  Commission  jugera  sans  appel  comme  arbitre  amia- 
ble compositeur;  elle  déterminera  elle-même  la  procédure  à  suivre  et  réglera 
l'ordre  de  ses  travaux  ». 

L'entente  entre  les  puissances,  que  conseillait  le  Memora7idum,  n'a- 
boutit pas,  quoique  la  question  eût  été  l'objet  de  plusieurs  conversations 
diplomatiques,  notamment  entre  la  France  et  Tllalie.  Le  gouvernement 
italien,  en  prenant  Tiniliative  d'interroger  les  divers  gouvernements  sur 
leurs  intentions,  avait  paru  tout  d'abord  favorable  à  une  action  concertée; 
mais,  les  réclamations  de  ses  nationaux  étant  peu  considérables,  le  Comte 
Magliano  exprima  Tavis  qu'il  serait  possible  d'obtenir,  à  l'amiable,  du 
gouvernement  vénézuélien,  pour  les  demandes  d'indemnités  qui  ne  pour- 
raient être  soumises  à  l'examen  de  la  Commission  vénézulienne  orga- 
nisée par  les  décrets  du  26  novembre  1892  et  du  9  juin  1893,  une 
somme  à  peu  près  suffisante  ;  il  faisait  remarquer  d'ailleurs  (dans  une 
dépêche  du  17  juin  1893)  que  Tinstitution  d'une  Commission  internatio- 
nale enlrainerait  des  lenteurs  et  des  frais,  et  il  insistait,  avec  une 
vivacité  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  crut  devoir  réprimander 
(17  juillet),  en  faveur  d'une  action  isolée  :  il  allait  jusqu'à  demander  son 
rappel  pour  le  cas  où  ses  conseils  ne  seraient  pas  suivis  par  la  Consulta. 

Les  autres  gouvernements  que  l'Italie,  dont  les  ressortissants  élevaient 
des  réclamations  bien  plus  considérables,  ne  pouvaient  espérer  que  le 
gouvernement  vénézuélien  leur  versât,  à  Tamiable,  une  somme  suffisante, 
et  l'institution  d  une  ou  de  plusieurs  Commissions  internationales  leur 
semblait  la  seule  procédure  satisfaisante;  mais,  quoique  admise  en  prin- 


CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX  347 

cipe,  Tenlenle ne prilpasforme,  en  raison  soitdes  lenteurs  administratives, 
soit  des  modifications  que  subit  la  composition  du  corps  diplomatique  : 
les  ministres  de  France,  d'Allemagne  et  d'Espagne  partirent  en  congé  ;  le 
premier  ne  revint  qu'après  plusieurs  mois  ;  les  deux  autres  furent  rem- 
placés. Si  les  négociations  en  Amérique  sont  lentes  quand  elles  sont  con- 
duites par  les  titulaires  des  légations,  elles  le  sont  bien  plus  quand  elles 
sont  dirigées  par  des  chargés  d'affaires. 

Entre  temps,  le  ministre  d'Italie  avait  été  autorisé  à  agir  isolément 
et  à  ne  pas  réclamer  l'institution  d'une  Commission  mixte  pour  examiner 
les  réclamations  italiennes.  Le  gouvernement  vénézuélien  se  montra 
disposé,  dans  ces  conditions,  à  satisfaire  l'Italie,  d'autant  plus  facilement 
que,  comme  nous  l'avons  dit,  les  réclamations  italiennes  n'atteignaient 
pas  un  chiffre  élevé  ;  en  les  accueillant,  le  gouvernement  vénézuélien 
obtenait,  à  peu  de  frais,  le  droit  de  dire  que,  s'il  ne  s'entendait  pas  avec 
les  autres  gouvernements,  c'était  parce  que  ceux-ci  étaient  représentés 
par  des  agents  moins  conciliants  que  le  Comte  Magliano  ;  c'était  pour  lui, 
un  grand  avantage  que  de  diviser  les  puissances.  Les  réclamants  italiens 
obtinrent,  en  conséquence,  des  indemnités,  inférieures,  d'ailleurs,  à  leurs 
demandes  (5  à  30  0/0)  et  payées  en  titres  d'une  dette  spécialement  créée 
en  vue  des  indemnités  de  la  guerre  civile.  En  rendant  compte,  le  30  août 
1894,  au  gouvernement  italien,  de  la  conclusion  de  ses  négociations,  le 
Comte  Magliano  faisait  valoir  combien  il  avait  été  avantageux,  au  lieu  de 
s'associer  à  l'action  commune  proposée,  d'avoir  eu  recours  à  des  com- 
munications officieuses  de  forme  amicale  ;  il  émettait  à  cette  occasion,  sur 
la  responsabilité  des  gouvernements  américains  en  cas  de  guerre  civile, 
des  considérations  d'ordre  général,  qui  appelleraient  des  observations. 

De  retour  en  Italie,  le  Comte  Magliano,  nommé  secrétaire  général  du 
ministère,  futchargé  de  publier  un  Livre  vert  (  Venezuela,  Beclami  italiani^ 
2  parties)  sur  la  question  des  indemnités  vénézuéliennes.  Ce  document 
fut  distribué  aux  Chambre?  italiennes  le  6  décembre  1894.  En  en  prenant 
connaissance,  on  constate  qu'il  a  été  composé  de  manière  à  exalter  l'ha- 
bileté du  représentant  de  l'Italie  au  détriment  de  ses  collègues  étrangers. 
La  publication  des  dépêches  seules  de  cet  agent  eût  suffi  à  compromettre 
près  du  gouvernement  vénézuélien  les  autres  agents  étrangers,  dont  il 
racontait  les  conversations  et  qu'il  représentait  comme  très  hostiles  à  ce 
gouvernement  ;  elle  pouvait  aussi  fournir  au  gouvernement  vénézuélien 
des  arguments  pour  repousser  la  prétention  des  représentants  des  autres 
puissances,  qui  différaient  d'avis  avec  le  Comte  Magliano  en  ce  qui  con- 
cernait la  responsabilité  des  gouvernements  américains  en  cas  de  guerre 
civile. 

Il  eut  été  évidemment  convenable,  en  raison  de  la  solidarité  des  in- 
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térêls  des  diverses  puissances  européennes  en  Amérique,  que  le  gouver- 
nement italien  se  fût  montré  plus  réservé  dans  la  divulgation  de  la 
correspondance  de  son  représentant,  surtout  si  on  tient  compte  du  fait 
que  des  pourparlers  avaient  eu  lieu  entre  Tltalie  et  les  autres  puissances 
en  vue  d'une  entente,  et  que  le  gouvernement  italien  avait  paru,  à  un 
moment  donné,  favorable  à  cette  entente  :  il  avait  ainsi  obtenu  les  con- 
fidences qu'il  divulguait. 

Le  Livre  vert  reproduisait  les  opinions  émises  sur  la  question  des  in- 
demnités non  seulement  par  les  ministres  accrédités  à  Caracas,  mais 
aussi  par  les  ministres  des  affaires  étrangères  des  diverses  puissances, 
notamment  par  la  Chancellerie  de  Berlin.  C'est  un  procédé,  sinon  incor- 
rect, du  moins  peu  courtois,  que  de  publier  des  conversations  diploma- 
tiques dans  lesquelles  il  est  question  d'un  tiers  :  c'est  tout  autre  chose 
que  de  publier  des  conversations  n'intéressant  que  les  pays  des  deux- 
interlocuteurs. 

Dans  l'espèce,  le  gouvernemenl  italien  risquait  de  brouiller  avec  le 
Venezuela  les  puissances  dont  il  faisait  connaître  le  langage  et  les  dis- 
positions. Ce  qui  aggravait  l'imprudence  de  la  publication,  c'est  qu'elle 
pouvait  entraver  les  négociations,  alors  en  cours,  de  ces  puissances  avec 
le  Venezuela,  négociations  au  courant  desquelles  l'Italie  avait  été  mise 
à  titre  amical.  Le  gouvernement  italien  aurait  pu  tout  au  moins  consul- 
ter les  gouvernements  dont  il  faisait  ainsi  connaître  les  intentions.  C'est 
de  la  sorte  notamment  qu'il  aurait  dû  procéder  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment français  avant  d'imprimer  la  Note  verbale  remise  le  13  juin  1893  à 
l'ambassade  d'Italie  par  M,  Develle,  alors  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  France,  en  réponse  à  une  demande  de  renseignements  :  il  ne 
saurait  appartenir  au  destinataire  seul  de  publier  une  lettre  reçue,  sur- 
tout lorsque  le  signataire  de  la  lettre  exprime  une  opinion  sur  un  tiers. 

Mais  le  gouvernement  italien  poussa  encore  plus  loin  l'incorrection 
on  faisant  insérer  au  Livre  vert  le  Mémorandum  du  8  avril,  sur  lequel 
les  ministres  de  France,  d'Espagne,  d'Allemagne  et  de  Belgique  avaient 
seuls  apposé  leur  signature.  Ce  document  était  uniquement  destiné  aux 
gouvernements  dont  les  représentants  l'avaient  signé,  et  s'il  en  avait  été 
remis  copie  au  ministre  d'Italie  par  ses  collègues,  c'est  parce  que  ceux- 
ci  croyaient  le  document  propre  à  décider  le  gouvernement  italien  à  se 
joindre  aux  autres  puissances  ;  il  n'avait  pu  entrer  dans  leur  pensée  de 
montrer  jamais  au  gouvernement  vénézuélien  une  pièce  dans  laquelle  ils 
avaient  exprimé  leur  opinion  sans  aucune  des  circonlocutions  qu'impose 
la  courtoisie  internationale  à  ceux  qui  veulent  dire  des  choses  désagréa- 
bles à  un  gouvernement  étranger.  La  publication,  que  les  gouvernements 
intéresses  eux-mêmes  n'eussent  pu  faire  sans  une  entente  préalable, 
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pouvait  encore  moins  être  faite  par  un  autre  gouvernement.  Le  caractère 
confidentiel  du  document  ne  pouvait  être  douteux,  et  sa  divulgation  doit 
être  qualifiée  soit  d'abus  de  confiance,  soit,  tout  au  moins,  de  légèreté 
inexcusable.  La  généralisation  de  tels  procédés  rendrait  fort  difficiles 
les  confidences  diplomatiques  et,  par  conséquent,  les  ententes  entre  les 
agents  des  diverses  puissances,  en  tuant  la  confiance  qu'ils  peuvent 
avoir  les  uns  dans  les  autres.  La  divulgation  d'un  document  confidentiel 
est  aussi  coupable  de  la  part  d'un  gouvernement  que  d'un  particulier. 

Le  Livre  vert  italien  parvint  le  2  mars  1895  à  Caracas,  et  il  provoqua 
aussitôt  une  vive  émotion  au  Venezuela.  Le  4,  le  Journal  officiel  de  Ca- 
racas publia  la  traduction  du  Mémorandum,  Le  lendemain,  un  fonction- 
naire du  ministère  des  relations  extérieures  apportait  au  Marquis  de  Mon- 
clar,  ministre  de  France,  età  M.  Ledeganck,  chargé  d'affaires  de  Belgique, 
leurs  passeports  (1).  Chacun  d'eux  reçut  en  même  temps  du  ministre  une 
lettre  déclarant  que  cette  mesure  était  motivée  par  la  publication  du 
Mémorandum^  qui  contenait  des  appréciations  injurieuses  sur  le  gouver- 
nement vénézuélien  ;  le  ministre  ajoutait  que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agissait 
que  d'une  mesure  personnelle  aux  deux  agents  eux-mêmes,  et  il  protes- 
tait des  sympathies  du  gouvernement  vénézuélien  pour  la  France  el  la 
Belgique. 

En  ce  qui  concerne  les  reproches  faites  par  le  Venezuela  aux  deux 
agents,  il  faut  remarquer  que  le  ton  du  Mémorandum  eût  été  inconve- 
nant s'il  avait  été  adressé  par  eux  au  gouvernement  vénézuélien  ;  mais 
ce  document  confidentiel  n'était  parvenu  à  la  connaissance  de  celui-ci  que 
par  une  indiscrétion  :  ce  n'était  pas  la  rédaction  du  Mémorandum  qui 
était  offensante,  c'était  sa  publication  dont  ils  n'étaient  pas  les  auteurs 
et  qui  était  uniquement  le  fait  de  l'Italie  :  un  agent  étranger  est  libre, 
dans  sa  correspondance  avec  son  propre  gouvernement,  de  s'exprimer 
sévèrement  sur  le  compte  du  pays  où  il  est  accrédité. 

L'attitude  du  gouvernement  vénézuélien  avait,  d'autre  part,  une  bru- 
talité peu  conforme  aux  usages  internationaux.  Il  eut  dû  tout  d'abord 
adresser  des  observations  aux  gouvernements  intéressés  (2)  en  vue  de 
leur  faire  remarquer  que  la  publication  du  Mémorandum  rendrait  difficile 
la  situation  du  Marquis  de  Monclar  et  de  M.  Ledeganck  à  Caracas,  où  l'opi- 
nion était  choquée  du  langage  tenu  par  eux  dans  le  document.  Les  deux 
gouvernements  ne  pouvaient  admettre  que,  sans  avertissement  préala- 

(1)  Les  deux  antres  signataires  du  Mémorandum,  nous  l'ayons  dit,  étaient  partis  de  Caracas 
depuis  plusieurs  mois  à  titre  définitif. 

(2)  Calvo  {Le  dr.  intern.  th.  et  prat.  4«  cdit.,  t.  HI,  §1366  el  1511)  n'admet  le  renvoi 
immédiat  que  dans  des  cas  d'urgence  et  de  gravité  exceptionnelle  ;  il  constate  que  l'usage 
prescrit  un  avertissement  préalable,  même  en  cas  de  conspiration. 
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ble,  leurs  agents  fussent  ainsi  renvoyés  ;  le  procédé  se  justifiait  d'autant 
moins  que  le  télégraphe  permettait  un  rapide  échange  d'observations 
avec  Paris  et  Bruxelles.  Dans  ces  conditions,  c'était  aux  deux  gouverne- 
ments que  l'injure  était  faite  par  le  gouvernement  vénézuélien,  et  non 
pas  seulement  à  leurs  représentants. 

Le  gouvernement  vénézuélien  avait,  cependant,  pour  marquer  la  dis- 
tinction qu'il  entendait  faire  entre  les  personnalités  dont  il  s'agissait  et 
les  pays  que  représentaient  ces  agents,  pris  des  mesures  pour  que  le 
drapeau  français  et  le  drapeau  belge  fussent  solennellement  salués  le 
jour  où  MM.  de  Monclar  et  Ledeganck  quitteraient  le  territoire  du  Vene- 
zuela. La  lettre  adressée  à  ce  sujet  aux  ministres  de  la  guerre  et  delà 
marine  par  le  ministre  des  relations  extérieures  fut  publiée  à  Caracas 
en  même  temps  que  la  lettre  que  M.  Rojas  avait  écrite  au  Marquis  de 
Monclar  en  lui  envoyant  ses  passeports  (1). 

D'un  autre  côté,  le  chargé  d'affaires  du  Venezuela  à  Paris  fut  invité 
à  dire  au  ministre  des  affaires  étrangères  que  la  mesure  prise  était  per- 
sonnelle au  Marquis  de  Monclar.  M.  Hanotaux,  décidé  à  rompre  les  re- 
lations, refusa  de  le  recevoir  le  6  mars;  le  9,  il  lui  fit  annoncer  qu'il  lui 
ferait  remettre  ses  passeports,  dès  que  le  croiseur  le  Roland  (alors  sur  les 
côtes  de  Colombie),  chargé  de  conduire  notre  ministre  à  la  Martinique, 
serait  arrivé  à  la  Guaira.  Le  15,  M.  Gil  Fortoul  reçut  ses  passeports  (2). 

Les  incidents  que  nous  venons  de  rapporter  ont  donné  lieu  à  des  débats 
intéressants  au  Reichstag  allemand  et  à  la  Chambre  des  représentants  de 
Belgique. 

(i)  Extrait  de  la  traduction  de  la  lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  du  Vene- 
zuela au  ministre  de  France  (texte  espagnol  imprime  dans  les  journaux  de  Caracas,  le 
5  mars)  :  «...  Pour  faire  prévaloir  leur  manière  de  voir,  les  signataires  du  Mémorandum 
n*ont  pas  hésité  à  offenser  le  gouvernement  de  la  République,  les  tribunaux  et  les  autorités 
du  Venezuela,  et  la  nation  elle-même,  accusée  de  se  laisser  gagner  chaque  jour  davan- 
tage par  la  corruption.  Le  Président  de  la  République  estime  que  Votre  Excellence  n*est 
plus  apte  à  servir  d'intermédiaire  amical  pour  les  relations  cordiales  que  le  Venezuela  désire 
conserver  avec  la  nation  française.  En  conséquence,  sur  l'avis  du  cabinet,  il  m'a  ordonné 
de  vous  faire  savoir  qu'il  ne  sera  plus  reçu  à  ce  ministère  aucune  communication  de  Votre 
Excellence  et  de  vous  faire  remettre  votre  passeport  pour  que  vous  quittiez  ce  pays.  Cette 
mesure,  qui  concerne  persomiellement  Votre  Excellence,  n'affecte  en  rien  les  relations  que 
le  Venezuela  désire  vivement  entretenir  toujours  avec  la  République  française  de  la  ma- 
nière la  plus  affectueuse.  —  Je  renouvelle,  etc.  ». 

Lettre  au  ministre  de  la  guerre  :  «...  Ni  une  semblable  mesure  (l'envoi  des  passeports), 
ni  le  fait  qui  Ta  motivé  ne  peuvent  affecter  les  relations  d'amitié  avec  le  gouvernement  de 
la  République  française  ni  avec  le  gouvernement  royal  de  Belgique,  dont  le  gouverne- 
ment vénézuélien  n'a  nullement  à  se  plaindre  ;  le  Président  a  décidé  que,  le  jour  où  M.  le 
marquis  de  Monclar  et  M.  Ledeganck  s'embarqueront,  une  salve  de  21  coups  de  canon  sera 
tirée  par  les  batteries  du  port  en  Thonneur  du  pavillon  des  deux  pays  ». 

(2)  Les  intérêts  des  résidents  vénézuéliens  en  France  ont  été  confiés  à  l'ambassade  des 
États-Unis.  Le  gouvernement  français  n'a  pas  pris  de  mesure  analogue.  Vexequalur  n'a 
pas  été  retiré  aux  agents  consulaires  dans  l'un  ni  dans  l'autre  pays. 
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Le  16  mars,  le  Baron  de  Marschall,  sous-secrélaire  d*Élal  des  affaires 
étrangères  d'Allemagne,  interrogé  par  M.  Hasse,  a  déclaré  que  le  Comte 
Kleist,  ministre  d'Allemagne,  qui  avait  signé  le  Mémorandum^  avait  quitté 
Caracas  depuis  le  mois  de  mai  1893,  et  que  son  remplaçant  intérimaire, 
M.  de  Bodman,  n'avait  pas  été  inquiété  ;  un  nouveau  ministre,  le  Comte 
Rex,  a  d*ailleurs  été  envoyé  à  Caracas.  En  exposant  les  faits,  M.  de  Mar- 
schall a  fait  remarquer  que  le  document  incriminé  était  uniquement 
destiné  à  l'information  des  gouvernements  intéressés;  les  signataires 
ne  se  seraient  pas  exprimés  comme  ils  l'ont  fait,  s'ils  avaient  rédigé  un 
document  destiné  à  être  publié. 

Ce  que  M.  de  Marschall  n'avait  pas  à  dire,  mais  ce  qu'il  avait  cependant 
laissé  entendre,  c'est  que  la  responsabilité  de  l'incident  retombait  sur  le 
gouvernement  italien.  Le  19  mars,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Belgique  s'est  expliqué  à  ce  sujet  d'une  manière  précise  devant  la 
Chambre  des  représentants,  c  Le  document  dont  il  s'agit  n'appartenait, 
a-t-ildit,  qu'aux  gouvernements  dont  les  représentants  y  avaient  apposé 
leur  signature  »,  et  il  a  ajouté  :  c  Le  gouvernement  italien  nous  a  fait 
exprimer  ses  regrets  au  sujet  de  cet  incident  ». 

Le  gouvernement  français  a  reçu,  sans  aucun  doute,  l'expression  des 
mêmes  regrets  ;  et,  en  ce  qui  concerne  la  publication  du  Livre  vert, 
rincident  doit,  par  là,  être  considéré  comme  clos.  Le  gouvernement  ita- 
lien a,  d'ailleurs,  chargé  le  Comte  Magliano  lui-même,  auteur  de  l'indis- 
crétion, d'aller  prendre  à  Caracas  la  direction  de  la  légation  d'Italie  et  de 
s'employer  à  la  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  le  gouverne- 
ment vénézuélien  et  les  gouvernements  français  et  belge. 

Les  cas  les  plus  connus  d'expulsion  d'un  agent  étranger  sont,  dans  ce 
siècle  :  1°  Le  renvoi  de  sir  Henry  Bulwer,  ministre  d'Angleterre,  parle  cabi- 
net de  Madrid.  Ce  ministre  avait  soudoyé  des  émeutes  contre  le  gouver- 
nement espagnol  (1848).  Les  relations  furent  rompues  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne  à  la  suite  de  la  remise  des  passeports  à  sir  Henry  Bulwer  ; 
elles  ne  furent  reprises  qu'en  1880.  2^  Le  renvoi  de  M.  Crampton,  ministre 
d'Angleterre  à  Washington  (1886),  qui  avait  pratiqué  des  enrôlements 
aux  Étals-Unis  pour  l'armée  anglaise  de  Crimée  et  violé  ainsi  les  lois  de 
la  neutralité.  3°  Le  renvoi  de  lord  Sackville,  ministre  d'Angleterre  à  Was- 
hington (1888).  Ce  ministre  avait  adressé  à  un  soi-disant  Anglais,  natura- 
lisé citoyen  des  États-Unis,  une  lettre  privée  qui  fut  divulguée  par  celui- 
ci  ;  dans  cette  lettre,  il  commettait  l'imprudence  d'indiquer  à  son  corres- 
pondant, sur  la  demande  de  celui-ci,  quel  était  le  candidat  à  la  Présidence 
dont  l'élection  lui  semblait  le  plus  favorable  au  maintien  des  bonnes 
relations  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  —  Le  premier  cas  était  d'une 
gravité  exceptionnelle,  d'autant  plus  que  le  gouvernement  britannique 
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favorisait,  comme  son  ministre,  les  émeutes  dirigées  contre  le  gouverne- 
ment espagnol  ;  celui-ci  se  trouvait  donc  en  présence  d'actes  d'hosUlité 
qui,  à  la  rigueur,  eussent  constitué  un  casus  bellx.  Pour  apprécier  les 
deux  autres  cas,  il  faut  tenir  compte  de  la  surexcitation  du  sentiment  na- 
tional aux  États-Unis  et  des  dispositions  qu'a  manifestées  souvent  le 
gouvernement  fédéral  à  montrer,  dans  ses  relations  internationales,  plus 
de  désinvolture  que  n'en  ont,  d'habitude,  les  gouvernements  européens. 
Cependant,  dans  le  premier  cas,  alors  même  que  la  faute  commise  par  le 
ministre  d'Angleterre  n'était  pas  niable,  et  bien  que  les  relations  des 
deux  gouvernements  fussent  alors  troublées  par  l'opposition  de  leurs  in- 
térêts et  de  leur  altitude  dans  l'Amérique  centrale,  le  gouvernement  fédé- 
ral commença  par  demander  le  renvoi  du  ministre  ;  lord  Clarendon  se 
contenta  de  faire  des  excuses  ;  le  gouvernement  fédéral  menaça  de 
remettre  au  ministre  britannique  ses  passeports,  pendant  que  la  presse 
parlait  de  Téventualilé  d'une  guerre;  ce  n'est  qu'après  neuf  mois  de  négo- 
ciations que  M.  Crampton  reçut  ses  passeports  ;  le  gouvernement  britan- 
nique prit  le  parti  de  ne  pas  soutenir  un  agent  qui,  le  cabinet  de  Londres 
le  reconnaissait,  avait  manqué  à  ses  instructions.  Quanta  lord  Sackville, 
sa  conduite  avait  été  au  moins  imprudente  ;  le  gouvernement  fédéral 
prit  la  précaution  de  demander  son  rappel  le  27  octobre  1888,  trois  jours 
seulement,  il  est  vrai,  avant  de  lui  envoyer  ses  passeports. 

Le  cas  du  Marquis  de  Monciar,  comme  celui  de  M.  Ledeganck,  se  dis- 
tingue des  autres  par  les  caractères  suivants  :  l*»  Il  n'avait  commis  aucune 
faute  ;  car  l'opinion  offensante  qu'on  lui  reprochait  n'avait  été  émise  que 
dans  un  document  confidentiel,  publié  par  une  indiscrétion  inattendue  ; 
2^  Il  n'y  avait  aucun  danger  pour  la  sécurité  du  Venezuela,  et,  par  con- 
séquent, il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  mesure  aussi  rapide  que  l'envoi  im- 
médiat des  passeports  ;  3<>  Une  demande  de  rappel  n'a  pas  été  adressée 
au  gouvernement  français,  quoique  celui-ci  fût  en  bonnes  relations  avec 
le  gouvernement  vénézuélien  :  celte  marque  de  courtoisie  lui  était  d'au- 
tant plus  due,  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  la  respon- 
sabilité ni  de  l'expression  des  opinions  reprochées  à  M.  de  Monciar,  ni 
encore  moins  de  leur  divulgation.  Des  considérations  de  politique  inté- 
rieure ont  décidé  le  gouvernement  vénézuélien  :  \^  à  reprocher  aux  agents 
étrangers  comme  une  faute  un  acte  qui  rentrait  dans  l'exercice  de  leur 
mandat,  bien  que  cet  acte,  une  fois  connu,  rendît  leur  situation  embar- 
rassante à  Caracas;  2®  à  manquer  aux  règles  de  la  courtoisie  à  l'égard  de 
la  France  et  de  la  Belgique  en  recourant,  de  piano,  à  un  moyen  extrême. 

Egypte.  —  Immunité  diplomatique.  —  Inviolabilité,  —  Domestique  au 
seimce  d'un  agent  diplomatique, —  Affaire  du  cocher  du  consul  d'AUema» 
gne  au  Caire.  —  Le  privilège  de  l'inviolabilité,  reconnu  aux  envoyés  di- 
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plomatiqnes,  et  aux  consuls  dans  les  Échelles  du  Levant,  apparlient-il 
aux  personnes  de  leur  suite,  sans  caractère  officiel,  telles  que  leurs  do- 
mestiques? Ces  personnes  doivent-elles  être  protégées  d'une  façon  par- 
ticulièrement étroite  contrôles  violences  ou  les  insultes  des  particuliers 
et  contre  les  actes  du  gouvernement  attentatoires  à  leur  liberté?  Les 
écrivains  du  droit  des  gens  sont  divisés  sur  cette  question.  Les  uns,  con- 
sidérant Tinviolabilité  comme  une  condition  essentielle  de  l'exercice  des 
fonctions  diplomatiques,  ne  l'accordent  qu'à  ceux  qui  sont  revêtus  de 
ces  fonctions  (1).  D'autres  font  une  distinction  :  le  personnel  non  officiel 
ne  peut  prétendre  à  l'inviolabilité  que  s'il  n'appartient  pas  au  pays  où 
réside  la  mission  ;  dans  le  cas  où  il  appartient  à  ce  pays,  il  ne  doit  jouir 
du  privilège  que  dans  l'hôtel  même  de  la  mission  (2).  Mais  la  plupart  des 
auteurs,  se  montrant  plus  larges,  reconnaissent  à  la  suite  non  officielle 
des  ministres  publics  le  bénéfice  des  prérogatives  diplomatiques  (3). 

Un  fait  vient  de  se  passer  en  Égj^pte  qui  tend  à  démontrer  que  la  prati- 
que des  nations  est  plutôt  conforme  à  la  dernière  de  ces  trois  opinions.  Le 
9  février  1895,  au  Caire,  le  cocher  du  consul  général  d'Allemagne  atten- 
dait son  maître  devant  l'hôtel  Shepheard,  quand  un  officier  anglais  du 
corps  de  la  police  l'invita  à  circuler,  la  rue  étant  trop  étroite  à  cet  en- 
droit pour  que  les  voitures  puissent  stationner.  Le  cocher,  qui  était  ac- 
compagné du  cawas  du  consulat  en  uniforme,  refusa  d'obtempérer  à  cette 
sommation,  alléguant  Tordre  de  son  maitre  de  l'attendre  ;  l'officier  le  fit 
alors  empoigner  et  battre  par  ses  agents.  Le  consul  allemand  a  pro- 
testé auprès  du  gouvernement  égyptien  et  demandé  la  révocation 
de  l'officier  de  police.  Mais  le  chef  de  la  police  ayant  présenté  ses  excu- 
ses au  représentant  de  l'Allemagne,  celui-ci  s'est  déclaré  satisfait,  et  l'af- 
faire n'a  pas  eu  d'autre  suite  (4). 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  incident  de  ce  genre 
se  produit,  et  la  solution  qui  lui  a  été  donnée  n'est  pas  sans  précédents. 
En  1781,  un  des  domestiques  du  Comte  de  Harlaug,  ministre  de  l'Électeur 
de  Bavière  auprès  du  Roi  d'Angleterre,  ayant  été  arrêté  par  un  officier 
du  Grand  Maréchal,  à  la  réquisition  d'un  particulier  et  sans  que  le  minis- 

(1)  V.F.de  Maliens,  Trailé  de  dr.  intern,,  trad.  Léo,  t. II,  p.  87  ;  Chrétien,  Principes  de 
dr,  inlern.  public,  t\9  523.  Comp.  Gestoso  y  Acosta,  Curso  de  derecho  intem.  publico,  p. 222. 

(2)  V.  le  projet  de  règlement  pr<^senté  par  M.  Lehrà  la  session  de  Genève  de  llnstitut 
de  droit  international,  article  2,  dans  l'Annuaire  de  VInslilut  dedr,  inletm,,  t.  Xll,  p. 268  ; 
Dcspagnet,  Coui's  de  dr.  intem.  public^  n»  236. 

(3)  V.  Hefifler,  Le  dr.  intern.  de  l'Europe,  édit.  Geffcken,  §212  ;  Whealon,  Élémenls  du 
dr.  intem,  f  t.  I.  p.  202  ;  PhiUimore,  Cornmen taries  upon  Intern.  Law,  t.  II,  p.  218;  Es- 
person,  Diritto  diplomatico,  p.  17i  et  suiv»  ;  Pradier-Fodt^nS  Traité  dedr.  intern.  public 
européen  et  améncain,  t.  III,  n»  1388  ;  Rivier,  Programme  d'un  cours  de  dr.  des  gens, 
§  36,  p.  104. 

(4)  V.  le  Journal  des  Débats  du  11  février  1896  (matin)  et  des  11  et  15  février  1895  (soir). 
REVUE.  —  1895  24 
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Ire  eût  été  prévenu,  cet  officier  ainsi  que  le  particulier  furent  obligés  de 
demander  pardon  au  Comte  de  Harlaug,  publiquement  et  à  genoux.  De 
même,  en  17B2,  à  Rome,  à  la  porte  de  TOpéra,  le  cocher  du  ministre  de 
Portugal,  M.  d'Andrada,  ayant  été  maltraité  par  les  soldats  du  corps  de 
garde,  le  Pape  fit  arrêter  les  soldats  et  Tofficier  qui  les  commandait  et 
obligea  ce  dernier  à  faire  ses  excuses  au  ministre  portugais  (1).  Plus  ré- 
cemment, en  décembre  1887,  un  fait  analogue  a  eu  lieu  à  Bucarest.  Un 
palefrenier  de  la  légation  russe  en  Roumanie  avait  été  arrêté  à  l'occasion 
d'un  crime  commis  dans  la  ville  ;  le  ministre  de  Russie,  M.  Hitrowo,  pro- 
lesta contre  ce  procédé  et  refusa  de  recevoir  le  préfet  de  police  lorsqu'il 
se  présenta  pour  lui  fournir  des  explications.  Ayant  reçu  des  instructions 
de  son  gouvernement,  M.  Hitrowo  prit  ensuite  une  attitude  plus  conci- 
liante, et  l'incident  en  resta  là.  Mais  l'immunité  n'en  était  pas  moins, 
par  là  même,  reconnue  au  profil  du  palefrenier  (2).  La  pratique  a  même 
été  plus  loin  dans  cette  voie,  en  étendant  le  privilège  de  Tinviolabililé  à 
un  ancien  serviteur  du  représentant  d'un  État  étranger.  En  1816,  la  po- 
lice romaine  avait  arrêté  un  homme  qui  avait  été  au  service  du  généraj 
Thuyll,  envoyé  russe  auprès  du  Pape  ;  le  général  protesta,  et  deux  offi- 
ciers romains  vinrent  lui  offrir  des  excuses  solennelles  (3).  On  se  trom- 
perait toutefois  si  l'on  considérait  comme  consacré  d'unô  manière  absolue 
l'usage  d'accorder  l'inviolabilité  au  personnel  non  officiel  des  ministres 
publics.  Ainsi,  au  mois  de  juin  1888,  le  cocher  qui  conduisait  l'ambassa- 
deur de  France  à  Berlin  au  Palais  législatif  pour  l'ouverture  des  Cham- 
bres prussiennes,  ayant  enfreint  un  règlement  de  police  qui  prescrivait 
aux  voitures  de  marcher  au  pas  à  certains  endroits  et  ayant  même  allongé 
un  coup  de  fouet  à  l'agent  qui  s'était  précipité  pour  arrêter  ses  chevaux, 
était  condamné  à  60  marks  d'amende  ou  12  jours  de  prison  par  le  tribu- 
nal des  Échevins  de  Berlin,  sans  que  l'ambassadeur  de  France  élevât 
aucune  réclamation  :  le  tribunal  fit  remarquer  que  le  cocher  était  de  na- 
tionalité allemande  et  qu'en  réalité  il  était  non  pas  au  service  direct  de 
l'ambassadeur  de  France,  mais  à  celui  d'un  loueur  de  voitures  ;  et  il 
ajouta,  c'est  le  point  qu'il  faut  retenir,  que,  fût-il  même  employé  de  l'am- 
bassadeur de  France,  il  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  Timmunité 
diplomatique,  «  n'étant  que  domestique  et  ne  faisant  pas  partie  du  per- 
sonnel proprement  dit  de  l'ambassade  »  (4). 

France  et  Grande-Bretagne.  —  Bassin  du  ffaut-Xil.  —  Prétentions  an- 

,  m 

glaises^  leur  base.  —  Sphère  d'influence.  —  Droits  de  VEgypte  et  de  la 
Porte,  —  Parmi  les  trop  nombreuses  questions  qui  mettent  en  présence 

(1)  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  dr.  des  gens^  t.  I,  p.  382  et  373. 

(2)  Journal  du  dr.  inlejm.  privé,  t.  XV  (1888),  p.  239. 

(3)  F.  de  Martens,  Traité  de  dr.  intem.,  trad.  Léo,  t.  Il,  p.  87. 
^4)  Journal  du  dr.  intem.  privée  t.  XVI  (1889),  p.  82. 
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et  parfois  en  conflit  les  intérêts  français  et  anglais  en  Afrique,  il  n'en  est 
pas  de  plus  pressante  à  l'heure  actuelle  que  celle  que  soulève  la  situa- 
tion politique  de  ces  provinces  qui,  situées  sur  le  cours  supérieur  du  Nil, 
formaient  avant  les  victoires  du  Mahdi  la  partie  méridionale  des  domai- 
nes de  la  Porte  et  du  Khédive.  Sur  Timportance  politique  et  stratégique 
de  ces  vallées  à  peine  connues,  et  où  Ton  ne  trouverait  maintenant 
d'autres  Européens  que  les  quelques  survivants  parmi  les  prisonniers 
du  Mahdi,  tout  le  monde  est  d'accord  ;  sur  leur  état  présent,  sur  les  puis- 
sances qui  peuvent  y  prétendre  des  droits,  la  plus  grande  incertitude 
parait  régner,  et  il  est  à  craindre  (comme  toujours  en  pareil  cas)  que  le 
plus  futile  incident  ne  puisse  engendrer  les  conséquences  les  plus 
graves. 

Il  suffit,  pour  mesurer  le  degré  de  tension  auquel  ces  préoccupations 
ont  porté  Topinion  publique  en  Angleterre,  de  se  référer  à  la  séance  des 
Communes  du  28  mars  dernier.  Profitant  de  Toccasion  que  leur  fournis- 
sait une  demande  de  crédits  pour  le  Foreign  Office^  plusieurs  orateurs 
demandèrent  au  ministère  des  éclaircissements  ou  plutôt  des  affirma- 
tions louchant  les  droits  de  l'Angleterre  sur  le  cours  supérieur  du  Nil. 
On  peut  dire  que  la  question  était  dans  Tair  ;  car,  peu  de  jours  aupara- 
vant (1),  sir  E.  Grey,  interrogé  par  sir  Ashmead  Bartlelt  sur  le  point  de 
savoir  si  la  vallée  du  Nil  tout  entière  était  soumise  à  l'influence  anglaise, 
lui  fit  cette  grave  réponse  :  «  Non,  mais  les  sphères  égyptienne  et  an- 
glaise réunies  couvrent  la  totalité  de  la  vallée  du  Nil  ».  La  question,  qui 
en  était  restée  là  pour  l'instant,  ne  tarda  pas  à  être  reprise  et  amplifiée 
dans  cette  mémorable  séance  du  28  mars,  à  laquelle  nous  revenons  (2).  Le 
débat,  qui  intervint  alors,  parait  avoir  eu  sa  source  dans  le  bruit  qui  avait 
été  répandu  de  la  pénétration  d'une  expédition  française  venant  du  bas- 
sin du  Congo  dans  la  haute  vallée  du  Nil.  Il  est  difficile  de  se  prononcer 
sur  le  bien  fondé  de  celte  rumeur,  puisque  sir  E.  Grey  lui-même  déclara 
n'avoir  pas  reçu  de  renseignements  précis  sur  ce  point.  Mais  le  débat  a 
eu  pour  nous  une  autre  face,  infiniment  plus  intéressante  et  instructive.  11 
nous  a  permis  de  nous  édifier  sur  les  prétentions  élevées  par  l'Angleterre 
à  la  possession  de  ces  régions  et  sur  la  manière  dont  l'opinion,  repré- 
sentée par  des  hommes  tels  que  sir  E.  Ashmead  Bartlett,  le  major  Dar- 
win, M.  J.  W.  Lowther,  M.  Chamberlain,  et  le  gouvernement,  par  l'or- 
gane de  sir  E.  Grey,  envisagent  la  question.  Après  les  événements  de 
l'année  dernière  et  dans  l'élat  de  malaise  où  l'on  se  trouvait  tant  en 
France  qu'en  Angleterre  à  cet  endroit,  une  telle  déclaration  élait  néces- 
saire :  aussi  bien,  nous  permet-elle  de  dégager  les  points  de  droit  qu'elle 

(1)  Séance  du  11  mars  1895,  le  Times  du  12  mars  18d5. 

(2)  Le  Tinie9  du  29  mars  1895. 
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engage  el  d'apprécier  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  la  tradition  les 
prétentions  qui  ont  été  portées  à  la  barre  des  Communes,  et  qui,  sans  Top- 
position  de 'M.  Labouchère,  auraient  pu  se  réclamer  de  l'adhésion  una- 
nime de  ses  membres. 

Auparavant,  mentionnons  Técho  que  la  manifestation  des  Communes 
a  suscité  au  Sénat  français.  Dans  la  séance  du  5  avril  (1),  M.  de  Lamar- 
zelle  a  posé  au  ministère  une  question  sur  les  divers  empiétements  que 
l'opinion  publique  française  reproche  à  l'Angleterre,  et  M.  Hanotaux, 
dans  sa  réponse,  a  communiqué  au  Sénat  le  résultat  des  négociations 
pendantes  avec  l'Angleterre  en  même  temps  qu'il  protestait  de  son  in- 
tention de  rechercher  conjointement  avec  son  collègue  d'outre-Manche 
une  solution  amiable  qui  fût  conforme  au  droit.  Le  débat  n'a  du  reste 
pas  reçu  à  Paris  la  même  amplitude  qu'il  avait  obtenu  à  Londres. 

Ce  n'est  point  sur  les  reproches  que  Ton  peut  faire  en  France  à  la  po- 
litique anglaise  que  nous  jugerons  du  bien  fondé  de  cette  politique,  de 
sa  correction  ou  de  son  incorrection  au  poinft  de  vue  juridique,  qui  seul 
a  ici  droit  de  cité.  C'est  sur  les  déclarations  des  orateurs  des  Communes, 
et  avant  tout  sur  celles  que  le  gouvernement  lui-même  a  émises,  que 
nous  allons  exclusivement  nous  baser  dans  cette  étude.  Suivant  cette 
méthode,  nous  allons  rechercher  successivement  quelle  est  au  point  de 
vue  du  droit  des  gens  la  valeur  des  faits  sur  lesquels  l'Angleterre  appuie 
ses  prétentions,  et  s'il  n'existe  pas  d'obstacle  juridique  aux  droits  qu'elle 
entend  se  faire  adjuger  dans  le  bassin  du  llaut-Nil. 

I.  Les  divers  orateurs  qui  ont  traité  devant  la  Chambre  des  communes 
des  droits  de  l'Angleterre  sur  la  vallée  du  Haut-Nil  ont  insisté  sur  la  né- 
cessité politique  que  présente  la  possession  de  ces  contrées  pour  un 
pays  qui  exerce  son  influence  sur  les  bouches  du  fleuve,  et  sur  les  droits 
que  l'Angleterre  possède  sur  ses  sources.  Évidemment,  le  premier  de 
ces  deux  aspects  doit  nous  rester  étranger,  il  est  de  nature  purement 
politique,  et  toute  question  des  droits  que  la  Grande-Bretagne  pourrait 
vouloir  faire  dériver  de  son  occupation  de  l'Egypte  est  par  avance  tran- 
chée par  cette  considération  qu'elle  ne  possède  sur  aucune  part  de  TÉ- 
gypte  un  droit  d'occupation  reconnu  des  puissances  intéressées  et 
duquel  puissent  légitimement  découler  d'autres  droits. 

Aussi  n'est-ce  pas  sur  ce  terrain  que  l'on  s'est  placé  pour  affirmer  les  pré- 
rogatives britanniques.  D'après  le  major  Darwin,  M.  Lowther,  sir  E.  Grey, 
la  source  des  droits  de  l'Angleterre  se  trouve  dans  les  divers  traités 
qu'elle  a  passés  avec  les  puissances,  ses  voisines,  sur  cette  portion  du 
continent  africain.  En  1890,  son  traité  avec  l'Allemagne  reconnaissait 

(1)  Joum,  off.  da  <*»  avril  1805,  Sénat,  Débats  parlementaires,  p.  387  et  suiv. 
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comme  compris  dans  sa  sphère  d'influence  les  territoires  dont  il  s'agit  ; 
pareille  reconnaissance  était  faite  dans  son  arrangement  de  1891  avec 
ritalie  ;  enfin  le  traité  passé  le  12  mai  1894  avec  TÉtat  du  Congo,  traité 
donnant  à  bail  à  cet  État  une  portion  de  ces  territoires,  contenait  expli- 
citement la  reconnaissance  du  droit  de  souveraineté  du  bailleur:  ce 
bail,  il  est  vrai,  a  dû  devant  Topposition  de  tierces  puissances  être  retiré, 
mais  la  reconnaissance  qu'il  impliquait  n*en  subsiste  pas  moins.  Ces 
droits  ainsi  formellement  reconnus  par  TAllemagne,  Tltalie  et  le  Congo 
sont-ils  opposables  à  la  France?  Ils  le  sont,  non  pas  que  son  assenti- 
ment ait  jamais  été  obtenu  ni  même  demandé,  mais  parce  que  voilà 
cinq  ans  que  ces  arrangements  sont  connus  de  la  France  sans  qu'elle 
ait  formulé  contre  eux  la  moindre  protestation.  Dans  ces  circonstances, 
sir  E.  Grey  n'hésite  pas  à  dire  que  l'envoi  d'une  expédition  dans  ces 
parages  serait  de  la  part  de  la  France  non  seulement  un  acte  inconsé- 
quent et  inattendu  {inconsistent  and  unexpected),  mais  un  acte  peu  ami- 
cal [unfriendly)  pour  l'Angleterre. 

Telle  est  la  théorie  sur  la  valeur  de  laquelle  nous  avons  à  nous  pro- 
noncer. Remarquons  d'abord  qu'elle  a  été  présentée  en  termes  un  peu 
incertains  et  flottants.  L'honorable  organe  du  gouvernement  anglais  ne  dit 
pas  formellement  que  la  France  soit  liée  par  les  dispositions  des  traités 
susmentionnés,  il  argumente  seulement  du  silence  gardé  par  elle  lors- 
que ces  traités  ont  été  connus  ;  il  ne  prétend  pas  que  l'envoi  d'une  ex- 
pédition soit  incompatible  avec  les  droits  de  l'Angleterre,  il  qualifierait 
seulement  d'acte  peu  amical  cet  envoi  s'il  venait  à  se  produire.  Plus  de 
netteté  serait  compatible  avec  les  exigences  de  la  courtoisie  internatio- 
nale, plus  désirable  aussi  car  Ton  connaîtrait  mieux  l'idée  que  l'Angle- 
terre se  fait  de  ses  droits. 

Un  point  cependant  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le  gouvernement  an- 
glais estime  avoir  étendu  la  sphère  de  son  influence  au  bassin  du  Haut 
Nil,  en  vertu  des  traités  que  nous  avons  cités.  Cela  a  été  considéré  comme 
ne  faisant  aucun  doute  par  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  sur  la 
question.  Le  point  méritait  cependant  d'être  examiné  de  plus  près.  Nous 
allons  nous  reporter  à  la  lettre  même  des  traités  afin  de  vérifier  quel 
appui  réel  elle  peut  fournir  aux  droits  prétendus  par  l'Angleterre. 

On  sait  dans  quelles  conditions  le  traité  du  !•' juillet  1890  avec  l'Allema- 
gne a  été  conclu.  Depuis  quelques  années,  les  positions  occupées  par  l'An- 
gleterre soit  à  Zanzibar,  soit  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  étaient  me- 
nacées par  l'extrême  activité  qu'y  déployaient  les  explorateurs  et  les 
commerçants  allemands.  Grâce  à  de  nombreux  traités  passés  avec  les  chefs 
indigènes,  notamment  avec  le  plus  puissant  d'entre  eux,  le  Sultan  de  Zan- 
zibar, l'Allemagne  avait  seméces  parages  d'une  quantité  importante  déjà- 
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Ions,  etl'on  pouvait  craindre  à  Londres  qu'au  bout  de  peu  de  temps  Tinflu- 
ence  allemande  ne  se  substituât  totalement  à  Tinfluence  anglaise,  beaucoup 
plus  ancienne  cependant  dans  ces  régions.  C*est  dans  ces  circonstances 
qu'intervint  en  1886,  à  Toccasion  de  la  délimitation  des  possessions  du 
Sultan  de  Zanzibar,  un  premier  partage  d'influence  entre  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  Il  souleva  en  Angleterre  les  plus  vives  critiques.  On  lui  re- 
prochait d'avoir  mis  en  entier  dans  le  lot  de  l'Allemagne  l'important 
massif  du  Kilimandjaro,  et  d'avoir  fermé  aux  expéditions  anglaises  la 
route  du  Nil.  L'expédition  du  docteur  Peters  dans  l'Uganda  augmenta  ces 
appréhensions,  et  on  fut  heureux  de  trouver  dans  une  erreur  géographi- 
que (relative  à  la  Wanga)  du  premier  partage  un  prétexte  pour  le  com- 
pléter, sans  toutefois  en  altérer  les  lignes  générales,  au  moyen  du  tracé 
que  nous  trouvons  dans  le  traité  du  1**' juillet  1890. 

Comme  on  le  voit,  au  moment  où  le  traité  a  été  passé,  il  s'agissait  de 
tracer  à  chacune  des  deux  nations  un  champ  d'action  séparé  de  façon  à 
éviter  dans  l'avenir  toute  compétition  entre  elles  (1)  ;  à  cet  effet,  le  tracé 
d'une  ligne  séparative  perpendiculaire  à  l'Océan  indien  s'imposait,  mais 
cette  ligne  devait  servir  de  frontière  non  pas  à  des  régions  déjà  occupées 
et  appropriées,  mais  à  de  simples  sphères  d'influence,  territoires  vacants, 
n'appartenant  en  droil  à  personne  et  dans  lesquels  ces  nations  se  réser- 
vaient simplement  la  possibilité  de  s'étendre  et  de  s'accroître  sans  être 
exposées  à  se  contrecarrer  mutuellement  dans  leurs  entreprises. 

Celte  remarque  faite,  venons  à  la  lettre  même  du  traité.  Nous  lisons  dans 
l'article  1*%  §  3,  3^  (2)  que  la  sphère  d'influence  réservée  à  la  Grande-Bre- 
tagne est  limitée  à  l'Ouest  par  l'État  libre  du  Congo  et  par  le  faîte  (ligne 
de  partage  des  eaux)  occidental  du  bassin  du  Haut-Nil.  Ce  texte  est  la 
base  principale  des  prétentions  de  la  Grande-Bretagne.  11  n'est  pas  inu- 
tile d'en  discuter  la  valeur.  A-t-il  été  de  nature  à  transférer  à  l'Angleterre 
sur  les  vastes  régions  qu'il  embrasse,  un  droit  quelconque  qui  puisse 
être  transféré  aux  tiers  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Pour  que  cette  ceission 
eût  été  susceptible  d'un  semblable  effet,  il  aurait  fallu  que,  préalablement 
au  traité,  l'Allemagne  eût  acquis  sur  ces  territoires  un  droit  de  cette 
sorte.  Le  traité  s'interpréterait  alors  comme  une  cession  en  bonne  et 
due  forme  de  l'Allemagne  à  l'Angleterre,  et  cette  dernière  pourrait  se 
prévaloir  à  la  face  de  l'Europe  des  droits  qu'elle  aurait  obtenus. 

De  litres  de  ce  genre  l'Allemagne  n'en  avait  aucun  qu'elle  pût  produire, 

(1)  Ce  point  de  vue  est  très  nettement  dégagé  dans  le  Mémoire  publié  par  le  gouverne- 
ment allemand  touchant  les  motifs  déterminants  du  traité  {BeukschHft  ûber  die  Beweg- 
grûndezu  dem  deutsch^englischen  Abhommen,  dans  le  Koloniales  lahrbuch^  1890,  p.  267 
et  suiv.) 

(2)  Archives  diplomatiques^  2»  série,  t.  XLIII,  p.  244. 
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aucun  qu'elle  pût  transmettre.  Son  occupation  ne  s'était  pas  étendue  au 
delà  de  quelques  points  voisins  de  la  côte,  et  elle  n'avait  jamais  acquis 
dans  rintérieur  et  surtout  sur  les  régions  arrosées  par  le  Nil  de  droit  de 
souveraineté  ou  de  protectorat.  Elle  n'exerçait  même  pas  une  influence 
quelconque  sur  les  affaires  des  Souverains  indigènes  établis  dans  cette  ré- 
gion, et  n'était  pas,  étant  donnée  la  configuration  des  lieux,  appelée  na- 
turellement à  l'exercer.  Elle  ne  pouvait  donc  pas  céder  à  l'Angleterre  une 
ombre  de  droit  acquis.  Aussi  on  remarquera  qu'en  ce  qui  concerne  le  bas- 
sin du  Haut-Nil  il  n'est  pas  question  de  cession  dans  le  traité.  L'Allemagne 
se  borne  à  le  reconnaître  comme  compris  dans  la  sphère  d'influence  de 
l'Angleterre,  et  voilà  tout.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  places  sur  les- 
quelles la  première  de  ces  deux  puissances  a  assis  sa  domination  ou  son 
protectorat,  comme  Witu,  le  territoire  de  Kismayu,  les  lies  de  Patta  et 
de  Manda,  le  traité  (article  2)  contient  une  cession  formelle  de  ses  droits 
à  la  seconde.  Ainsi  s'explique  comment  le  texte  du  traité  a  été  aussi 
laconique  et  comment  l'Allemagne  n'a  fait  nulle  difficulté  à  renoncer  en 
faveur  de  sa  voisine  à  des  territoires  sur  lesquels  elle  ne  possédait  ni  un 
homme,  ni  un  établissement,  et  qui  étaient  situés  à  une  distance  énorme 
de  ses  possessions  littorales. 

II.  Que  conclure  de  là,  sinon  que  l'Allemagne,  suivant  Tadage  du 
droit  civil,  n'a  pu  céder  à  l'Angleterre  sur  la  vallée  du  Haut-Nil  plus  de 
droit  qu'elle  n'en  avait  elle-même,  qu'elle  ne  lui  a  transmis  aucune  sou- 
veraineté d'aucune  espèce  qui  pût  être  opposée  aux  tiers  en  vertu  du 
traité  de  cession.  Est-ce  à  dire  que  cette  stipulation  ait  été  inutile  ?  Cer- 
tainement non.  Si  l'Angleterre  n'a  pu  acquérir  dans  ces  régions,  pour 
les  raisons  que  nous  avons  exposées,  ce  que  nous  sommes  tenté  d'appe- 
ler un  droit  réel  quelconque  de  souveraineté,  elle  a  reçu  de  l'Allemagne 
la  promesse  de  reconnaître  cette  région  comme  comprise  dans  sa  sphère 
d'influence,  comme  réservée  à  ses  entreprises,  ouverte  à  ses  expéditions. 
On  ne  saurait  du  reste  donner  du  contenu  de  cette  promesse  un  commen- 
taire plus  net  que  celui  que  nous  fournit  l'article  7  du  traité  :  «  Chacune 
des  deux  Puissances  s'engage  à  ne  jamais  intervenir  dans  une  sphère 
d'influence  cédée  à  l'autre  par  les  articles  1  à  4.  Aucune  des  Puissances 
dans  la  sphère  de  l'autre  ne  fera  d'acquisitions,  ne  conclura  de  traités, 
n'acceptera  des  droits  de  souveraineté  ou  des  protectorats,  ni  n'empêchera 
l'extension  de  l'influence  de  Tautre.  Il  est  entendu  que  nulle  Compagnie 
ou  nul  particulier,  sujet  de  l'une  des  deux  Puissances,  ne  pourra  exercer 
des  droits  de  souveraineté  dans  une  sphère  d'influence  cédée  à  l'autre, 
sauf  avec  l'assentiment  de  cette  dernière  »  (1).  Tel  est  exactement  défini, 

(1)  Archives  diplomatiques ,  2*  série,  t.  XLIII,  p.  246. 


360  CHRONIQUE    DES    FAITS   INTERNATIONAUX 

par  les  plénipotentiaires  mêmes  qui  l'ont  rédigé,  Teffel  du  traité.  Il  con- 
tient une  garantie  du  fait  personnel  des  signataires  et  rien  de  plus.  Cha- 
cun d'eux  s'engage  à  ne  point  contrarier  l'expansion  de  l'autre,  à  lui  per- 
mettre de  réaliser  par  les  voies  du  droit,  dans  les  limites  déterminées  par 
le  traité,  toutes  les  acquisitions  auxquelles  il  peut  prétendre  ;  mais  le 
traité  n'implique  .en  aucune  façon  qu'un  droit  quelconque  ait  été  cédé  ; 
bien  au  contraire,  les  expressions  choisies  semblent  calculées  à  dessein 
de  façon  à  éviter  tout  malentendu  sur  ce  point. 

Si  cette  interprétation  esl  juste,  et  l'on  voit  qu'elle  concorde  bien  avec 
la  lettre  du  traité,  la  situation  des  États  tiers  devient  très  simple.  Le  traité 
n'est  pas  un  titre  qui  puisse  leur  être  opposé,  car  on  ne  voit  pas  sous 
quel  prétexte  on  tenterait  de  les  soumettre  à  une  obligation  dont  ils  n'ont 
jamais  consenti  à  se  charger  (1).  Les  seuls  droits  qui  puissent  être  invo- 
qués contre  eux  sont  ceux  qui  résulteraient  de  la  possession  d'une  souve- 
raineté sur  les  régions  dont  il  s'agit.  L'Angleterre  a-t-elle  accompli  dans 
le  bassin  du  Haut-Nil,  et  en  particulier  dans  la  parlie  occidentale  de  ce 
bassin  jusqu'à  laquelle  elle  étend  ses  prétentions,  des  occupations  ;  a-l- 
elle  acquis  des  protectorats  ;  a-t-  elle  au  moins  (pour  écarter,  dans  la  ri- 
gueur du  droit,  les  conditions  exigées  par  la  Conférence  de  Berlin)  obte- 
nu des  chefs  indigènes  quelques  concessions  qui  puissent  passer  pour 
des  instruments  d'appropriation  ?  A  notre  avis,  toute  la  question  est  là, 
cl,  tant  que  cette  démonstration  n'aura  pas  été  faite,  la  Grande-Bretagne 
n'aura  aucune  qualité  juridique  devant  laquelle  une  autre  puissance, 
hormis  l'Allemagne,  doive  s'arrêter  (2).  C'est  ainsi  que  les  Anglais  eux- 
mêmes  jugent  le  cas,  et  nous  lisons  dans  un  ouvrage,  certainement  très 
favorable  à  leurs  intérêts,  qu'en  dehors  d'une  occupation  conforme 
à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre  de  l'acte  de  Berlin,  l'Angleterre  ne  saurait  éle- 
ver de  prétention  à  la  possession  (there  can  be  no  daim  to  possession]  de 
cette  énorme  sphère  d'influence  (3). 

(1)  L(!  Portugal  avait  ainsi  obtenu  de  la  France  (traité  du  12  mai  1886)  et  de  l'Allema- 
gne (traité  du  SO  décembre  1886)  la  reconnaissance  de  son  influence  sur  les  territoires 
situés  entre  Angola  et  Mozambique.  Cela  a-t-il  empêché  TAngleterre  de  les  lui  disputer  et 
de  se  les  annexer  en  1890  ?  A  quel  titre  un  droit  d'influence  que  cette  puissance  ne  recon- 
naissait pas  lorsqu'on  Tinvoquait  contre  elle,  aurait-il  une  valeur  plus  grande  aujourd'hui 
que  c'est  elle  qui  l'oppose  aux  autres  ? 

(2)  Nous  ne  mentionnons  pas  au  texte  l'argument  qui  consisterait  à  présenter  les  régions 
abandonnées  à  l'influence  anglaise  comme  l'hinterland  des  possessions  côtières  de  la  Grande- 
Brel.-igno,  c'est-à-dire  comme  un  accessoire  naturellement  destiné  à  suivre  le  sort  du  prin- 
cipal. Cet  argument  n'a  pas  été  invoqué  et  avec  raison,  car  il  ne  peut  venir  à  l'esprit  de 
pei  sonne  de  considérer  la  haute  vallée  du  Nil  comme  une  dépendance  de  la  côte  orientale 
de  l'Afrique  (V.  Bluntschli,  Ledr.  intem.  codifié,  édit.  Lardy,  art.  283). 

(;;)  Scott  Kellie,  The  panilion  of  Africa,  p.  3ÎH. —  Au  surplus,  la  Ihùse  soutenue  par  l'An- 
gleterre est  expressément  combattue  par  un  de  ses  plus  illustres  internationalistes,  en  ces 
termes  :  «  Les  sphères  d'intluence  sont  déflnies  par  l'accord  mutuel  de  deux  ou  plusieurs 
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Que  le  droit  de  l'Angleterre  à  exercer  son  influence  sur  le  territoire  en 
question  soit  opposable  à  l'Ilalie- comme  à  l'Allemagne,  nous  ne  le  con- 
testerons pas.  Cela  parait  résulter  en  effet,  implicitement  au  moins,  du 
traité  de  délimitation  anglo-italien  de  mars  1891.  On  a  parlé  aussi  aux 
Communes  de  la  reconnaissance  de  cette  situation  faite  par  l'État  du 
Congo.  Ce  dernier  avait  expressément  dans  le  traité  du  ii  mai  1894  re- 
connu le  droit  de  l'Angleterre  sur  les  territoires  dont  cet  instrument 
même  lui  concédait  à  titre  de  bail  la  plus  grande  partie.  Ce  bail,  on  le 
sait,  n'a  pas  reçu  son  exécution,  par  suite  de  l'opposition  élevée  par  l'Al- 
lemagne et  par  la  France  (1).  L'échec  de  cette  combinaison  laisse-l-il 
subsister  la  reconnaissance  qui  en  était  la  condition  préalable;  le  point 
pourrait  se  discuter  et  il  semble  qu'il  existe  des  raisons  sérieuses  pour 
l'une  et  l'autre  des  deux  solutions  que  Ton  pourrait  être  tenté  de  lui 
donner. 

Mais  il  importe  assez  peu.  Alors  même  que  les  prétentions  de  l'An- 
gleterre seraient  jugées  reconnues  par  le  Congo  et  par  d'autres  puis- 
sances encore,  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  que  l'on  ne  peut  sans 
exagération  les  opposer  à  celles  des  nations  qui  sont  restées  complète- 
ment étrangères  aux  actes  sur  lesquels  elles  se  fondent.  Ce  n'est  qu'au- 
tant que  le  droit  réclamé  aurait  été  reconnu  par  toutes  les  puissances 
africaines  qu'il  acquerrait  la  généralité  qu'on  veut  lui  attribuer.  On 
objecte  à  cela  la  connaissance  qu*a  eue  la  France  de  ces  dispositions, 
mais  cet  argument  ne  supporte  pas  la  discussion.  Il  semble  indiquer  que 
la  France  aurait  dû  se  prononcer  dès  l'époque  où  le  traité  a  été  connu  ; 
mais  quelle  qualité  avait-elle  alors  pour  une  semblable  intervention  ?  On 
lui  eut  objecté  avec  raison,  si  elle  Tavait  tenté,  qu'elle  n'avait  aucun  in- 
térêt actuel  sur  les  territoires  en  question,  et  que  ses  protestations 
pour  ce  motif  étaient  irrecevables.  Quoi  qu'on  dise,  on  ne  peut  rien  infé- 
rer de  son  silence,  et  si  plus  tard  on  croit  lui  découvrir  des  desseins  sur 
ces  régions,  il  n'est  pas  juste  de  lui  opposer  un  traité  qu'elle  n'a  pas 
approuvé  et  qu'elle  n'a  pas  pu  empêcher,  comme  il  n'est  pas  conforme  à 

puissances.  L'Angleterre  et  rAllemagne,  par  exemple,  conviennent  que  chacune  s*abstien- 
dra  de  contrarier  l'expansion  de  la  puissance  de  l'autre  dans  certaines  limites  géographi- 
ques. Si  Tune  d'elles  dans  la  sphère  qu'elle  s'est  ainsi  réservée  se  trouve  en  opposition 
avec  une  troisième  puissance,  son  titre  international  à  se  maintenir  dans  cette  sphère  et  à 
en  exclure  la  troisième  puissance  ne  tirera  aucune  force  de  l'accord  entre  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  .£Ue  devra  trouver  le  fondement  de  son  droit  dans  les  principes  généraux  du 
droit  intcimational,  et,  si  la  localité  est  une  région  côtière  de  l'Afrique,  dans  les  dispositions 
spéciales  de  la  Conférence  de  Berlin.  En  un  mot,  les  sphères  d'influence  ne  sont  pas  une 
institution  du  droit  international  géfiéral  »  (Westlake,  Le  conflit  anglo-portugais^  dans  la 
Revue  dedr.  intcrn.  et  de  lég.  comp.,  t.  XXIII  (1891),  p.  264). —  V.  aussi  Despagnet.  Les 
occupations  de  territoires  et  le  procédé  de  Vfiinterland,  dans  cette  Hevue,  t.  I  (1894),  p. 115. 
(I)  V.  cette  Kevue,  t.  l  (1894),  p.  374  et  suiv. 
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la  courtoisie  interna lionale  de  stigmatiser  à  Tavance  comme  peu  amicaux 
des  actes  qui  ne  léseraient  au  détriment  de  l'Angleterre  aucun  droit  par 
elle  acquis.  Nous  croyons  pouvoir  le  dire  dans  un  esprit  de  complète 
impartialité. 

Le  gouvernement  anglais  en  tenant  ce  langage  ne  s'aperçoit-il  pas  au 
surplus  du  peu  de  conformité  de  sa  conduite  avec  l'esprit  de  la  Confé- 
rence de  Berlin  ?  On  a  voulu  civiliser  l'Afrique,  l'arracher  au  plus  vite  au 
joug  ruineux  des  chasseurs  d'esclaves,  et  lorsque  le  bruit  se  répand  que 
des  expéditions  vont  peut-être  pénétrer  dans  le  Bahr-el-Gazal,  le  Darfour, 
le  Kordofan,  ces  derniers  refuges  de  ces  barbares  mahdistes,  on  élève 
immédiatement  des  objections,  on  édifie  des  arguments  pour  leur  barrer 
la  route.  Ne  serait-il  pas  plus  digne  et  plus  humain  d'appeler  sur  cette 
rive  occidentale  du  Haut-Nil  ceux  qui  se  sentent  le  courage  de  lutter 
contre  les  fléaux  qui  la  désolent,  ou  bien  l'œuvre  commune  de  la  coloni- 
sation africaine  n'a-telle  été  entreprise  que  pour  permettre  aux  nations 
de  se  constituer  des  réserves  de  territoires,  à  coloniser,  si  bon  leur  semble, 
ou,  s'il  leur  agrée  davantage,  à  laisser  indéfiniment  plongés  dans  leur 
barbarie  ? 

Au  point  de  vue  de  l'esprit  des  institutions  juridiques  internationales 
comme  à  celui  de  leurs  prescriptions  positives,  les  prétentions  anglaises 
nous  paraissent  dans  la  circonstance  dépourvues  de  base. 

III.  Mais  il  faut  aller  plus  loin.  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  comme 
si  le  bassin  du  Nil  était  un  pays  vacant  et  sans  maître,  et  en  réalité  telle 
n'est  pas  sa  condition.  En  ce  moment,  il  est  vrai,  ces  régions  paraissent 
n'être  soumises  à  aucune  autorité  régulière,  occupées  qu'elles  sont  par 
les  bandes  des  successeurs  du  Mahdi,  par  des  tribus  nègres  et  peut-être  à 
certains  endroits  par  les  compagnons  d'Émin  ;  mais  elles  ont  été  autre- 
fois comprises  dans  le  système  général  de  l'administration  égyptienne. 
Poussées  peu  à  peu  vers  le  Sud  par  l'opiniâtreté  des  Khédives  et  l'habi- 
leté de  leurs  lieutenants  européens,  les  frontières  de  la  Haute-Egypte 
ont  été  avancées  jusqu'à  l'Equateur,  et  il  a  fallu  l'insurrection  du  Mahdi 
et  les  malheureux  événements  qui  ont  suivi  pour  obliger  les  troupes 
égyptiennes  à  rétrograder  vers  le  Nord.  Jusqu'à  1885,  les  territoires  dont 
nous  nous  occupons  formaient  la  province  équatoriale  de  TÉgypte  qui 
eut  successivement  pour  capitales  Gandokoro  et  Lado,  et  la  province  du 
Bahr-el-Gazal.  La  souveraineté  égyptienne  s'y  exerçait  dans  des  con- 
ditions aussi  régulières  que  l'état  de  ces  régions  peut  le  permettre, 
il  n'est  donc  pas  douteux  qu'au  regard  de  la  communauté  interna- 
tionale les  territoires  abandonnés  par  l'Allemagne  à  l'influence  de 
l'Angleterre  ne  fissent  partie  des  domaines  du  Khédive  et  par  con- 
séquent de  ceux  du  Sultan.  Le  Khédive,  le  Sultan  peuvent-ils  être  ré- 
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pûtes  avoir  abandonné  cette  partie  de  leurs  possessions  ?  La  question 
est  naturellement  sujette  à  controverse,  d'autant  plus  que  ces  hypothèses 
d'abandon  sont  relativement  rares  et  qu'il  ne  s*est  pas  encore  formé  sur 
elles  de  pratique  constante  dans  la  pratique  des  nations.  Les  considé- 
rations suivantes  nous  paraissent  propres  à  nous  guider  dans  Texamen 
de  cette  question.  Il  nous  paraît  impossible  d'accepter  ici  la  règle 
romaine  d'après  laquelle  la  possession  se  perd  par  la  disparition  d'un 
seul  des  éléments,  corpus  ou  animus  (1),  dont  elle  se  compose.  L'exercice 
de  la  souveraineté,  dans  des  pays  mal  connus,  où  les  postes  établis  par 
l'occupant  sont  forcément  rares  et  distants  les  uns  des  autres,  est  exposé 
à  des  interruptions  qui  seront  inévitables  tant  que  l'état  social  de  ce 
continent  n'aura  pas  été  profondément  modifié.  Les  choses  étant  ainsi, 
si  Ton  se  montrait  rigoureux  sur  la  question  de  conservation  de  la  sou- 
veraineté, on  irait  précisément  à  rencontre  de  l'objet  que  l'Europe 
s'est  proposé  d'atteindre  en  Afrique.  Loin  d'assurer  l'ordre,  la  paix  et, 
par  ce  moyen,  le  progrès  de  la  civilisation,  on  arriverait  vite  à  un  état 
d'incertitude  et  de  confusion,  trèg  propre  à  favoriser  l'ambition,  très  dan- 
gereux pour  la  paix  publique.  Le  respect  des  droits  acquis  est  un  grand 
élément  d'ordre,  et  ici  il  semble  que  ce  respect  doive  être  poussé  à 
Textréme.  Aussi,  quoique  la  dépossession  du  Khédive  soit  vieille  déjà  de 
dix  années,  il  parait  plus  sage  de  considérer  sa  souveraineté  comme 
encore  virtuellement  existante.  On  remarquera  en  ce  sens  que  ni  le  suze* 
rain  ni  le  vassal  n'ont  jamais  explicitement  ni  implicitement  renoncé  à 
cette  partie  de  leurs  domaines,  que  c'est  par  la  seule  force  des  circons- 
tances qu'ils  ont  été  empêchés  de  la  récupérer  (2).  Et  à  ce  sujet  il  sera 
juste  de  noter  que  la  longue  inaction  du  vice-Roi  d'Égj'^pte  ne  permet  pas 
de  tirer  contre  lui  les  inductions  que  l'on  pourrait  en  pareille  circons- 
tance opposer  aux  droits  d'un  autre  souverain.  Depuis  l'occupation 
anglaise,  par  conséquent  depuis  une  époque  antérieure  aux  événements 
qui  l'ont  dépouillé  de  ses  provinces  méridionales,  le  Khédive  a  perdu 
en  fait  la  liberté  de  son  action,  et,  à  supposer  même  que  l'on  pût  parler 
de  négligence,  cette  négligence  ne  pourrait  pas  lui  être  imputée. 

Nous  tirerons  de  ces  considérations  la  conclusion  que  l'Egypte  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  au  Khédive  sous  la  suzeraineté  du  Sultan  et  qu'elle 
ne  peut  pas  actuellement  faire  l'objet  d'une  nouvelle  appropriation.  Qu'il 
s'agisse  d'Anglais,  de  Français  ou  de  tous  autres,  la  situation  est  exac- 
tement la  même.  Il  ne  leur  est  nullement  interdit  d'entrer  sur  ces  terri- 
toires, et  ils  feront  œuvre  utile  en  s'y  établissant.  Mais  ils  ne  sauraient 
y  exercer  une  autorité  politique  régulière  qu'au  nom  et  pour  le  compte 

(1)  Dig.,  L.  8,  D«  adq.  velomitt,  possess. 

(2)  V.  cf  tte  Revue,  t.  I  (1894),  p.  382  et  suiv. 
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du  Khédive  et  du  Sultan.  Tous  les  traités  du  monde  ne  peuvent  rien 
changer  à  cela, car  il  n*appartient  à  personne  de  disposer  du  bien  d'autrui. 

La  pratique  internationale  s'est  jusqu'ici  montrée  favorable  aux  idées 
que  nous  avons  émises.  C'est  ainsi  que  le  fait  de  la  perte  de  possession 
n'a  pas  empêché  le  maréchal  de  Mac-Mahon  de  se  prononcer  pour  le 
Portugal  dans  Taffaire  de  la  baie  de  Delagoa.  Sur  la  côte  orientale  de  la 
Mer  rouge,  à  Massouah,  les  Italiens  ont  invoqué  pour  justifier  leur  occu- 
pation le  précédent  de  l'Angleterre  (1),  estimant  que  le  retrait  des  forces 
égyptiennes  dans  les  circonstances  où  il  s'opérait  n'offrirait  pas  à  leurs 
prétentions  une  base  suffisante;  et,  dans  l'arrangement  par  lequel  ils  ont 
procédé  avec  l'Angleterre  à  la  délimitation  de  leur  sphère  respective 
d'influence,  les  droits  du  Khédive  et  du  Sultan  se  trouvent  expressément 
réservés  (2).  On  peut  citer  en  sens  contraire  l'attitude  adoptée  par  l'An- 
gleterre vis-à-vis  du  Portugal  dans  la  question  du  Mashonaland  (traités 
des  20  août  1890,  14  novembre  1890, 14  et  28  mai  1891)  (3)  ;  mais  on  sait 
que  la  conduite  de  l'Angleterre  dans  cette  circonstance  est  loin  d'avoir 
recueilli  une  approbation  unanime. 

Tel  nous  paraît  être  le  jugement  qui,  en  droit,  peut  être  porté  sur 
cette  difficile  et  menaçante  question.  On  pensera  peut-être  que  le  droit 
est  de  peu  d'influence  sur  des  rapports  dont  la  solution  dépend  trop 
souvent  de  la  force  relative  des  nations  en  présence.  Qu'on  nous  per- 
mette de  ne  point  partager  cet  avis.  L'œuvre  accomplie  par  la  Conférence 
de  Berlin  démontre  l'influence  que  peut  avoir  l'action  de  la  justice  et  du 
droit  dans  le  règlement  des  questions  de  cette  sorte.  Les  préceptes  du 
droitsont  pour  elles  ce  que  sont  les  lois  de  l'équilibre  dans  la  construction 
des  édifices  :  on  peut  dans  une  certaine  mesure  les  méconnaître,  mais 
l'on  ne  fera  rien  d'utile  ni  de  durable  si  l'on  ne  s'attache  scrupuleusement 
à  leur  observation. 

Nicaragua.  —  Union  postale  universelle,  —  Traités  de  Vienne.  —  Adhé- 
sion.  —  Par  une  note  circulaire  en  date  du  8  mars  1896  le  Conseil  fédéral 
suisse  a  notifié  aux  États  faisant  partie  de  l'Union  postale  que  le  gou- 
vernement de  la  République  du  Nicaragua  a  adhéré  à  la  convention 
principale  de  l'Union  postale  universelle,  signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891. 

Perse  et  Russie.  —  Arrangement  relatif  à  l'arrivée  des  étrangers  en  Perse. 
—  Au  mois  de  novembre  1894,  le  minisire  des  affaires  étrangères  de 

(1)  Catellani,  La  polUique  coloniale  de  Vltalie^  dans  la  Revue  de  dr.  intem,  et  de  lég. 
comp.,  t.  XVU  (1885),  p.  232  et  suiv. 

(2)  Protocoles  des  24  mars  et  15  avril  1891,  dans  G.  F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  gé' 
ne'val  de  traités,  2«  série,  t.  XVIII,  p.  175  et  suiv. 

(3)  Wesllake,  J^  conflit  anglo-portugais ,  dans  la  Revue  de  dr.  intern.  et  de  lég.  comp.j 
t.  XXIV  (1892),  p.  178  et  suiv. 
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Perse  a  conclu  avec  le  ministre  de  Russie  à  Téhéran  une  convention,  en 
vertu  de  laquelle  tout  voyageur  dont  le  passeport  n'aura  pas  été  visé 
par  les  autorités  persanes  à  rétranger  devra  déposer  ladite  pièce  entre 
les  mains  des  fonctionnaires  de  la  frontière.  Si  le  voyage  a  un  but  com- 
mercial et  si  le  voyageur  désire  parcourir  Tintérieur  du  pays,  la  taxe 
pour  le  visa  sera  de  4  krans  (2  fr.  75)  ;  elle  sera  de  12  chaïs  (0  fr.  43  en- 
viron), si  le  voyageur  ne  s'éloigne  pas  de  la  frontière. 

D'après  le  traité  franco-persan  du  12  juillet  1858,  les  Français  doivent 
être  traités  en  Perse  comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce 
qui  revient  à  dire  comme  les  sujets  russes.  Ce  nouveau  règlement  leur 
est  donc  applicable  (1). 

Turquie.  —  Les  bureaux  de  poste  étrangers. —  Leur  légalité. —  Tenta- 
tives de  suppression.  (2).  —  Le  19  janvier  1895,  les  agents  de  la  police 
turque  à  Conslanlinople,  de  garde  à  l'entrée  du  port  de  Galata,  ont  ar- 
rêté le  facteur  de  la  poste  anglaise  qui  portait  une  valise  postale  destinée 
à  être  expédiée  à  Smyrne,  et  la  lui  ont  enlevée.  Us  l'auraient  même  dé- 
pouillé de  l'argent  qu'il  avait  sur  lui  (procédé  habituel,  dans  le  pays,  à 
l'égard  des  personnes  arrêtées)  et  l'auraient  maltraité.  M.  Cobb,  direc- 
teur de  la  poste,  étant  allé  protester,  aurait  également  été  arrêté  et  in- 
sulté, et  n'aurait  été  remis  en  liberté  que  grâce  à  l'intervention  du  con- 
sulat anglais.  La  valise,  encore  intacte,  lui  a  été  rendue,  et  M.  Cobb  a 
porté  plainte  à  son  ambassade,  qui  a  demandé  satisfaction.  L'ambassa- 
deur anglais  reçut  une  lettre  d'excuses,  et  l'incident  a  été  clos  (3). 

Le  3  avril,  au  soir,  après  l'arrivée  du  courrier  d'Europe  à  Constantino- 
ple,  cinq  agents  de  la  police  secrète  entraînèrent  de  force  vers  la  douane  le 
facteur  français  et  le  facteur  allemand.  Us  enlevèrent  au  facteur  allemand 
deux  lettres  chargées  et  une  lettre  au  facteur  français,  sous  prétexte  de 
contrebande  (4).  Les  ambassades  intéressées  ont  réclamé  contre  ces  pro- 
cédés insolites. 

Ces  incidents  atUrent  l'attention  sur  l'existence  de  bureaux  de  poste 
européens  sur  le  territoire  de  l'Empire  ottoman,  existence  qui  étonne 
parfois  les  amateurs  de  symétrie  administrative.  L'Allemagne,  TAu- 
triche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ont  en  Turquie 
des  bureaux  de  poste  qui  fonctionnent  à  la  grande  satisfaction  du  pu- 
blic. Ces  bureaux  se  chargent  de  l'expédition  et  de  la  réception  de  la 

(1)  Au  mots  de  septembre  189i,  le  gouvernement  persan  a  édicté  une  loi  et  un  règlement 
sur  la  nationalité.  Mais,  en  vue  de  prévenir  des  conflits  de  nationalité,  il  avait  jugé  utile 
de  s'entendre  auparavant  avec  le  gouvernement  russe. 

(2)  Communication  de  M.  M.  Kebedgy,  docteur  en  droit. 

(3)  V.  le  Temps  des  23  et  24  janvier  1895. 

(4)  V.  le  Temps  du  8  avril  1895. 
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correspondarice  de  toutes  personnes  (sans  distinction  aucune),  et  ils  en- 
tretiennent des  relations  postales  régulières  avec  les  pays  du  monde 
entier.  Ils  ont  la  même  organisation  que  ceux  de  leur  pays,  et  offrent 
au  public  la  même  sécurité  et  les  mêmes  facilités.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, ils  présentent  cette  particularité  que  leurs  timbres-poste,  exacte- 
ment semblables  à  ceux  de  leur  pays,  sont  oblitérés  avec  Tindicalion 
de  l'équivalent  de  leur  valeur  en  monnaie  turque. 

L'existence  de  ces  bureaux  h*est-elle  pas  une  atteinte  à  Tautonomie 
de  Tadminislration  ottomane  ?  Il  semble  que  oui,  puisque,  le  service 
postal  étant  aujourd'hui  dans  les  États  civilisés  un  service  public,  le 
droit  d'organiser  ce  service  sur  le  territoire  d'un  Etat  est  une  consé- 
quence  du  droit  plus  général  qui  appartient  à  tout  Etat  indépendant  de 
s'administrer  soi-même  et  de  créer,  en  dehors  de  toute  immixtion  étran- 
gère, le  mécanisme  et  l'agencement  de  ses  services  publics. 

Si  l'on  veut  cependant  examiner  attentivement  les  conditions  dans  les- 
quelles le  service  postal  a  été  établi  et  continue  de  fonctionner  en  Tur- 
quie, on  verra  :  l*»  que,  malgré  les  protestations  du  gouvernement  otto- 
man pendant  ces  dernières  années,  l'établissement  des  bureaux  de  poste 
étrangers  est  loin  d'être  aussi  irrégulier  qu'il  le  parailrait  au  premier 
abord  ;  2°  que  leur  maintien  s'impose  impérieusement,  au  même  titre, 
sinon  davantage,  que  toutes  les  mesures  d'intervention  européenne  qui 
ont  successivement,  et  par  la  force  même  des  choses,  constitué  ce  droit 
coutumier  spécial  à  la  Turquie. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  faire  dériver  l'établissement  des 
bureaux  de  poste  étrangers,  d'une  manière  générale  et  directe,  des  traités 
conclus  parles  États  européens  avec  la  Sublime  Porte  et  connus  sous  le 
nom  de  Capitulations,  en  raison  de  l'état  tout  à  fait  embryonnaire  du  ser- 
vice postal  et  de  l'absence  de  communications  directes  et  régulières  entre 
l'Empire  ottoman  et  les  divers  pays  de  l'Europe  à  l'époque  de  la  conclu- 
sion de  ces  traités,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  point  de  départ  s'en 
trouve  dans  un  de  ces  traités,  celui  de  Kioutschouk-Kaïnardji,  conclu 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie  en  1774,  et  par  lequel  la  seconde  de 
ces  puissances  obtenait  le  droit  de  transporter  la  correspondance  de  son 
ambassade  à  Constantinople  par  des  Tartares  affectés  au  service  des 
courriers.  Ces  courriers  spéciaux  obtinrent  même  la  protection  des  auto- 
rités ottomanes.  La  force  publique  les  assistait  et  leur  prêtait  main  forte, 
toutes  les  fois  que  cela  était  nécessaire.  L'Autriche,  en  invoquant  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  profita  également  et  dans  les  mêmes 
conditions  du  droit  accordé  à  la  Russie,  et  créa  notamment  le  courrier 
qui  faisait  le  service  de  Constantinople  à  Vienne,  par  Philipopoli,  Sofia  et 
Belgrade. 
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C'est  donc  pour  le  service  des  missions  ou  ambassades  que  le  service 
postal  étranger  fut  d'abord  établi  en  Turquie. 

Mais,  comme  les  étrangers  résidant  en  Turquie  n'avaient  pas  d'autre 
moyen  de  correspondre  avec  leurs  pays,  ils  prirent  l'habitude  de  prier 
leur  mission  d'expédier  leurs  lettres  en  même  temps  que  les  siennes. 
D'autre  part,  les  parents  de  ces  étrangers  dans  les  autres  pays  avaient 
recours  à  un  moyen  analogue,  en  s'adressant  à  leur  ministère  des  affai- 
res étrangères,  qui  expédiait  leurs  lettres  à  Tambassadede  Constanlino- 
ple.  C'est  ainsi  que  ces  courriers,  établis  à  Torigine  pour  servir  les  inté- 
rêts de  leurs  ambassades,  commencèrent  par  la  suite  à  porteries  lettres 
de  leurs  sujets  respectifs,  et  devinrent  peu  à  peu  réguliers,  avec  départ 
à  jour  fixe. 

Quant  aux  ambassades  des  autres  puissances,  elles  n'avaient  pas  de 
courriers  spéciaux.  Elles  en  envoyaient  seulement  à  leurs  gouvernements 
dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents.  Les  communications  de  plu- 
sieurs d'entre  elles  étaient  établies  par  mer.  Mais  il  y  eut  par  la  suite 
un  service  régulier  de  voiliers,  et  en  général  le  capitaine  de  chaque 
bateau  servait  de  courrier  pour  les  marchands  qui  lui  confiaient  des 
lettres  et  autres  objets. 

Il  s'établit  ainsi,  peu  à  peu  et  insensiblement,  dans  plusieurs  consu- 
lats en  Turquie,  une  sorte  de  petit  service  postal,  dont  les  progrès  ont 
nécessité  la  désignation  d'employés  spéciaux  .  Néanmoins,  pendant 
longtemps  encore,  ce  furent  les  consulats  qui  servirent  d'intermédiaire 
pour  la  distribution  et  Texpédition  des  lettres  ;  le  sac  qui  les  contenait 
voyageait  comme  sac  de  la  mission  ou  de  l'ambassadeur,  au  vu  et  su 
de  la  Sublime  Porte.  Celle-ci  voyait  bien  l'augmentation  continuelle  des 
dimensions  de  ce  sac,  et  finit  par  savoir  que  des  correspondances  pri- 
vées y  apportaient  un  contingent  considérable  à  côté  de  celles  des  mis- 
sions. Toutefois,  elle  ne  protesta  pas,  car  elle  n'avait  pas  des  bureaux 
de  poste  organisés.  L'augmentation  de  la  correspondance  amena  celle 
du  nombre  des  employés  affectés  à  ce  service,  et  l'importance  de  plus 
en  plus  grande  que  prit  celui-ci  conduisit  à  la  création  des  bureaux  de 
poste  spéciaux,  en  dehors  du  local  des  consulats. 

L'Autriche  développa  par  la  suite  ses  communications  postales,  en  les 
étendant  à  plusieurs  villes  du  littoral  et  de  l'intérieur  de  l'Empire  otto- 
man. L'exemple  de  l'Autriche  fut  suivi  par  la  France.  L'établissement 
des  Compagnies  de  bateaux  à  vapeur  activa  encore  les  progrès  du  ser- 
vice postal  ;  et  c'est  ainsi  notamment  que  le  service  des  deux  États  sus- 
mentionnés se  trouva  secondé  par  là  création  des  bureaux  du  Lloyd  et 
des  Messageries  maritimes. 

En  1865,  les  Allemands  ont  eu  les  premiers  l'idée  d'appliquer  une  boite 
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pour  la  remise  de  leurs  lettres  au  comptoir  d'un  négociant  établi  à  Stam- 
boul (Kioulschouk-Yeni-Han).  C'est  alors  que  le  gouvernement  ottoman 
s'est  ému  et  voulut  faire  disparaître  cette  boite.  Mais  il  se  heurta  qux 
réclamations  des  ambassades  d'Allemagne  et  d'Autriche,  qui  prirent  la 
défense  des  négociants  el  de  leurs  intérêts. 

C'est  depuis  cette  époque  que  date  la  lutte  du  gouvernement  ottoman 
contre  les  bureaux  de  poste  étrangers  établis  en  Turquie.  Pour  les  faire 
disparaître,  il  songea  d'abord  à  la  création  d'une  poste  ottomane.  A  cet 
effet,  le  grand  Vizir,  Essad  Pacha,  chargea  de  l'organisation  M.  Scuda- 
morre,  ancien  fonctionnaire  des.postes  en  Angleterre,  qui  y  mit  toute  sa 
bonne  volonté.  Les  bureayx  de  poste  ottomans  furent  dès  lors  établis,  à 
côté  des  bureaux  étrangers.  Mais  le  service  était  mal  et  irrégulièrement 
fait;  des  doutes,  même,  se  sont  parfois  élevés  sur  son  honnêteté.  De 
sorte  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  le  public  s'en  éloigna  et  revint  aux 
bureaux  étrangers.  C'est  en  vain  que  la  direction  de  la  poste  ottomane  a 
essayé  d'arrêter  ce  courant  ;  il  fallait  avant  tout  faire  disparaître  les  abus 
et  assurer  le  fonctionnement  d'un  service  régulier,  prompt  et  scrupu- 
leux, ce  qui  était  difficile  sinon  impossible. 

Au  lieu  de  chercher  à  gagner  ainsi  la  confiance  du  public,  on  préféra 
avoir  recours  à  des  moyens  qui  paraissaient  plus  faciles. 

D'abord,  le  gouvernement  ottoman  eut  l'idée  de  faire  trancher  la  ques- 
tion par  les  délégués  des  États,  réunis  en  1874  en  Congrès  à  Berne  pour 
la  conclusion  d'une  Union  postale  internationale.  Dansla  première  séance 
du  Congrès  (16  septembre  1874),  le  délégué  de  la  Turquie,  Yanco  Effendi 
Macridi,  prit  la  parole,  et,  après  avoir  loué  le  but  humanitaire  et  l'œuvre 
civilisatrice  qui  étaient  poursuivis  par  les  facilités  et  avantages  qui  allaient 
résulter  d'une  convention  postale  universelle,  il  ajouta  :  <  Le  gouvenie- 
ottoman  s'y  est  associé  d'autant  plus  volontiers  qu'il  est  persuadé  qu'un 
tel  acte  international  et  universel  aura  aussi  pour  conséquence  naturelle 
la  suppression  définitive  et  totale  de  certaines  anomalies,  malheureuse- 
ment aussi  nombreuses  que  regrettables,  qui  existent  en  Orient  par  rap- 
port au  service  postal  »  (1).  Le  gouvernement  ottoman  se  plaignait:  l^de 
ce  que  l'existence  des  bureaux  de  poste  étrangers  en  Turquie  l'empê- 
chait de  participer  entièrement  à  l'exploitation  du  service  postal  inter- 
national et  «  causait  surtout  un  préjudice  tant  moral  que  matériel  aux 
pays  qui  y  entretenaient  des  bureaux  de  poste  et  entravaient  ainsi  l'amé- 
lioration et  l'organisation  complète  du  service  postal  turc  »  ;  2®  du  pré- 
judice causé  par  ces  bureaux  aux  droits  et  intérêts  matériels  de  la  Tur- 
quie. Il  invoquait,  en  outre,  le  précédent  de  la  suppression  des  bureaux 

(1)  V.  Archives  diplomatiques^  1875,  IV,  p.  143  el  suiv. 
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de  poste  étrangers  dans  les  parties  de  l'Empire  affranchies  de  la  domina- 
tion ottomane  (Grèce,  Serbie,  Principautés  unies  du  Danube,  Egypte),  et 
estimait  que  l'occasion  était  favorable  pour  résoudre  définitivement  cette 
question,  de  la  manière  que  l'assemblée  jugerait  la  plus  convenable.  Il 
ajoutait  d'ailleurs  que  <  l'Administration  postale  turque,  réunieà  celle  des 
télégraphes,  était  prête  à  prendre  par  réciproque  tous  les  engagements 
nécessaires  et  à  assumer,  comme  tout  autre  gouvernement,  la  responsa- 
bilité qui  lui  incomberait  au  cas  éventuel  où  viendrait  à  se  produire  cer- 
taines irrégularités  qu'on  appréhende,  mais  qui  n'auront  presque  jamais 
lieu  ».  Nous  examinerons  plus  loin  la  valeur  de  ces  diverses  réclamations. 

Les  délégués  de  Berne  préférèrent  s'en  tirer  par  une  fin  de  non-rece- 
voir.  M.  Sléphan,  directeur  général  des  postes,  délégué  de  l'Allemagne, 
fit  remarquer  que  la  question  n'entrait  pas  dans  les  limites  tracées  aux 
délibérations  de  l'assemblée  tant  par  la  nature  de  sa  mission  que  parles 
termes  des  propositions  et  des  lettres  de  convocation;  étant  donné  d  ail- 
leurs le  petit  nombre  des  Étals  intéressés,  il  proposa  le  renvoi  à  des  né- 
gociations spéciales,  selon  l'appréciation  de  la  Porte  et  Vopporlunité  du 
moment  et  des  circonstances.  Les  délégués  de  l'Autriche,  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  parlèrent  dans  le  même  sens.  Après  ces  déclara- 
tions, le  délégué  ottoman  exprima  l'espoir  d'une  solution  prochaine,  et 
l'incident  était  clos. 

Cette  première  tentative  ayant  ainsi  échoué,  la  direction  des  postes 
ottomanes  eut  l'idée  d'intéresser  le  public  à  la  suppression  deg  bureaux 
étrangers  et  recourut,  d'accord  avec  le  gouvernement  ottoman,  à  Texpé- 
dient  suivant.  Pour  faire  concurrence  aux  bureaux  étrangers,  elle  ne  per- 
çut pour  les  expéditions  à  rélranger  que  la  somme  de  20  paras,  soit 
la  moitié  de  la  taxe  convenue  par  le  traité  de  Berne,  et  continua  à  ap- 
pliquer sur  les  enveloppes  un  timbre  représentant  l'inlégralilé  de  la  va- 
leur de  la  taxe  conventionnelle.  Malgré  celle  précaution,  ce  n'était  pas 
moins  en  réalité  une  violation  d'une  des  clauses  du  traité  de  Berne,  au» 
quel  la  Turquie  avait  participé.  Aussi,  les  gouvernements  étrangers  pro- 
testèrent énergiquement  contre  cette  ruse  mal  dissimulée.  Le  Bureau  de 
Berne,  invité  à  émettre  son  avis  sur  la  question,  se  prononça  contre  la 
Turquie.  Celle-ci  cependant  n'abandonna  pas  son  procédé.  Les  États  co- 
contractants  menacèrent  alors  de  ne  plus  reconnaître  le  timbre  turc  ;  c'est 
ce  qui  décida  le  gouvernement  ottoman  à  revenir  sur  sa  décision.  Toute- 
fois, n'ayant  pu  ainsi  continuer  ce  procédé  de  concurrence,  il  eut  recours 
à  un  autre.  Il  essaya  d'établir  un  service  spécial  pour  la  ligne  de  Cons- 
lanlinople  à  Varna  (par  laquelle  se  faisait  alors  le  plus  grand  trafic  avec 
le  reste  de  l'Europe)  et  de  faire  ainsi  concurrence  à  la  Compagnie  duLloyd 
Revue.  —  1S96.  !25 
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autrichien.  Mais,  au  bout  de  quelque  temps,  il  s'est  vu  forcé  de  battre  en 
retraite. 

Lorsqu'on  1888  les  relations  directes  par  chemin  de  fer  ont  été  éta- 
blies avec  Constantinople,  le  gouvernement  ottoman,  toujours  jaloux 
de  la  régularité  et  de  la  promptitude  du  service  postal  des  bureaux 
étrangers,  voulut  les  empêcher  de  profiter  de  cette  nouvelle  communi- 
cation et  des  facilités  qu'elle  allait  leur  procurer.  Il  n'en  a  pas  fallu  moins 
queTinlervention  officielle  des  ambassades  pour  lui  faire  entendre  raison 
et  comprendre  le  tort  qu'il  se  causait  à  lui-même  en  se  montrant  ainsi 
l'adversaire  de  tout  progrès. 

Comme  on  le  voit,  les  incidents  de  ces  derniers  temps  ne  sont  qu'une 
des  manifestations  de  la  mauvaise  humeur  du  gouvernement  ottoman 
à  l'égard  des  bureaux  de  poste  étrangers  établis  en  Turquie.  Ses  efforts 
depuis  1868,  pour  les  supprimer,  n'ont  réussi  jusqu'à  présent  que  pour 
les  bureaux  de  la  poste  hellénique,  qui  travaillaient  cependant  très  bien 
et  à  la  satisfaction  du  public.  Il  faut  dire  qu'il  y  a  été  aidé  par  la  mala- 
dresse du  gouvernement  hellénique,  qui,  une  année  à  peu  près  après 
l'annexion  de  la  Thessalie  au  Royaume  (au  commencement  de  1882),  s'est 
empressé  de  supprimer  le  bureau  de  poste  turc  établi  à  Larissa.  C'était 
incontestablement  son  droit.  Mais  si  l'on  songe  qu'après  l'extension  du 
service  de  la  poste  grecque  aux  territoires  annexés,  le  bureau  turc  de  La- 
issa n'aurait  pas  tardé  à  disparaître  tout  seul,  on  peut  penser  que  le 
gouvernement  d'Athènes  aurait  pu  se  dispenser  de  fournir  ainsi  au  gou- 
vernement ottoman  l'occasion  de  supprimer  à  son  tour  la  poste  grecque 
de  Turquie,  par  mesure  de  rétorsion. 

Sauf  ce  succès  partiel,  les  efforts  du  gouvernement  ottoman  pour  ame- 
ner la  suppression  des  bureaux  de  poste  étrangers,  sont  jusqu'ici  demeu- 
rés sans  résultat,  et  il  est  heureux  qu'il  en  soit  ainsi.  L'existence  de  ces 
bureaux  constitue  une  nécessité  indispensable,  et  leur  maintien  rentre 
dans  le  devoir  des  États  de  protéger  les  intérêts  légitimes  de  leurs  natio- 
naux  à  l'étranger.  Ces  intérêts  sont  manifestes.  Les  communications  pos- 
tales régulières  et  sûres  sont  devenues  une  des  institutions  les  plus 
indispensables  à  la  vie  sociale,  aux  relations  diverses  de  famille,  d'ami- 
tié ou  d'intérêts.  Aussi,  a-t-on  pu  dire  avec  justesse  qu'elles  sont  pour 
une  vie  sociale  saine  et  active  aussi  indispensables  que  l'est  la  circulation 
du  sang  pour  l'activité  du  cerveau.  Tous  ceux  qui  ont  vécu  en  Orient 
peuvent  témoigner  de  l'exactitude  de  cette  comparaison.  Enlevez  à  ces 
communications  la  régularité,  la  promptitude  et  la  sécurité,  et  vous  trou- 
blez profondément  la  vie  sociale  ;  c'est  bientôt  l'anémie  et  le  marasme. 
Et  ce  ne  seront  pas  seulement  les  habitants  de  l'Orient  qui  en  souffriront, 
mais  aussi  tous  leurs  correspondants  des  pays  étrangers.  Serait-ce  donc 
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la  peine  de  tenter  pareille  aventure  ?  Les  gouvernements  européens  ne 
Font  point  pensé  jusqu'ici,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  les  en  blâmerons. 

Voyons  cependant  quelles  sont  les  raisons  alléguées  par  le  gouverne- 
ment ottoman  pour  les  y  amener. 

La  première  de  toutes,  celle  du  moins  qui  saute  aux  yeux,  c'est  que 
l'existence  de  bureaux  de  poste  étrangers  sur  territoire  ottoman  consti- 
tue une  atteinte  au  droit  de  tout  État  de  s'administrer  librement  et  d'or- 
ganiser seul  ses  services  publics,  une  atteinte  par  conséquent  à  la  notion 
normale  de  la  souveraineté.  Mais  est-ce  que  depuis  un  siècle  il  ne  s'est 
pas  formé  à  la  longue  un  droit  coutumier  spécial  pour  la  Turquie,  tantôt 
par  la  volonté,  tantôt  par  la  faute  —  pour  ne  pas  dire  plus  —  de  son 
gouvernement  ?  Est-ce  que  la  Turquie  ne  se  trouve  pas  ainsi,  et  sous  plus 
d'un  rapport,  soumise  à  la  tutelle  des  puissances  européennes  ?  On  a 
vite  fait  de  raisonner  en  pure  théorie  et  de  vouloir  résoudre  d'une  ma- 
nière abstraite  des  questions  éminemment  concrètes.  C'est  justement  le 
cas  pour  les  bureaux  de  poste.  Sans  doute,  leur  existence  sur  le  territoire 
ottoman  constitue  une  altération  de  l'idée  normale  de  la  souveraineté. 
Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  leur  institution,  comme  leur  développe- 
ment, a  eu  lieu  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  encore  de  bureaux  turcs. 
Or,  il  n'a  pas  suffi  de  la  seule  création  de  ces  bureaux  pour  parer  aux  in- 
convénients de  cette  absence.  Encore  fallait-il  que  ces  bureaux  fussent  en 
état  de  fonctionner  régulièrement  et  rapidement,  et  surtout  qu'ils  inspi- 
rassent confiance  au  public.  Est-ce  bien  le  cas  ?  L'expérience  a  démon- 
tré péremptoirement  le  contraire.  Le  public,  qui  est  le  meilleur  juge  de 
ses  intérêts,  a  abandonné  les  bureaux  ottomans,  après  s'en  être  servi, 
pour  retourner  aux  bureaux  étrangers,  qui  lui  inspiraient  plus  de  con- 
fiance. Comment  pourrait-on  dès  lors  songer  à  supprimer  une  des  garan- 
ties les  plus  sûres  des  droits  et  des  intérêts  de  tous  ceux  pour  qui  le 
service  postal  est  indispensable,  et  dont  un  grand  nombre  sont  des  na- 
tionaux d'États  étrangers,  habitant  la  Turquie  ou  leur  pays  !  La  gravité 
des  conséquences  qu'aurait  une  telle  suppression  a  été  la  principale 
raison  de  la  fermeté  avec  laquelle  les  puissances  étrangères  ont  main- 
tenu jusqu'à  ce  jour  le  statu  quo.  Conscientes  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs,  elles  ne  tiennent  pas  à  amener  une  perturbation  des  plus  pré- 
judiciables pour  la  satisfaction  théorique  de  la  souveraineté  delà  Tur- 
quie, déjà  maintes  fois  et  beaucoup  plus  gravement  atteinte. 

On  sait  que  la  Turquie  a  également  invoqué  la  lésion  de  ses  intérêts 
matériels.  C'est,  croyons-nous,  une  manière  bien  peu  exacte  d'envisager 
le  service  postal.  Dans  les  pays  où  Ton  considère  ce  service  avant  tout 
connue  un  service  public,  et  où  l'on  se  préoccupe  surtout  de  l'intérêt  et 
de  la  commodité  du  public,  ce  service  n'est  point  regardé  comme  une 
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sourcede  revenus,  mais  comme  devant  simplement  faire  ses  frais.  A  ce 
point  de  vue  le  gouvernement  ottoman  devrait  être  au  contraire  recon- 
naissant envers  les  bureaux  étrangers,  parce  que  leur  activité  donne  à 
sa  propre  administration  moins  de  soucis  et  lui  occasionne  moins  de 
frais.  Se  plaindre,  au  contraire,  de  ce  que  leur  existence  diminue  ses 
revenus,  c'est  dévoiler  maladroitement  sa  véritable  manière  de  voir  et 
reconnaître  que  l'administration  postale  est,  surtout  et  avant  tout,  pour 
lui,  un  moyen  de  battre  monnaie. 

Mais  le  gouvernement  ottoman  est  magnanime,  et  il  a  bien  voulu  éga- 
lement signaler  aux  États  intéressés  t  le  préjudice  de  l'intérêt  tant 
moral  que  matériel  des  pays  qui  entretiennent  en  Turquie  des  bureaux 
de  poste  et  entravent  ainsi  l'amélioration  et  l'organisation  complète  du 
service  turc  ».  Si  Ton  songe  cependant  que  les  bureaux  étrangers,  par 
leur  organisation,  leur  fonctionnement  régulier  et  leur  correction,  ins- 
pirent pleine  confiance  au  public,  qu'ils  couvrent  bien  leurs  frais,  et  que 
tout  cela  contribue  au  prestige  des  États  qui  les  entretiennent,  l'argu- 
ment paraîtra  plaisant. 

Enfin  la  Turquie,  faisant  fièche  de  tout  bois,  a  également  invoqué  le 
précédent  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  parties  de  l'Empire  ottoman, 
qui  s'en  sont  détachées  pour  devenir  autonomes,  et  où  les  bureaux  de 
poste  étrangers  ont  cédé  la  place  aux  bureaux  nationaux.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  s'y  créait  une  administration  nouvelle  et  qu'on  n'avait 
pas  de  raison  pour  s'en  méfier  a  priori  ;  du  reste,  le  fonctionnement  ré- 
gulier du  service  postal  national,  dans  lesdits  pays,  a  justifié  après  coup 
la  confiance  qu'on  avait  placée  en  lui.  Il  s'est  fait,  à  l'égard  de  ces  pays, 
pour  l'administration  postale;  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'administration  de 
la  justice.  La  juridiction  consulaire  a  disparu  le  jour  où  elle  n'avait  plus 
de  raison  d'être  par  l'organisation  d'une  justice  indigène  inspirant  assez 
de  confiance  aux  étrangers. 

C'est  là  tout  le  secret  de  cette  question  :  la  confiance.  Or,  on  n'impose 
pas  la  confiance  par  des  mesures  réglementaires  ;  on  doit,  avant  tout, 
avoir  soin  de  l'inspirer. 
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Traité  théorique  et  pratique  de  l'arbitrage  international,  par  Â.  Mêrign- 
HAG,  professeur  à  la  Facullé  de  droit  de  Toulouse,  1  vol .  in-8^  Paris,  1895,  Larose  édit. 
—  Traitant  un  sujet  que  bien  d*autres  ont  étudié  avant  lui,  M.  M.  a  eu  le  rare  mérite  de 
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faire  cependant  un  ouvrage  original  et  dont  personne  ne  discutera  Tutilité.  Le  plan  qu'il 
a  choisi  est  fort  compréhensif.  II  embrasse,  dans  une  première  partie,  un  exposé  des 
principaux  arbitrages  que  Thistoire  du  droit  des  gens  a  enregistrés  jusqu'à  ce  jour  ;  puis 
(liv.  II)  il  nous  dévoile  le  mécanisme  de  cette  institution,  passant  en  revue  avec  grand 
soin,  parfois  avec  quelque  minutie,  les  règles  de  forme  et  de  fond  qui  sont  usitées  ou  qui 
devraient  l'être.  Dans  une  seconde  partie,  Tauteur  passe  à  Tétude  de  la  juridiction  inter- 
nationale, nous  signale  les  précédents  (nous  notons  cette  partie  de  son  travail  comme 
exceptionnellement  intéressante),  nous  expose  les  divers  systèmes  proposés  par  les 
publicistes,  nous  initie  à  ses  propres  idées.  Tout  cela  forme  la  matière  d'un  beau 
volume,  d'une  lecture  très  attachante,  très  instructive  aussi.  Nous  félicitons  particu- 
lièrement notre  savant  collègue  d'avoir  su  éviter  un  écueil  vraiment  redoutable  dans  un 
pareil  sujet,  Tenflure,  la  déclamation.  Son  livre  est  avant  tout  le  fruit  des  études  d'un 
jurisconsulte  et  d'un  bon  jurisconsulte,  car  quiconque  veut  prétendre  à  ce  titre  doit  se 
résoudre  à  travailler  pour  la  société  dans  laquelle  il  vit  et  non  pas  pour  je  ne  sais  quelle 
humanité  idéale  que  son  imagination  a  forgée.  C'est  pourquoi  M.  M.  n*a  pas  craint  de 
descendre  à  Texposé  de  détails  de  procédure,  à  l'examen  de  règles  de  droit  positif 
d'une  importance  parfois  minime  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  leur  rôle  à  jouer  dans  le 
fonctionnement  de  cette  grande  institution  judiciaire. 

M.  M.  est  un  partisan  convaincu  de  l'arbitrage,  il  se  montre  plein  de  foi  dans  Tave- 
nirde  ce  moyen  de  solution  des  litiges  internationaux.  Rien  de  sérieux^  pour  lui,  ne 
s'oppose-  à  l'extension  indéfinie  de  l'arbitrage,  et  il  repousse  les  limites  que  des  juris- 
consultes plus  prudents  consentent  à  poser  à  son  action.  Nous  ne  partageons  pas  toutes 
ses  espérances.  L'arbitrage  solution  unique  des  litiges  internationaux  serait  à  coup 
sûr  une  excellente  chose,  mais  cette  chose  n*a  pas  été  jusqu'ici  et  rien  ne  permet  de 
prouver  qu'elle  puisse  être  un  jour.  Les  sentences  arbitrales  sont  sans  doute  aujour- 
d'hui plus  nombreuses  qu'autrefois,  mais  elles  n'ont  pas  changé  de  domaine  ;  ce  sont 
toujours  des  questions  relativement  minimes  et  subordonnées  que  l'on  abandonne  à  la 
décision  des  arbitres,  questions  de  délimitations,  d'indemnités,  d'administration  inter- 
nationale ;  en  réalité  on  n'a  pas  encore  vu  d'arbitrage  sur  des  objets  vraiment  graves 
et  menaçants  pour  la  paix  publique.  Même  l'aiTaire  si  vantée  de  VAlabama  après  les 
controverses  qu'elle  a  excitées  ne  laisse  pas  à  l'esprit  une  impression  fort  encoura- 
geante. Nous  ne  partageons  donc  pas  l'optimisme  de  Tauteur.  Ce  n'est  pas  a  dire  qu'il 
ne  reste  pas  à  l'arbitrage  une  sphère  fort  étendue  et  un  rôle  des  plus  précieux,  et  à  ce 
propos  une  remarque  sera  peut-être  utile.  Notre  époque  d'armement  à  outrance  ne 
peut  plus  connaître  les  guerres  futiles  et  incessantes,  et  par  une  véritable  ironie 
des  choses  l'accroissement  des  dépenses  militaires  sera  probablement  la  cause  déter- 
minante du  maintien  de  la  paix.  Pour  tous  les  conflits  de  peu  d'importance  on  eut  jadis 
lancé  dix  ou  même  cent  mille  hommos  sur  le  champ  de  bataille,  on  n'y  lancerait  pas 
aujourd'hui  un  ou  deux  millions  de  soldats,  on  ne  risquerait  pas  l'existence  d'un  peu- 
ple. Ces  conflits  existent  cependant  et  il  faut  les  résoudre.  N'y  a-t-il  pas  là  pour  l'ar- 
bitrage une  large  sphère  d'action  et  des  occasions  incessantes  de  services  à  rendre  à 
l'humanité.  Alors  même  que  l'arbitrage  ne  devrait  jamais  dépasser  cette  limite  il  res- 
terait encore  une  institution  de  la  plus  haute  valeur. 

Le  système  proposé  par  M.  M.  relativement  à  cette  juridiction  internationale  qui 
demeure  toujours  le  but  suprême  des  fervents  de  l'arbitrage  est  supérieur  à  beaucoup 
d'autres,  parce  qu'il  est  plus  modeste  qu'eux  :  c'est  une  simple  juridiction  arbitrale 
permanente,  variable  dans  sa  compo8ition,poarvue  de  tous  les  éléments  qui  donnent  la 
compétence  et  assurent  l'impartialité.  Comme  la  plupart  de  ses  devanciers,  l'auteur 
rêve  d'une  force  publique  internationale  qui  garantisse  aux  jugements  leur  exécution. 
Est-il  bien  certain  que  cette  intervention  de  la  force  soit  possible  et  utile?  Pour  nous 
(car  qui  n'a  pas  sur  ce  point  son  système),  une  juridiction  de  savants  impartiaux,  comme 
par  exemple  l'Institut  de  droit  international,  qui  offrirait  ses  services  à  tous  sans  les 
imposer  à  personne,  qui  se  bornerait  à  publier  sa  sentence  sans  veiller  aucunement  à 
l'exécution  de  celle-ci  serait  peut-être  plus  efficace.  Les  nations  éprouveraient  le  plus 
souvent  une  sorte  de  honte  pour  n'oser  pas  la  consulter,  elles  s'exposeraient  à  la  réproba- 
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tion  générale  en  méprisant  ses  avis  lorsqu'il  serait  évident  à  tous  qu'ils  ne  seraient  jamais 
dictés  par  l'ignorance  ou  la  partialité.  Peut-être  cette  force  morale  atteindrait-elle  à  un 
degré  d'influence  que  la  force  matérielle  n'a  jamais  jusqu'ici  réussi  à  conquérir. 

La  critique  est  facile.  L'ouvrage  de  M.  M.  ne  demeure  pas  moins  un  livre  intéressant 
et  utile,  un  livre  qui  restera,  nous  l'espérons. 

li'autorità  délie  legge  stranlere  relative  alla    forma  degli  atti  civile 
(L'autorité  de  la  loi  étrangère  concernant   la  forme  des  actes  civils), 

par  G.  G.  Buzzati,  professeur  à  l'Université  de  Macerata,  1  vol.  in-8«,  Turin,  1895t 
Unione  typograûco,  édit.  —  M.  le  professeur  B.  nous  présente  dans  ce  volume  un 
exposé  méthodique  et  complet  do  la  régie  Locus  régit  actum.  L'auteur  envisage  suc- 
cessivement la  règle  dans  ses  origines  historiques,  dans  sa  nature,  dans  ses  applications 
pratiques.  Nous  avons  pu  vérifier  que,  sur  tous  les  points  auxquels  il  touche,  il  fait 
preuve  d'une  connaissance  approfondie  de  la  littérature  juridique,  et  d'une  maîtrise  de 
la  science  propre  à  satisfaire  les  plus  difficiles.  C'est  l'ouvrage  le  plus  considérable  et 
le  plus  profond  qui  ait  été  jamais,  à  notre  connaissance,  publié  sur  ce  sujet  :  un  livre 
semblable  ne  peut  manquer  d'exercer  une  influence  sensible  sur  le  développement  de 
la  doctrine. 

La  partie  considérable  consacrée  par  l'auteur  à  l'étude  de  la  nature  des  lois  sur  les 
formes  des  actes  et  sur  leur  effet  international  est,  au  point  de  vue  de  la  science,  la  plus 
intéressante.  M.  B.  donne  une  analyse  très  fine  de  la  forme  considérée  comme  élé- 
ment distinct  dans  les  actes  de  l'homme  et  du  rôle  qu'elle  joue  dans  les  transactions 
d'ordre  juridique.  Au  point  de  vue  international,  notre  savant  collègue  est  de  ceux  qui 
pensent  que  les  lois  sur  la  forme  des  actes  sont  des  lois  d'ordre  public.  Nous  avouons 
que  nous  hésiterions  beaucoup  à  embrasser  sa  doctrine  sur  ce  point.  Il  fournit  à  l'ap- 
pui de  son  dire  des  raisons  assez  probables  mais  à  notre  gré  pas  encore  déterminantes. 
Que  M.  6.  en  fasse  lui-même  l'expérience.  Qu'il  reprenne  un  à  un  ses  arguments, 
qu'il  les  applique  aux  lois  de  capacité,  elles  s'y  adapteront  de  même,  et  il  semble  qu'il 
devra  en  conclure  que  les  lois  de  capacité  sont  des  lois  d'ordre  public.  Et  cependant... 
N'est-ce  point  que  toutes  les  lois  par  quelque  côté  appartiennent  à  l'ordre  public,  et  que 
la  constatation  de  ce  caractère  ne  doit  pas  suffire  par  conséquent  pour  en  faire  des  lois 
d'ordre  public  au  sens  spécial  du  mot  avec  l'effet  international  qui  y  est  attaché.  Si 
quelque  chose  devait  nous  déterminer  à  donner  à  de  semblables  lois  ce  caractère, 
ce  serait  plutôt  cette  considération  que  l'effet  absolu  de  la  règle  Locus  régit  actum 
permet  aux  intéressés  de  se  rendre  un  compte  plus  facile  de  la  validité  ou  de  l'invali- 
dité d'un  acte  au  point  de  vue  de  la  forme,  parce  qu'il  est  généralement  facile  de  savoir 
où  il  a  été  passé,  alors  qu'il  est  au  contraire  difficile  de  connaître  la  nationalité  ou  le 
domicile  des  personnes  qui  y  ont  figuré  en  qualité  de  parties.  Mais  cette  raison  môme 
n'est  pas  concluante  à  notre  avis.  La  nature  de  ces  actes  est  complexe,  le  caractère 
personnel  équilibre  chez  eux  le  caractère  réel,  et  la  maxime  due  à  la  jurisprudence  est 
intervenue  sagement  dans  l'intérêt  du  commerce  international  pour  écarter  des  difficul- 
tés qui  sans  cela  eussent  été  incessantes. 

M.  6.  insiste  avec  raison  sur  ce  point  qu'un  acte  fait  dans  un  lieu  en  la  forme 
prescrite  par  la  loi  de  ce  lieu  doit  être  réputé  valable  même  au  dehors,  même  dans  la 
patrie  de  l'auteur  de  l'acte  et  quoique  la  loi  de  cette  patrie  n'ait  pas  été  observée.  Il 
nous  dit  très  bien  que  le  souverain  de  ce  dernier  pays  n'a  aucun  intérêt  à  contester  la 
valeur  de  l'acte,  parce  qu'il  n'avait  pas  compétence  pour  lui  imposer  sa  propre  loi, 
l'acte  ayant  été  passé  à  l'étranger.  Nous  irions  volontiers  plus  loin  que  lui  dans  cette 
voie.  Étant  donné  son  principe  général,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  souverain  national 
doit  reconnaître  la  validité  de  l'acte  passé  à  l'étranger  conformément  à  la  règle  Locus 
régit  actum  ?  Ge  devoir  ne  peut- il  pas  être  envisagé  comme  une  conséquence  directe 
du  respect  qu'il  doit  à  la  souveraineté  étrangère  lorsqu'elle  statue  dans  l'étendue  de  ses 
attributions  ?  Là  est  à  notre  avis  la  vraie  force  et  la  raison  d'être  dernière  de  l'autorité 
des  lois  d'ordre  public. 
Deux  augures  autrefois  ne  pouvaient  se  regarder  sans  rire,  deux  internationalistes 
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ne  peuvent  aujourd'hui  se  rencontrer  sans  se  disputer,  mais  cet  esprit  de  dispute  est 
souvent  une  preuve  de  la  haute  estime  qu'ils  professent  pour  les  opinions  qu'ils  com- 
battent. 

El  prlncipio  de  la  nacionalidad  en  el  Derecho  intemacional  prlvado. 
Dlscurso  de  réception  leld  en  la  Academla  mezioana  de  logislaclon  y  Ju- 
risprudenoia  (Le  principe  de  la  nationalité  dans  le  droit  international 
privé.  DiscourB  lu  à  TAcadémie  mexicaine  de  législation  et  de  Jurispru- 
dence), par  Luis  Perbz  Yerdia,  licencié,  1  br.  in-8o,  Mexico,  1885,  Antiqua  imprenta 
del  comercio.  —  Dans  ce  discours  M.  le  licencié  P.  V.  recherche  l'origine  du  principe 
de  la  nationalité  considéré  comme  base  du  droit  international  privé.  Il  critique  les  di- 
verses opinions  émises  à  ce  sujet  et  voit  cette  origine  dans  la  déclaration  d'indépen- 
dance des  États-Unis  et  des  autres  colonies  des  deux  Amériques.  La  thèse  est  intéres- 
sante quoique  un  peu  audacieuse. 

La  question  monétaire  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  condition 
sociale  des  divers  pays  et  avec  les  crises  économiques,  par  Léon  Poinsard, 
secrétaire  général  des  Bureaux  internationaux  de  la  propriété  industrielle  et  littéraire 
à  Berne,  Paris,  1895,  Giard  et  Brière,  édit.  —  M.  P.,  avec  une  clarté  parfaite  bien  diffi- 
cile à  atteindre  dans  Texposé  d'une  question  aussi  complexe,  examine  successivement 
les  causes,  les  effets  et  les  solutions  de  la  crise  monétaire  qui,  depuis  nombre  d'années, 
affecte  d'une  manière  fâcheuse  les  relations  commerciales  des  peuples.  La  partie  la  plus 
originale  de  cette  étude  est  celle  consacrée  aux  remèdes  qui  pourraient  être  apportés  à 
la  crise.  Après  avoir  écarté  les  solutions  proposées  jusqu'ici,  et  qui  se  résument  dans 
l'adoption  du  monométallisme  or  ou  du  bimétallisme  or  et  argent,  dans  le  retrait  uni- 
versel des  petites  pièces  d'or  et  des  petites  coupures  de  billets  afin  de  les  remplacer 
par  des  espèces  d'argent,  dans  la  mise  en  circulation  de  warants  internationaux  d'ar- 
gent, sans  autre  indication  que  le  titre  et  le  poids  du  métal  qu'ils  représentent,  M.  P. 
propose,  tout  en  laissant  à  chaque  État  son  individualité  monétaire,  de  créer  une  mon- 
naie internationale,  composée  d'espèces  d'argent  et  d'espèces  d'or  établies  dans  des  con- 
ditions déterminées,  qui  servirait  aux  échanges  entre  les  différents  peuples  :  les  États 
seraient  à  ce  point  de  vue  constitués  à  l'état  d'Union  ;  la  circulation  monétaire  interna- 
tionale serait  organisée  comme  l'est  aujourd'hui  celle  des  télégrammes,  des  lettres  et 
des  marchandises.  Un  semblable  remède  sera-t-il  efficace  ?  Le  doute  est  permis  ;  l'idée 
développée  par  M.  P.  n'en  est  pas  moins  intéressante  et  digne  d'être  signalée. 

Le  pouvoir  temporel.  Étude  sur  la  chute  et  sur  le  rétablissement  de  la 
souveraineté  territoriale  du  Pape,  par  Paul  Guérin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  1  vol.  in-8%  Lyon,  1892,  Yitte,  édit.  —  De  la  neutralisation  de  Rome  et 
du  pouvoir  temporel,  par  le  même,  1  br.  in-8%  Grenoble,  1895.  Baratier,  impr.  — 
Ces  deux  ouvrages  de  M.  G.  touchent  à  la  grave  question  du  pouvoir  temporel  de  la 
Papauté.  Le  premier,  de  beaucoup  le  plus  considérable,  traite  principalement  de  trois 
points  :  des  raisons  mises  en  avant  pour  justifier  la  prise  de  Rome,  de  la  nécessité  du 
pouvoir  temporel  pour  assurer  l'indépendance  du  Saint-Siège  et  de  la  possibilité  du 
rétablissement  de  ce  pouvoir.  L'auteur,  partisan  convaincu  du  pouvoir  temporel,  ne 
laisse  pas  que  d'observer  toujours  les  règles  d'une  saine  critique  historique  et  de  faire 
preuve  d'un  sens  politique  éprouvé.  Son  livre  sera  lu  avec  intérêt  et  consulté  avec 
fruit.  Le  second  ouvrage,  simple  brochure,  est  un  projet  de  neutralisation  de  Rome. 
L'auteur  s'applique  à  justifier  de  la  légitimité  de  ce  projet  au  point  de  vue  du  droit  in- 
ternational. C'est  le  complément  logique  des  idées  exprimées  dans  le  livre  précédem- 
ment cité.  Il  représente  des  idées  dont  la  réalisation  serait  certainement  fort  utile  à  la 
communauté  internationale. 

La  criminalité  politique,  par  Louis  Proal,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Aix 
lauréat  de  l'Institut,  1  vol.  in-8<»,  Paris,  1896,  Alcan,  èdit.  —  Cest  un  livre  de  bon  sens, 
fait  par  un  homme  d'esprit  et  de  savoir.  Sous  ce  titre  M.  P.  traite  les  questions  les 
plus  brûlantes  de  la  politique  soit  ancienne  soit  contemporaine.  Le  tyrannicide,ranarchie. 
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la  corruption  politique  passent  successivement  sous  sa  plume.  Partout  Tautear  révèle 
son  caractère  de  magistrat  lettré  et  instruit,  d'homme  mêlé  à  la  vie  active  et  chez  qai 
les  préoccupations  scientifiques  n'ont  jamais  altéré  la  largeur  des  idées  et  le  libéra- 
lisme du  caractère.  Montesquieu  était  de  cette  race.  L'ensemble  de  l'œuvre  est  assez 
sombre  et  produit  à  la  réflexion  une  impression  de  tristesse,  d'autant  plus  profonde 
qu'elle  est  plus  juste.  La  conclusion  n'est  pas  cependant  une  pensée  de  désespoir. 
M.  P.,  qui  connaît  les  richesses  de  son  pays  comme  il  en  connaît  les  maux,  termine  par 
un  appel  ému  à  la  restauration  des  idées  de  justice,  de  modération,  de  scrupuleuse  pro- 
bité. Il  a  révèle  les  maux,  il  indique  les  remèdes.  La  clarté,  la  justesse,  la  force  de  con- 
viction de  ses  opinions  font  désirer  que  son  livre  soit  beaucoup  lu  et  beaucoup  médité. 

Die  mitteleuropœiBohen  Eisenbahnen  und  das  internationale  œlfen-tli- 
che  Recht  (Les  chemins  de  fer  de  l'Europe  centrale  et  le  droit  internatio- 
nal public),  par  Wilue&i  Kaufmann,  docteur  en  droit,  assesseur  de  justice,  1  vol.  in-S**, 
Leipzig,  1893,  Duncker  et  Humblot,  édit.  —  L'ouvrage  de  M.  K.  est  divisé  en  deux  parties. 
Tune  générale,  Pautre  spéciale.  Dans  la  première,  l'auteur  pose  les  principes  théoriques 
qui  régissent  les  chemins  de  fer  au  point  de  vue  international.  Dans  la  seconde,  il  veut 
nous  montrer  comment,  dans  la  pratique,  ces  principes  ont  trouvé  leur  application. 
Cette  partie  est  laissée  inachevée.  M.  K.  se  propose,  en  effet,  de  nous  fournir  dans  de 
prochaines  publications  une  série  d'autres  applications. 

Pour  le  moment,  et  c'était  pleine  justice,  son  attention  s'est  portée  sur  1'  s  Union  des 
administrations  des  chemins  de  fer  allemands  »  (Verein  deutscher  Eisenbahnverwal- 
tungen),  cette  institution  qui,  dans  l'Europe  centrale,  a  eu  une  action  si  grande  sur 
l'histoire  c  politique  >  des  chemins  de  fer,  et  même  sur  la  politique,  sans  épithète.  Au 
commencement  de  juillet  1892,  et  sans  parler  de  chemins  de  fer  d'autres  pays  avec  les- 
quels elle  a  des  conventions  spéciales,  l'Union  comprenait  tous  les  chemins  de  fer 
de  quelque  importance  situés  en  Allemagne,  Autriche,  Hollande  et  Luxembourg,  soit 
soixante-sept  administrations  de  chemins  de  fer  avec  72.890.40  kilomètres.  Ces  admi- 
nistrations représentent  dans  l'Union  un  total  de  327  voix  sur  lesquelles  l'Allemagne 
en  possède,  à  elle  seule,  199.  C'est  à  Berlin  que  se  trouve  le  siège  de  cette  Union  et  que 
se  publie  son  organe  officiel,  le  journal  bihebdomadaire  c  Zeitung  des  Yereins  deutscher 
Eisenbahnverwaltungen  ».  On  comprend  de  quel  intérêt  doit  être  Pétude  de  l'organisa- 
tion et  du  fonctionnement  d'une  pareille  association.  C'est  avec  la  préoccupation  du  rôle 
joué  par  cette  Union  que  M.  K.  dans  le  titre  de  son  ouvrage  n'a  paru  viser  que  les  che- 
mins de  fer  de  l'Europe  centrale.  En  réalité,  ses  vues  et  son  plan  sont  plus  vastes. 

Dans  la  première  partie  de  Touvrage,  l'exposé  théorique  et  pratique,  que  nous  donne 
l'auteur,  embrasse  tous  les  chemins  de  fer  et  tous  les  pays.  On  y  trouvera  un  pro- 
gramme des  plus  utiles  et  suggestifs  des  différentes  questions  de  droit  international  que 
les  chemins  de  fer  peuvent  soulever.  Les  chemins  de  fer,  en  effet,  appartiennent  aujour- 
d'hui au  droit  international.  C'est  une  dernière  phase  de  l'évolution  des  voies  de  com- 
munication, qui  méritait  d'être  mise  en  lumière  comme  M.  K.  Ta  fait.  A  l'origine,  les 
chemins  de  fer  étaient  des  entreprises  privées,  assimilables  aux  anciennes  entreprises 
de  roulage.  Il  n'y  avait  alors  que  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  d'intérêt  privé. 
Mais,  peu  à  peu,  les  réseaux  se  sont  étendus  :  l'intérêt  général  et  l'intérêt  public  se  sont 
trouvés  tellement  engagés  par  ces  entreprises  que  l'État  a  cru  devoir  s'immiscer  dans 
leur  exploitation,  et  que  même  en  certains  pays  cette  immixtion  est  devenue  une  véri- 
table absorption,  les  chemins  de  fer  n'étant  plus,  dès  lors,  qu'un  des  rouages  de  l'État. 
£n  Allemagne  notamment,  sur  un  réseau  total  de  25.801.12  kilomètres,  l'État  prussien 
en  possède  ou  exploite  28.842.28,  et  les  lignes  laissées  entre  les  mains  de  l'industrie 
privée  sont  pour  la  plupart  de  très  peu  d'importance  (Kleinbahnen).  En  même  temps 
qu'il  s'emparait  des  chemins  de  fer,  l'État  prussien  se  déchargeait  au  contraire  des 
anciennes  routes  nationales  (Staatschausseen)  et  par  la  loi  du  8  juillet  1875  (art.  18-25} 
en  transmettait  aux  «  provinces  i»  la  propriété,  l'administration  et  l'entretien.  C'est  qu'en 
effet  les  routes  nationales  étaient  dépossédées  au  profit  des  chemins  de  fer  de  leur  an- 
cienne destination  de  grandes  voies  de  communication  et  n'étaient  plus  que  de  simples 
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affluents  des  voies  ferrées.  Enfin,  dans  une  troisième  phase,  les  chemins  de  fer  ont  véri- 
tablement franchi  les  frontières  des  États.  Nous  le  voyons  par  le  développement  de 
r  «  Union  des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands  *  et  par  la  création  de 
r  c  Office  central  »  à  Berne  ;  les  voies  ferrées  tendent  aujourd'hui  à  devenir  un  des  or- 
ganes les  plus  importants  d'une  vie  internationale  qui  domine  les  Rois  et  les  peuples  et 
nous  prépare  peut-ôlre  un  avenir  qu'on  n*ose  encore  qu'à  peine  entrevoir. 

M.  K.  appelle  notre  attention  sur  tous  ces  hauts  problèmes,  et  Pintérét  et  l'importance 
de  rétude  qu'il  vient  de  donner  nous  font  désirer  de  tous  nos  vœux  la  série  d'études 
complémentaires  qu'il  veut  bien  nous  promettre. 

Les  offices  Internationaux  et  leur  avenir,  par  Ed.  Descamps,  professeur  à 
l'Université  de  Louvain,  sénateur,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  1  br. 
in-8»,  Bruxelles,  1894,  Haycz,  édit.  —  M.  D.,  après  avoir  marqué  les  progrès  réalisés 
dans  le  droit  des  gens  par  la  création  des  Tenions  internationales,  ces  «  conventions 
universelles  qui  englobent  virtuellement  un  nombre  illimité  d'États  et  effectivement  un 
très  grand  nombre  de  puissances  »,  passe  en  revue  et  étudie  les  divers  Offices  interna- 
tionaux actuellement  existants.  Ce  sont  :  pour  la  France,  le  Bureau  international  des 
poids  et  mesures  ;  pour  l'Allemagne,  le  Bureau  central  de  l'Association  géodésique 
internationale  ;  pour  la  Belgique,  le  Bureau  concernant  la  traite  des  esclaves  africains 
et  celui  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  ;  pour  la  Suisse,  les  Bureaux  de  la 
propriété  industrielle  et  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  le  Bureau  international 
des  administrations  télégraphiques,  celui  de  l'Union  postale  universelle,  enfin  TOffice 
central  des  transports  internationaux  de  marchandises  par  chemins  de  fer.  M.  D.  ne 
pense  pas  que  l'activité  des  peuples  doive  se  limiter  à  la  constitution  de  ces  différents 
Bureaux  ;  partisan  convaincu  des  Unions  universelles,  il  souhaite  l'installation  de 
nouveaux  Offices  dans  la  sphère  de  l'administration  internationale.  Il  voudrait  notam- 
ment qu'il  fût  créé  des  Offices  internationaux  de  la  Croix-Bouge,  de  la  statistique  en 
général,  de  la  statistique  commerciale,  des  monnaies,  du  travail,  du  régime  colonial, 
du  régime  sanitaire,  de  l'administration  de  la  justice,  du  patronage  pour  la  protection 
de  l'enfance  et  des  condamnés,  du  droit  international  privé,  de  la  bibliographie  ;  l'éta- 
blissement d'un  Bureau  international  pour  la  publication  des  traités  et  conventions 
entre  États  lui  parait  surtout  désirable.  Ces  aspirations  du  savant  professeur  sont 
peut-être  prématurées;  on  ne  peut  toutefois  nier  que  leur  réalisation  contribuerait  dans 
une  large  mesure  au  rapprochement  des  peuples  et  aiderait  singulièrement  au  déve- 
loppement du  droit  des  gens.  M.  D.  a  complété  son  travail  par  des  annexes,  conte- 
nant le  texte  des  dispositions  organiques  des  Bureaux  internationaux  actuels  avec  un 
tableau  comparé  des  puissances  participantes  à  ces  Bureaux . 

La  oonvention  littéraire  et  artistique  internationale  aignèe  à  Berne  le 

0  septembre  1886,  par  Jban  Thomas,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Grenoble, 

1  vol.  in-8«,  Paris,  189Ï.  —  L'œuvre  de  M.  T.  est  un  commentaire  très  complet  et  très 
documenté  de  la  convention  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. Elle  révèle  chez  son  auteur,  avec  une  connaissance  approfondie  du  sujet, 
toutes  les  qualités  qui  font  le  jurisconsulte  :  la  clarté,  l'esprit  de  méthode,  la  vigueur 
et  un  souci  de  l'exactitude  que  l'on  rencontre  rarement  à  ce  degré.  Ce  livre  constitue 
une  contribution  de  valeur,  et  à  l'étude  du  traité  qu'il  a  pour  objet,  et  à  la  formation 
de  la  théorie,  toujours  si  vacillante,  de  la  propriété  intellectuelle  dans  les  rapports  in- 
ternationaux. 

II.  -  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE .  =  Annales  de  l'Éoole  libre  des  sciences  politiques.  — 1895.  JV»  2. 
MoREL.  La  Constitution  serbe.  — Blociszewski.  Chronique  politique  :  Autriche  (partie 
relative  aux  relations  extérieures).  =  N^  3.  Barosz.  La  Révolution  polonaise  de  1880- 
1831  et  la  déposition  de  Nicolas.  —  Mattkr.  Le  Sonderbund.  —  Festy.  L'Impéria- 
lisme britannique  et  la  Conférence  d'Ottawa.  —  de  (^opprt.  Chronique  politique  :  Suisse 
(partie  relative  aux  relations  extérieures). 
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Archives  diplomaticnieB.  —  1895.  Janvier,  Espagne  et  Guatemala.  Convention 
concernant  la  propriété  intellectuelle  du  25  naai  1893  (ratifications  du  26  juin  18d4).  — 
États-Unis  de  l* Amérique  du  Nord  et  Mexique.  Gonyention  touchant  la  surveillance 
internationale  de  la  frontière,  du  24  août  1894  (ratifications  du  11  oct.  1894).  —  Russie 
ET  Serbie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  des  15/27  oct.  1893  (ratifications  du 
27déc.  1893).  —  Autriche-Hongrie  et  Bulgarie.  Correspondance  commerciale  (1895). 

—  Seconde  conférence  de  droit  international  privé  de  la  Haye,  de  juin-juill. 
1894;  procès- verbaux.  ~  France.  Décret  dul3juill.  1894  réglant  Torganisation  des 
territoires  de  TOubanghi  ;  décret  du  25  oct.  1894  rétablissant  le  cadre  des  consuls  sup- 
pléants. —  Chronique.  (Allemagne:  Discours  du  Trône,  5  déc.  1894.  —  Colombie: 
Approbation  par  le  Congrès  colombien  de  la  convention  additionnelle  au  traité  hispano- 
colombien  du  30  janv.  1881,  dont  Tart.  1*^  stipule  l'arbitmge  pour  toutes  contestations  et 
l'exonération  de  toute  responsabilité  pécuniaire  pour  les  dommages  résultant  d'insurrec- 
tion. —  État  indépendant  du  Congo:  Modification  à  l'organisation  administrative. 

—  Espagne  :  Dépôt,  le  19  janv.  1895,  aux  Cortès  d'un  projet  de  loi  sur  l'établissement 
d'un  régime  commercial  provisoire  entre  Cuba  et  les  États-Unis  ;  Incident  de  l'ambas- 
sadeur du  Maroc  souffleté  à  Madrid  par  le  général  espagnol  en  retraite  Fuentès.  — 
États-Unis  d'Amérique:  Message  du  Président  Cleveland,  3  déc.  1894  ;  Résolution 
de  M.  Mac  AU  au  Sénat,  le  11  déc.  1894,  invitant  le  Président  Cleveland  à  entamer  des 
négociations  avec  l'Espagne  pour  l'indépendance  de  Cuba  et  pour  obtenir  la  garantie 
par  les  États-Unis  du  payement  d'une  somme  d'argent  que  l'Espagne  accepterait  en 
échange  de  l'indépendance  de  cette  île  ;  Demande  de  M.  Mac  AU  pour  l'initiative  d'une 
intervention  amicale  des  puissances  entre  la  Chine  et  le  Japon  ;  Discussion  au  Sénat  du 
bill  relatif  au  canal  de  Nicaragua. —  France:  Les  affaires  de  Madagascar:  séances 
des  23  et  24  nov.  1894  à  la  Chambre  des  députés  ;  Démission  de  M.  Casimir  Périer  et 
élection  de  M.  Félix  Faure  à  la  Présidence  de  la  HépubUque;  Avis  du  ministère  des 
affaires  étrangères  aux  personnes  qui  ont  à  faire  valoir  contre  le  gouvernement  péruvien 
des  créances  pouvant  leur  créer  des  droits  sur  le  produit  des  ventes  de  guano  des  dépôts 
péruviens  ;  Commerce  de  la  France  en  1894  ;  Un  Livre  rouge  malgache.  —  Hongrie: 
Programme  du  cabinet  BanfTy,  19  janv.  1895.  —  Japon  :  Recensement  de  la  population 
du  Japon  ;  Discours  du  Trône,  24  déc.  1894.  —  Suède  :  Rapport  du  Département  de  l'in- 
térieur au  Roi,  du  15  déc.  1894,  sur  la  suppression  de  la  légation  de  Suède  et  Norvège 
à  Vienne  ;  Discours  du  Trône,  17  janv.  1895.  —  Suisse  :  Notification  de  l'adhésion  de 
la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance  à  l'Union  postale,  21  déc.  1894  ;  Mouvement  en 
faveur  d'une  entente  commerciale  avec  la  France).  =  Février.  État  indépendant  du 
Congo  et  France.  Arrangement  du  14  août  1894  relatif  à  la  délimitation  des  territoires 
du  Haut-Oubanghi  (ratifications  du  27  déc.  18^}.—  Bolivie  et  Frange.  Convention  de 
commerce  du  15  septembre  1892  (ratifications  du  30  nov.  1894).—  France.  Livre  jaune 
sur  les  affaires  du  Congo,  1884-95  ;  Application  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité 
pendant  1893.  —  Japon.  Ordonnance  relative  aux  prises  maritimes  du  24  août  1894.  — 
Chronique.  (Allemagne  :  Interpellation  de  M.  Hasse  au  Reichstag  sur  la  protection 
des  Allemands  à  l'étranger,  14  janv.  1895.  —  .Belgique  :  Demande  du  gouvernement 
belge  aux  Chambres  d'approuver  le  traité  de  cession  du  9  janv.  1895  entre  la  Belgique 
et  l'État  du  Congo,  12  fév.  1895;  texte  du  traité  et  exposé  des  motifs.  —  États-Unis 
d'Amérique:  Message  du  Président  Cleveland  sur  la  crise  monétaire,  28  janv.  1895.  — 
France  :  Apergu  sur  les  travaux  des  Postes  et  Chancelleries  consulaires  en  1893.  — 
Grande-Bretagne:  Discours  du  Trône,  5 fév.  1895.  —  Suisse:  Circulaire  du  Con- 
seil fédéral  à  tous  les  États  confédérés  sur  le  mariage  des  ressortissants  badois  en 
Suisse,  8  déc.  1894). 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  —  1895.  Jan^ 
vier.  CouDREAU.  La  question  du  contesté  franco-brésilien.  —  Cachet.  Les  conséquences 
possibles  du  conflit  sino-japonais.  =  Février,  Percher.  Egypte  et  Soudan  égyptien. 
—  Paris.  Cochinchine  et  Cambogde  :  émigration,  colonisation. 

Correspondant.  —  1895.  10  mars,  Perquer.  Conséquences  économiques  de  la 
guerre  sino-japonaise.  =  10  avril,  La  Reine  Victoria.  —  Chryssaphidés.  Les  Anglais 
dans  la  Méditerranée  :  Chypre  ou  la  Crète. 
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Économiste  français.  — 1895. 23  février.  Colonisation  du  Turkestan  par  les  Rus- 
ses. —  La  côte  Somali.  =  2  mars.  Un  projet  de  Conférence  monétaire  internationale. 

—  Le  commerce  extérieur  de  TÉgypte  (1874-1898).  =  16.  Le  commerce  extérieur  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  pendant  le  mois  de  février  1895.  —  Colonisation  russe  dans 
l'Asie  centrale.  —  Venezuela,  République  argentine.  =28.  La  crise  de  Terre-Neuve.  — 
La  question  des  nègres  aux  États-Unis.  —  Equateur.  =  30.  L'agitation  en  faveur  du 
bimétallisme.  ~  Le  Livre  bleu  anglais  sur  le  commerce  extérieur  de  Tlnde  et  la  part  de 
la  France  dans  ce  commerce.  —  Japon.  —  Importations  et  exportations,  dans  les  deux 
premiers  mois  des  neufdernières  années;  importation  et  exportation  des  métaux  précieux, 
navigation  et  rendement  des  droits  de  douane  dans  les  deux  premiers  mois  des  années 
1893^  1894  et  1895.  =  6  avril.  Les  conditions  économiques  de  Madagascar.  —  Le 
commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  deux  premiers  mois  de 
1895.  —  La  question  monétaire  jugée  par  un  ancien  ministre  des  finances  de  Hollande. 
=  13.  États-Unis,  préparatifs  pour  la  nouvelle  Conférence  monétaire.  —  Le  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1895.  —  Bolivie.  ==  20.  Les 
services  maritimes  postaux  entre  la  France  et  l'Afrique  française  du  Nord.  —  La  colo- 
nisation de  Madagascar.  —  Uruguay.  =  27.  Le  Chili  et  la  reprise  des  payements  en 
espèces  avec  rétalon  d'or.  —  La  colonisation  de  Madagascar.  —  Mexique. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1895. 
Avril.  Gaillard.  Propos  de  Chine.  =  Mai.  Prampain.  L'expédition  de  Madagascar.  — 
Gaillabd.  Propos  de  Chine. 

Journal  des  sciences  militaires.  —  1895.  Avril.  Sinicae  Res.  La  guerre  du  Ja- 
pon contre  la  Chine  et  ses  conséquences  éventuelles. 

Journal  du  droit  international  privé.  — 1894.  ^»*  XI- XII.  CiiAMPEAu.De  la  con- 
dition des  étrangers  en  Colombie.  —  ChXntre.  De  l'expulsion  des  étrangers  en  Suisse. 

—  Mariage  célébré  en  Allemagne  devant  un  consul  anglais  entre  un  Anglais  et  une  Fran- 
çaise, sa  validité  en  France.  —  Jurisprudence.  (France  :  Crimes  et  délits,  infraction  à 
rétranger,  auteurs  principaux  de  nationalité  française^  recel  en  France,  action  en  France 
contre  le  détenteur  des  objets  volés  [Douai,  7  janv.  1892]  ;  Nationalité,  enfant  naturel  né 
en  France  de  père  et  mère  inconnus  [Trib%  civ.  Seine,  26  juill.  1894J  ;  Nationalité,  décret 
de  naturalisation,  point  de  départ  de  ses  effets  [Cass.,  16  juill.  1894];  Nationalité,  incor- 
poration dans  une  armée  étrangère  [Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  1894]  ;  Navire  étranger, 
douane  [Cass.,  20  mars  1894]  ;  Pensions,  soldats  français  des  régiments  étrangers  [Cons. 
d'État,  20  juill.  1894]  ;  Pilotage,  navire  anglais,  port  français,  convention  internationale 
de  188S3  [Trib.  corn.  Bordeaux,  22  juin  1893]  ;  Séjour  des  étrangers,  changement  de  rési- 
dence, non  visa  du  certificat  d^immatriculation  [Trib.  corr.  DouUens,  5  avr.  1894,  et  Va- 
lenciennes,  18  oct.  1894]  ;  État  étranger,  immunité  de  juridiction,  indépendance  récipro- 
que des  États,  refus  de  cet  avantage  à  la  ville  de  Genève  [Paris,  19  juin  1894]  ;  Valeurs 
étrangères,  délégations  de  Suez,  impôt  sur  le  revenu  [Cass.,  24  juill.  1893].  —  Angle- 
terre: Extradition,  délai  pour  former  la  demande,  mise  en  liberté  sous  caution  [Police- 
Court,  21  déc.  1898  et  4  janv.  1894].  —  Suisse  :  Traité  franco-suisse  de  1869,  application 
aux  Alsaciens-Lorrains  [Trib.  Genève,«l«r  fév.  1894]  ;  Crimes  et  délits  commis  par  un 
Yaudois  hors  du  canton,  poursuite  [Cass.  pénale  de  Yaud,  22  mai  189i]  ;  Expulsion, 
citoyen  suisse,  condamnation  dans  un  canton  [Trib.  féd.,28  mars  1894]).  —  BraLiooRAPHiE 
DU  DROIT  INTERNATIONAL  POUR  1894.  —  Faits  kt  INFORMATIONS.  (Allemagne:  Espion- 
nage, aff.  Ismert.  —  Chine  et  Japon:  Contrebande  de  guerre.  —  Hongrie  :  Perte  de 
la  nationalité^ rapatriement, réintégration,  aff.  Kossuth.  —  Italie:  Espionnage  militaire, 
relations  internationales.  —  Japon  et  États-Unis  :  Projet  de  traité,  exterritorialité, 
suppression  des  tribunaux  consulaires.  —  Pérou  :  Créanciers  du  gouvernement  péru- 
vien, guano,  convention  franco-chilienne,  tribunal  arbitral  suisse,  répartition  des  fonds. 

—  Suisse  :  Agents  diplomatiques,  rôle  et  autorité  à  Tétranger. —  Venezuela:  Passe- 
port requis  des  étrangers).  =  1895.  iV^i  I-II.'Loubat.  De  la  législation  contre  les  anar- 
chistes au  point  de  vue  international.  —  von  Bar.  Du  conflit  entre  la  loi  du  domicile 
et  la  loi  de  la  nationalité.  —  de  Paepe.  De  la  compétence  civile  à  l'égard  des  États 
étrangers  et  de  leurs  agents  politiques,  diplomatiques  ou  consulaires.  —  Taschereau. 
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De  la  condition  légale  des  étrangers  au  Canada.  —  Jurisprudence.  (France  :  Traité 
franco-suisse  de  1869,  succession  [Trib.  cIt.  Seine,  13  août  1894]  ;  Force  majeure, 
guerre,  obligations,  exception  au  cas  où  la  guerre  éclate  dans  un  État  de  l'Amërique 
centrale  [Trib.  corn.  Seine,  10  oct.  189i]  ;  Valeurs  étrangères,  impôt  [Sol.  Enreg.,  2mai 
1894]  ;  Nationalité,  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-môme  y  est  né,  option 
en  vertu  de  la  loi  du  7  fév.  1851,  non  application  de  Tart.  10,  C.  civ.  [Trib.  civ.  Lille, 
12  juin.  1894]  ;  Nationalité,  individu  né  à  l'étranger  d'un  père  français,  service  militaire 
comme  réserviste  à  Tétranger,  perte  de  la  qualité  de  Français  [Douai,  9  juill.  1894]  ; 
Séjour  des  étrangers,  déclaration  [Trib.  corr.  Valenciennes,  Gompiègneet  Orthez,  2  nov., 
4etlldéc.  1894];  Testament,  Français  à  l'étranger,  chancelier  de  consulat  [Gass., 
23  janv.  1898]  ;  Valeurs  émises  par  un  gouvernement  étranger,  titres  perdus  et  volés 
[Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1890]  ;  Trahison,  aff.  Dreyfus  [Cons.  de  guerre  de  Paris, 
22  déc.  1894  et  Cons.  de  révision  de  Paris,  31  déc.  1894].  — Belgique  :  Abordage, 
eaux  étrangères  [Bruxelles,  19  juin  1894].  —  Échelles  du  Levant  :  Succession,  tri- 
bunal consulaire  [Trib.  cons.  d'Italie  à  Constantinople,  81  mai  1894].  —  Egypte: 
Nationalité  contestée,  tribunaux  mixtes  compétents  [.\lexandrie,  25  mai  1893].  — 
Suisse  :  Traité  franco-suisse  de  1869,  immeubles  [Trib.  fédéral,  9  nov.  1893]  ;  Traité 
d'établissement,  Allemands,  assimilation  aux  Suisses  hors  de  leur  canton  d'origine 
[Cons.  fédéral,  14  mars  1894]).  —  Documents.  (Deuxième  Conférence  de  droit 
international  privé  de  la  Haye  :  juin-juill.  1894.  —  Chine  et  États-Unis  : 
Convention  du  17  mars  1894  touchant  l'émigration  entre  les  deux  pays).  —  Faits  et  in- 
formations. (AIlemagneetEspagne:  Remise  des  marins  déserteurs  de  la  marine 
de  guerre.  — Allemagne,  Italie  et  Suisse:  Extradition,  déclaration  de  ré- 
ciprocité, inceste,  proxénétisme,  attentat  à  la  pudeur.—  Autriche  etPapauté:  Droit 
reconnu  au  Saint-Siège  de  posséder  des  immeubles  en  Autriche.  —États-Unis  et 
Gosta-Rica:  Extradition,  absence  de  traité,  afï.  Weeks.  —  France:  Peine,  sur- 
sis, bénéfice  accordé  aux  étrangers.  —  FranceetAngleter.re:  Extradition,  pres- 
cription, refus.  —  France  et  Espagne  :  Territoire  français  enclavé  dans  le  ter- 
ritoire espagnol,  demande  d'un  régime  douanier  spécial.  —  France,  Italie  et 
Mexique:  Extradition,  déclaration  de  réciprocité,  détournement  de  deniers  publics 
par  un  comptable  public,  coups  et  blessures  avec  préméditation.  —  Haïti:  Obligation 
du  passeport.  —  Pérou:  Formalités  de  douane,  facilités  pour  les  négociants  étran- 
gers. —  Suisse,  Allemagne  et  Italie:  Extradition,  dénonciation  par  la 
Suisse  du  traité  de  transit.  —  Suisse  et  Roumanie:  Extradition,  promesse  de 
réciprocité,  vol,  abus  de  confiance,  faux.  — Transwaal  :  Condition  des  étrangers, 
service  militaire,  incorporation  de  force  dans  les  armées  du  Transwaal.  —  Turquie 
e  t  G  r  è  c  e  :  Sujets  hellènes  en  Turquie,  soumission  à  l'im.pdt  des  patentes). 
Mémorial  diplomatique.  •—  1895.  b  janvier.  Ordinaire.  La  question  égyptienne. 

—  Le  conflit  sino-japonais.  —  Documents  (Colombie  :  Message  de  M.  Garo,  Président 
de  la  République  au  Congrès  national,  20  juill.  1894  ;  Raphaël  Nunez.  —  Grande- 
Bretagne:  Livre  bleu  sur  les  afiaires  du  Siam.  —  Affaires  d'Egypte).  =  12.  Lku- 
wEN.  L'Église  grecque  et  la  situation  actuelle.  —  La  Roumanie  et  le  règne  du  Prince 
Bibesco.  —  Le  conflit  sino-japonais.  =z  19.  Franchemont.  L'annexion  du  Congo  à  la 
Belgique.  —  Documents  (France  :  Décret  du  25  oct.  1894  rétablissant  le  cadre  des  con- 
suls suppléants  ;  Décret  du  27  déc.  1894  prescrivant  la  promulgation  de  Tarrangement 
franco-congolais  du  14  août  1894).  =  26.  de  Molènes.  Relations  franco-espagnoles  :1e 
modus  Vivendi.  —  Le  conflit  sino-japonais.  —  Documents  (France  et  Grande-Bre- 
tagne :  Arrangement  du  21  janv.  1895  concernant  la  possession  des  deux  pays  au  Nord 
et  à  TEst  de  Sierra-Leone).  •=  2  février.  M.  de  Giers.  —  Le  conflit  sino-japonais.  — 
Oelsner.  Le  général  Joaquin  Grespo,  Président  des  États-Unis  du  Venezuela.  —  Docu- 
ments (France  :  Message  de  M.  Félix  Faure,  Président  de  la  République,  28  janv.  1895. 

—  Grande-Bretagne:  Livre  bleu  sur  les  affaires  du  Siam.  —  Affaires  d'Egypte). 
=  9.  Leuwen.  L'Église  grecque  et  la  situation  actuelle.  —  Le  conflit  sino-japonais.  — 
Oelsner.  Le  général  Joaquin  Grespo.  —  Documents  (Belgique  et  France  :  Conven- 
tion du  5  fév.  1895  portant  règlement  du  droit  de  préférence  de  la  France  sur  les  terri* 
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toires  de  TËtat  du  Congo.  =  16.  Chine  et  Japon.  —  Le  conflit  sino-japonais.  —  Docu- 
ments (Colombie  ;  Me.ssage  de  M.  Caro,  Président  de  la  République).  =  23.  Le  conflit 
sino-japonais.  — Documents  (Nicaragua:  Décret  de  réincorporation  des  Indiens 
Mosquitos  à  la  République  de  Nicaragua,  20  nov.  1894).  =2  ma?*^.  Le  conflit  sino- 
japonais.  —  Documents  (Belgique  :  Loi  du  20juill.  1894  approuvant  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation  du  15  fév.  1894  avec  le  Paraguay).  =  9.  de  Molênes.  Le 
dernier  et  le  futur  Conclaves.  —  Le  conflit  sino-japonais.  =  16.  L'Angleterre  et  la 
France  dans  la  Méditerranée.  =  23.  Leuwen.  L*Ëglise  grecque  et  la  situation  actuelle, 

—  Le  conflit  sino-japonais.  =  80.  La  France  et  l'Angleterre  en  Afrique.  —  Le  conflit 
sino-japonais.  —  Documents  (Guatemala  et  Mexique  :  Les  questions  pendantes 
entre  les  deux  pays.  =iQ  avril.  Discours  de  M.  Hanotaux,  min.desaff'.  etrang.  de 
France  au  Sénat,  en  réponse  au  discours  de  M.  de  Lamarzelle  sur  les  affaires  d'Afrique. 

—  de  Jessen.  La  situation  politique  en  Danemark.  —  Documents  (France  :  Projet  de 
loi  modifiant  la  loi  du  15  juill.  1889  sur  le  recrutement  à  Tégard  des  jeunes  Français 
établis  hors  de  France,  en  Europe.  —  Guatemala  et  Mexique:  Les  questions  pen- 
dantes entre  les  deux  pays.  —  Affaires  d'Egypte).  =  13.  Les  négociations  do  la  paix 
en  Extrême-Orient.  —  de  Viale-Riqo.  La  France  et  le  Venezuela.  —  Documents 
(Affaires  d'Egypte).  =  20.  Mac  Swiney.  La  question  de  l'État  du  Congo.  —  Le 
conflit  sino-japonais.  —  Les  alliances  de  Napoléon  IIl  en  1870.  —  Documents  (Affaires^ 
d*Égypte).  ==  27.  Leuwen.  L'Église  grecque  et  la  situation  actuelle.  —  Baragnon. 
États  et  Souverains  devant  les  tribunaux  étrangers.  —  Documents  (Guatemala  et 
M  exique  :  Convention  du  l"  avr.  1895  pour  Taplanissement  des  difficultés  au  sujet  de 
l'exercice  des  actes  de  souveraineté  dans  le  territoire  situé  à  l'Ouest  du  fleuve  de  J^a- 
cantum.  —  France  :  Loi  du  21  avr.  1895  sur  l'exportation  des  armes  et  munitions  de 
guerre).  =r  4  mai.  L'Europe  en  Extrême-Orient.  —  Samper.  La  Colombie.  —  Docu- 
ments (Affaires  d'Egypte.  —  France  :  Livre  jaune  sur  la  délimitation  des  posses- 
sions françaises  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  18{$9-1895).  =  11.  Samper.  La  Colombie. 

—  Documents  (France  :  Livre  jaune  sur  la  délimitation  des  possessions  françaises  en 
Afrique). 

Nouvelle  Revue.  —  1885.  1*'  mai.  Hallays.  Choiseul  à  Rome.  =  15.  "*  La 
France  et  TAngleterre  en  Turquie. 

Réforme  sociale.  —  1895.  Mai,  Bordeaux.  La  Transylvanie  sous  le  gouverne- 
ment hongrois. 

Revue  bleue.  ~  18fô.  16  mars.  Isambbrt.  Madagascar  sous  la  Restauration.  ^ 
Pensa.  Comment  les  Anglais  civilisent  l'Egypte.  =  23.  Isambert.  Madagascar  sous  la 
Restauration.  —  Muntz.  La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel.  =  30  ;  6, 18  et  20  avril, 
Vandal.  Lettres  inédites  de  Napoléon  J"  au  Duc  de  Vicence,  1806-1809. 

Revue  catholiq[ue  des  institutions  et  du  droit.  —  1895.  Février,  de  Va- 
reilles-Sommiâres.  La  synthèse  du  droit  international  privé.  =  Mars,  de  Vareilles- 
SoMMiËRSs.  La  synthèse  du  droit  international  privé.  —  Ouvi.  La  théorie  chrétienne 
du  droit  delà  guerre.  =  Avril,  de  Vareilles-Sommiërbs.  La  synthèse  du  droit  inter- 
national privé. 

Revue  oritique  de  législation  et  de  Jurisprudence.  —  1895.  Février.  Sur- 
tille.  Jurisprudence  en  matière  de  droit  international.  =  Mars,  Grivaz.  Quelques 
mots  sur  la  crise  économique  dans  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie. 

Revue  d'économie  politique.  —  1895.  Mars,  Peez.  Coup  d'œil  sur  la  politique 
commerciale  de  l'Angleterre. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1895.  15  février.  Lamy.  La  fin  du  second  Empire  : 
le  dernier  jour.  —  1»  mars.  Benedetti.  Un  ambassadeur  anglais  en  Orient  (lord 
Straffort  de  Redcliff.  =  15.  Sorel.  De  Léoben  à  Campo-Formio  :  les  préliminaires  de 
paix.  ^  l«r  avril.  Sorel.  De  Léoben  à  Campd-Formio  :  le  proconsulat  de  Bonaparte. 

—  Valbert.  La  candidature  du  Prince  Léopold  de  HohenzoUern  au  trône  d'Espagne 
en  1870.  =  15.  Hervé.  La  situation  en  Grèce.  =  1»'  mai.  de  Vogué.  Un  négociateur 
français  à  Rome  :  le  cardinal  d'Ossat.  =  15.  Sorel.  De  Léoben  à  Campo-Formio  :  la 
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question  des  limites  et  ta  coup  d'Ëtat.  —  Proust.  Le  pèlerinage  de  U  Mecque  et  \n  pro- 
pagation des  épidémies. 

Revue  de  Paris.  —  18ffi.  1"  février.  Bœoun.  Le  futur  Conelave.  =  1"  >i,"i. 
Thouvenel.  Napoléon  III  et  M.  Drouyn  de  Lhuya.  =  15.  "'  Europe  et  Japon, 

Revue  des  qaestlonB  liiatoriquaa.  —  IWô.  Avril.  d'Equiu-y.  L'influence  fran- 
(jaise  à  MadBi{ascH.r  1613-1895. —  d'Avuii.. Histoire  de  deux  enclaves  :  Kleb  et  Soulorina. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  1895.  X'  S.  Pouqbt  ua  SAn<T-ANi>rtË:.  La 
question  de  Madagascar.  —  du  Boubo.  Les  missions  diplomatiques  de  Claude  du 
Bourg. —  DE  Beaucjmhe.  Un  collaborât  sur  de  Richelieu  et  de  Mazarin  :  Bernard  du 
Plesai a-Besançon.  —  Bittaho  bks  Pobtbs.  Las  derniers  jours  d'une  mission  diploma- 
tique en  Suède  (août  1790-avril  179a).  —  Chronique  et  documents  diplouistiuuks. 
(Livra  bleu  belge  sur  la  cession  de  l'État  du  Congo  à  ta  Belgique  ;  Livre  jaune  français 
sur  les  afTaires  du  Congo,  18!)4-95;  Livre  bleu  anglais  sur  le  traité  du  19jaill.  lHUi 
entre  l'Angleterre  et  le  Japon  ;  Pays-Bas  et  Venezuela,  repri!:e  des  relations  ;  Sierra 
Leone,  délimitation  ;  Madagascar,  Livre  rouge  hova). 

Revue  du  droit  public  et  de  la  seieao»  politique  en  France  et  à  l'é- 
tranger. —  1895.  ^'1.  T.  1.  PlËDRLlÉVRB.  Chronique  internationale.  =  X'  2.  vos- 
Stenqbl.  La  constitution  et  l'administration  des  colonies  allemandes,  —  Fkiiie.  De 
l'abordage  des  navires  suivant  le  droit  international.  —  Piëdkliëvre  .  Chronique  inter- 
nationale. 

Revue  du  monde  oathollqne.  —  1SQ5.  Avril.    Roxert.  Madagascar  en  1895. 

Revue  française  de  rMranger  et  des  colonies,  -—  1895.  Murs.  Madagascar. 
^  Avril.  Madagascar.  —  Une  expédition  française  à  Formose  (1884-1885).  —  Le  canal 
de  la  Baltique  à  la  mer  du  Nord.  ^  Uni,  Le  comineree  du  Japon  en  1893  et  les  intérêts 
frantats.  —  Madagascar.  —  L'hinlerland  du  Dahomey:  exploration  Decœur  et  Toiitée. 
—  Les  Anglais  au  Tchitral. 

Revue  générale  du  droit,  de  la  légiBlation  et  de  la  jurispmdeaoe.  —  V.t- 
LâRv.  Un  livre  nouveau  sur  l'arbitrage  International. 

Revue  bistoriiiue.  —  1895.  Mai-Juin.  Waddcnoton.  Le renverBementdes alliances 
en  1756.  —  Hunkalvï  et  Xénopol.  Réflexions  at  observations  sur  l'origine  des  Daco- 
Roumains. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1895,  T., IV.  \'°  10,  Socichon.  .^  propos 
de  rUniliée  égyptienne.  =:^  A'°  11.   Castelar.  La  politique  espagnole. 

Soolologie  catholique.  —  1895.  Fécrier.  Coulazou.  Le  change  international. 

Université  catholique,  —  1895,  Avril.  Rivet,  La  négociation  du  Concordat. 

ALLEMAGNE-  —  Arohir  fur  katholisches  Klrchenreoht.  —  T.  LXXI,  1894- 

N'  5,  Wahrmdnd  :  Le  bulle  de  Grégoire  XV  Œlerni  patri  filius,  et  l'influence  exercée 
par  les  États  sur  l'élection  des  Papes. 

Deutsche  Rundschau.  —  1895.  Février,  von  Brandt.  te  conflit  sino-japi.inais,  = 
Mars  et  Avril.  Wirth.  Développement  de  l'Afrique  auslrala. 

Oegenvirart,  ~~  1895.  bjnnvier.  Walreb.  Le  mouvement  vers  la  paix  en  Europe. 
=  13,  La  germanisation  en  Alsace-Lorraine.  ^  26.  La  race  japonaise.  =  16  mirt. 
Avant  la  Conférence  pour  la  hausse  du  prix  de  l'argent.  =  6  iivrit.  Bismarck  ju^c  par 
ses  contemporains, 

latematlonale  Revue  ûber  die  gesanuntan  armeen  und  flotten.  — 
1895.  Janvier.  La  guerre  dans  l'Asie  orientale. 

KatholiBohe  Bevregung.  —  1895.  iV"  2  et  8.  La  Russie  et  l'Ëgliae  cathollque- 

laitararlBches  Centralhlatt,  —  1894.  22  décembre.  Blemerhassstt,  TaJleyrand. 

Nation.  —  1895.  20  avril.  Consommation  du  sucre  et  crise  sucriére. 

Preusslsoh»  Jalïrbttoher.  — 1894.  Décembre.  Dalhoff  Niblskh.  LaneiUralisa- 
llon  du  Danemark.  =:  1895.  Janvier.  Weber,  Les  Allemands  dans  les  Ëtats-Unis  d'A- 
mérique. =^  Mai':!.  Lexis.  La  Commission  monétaire  allemande. 

Zeitschrift  fur  gevrerbllchen  Rechtsschntz.  —  18M.  Février.  Preper.  Ce 
qui  est  fait  et  ce  qui  est  à  faire  en  matière  de  protection  internationale  de  la  proDriété 
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industrielle.  =  Mars,  L'Allemagne  et  l'Union  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle . 

Zeitschrilt  fur  litterator  und  geschichte  des  Staats'wisBenBchalt.  — 1894. 
Les  plus  récents  progrès  dans  le  domaine  du  droit  de  guerre. 

AUTRICHE-HONGRIE.  =  Romœnlsohe  Jahrbûoher.  —  1894.  Juillet-Décembre, 
La  politique  des  nationalités  en  Hongrie.  —  Szechenyi-  et  la  question  des  nationalités. 
~  Assemblée  électorale  roumaine. 

BELGIQUE.  =  Messager  des  sciences  historiques.  —  1894.  JVo  4.  Pouillbt. 
Quelques  notes  sur  Tesprit  publicen  Bel^^ique  pendantla  domination  française,  1795-1814. 

Revue  de  Belgique.— 18^.  Février.  Carlier.  La  reprise  du  Gongo.=  Mars.  Navez. 
La  question  du  paupérisme  et  l'annexion  du  Congo. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  —  1895.  N»  1 . 
Nys.  L'Angleterre  et  le  Saint-Siège  au  moyen  âge. —  Flaischlen.  La  convention  russo- 
roumaine  sur  la  communication  directe  des  actes  judiciaires.  —  Enoelhardt.  Consi- 
dérations historiques  et  juridiques  sur  les  protectorats.  —  Kleen.  Réponse  aux  ob- 
jections présentées  contre  le  projet  de  règlement  sur  la  contrebande  de  guerre.  — 
Kamarowsry.  Examen  des  productions  récentes  et  de  l'état  actuel  de  la  littérature  du  droit 
international  en  Russie.  =  N^  2.  Lehr.  La  nouvelle  organisation  judiciaire  du  Japon 
et  ses  traités  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis  tendant  à  la  suppression  de  la  juri- 
diction consulaire.  —  de  Bustamante.  Le  canal  de  Panama  et  le  droit  international.  — 
EspERSON.  De  la  compétence  des  tribunaux  concernant  les  questions  d'état,  de  capacité 
personnelle  et  de  rapports  de  famille  s'élevant  entre  étrangers. 

Revue  générale.  — 1895.  Février.  Pouillet.  La  Belgique  et  la  chute  de  Napoléon  !«'. 
—  DE  LA  Vallée  Poussin.  La  Corée  et  la  guerre  sino -japonaise.  =  Mars.  Lahy. 
T^es  Églises  orieatales  et  le  Saint-Siège.=  Avril.  Lamy.  Les  Églises  orientales  et  le  Saint- 
Siège.  —  Stiernet.  Le  Vatican. 

ESPAGNE.  =  Revista  contemporanea.  —  1895,  15  et  28  février,  15  et  30  mars, 
DE  Hbrrera.  La  seconde  Conférence  de  la  Haye  sur  le  droit  international  privé. 

Revista  del  foro.  —  1895.  l«r  février,  de  Bustamante.  Le  droit  international  (pu- 
blic et  privé)  dans  la  législation*  de  l'Ile  de  Cuba  pendant  Tannée  1894.  =  15.  Torres 
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LINGOMPÉTENGE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS 

A  L'ÉGARD  DES  ÉTATS  ETRANGERS 
ET  LA   SUCCESSION  DU  DUC   DE  BRUNSWICK 


Un  Élal  peut-il  être  soumis,  sans  son  consentement,  à  la  juridiction 
d'un  tribunal  étranger?  C'est  là,  on  le  sait,  une  des  questions  les  plus 
discutées  du  droit  international  ;  c'est  aussi  Tune  des  plus  pratiques. 
Nous  n'avons  cependant  pas  Tintenlion  d'exposer  ici,  dans  son  ensem- 
ble, une  controverse  souvent  traitée  déjà  et  sur  laquelle  chacun  a  pu 
prendre  parti  ;  mais  la  question  s'est  posée  récemment  devant  la  Cour 
de  Paris  dans  des  conditions  assez  particulières  pour  qu'il  ne  soit  pas 
sans  intérêt  de  les  signaler. 

Le  Duc  Charles  de  Bininswick,  dépouillé  de  ses  Élats  en  1830,  puis  in- 
terdit, pour  cause  de  prodigalité,  par  son  frère  et  successeur,  le  Duc 
Guillaume,  et  par  son  oncle,  le  Roi  d'Angleterre,  s'était  fixé  à  Paris  en 
1832;  il  y  avait  passé  la  plus  grande  partie  de  son  existence,  jusqu'en 
1870.  Atteint,  à  cette  époque,  par  l'arrêté  d'expulsion  qui  avait  obligé 
tous  les  Allemands  à  quitter  la  France,  il  s'était  retiré  à  Genève.  C'est 
là  qu'il  est  mort,  le  î>  avril  1873,  en  instituant  cette  ville  pour  légataire 
universelle  de  sa  grande  fortune.  En  1890,  les  consorts  de  Civry,  comme 
représentants  de' leur  mère,  fille  naturelle  du  Duc  de  Brunswick,  ont 
assigné  la  ville  de  Genève  dcn'ant  le  tribunal  de  la  Seine.  Ils  demandaient 
l'annulation  du  testament  du  Duc  de  Brunswick,  comme  avant  été  fait 
par  un  incapable,  par  suite  de  l'interdiction  dont  le  testateur  avait  été 
frappé  ;  subsidiairemenl,  sa  résolution  (ou  plus  exactement  la  révocation 
du  legs),  en  raison  de  l'inexécution  des  charges  imposées  au  légataire, 
et,  en  conséquence,  l'attribution  delà  part  dévolue  par  le  code  civil  aux 
enfants  naturels.  La  ville  de  Genève  a  opposé  l'incompétence  du  tribu- 
nal, mais  son  exception  a  été  rejetée  ;  elle  a  fait  alors  appel  devant  la 
Cour  de  Paris,  et,  après  un  nouvel  échec,  s'est  pourvue  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Pour  décliner  la  compétence  des  tribunaux  français,  la  défenderesse 
invoquait  deux  sortes  de  motifs.  Les  uns,  seuls  mis  en  avant  devant  le 
tribunal,  étaient  de  pur  droit  privé  :  nous  ne  les  examinerons  pas  ici. 
On  croyait  les  trouver  dans  les  stipulations  du  traité  franco-suisse,  sur 
la  compétence  judiciaire,  du  15  juin  1869  et  dans  le  fait  que  le  Duc  de 
Brunswick  n'était  plus  domicilié  en  France  au  moment  de  sa  mort.  Mais, 

Revue.  — 1805  26         . 


386      AUDINET.    —  l'incompétence    DES    TRIBUNAUX   FRANÇAIS 

devant  la  Cour  d'appel,  la  ville  de  Genève  a  invoqué  d'autres  raisons, 
tirées  du  droit  international  public,  et  que  nous  nous  proposons  d'ap- 
précier. Elle  a  prétendu  que  Taclion  était,  en  réalité,  dirigée  contre  le 
canton  de  Genève,  c'est-à-dire  contre  un  État  souverain,  et  que,  en  raison 
de  l'immunité  généralement  reconnue  aux  États  par  rapport  aux  juri- 
dictions étrangères,  les  tribunaux  françats  étaient  incompétents  pour 
juger  la  contestation.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  de  sa  propre  initiative, 
c'est  sur  l'avis  et  avec  l'assentiment  du  gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion suisse  que  la  ville  de  Genève  a  ainsi  réclamé  les  prérogatives  des 
États  indépendants;  et  le  passage  suivant,  emprunté  au  Rapport  du 
Conseil  fédéral  sur  sa  gestion  en  1891,  montre  assez  combien  le  gouver- 
nement helvétique  attachait  d'importance  à  faire  reconnaître  l'incom- 
pétence des  tribunaux  français.  Après  avoir  rappelé  que  l'exception 
d'incompétence,  présentée  au  tribunal  de  la  Seine,  avait  été  repoussée, 
le  Conseil  fédéral  poursuit  :  «  La  défenderesse  interjeta  appel  et  fit  sou- 
mettre ses  observations  au  Département  des  affaires  étrangères  et  à 
celui  de  justice  et  de  police.  Si,  en  1890,  ce  dernier  avait  examiné  la 
question  au  point  de  vue  du  droit  international  privé ,1e  Départe- 
ment des  affaires  étrangères  fut  appelé  à  l'apprécier  d'après  les  règles 
du  droit  des  gens.  Il  est,  en  effet,  universellement  admis,  —  la  législa- 
tion française  ne  connaît  aucune  disposition  contraire,  —  que  les  tribu- 
naux d'un  État  n'ont  aucune  qualité  pour  statuer  sur  des  actions  civiles, 
quelles  qu'elles  soient,  dirigées  contre  un  autre  État,  à  moins  que  ce 
dernier  n'y  consente.  Or  l'action  introduite  nominalement  contre  la  ville 
de  Genève  est,  en  réalité,  dirigée  contre  le  canton  de  Genève,  soit  contre 
un  État  souverain  étranger,  puisque,  d'après  le  droit  public  genevois, 
qui  entre  ici  exclusivement  en  ligne  de  compte,  la  ville  n'est  qu'un 
organe  de  l'État.  En  droit  des  gens  comme  en  droit  international  privé, 
l'incompétence  des  tribunaux  français  paraît  donc  établie.  Il  est  à  espé- 
rer que  l'exception  soulevée  parla  défenderesse  finira  par  être  acceptée, 
et  qu'un  conflit  international,  qui  ne  s'harmoniserait  guère  avec  les 
excellentes  relations  qui  existent  si  heureusement  entre  la  Suisse  et  la 
France,  finira  par  être  évité  »  (1). 

Cette  attente  a  été  déçue.  La  Cour  de  Paris,  comme  le  tribunal  de  la 
Seine,  a  repoussé  l'exception  d'incompétence  (2),  et  le  pourvoi  formé 
contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  requêtes  le  l***"  juillet 

(1)  Gilé  dans  le  Journal  du  dr,  intern.  privé,  t.  XXI  (1894),  p.  1063. 

(2)  Tribanal  de  la  Seine,  8  décembre  1891  et  Cour  de  Paris,  19  juin  1894,  dans  \e  Journal 
du  dr.  intern,  privé,  t.  XXI  (1894),  p.  1032  et  Dalloz,  Rec.  pér.  94.  2513.  V.  aussi,  dans 
oe  dernier  recueil,  la  note  de  M.  Despagnel.  L'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
tle  cassation  du  1*'  juillet  1895  est  rapporté  dans  Dalloz,  Rec.  pér.  95.  1. 344. 
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1895.  Au  surplus,  devanl  la  Cour  de  cassation,  la  ville  de  Genève  n*a  pas 
reproduit  ses  prétentions  à  l'immunité  des  Étals  souverains  et  n'a  fondé 
son  pourvoi  que  sur  des  raisons  de  droit  international  privé.  Nous  n'a- 
vons donc  pas  à  examiner  ici  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  ter- 
miné définitivement  le  litige  relatif  à  la  compétence,  mais  qui  est  étran- 
ger à  la  question  de  droit  international  public.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  dans  ceux  de  ses  motifs  qui  ont  résolu  cette  question,  fera  seul 
l'objet  de  notre  examen. 

1 

La  Cour  de  Paris  a  rejeté  l'exception  proposée  par  la  ville  de  Genève, 
tout  d'abord  parce  qiie  cette  ville,  «  simple  commune  de  l'État  de  Genève, 
ne  saurait  à  aucun  titre  bénéficier  de  l'immunité  qu'elle  réclame  »  (1). 
Kien,  en  effet,  n'est  plus  certain.  Tout  en  admettant  de  la  façon  la  plus 
large  l'incompétence  des  tribunaux  à  l'égard  des  Étals  souverains  étran- 
gers, on  n'a  jamais  pensé  que  cette  immunité  dût  appartenir  aux  com- 
munes étrangères,  pas  plus  qu'aux  provinces  ou  aux  départements. 

Pour  soutenir,  dans  l'espèce,  cette  prétention  exorbitante,  on  a  allégué 

que,  •  d'après  le»droit  public  genevois la  ville  n'est  qu'un  organe  de 

l'État  »,  et  que,  par  suite,  «  l'action,  introduite  nominalement  contre  la 
ville,  est,  en  réalité,  dirigée  contre  le  canton  de  Genève  »  (2). 

«  Le  canton  de  Genève,  disait,  à  la  Cour  de  Paris,  l'éminent  avocat  de 
la  ville,  est  divisé  en  communes  et  la  ville  de  Genève  forme  une  de  ces 
communes  ;  par  conséquent,  elle  fait  partie  intégrante  de  l'État  et  de  la 
République  de  Genève  ;  c'est  l'État  de  Genève  qui  l'a  créée  en  vertu  de 
sa  propre  souveraineté,  dans  son  propre  intérêt  ;  il  est  le  maître,  le  jour 
où  il  lui  plaira,  de  supprimer  l'existence  de  la  ville  de  Genève  s'il  le  juge 
convenable.  D'où  la  ville  de  Genève  tire  cette  conséquence  qu'au  point 
de  vue  international  sa  personnalité  juridique  se  confond  dans  celle  de 
rÉlat  de  Genève.  Et  elle  ajoute  à  l'appui  de  sa  thèse  que,  le  jour  où  elle 
a  accepté  le  legs  qui  a  été  fait  à  son  profit  par  le  Duc  de  Brunswick,  elle 
l'a  accepté  avec  l'autorisation  qui  lui  élait  donnée  par  l'État  ;  que  la  ville 
de  Genève,  par  conséquent,  a  agi,  non  pas  en  qualité  de  personne  privée, 
mais  a  agi  en  qualité  d'administration  publique  faisant  partie  de  l'État 
et  dans  un  intérêt  public  »  (3). 

On  remarquera,  d'abord»  que  ces  considérations  ne  s'appliquent  pas 
seulement  à  la  ville  de  Genève,  mais  aux  communes  de  tous  les  pays  et 


(1)  Article  102  de  la  Constitution  de  la  République  et  canton  de  Genève,  24  mai  1847  :  c  La 
ville  de  Genève  forme  une  commune  ». 

(2)  Journal  du  dr,  intem,  privé,  loc.  cit. 

(3)  Plaidoirie  de  M"Martini,  dans  la  Gazette  du  /'atoûdu  5  juin  1834. 
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même  à  tous  les  établissements  publics.  L*État,  en  vertu  de  sa  souve- 
raineté, les  a  créés  en  leur  donnant  la  personnalité  ;  il  peut,  quand  il  lui 
plaît,  en  supprimer  l'existence,  et  ces  personnes  morales  n'acceptent  de 
libéralité^  qu'avec  Tautorisalion  de  l'État.  On  effacerait  ainsi  toute  diffé- 
rence entre  l'État  et  les  établissements  publics  placés,  plus  ou  moins, 
sous  sa  dépendance  ;  on  conférerait  à  tous  la  même  immunité  à  l'égard 
des  tribunaux  étrangers,  ce  qui  est  inadmissible. 

La  vérité  est  que,  parmi  les  organes  administratifs  qui  fonctionnent 
dans  l'État,  une  distinction  s'impose.  Il  en  est  qui  n'ont  pas  de  person- 
nalité propre  et  séparée  de  celle  de  l'État,  qui  sont,  en  réalité,  TÉlat  lui- 
même  dans  l'exercice  de  certaines  de  ses  fonctions  :  tels  sont,  notamment, 
les  services  des  postes  ou  des  chemins  de  fer,  quand  ils  sont  exploités  par 
l'État.  Les  actes  faits,  les  obligations  contractées  par  ces  administrations 
particulières,  le  sont,  en  réalitç,  par  TÉtat  lui-même,  et  elles  sont  fondées 
à  décliner,  de  la  même  manière  que  l'État,  la  compétence  des  tribunaux 
étrangers.  Dans  certaines  circonstances,  cela  peut  paraître  et  est, croyons- 
nous,  excessif;  par  exemple,  lorsque  l'État  invoque  sa  qualité  de  souverain 
pour  soustraire  à  la  juridiction  de  tribunaux  étrangers  le^ obligations  qu'il 
a  contractées  comme  entrepreneur  de  transports  :  cela,  cependant,  a  été 
admis  (1).  Mais  il  est,  au  contraire,  d'autres  organes  administratifs  qui  se 
rattachent  à  TÉtat  comme  à  leur  source,  et  surtout  par  un  lien  de  subor- 
dination et  de  dépendance,  mais  qui  ont  cependant  leur  personnalité 
propre.  Leur  patrimoine  est  distinct  de  celui  de  l'Étal,  leurs  intérêts  sont 
différents  et  peuvent  quelquefois  se  trouver  en  opposition  avec  les  siens  ; 
les  libéralités  qui  leur  sont  faites  ne  profitent  qu'à  eux  et  n'augmentent 
point  la  fortune  de  l'État.  Les  communes  doivent,  sans  nul  doute,  se 
ranger  dans  cette  dernière  catégorie.  Elles  ont  une  personnalité  propre 
vis-à-vis  de  l'État  dont  elles  font  partie,  comme  dans  leurs  rapports  avec 
les  États  étrangers  ;  elles  ne  peuvent  emprunter  à  l'État  ses  prérogatives 
et  elles  n'ont  elles-mêmes  aucun  titre  à  décliner  la  compétence  des  tri- 
bunaux étrangers.  Rien  n'indique,  d'ailleurs,  que,  dans  le  canton  de  Ge- 
nève, la  loi  n'accorde  pas  aux  communes,  ou  spécialement  à  la  ville  de 
Genève,  une  personnalité  distincte  de  celle  de  l'État.  C'est  à  la  commune 
de  Genève  que  s'adressait  la  libéralité  du  Duc  de  Brunswick  ;  c'est  ell» 
qui  en  a  profité  ;  c'est  elle  encore  qui  a  comparu  comme  défenderesse 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  fait  appel  à  la  Cour  de  Paris,  qui  s'est 
pourvue  devant  la  Cour  de  cassation  et  qui  a  décliné  la  compétence  de 
la  justice  française  ;  elle  ne  pouvait  donc  pas  soutenir,  contrairement  à  la 
vérité,  qu'elle  n'élait,  en  tout  cela,  que  le  prête-nom  de  l'État,  c*est-à- 

(1)  Cass.,  5  mai  1885,  dans  le  Jouimal  du  dr,  inlern.  privé,  t.  XIII  (1886),  p.  83. 
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dire  du  canton  de  Genève.  Donc,  à  ce  point  de  vue,  Texceplion  d'incom- 
pétence qu'elle  invoquait  n'était  pas  fondée  et  la  décision  de  la  Cour  de 
Paris  se  trouve  amplement  justifiée. 

Supposons  cependant,  comme  la  Cour  de  Paris  Ta  fait,  que  l'action 
eût  été  intentée  véritablement  contre  le  canton  de  Genève  ;  les  tribunaux 
français  auraient-ils  été  incompétents?  On  peut  en  douter  pour  deux  rai- 
sons :  à  cause  de  la  situation  particulière  du  canton  de  Genève,  qui  fait 
partie  d'un  État  fédéral,  la  Confédération  suisse  ;  et  à  cause  de  la  nature 
de  l'action,  qui  était  une  demande  en  nullité  de  testament. 

11 

^  Aux  termes  de  larticle  1«'  de  la  Constitution  fédérale  suisse  du  29  mai 
1874,  les  22  cantons,  dont  l'alliance  forme  la  Confédération  suisse,  sont 
souverains.  D'après  Tarlicle  1"  de  sa  Constitution  particulière,  «  la  Répu- 
blique de  Genève  forme  un  des  cantons  souverains  de  la  Confédération 
suisse  »,  et  elle  exerce  effectivement  la  souveraineté  sur  son  territoire. 
Dès  lors,  ne  faut-il  pas  reconnaître  à  ce  canton  les  prérogatives  des  États 
souverains  et  particulièrement  admettre  qu'il  peut  décliner  la  compé- 
tence des  tribunaux  étrangers?  Mais  le  canton  de  Genève  appartient  à 
la  Confédération  suisse  qui  est,  malgré  son  nom,  un  État  fédéral.  Or  les 
États  particuliers,  dont  la  réunion  forme  l'État  fédéral,  peuvent-ils,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  revendiquer,  à  l'égard  des  tribunaux  étrangers, 
l'immunité  des  États  ?  La  Cour  de  Paris  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  jugé  que 
«  la  Confédération  suisse  pourrait  seule  invoquer  celte  immunité  ;  que, 
dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères,  elle  seule  peut  se  pré- 
valoir de  la  qualité  de  puissance  souveraine,  ayant  seule,  à  l'exclusion 
des  divers  États  cantonaux  qui  la  composent,  des  représentants  accrédi- 
tés auprès  des  gouvernements  étrangers,  et  auprès  de  laquelle  seule  ces 
gouvernements  sont  diplomatiquement  représentés  ».  Cette  décision  est 
exacte,  en  principe,  si  on  la  limite  aux  États  fédéraux  et  à  des  actions 
relatives  au  patrimoine,  comme  celle  qui  était  intentée  dans  l'espèce  ; 
mais  elle  parait  trop  absolue,  sinon  en  elle-même,  du  moins  en  ses  con- 
séquences. 

Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  États  qui  ne  jouissent  pas  de  leur  sou- 
veraineté extérieure,  en  particulier  ceux  qui  n'entretiennent  pas  de  re- 
lations diplomatiques  directes  avec  les  autres  puissances,  n'auraient  pas 
le  droit  de  décliner  la  compétence  des  tribunaux  étrangers.  Or  les  divers 
États  particuliers  compris  dans  un  État  fédéral  ne  sont  pas  seuls  dans 
cette  situation.  C'est  également  celle  des  États  protégés,  des  États  vas- 
saux, au  moins  dans  certains  cas,  et  enfin  de  chacun  de  ceux  qui  for- 
ment entre  eux  une  Union  réelle.  Les  uns  et  les  autres  ne  jouissent  pas 
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de  leur  souveraineté  extérieure  et  en  particulier  n'entretiennent  point  de 
relations  directes  avec  les  autres  puissances.  Cependant  on  ne  conlesie 
pas  l'immunité  de  ces  divers  Étals,  à  l'égard  des  juridictions  élrangères. 

Ainsi,  la  Cour  de  Paris  s'est  déclarée  incompétente  pour  juger  uneac- 
lion  intentée  contre  le  Bey  de  Tunis,  en  invoquant  ■  le  principe  de  l'in- 
dépendance réciproque  des  Étals...  qui  est  une  règle  esspnLielle  et  fon- 
damentale du  droit  des  gens  »  (1).  Et  cependant  la  Tunisie  n'a  pas,  â 
l'extérieur,  de  représentation  diplomatique  propre.  •  Les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  de  la  France  en  pays  étranger  sont  ciiargés  de 
la  protection  des  intérêts  tunisiens  et  des  nationaux  de  la  l{ê;j;ence  •  (2). 
Il  est  vrai  que  la  souveraineté  extérieure  de  la  Tunisie  n'a  pas  été  com- 
plèlemenl  absorbée  par  celle  de  la  France,  puisque  le  gouvernement  du 
Bey  garde  le  droit  (dont  il  n'use  pas  en  fait)  de  communiquer  directement, 
à  Tunis,  avec  les  représentants  des  puissances  étrangères,  et  même  de 
conclure  avec  elles  des  traités,  à  la  seule  condition  de  s'entendre  préala- 
blement avec  le  gouvernement  de  la  Hépublique  française.  Mais  la  solu- 
tion ne  serait  sans  doute  pas  différente  si  l'État  protégé  avait  complète- 
ment perdu,  au  profit  de  l'État  protecteur,  sa  souveraineté  extérieure. 
La  Cour  suprême  de  justice  d'Angleterre  a  jugé  que  les  tribunaux  anglais 
étaient  incompétents  à  l'égard  du  Souverain  d'un  petit  État  asiatique, 
protégé  de  l'Angleterre,  qui  cependant,  par  le  traité  de  protectorat,  avait 
abandonné  au  gouvernement  anglais  la  direction  et  le  conlrflle  de  ses 
affaires  extérieures  (3).  Dans  ces  deux  espèces,  ce  sont  tes  tribunaux  de 
l'État  protecteur  qui  se  sont  reconnus  incompétents  ;  à  plus  forte  mison. 
ceux  d'autres  pays  devraient-ils  en  faire  autant. 

Le  tribunal  de  la  Seine  s'esl  aussi  déclaré  incompétent  pour  juger 
une  action  intentée  contre  le  gouvernement  égyptien,  alors  que  l'Egypte, 
pays  vaâsal  du  Sultan,  n'avait  pas  de  représentation  diplomatique  pro- 
pre et  ne  pouvait  traiter  directement  avec  les  puissances  étrangères  (4). 

Quant  aux  Étals  qui  forment  une  Union  réelle,  nous  ne  connaissons 
pas  de  décision  qui  les  concerne  ;  mais,  bien  que  chaque  Élal  n'entre- 
tienne point  de  rapports  directs  avec  l'étranger  et  n'exerce  pas  la  souve- 
raineté extérieure,  il  ne  parait  pas  douteux  que  les  tribunaux  étrangers 
se  déclarent  incompétents  pour  connaître  des  actions  intentées  contre 
les  gouvernements  particuliers  des  deux  États  réellement  unis.  S'il  en 
était  autrement,  l'incompétence  n'existerait  que  relativement  aux  actions 

(1)  Paris,  14  décembre  1893,  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.   XXE  (189*),  p.  12*. 

(2)  Traité  de  l.lassar  SaîJ.  12  mai  1B81,  arlicle  (i. 

(3)  CourBupréme  de  justice  d'Angleterre,  Cour  d'appel,  29  novembre  18!I3,  afT.  Mighell 
c.  SDllao  de  Johore,  dans  te  Journal  du  dr.  intern.  privé,  t.  XXI  (1894},  p.  57G.  V.  nuui 
cetle  Revue,  t.  i  (189*)  p.  7^, 

(4)  Trib.  de  la  Seine,  16  avril  18*7,  Daltoi,  Bec.  pér.,  49.1.6  (en  note). 
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intentées  contre  le  gouvernement  commun,  et  pour  les  matières,  fort  peu 
nombreuses,  qui  sont  comprises  dans  ses  attributions.  Pour  toutes  les 
affaires  (et  c'est  la  règle  générale)  qui  sont  du  ressort  des  gouverne- 
ments particuliers,  le  fait  de  l'union  conférerait,  sans  raison,  aux  tribu- 
naux une  compétence  qui  ne  leur  appartient  pas,  d'ordinaire,  à  l'égard 
des  États  étrangers. 

Ainsi  il  n*est  pas  nécessaire  qu'un  État  jouisse  delà  souveraineté  exté- 
rieure pour  être  exempt  de  la  juridiction  des  tribunaux  étrangers  ;  et  en 
particulier,  si  les  divers.  États  dont  la  réunion  forme  TÉtat  fédéral  n'en- 
tretiennent pas  de  relations  directes  avec  les  puissances  étrangères,  cela 
ne  prouve  pas  qu'ils  ne  puissent  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
étrangers. 

Mais  à  cette  raison  insuffisante,  il  s'en  ajoute  une  autre  plus  décisive, 
sjHéciale  aux  États  fédéraux. 

Au  fond,  le  principe  admis  par  la  Cour  de  Paris  c'est  que  l'immunité 
de  juridiction  ne  doit  appartenir  aux  États  que  lorsqu'ils  ont  une  exis- 
tence internationale,  propre,  distincte,  et  qui  ne  s'absorbe  pas  dans  celle 
d'un  autre  État.  D'autre  part,  les  tribunaux  ne  doivent  considérer  comme 
États  que  ceux  à  qui  le  gouvernement  de  leur  pays  a  reconnu  cette  qua- 
lité. Un  État  non  reconnu  est  inexistant  dans  les  rapports  internationaux. 
Or,  le  plus  souvent,  les  divers  États  qui  composent  l'État  fédéral  n'ont 
pas  été  individuellement  reconnus  par  les  puissances  étrangères.  La  Ré- 
publique des  États-Unis  a  été  reconnue  comme  Étal;  mais  chacun  des 
États  qui  l'ont  constituée  ne  l'a  pas  été,  et,  lorsqu'un  territoire  nouveau 
est  érigé  en  État,  il  ne  sollicite  pas  la  reconnaissance  des  puissances 
étrangères. 

Ainsi,  les  diverses  parties  d'un  État  fédéral  n'ont  pas,  dans  les  rap- 
ports internationaux,  d'existence  distincte  ;  ce  ne  sont  que  des  divisions 
territoriales,  des  unités  administratives  secondaires,  qui  ne  sauraient 
prétendre,  à  l'égard  des  pays  étrangers,  aux  prérogatives  des  États. 

Toutefois,  il  en  serait  autrement  si,  par  exception,  ces  États  particu- 
liers avaient  fait  l'objet  d'une  reconnaissance  individuelle.  Ce  serait  le 
cas,  par  exemple,  pour  ceux  de  l'Empire  allemand.  Les  tribunaux  fran- 
çais se  déclareraient,  sans  doute,  incompétents  pour  juger  les  actions 
intentées  contre  eux  ou  contre  leurs  Souverains,  et  cependant,  d'après  la 
Constitution  allemande,  c'est  l'Empereur  qui  représente  l'Empire  dans 
les  relations  internationales.  Il  est  vrai  que  ces  États  n'ont  pas  complè- 
tement perdu  le  droit  de  légation  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  l'exer- 
cent effectivement;  mais,  qu'ils  en  usent  ou  non,  leur  condition  inter- 
nationale est  pour  tous  la  même.  S'ils  jouissent,  à  l'égard  des  puissances 
étrangères  et  de  leurs  tribunaux,  des  prérogatives  des  États,  c'est  qu'ils 
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ont  été  reconnu^  comme  tels  lorsqu'ils  faisaient  partie  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  et  la  formation  de  TErapire  ne  leur  a  pas  enlevé  le  bé- 
néfice de  celte  reconnaissance. 

Quant  aux  cantons  suisses,  leur  situation  n'est  pas  la  même  que  celle 
des  Étals  allemands  ;  ils  se  sont  plus  complètement  absorbés  dansTÉlal 
fédéral  dont  ils  font  partie.  Eux  aussi,  néanmoins,  ont  été  reconnus 
comme  États  souverains,  à  Textérieur  aussi  bien  qu*à  Tintérieur,  lorsque 
la  Suisse,  avant  1848,  était  une  Confédération.  La  Constitution  de  1848, 
en  limitant  la  souveraineté  des  cantons  au  profit  du  pouvoir  fédéral, 
a-t-elle  suffi  pour  leur  enlever,  dans  les  rajiports  internalionaux,  leur 
existence  souveraine  ?  On  peut  en  douter,  si  Ton  observe  que  les  cantons 
gardent,  même  à  l'égard  des  États  étrangers,  une  certaine  individualité. 
Exceptionnellement,  ils  conservent  le  droit  de  conclure  avec  ces  États, 
par  l'intermédiaire,  il  est  vrai,  du  gouvernement  fédéral,  des  traités  con- 
cernant l'économie  politique,  les  rapports  de  voisinage  et  de  police. 
Peut-être,  à  cet  égard,  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  pourrait-elle  être 
critiquée.  Sans  insister  sur  ce  point,  je  m'en  tiens  au  principe  qui  résulte 
de  cet  arrêt  :  les  tribunaux  d'un  pays  ne  sont  pas  incompétents  pour 
connaître  des  actions  intentées  contre  les  États  particuliers  compris  dans 
les  États  fédéraux  étrangers.  La  règle  est  vraie,  sans  doute,  en  général» 
et  cependant  il  faut  encore  ajouter  une  réserve  à  celles  que  nous  avons 
déjà  faites. 

L'action  intentée  contre  un  de  ces  États  particuliers  est-elle  relative  à 
son  patrimoine  et  à  ses  intérêts  pécuniaires?  Nous  croyons  que,  en  effet, 
il  ne  pourra  pas  décliner  la  compétence  des  tribunaux  étrangers,  et  c'est 
sous  ce  seul  aspect  que  la  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe.  Mais  la  solution  serait-elle  la  même  si  la  contestation  était 
relative  à  un  acte  de  souveraineté  ? 

Dans  un  État  fédéral  la  souveraineté  se  partage.  Pour  certaines  ma- 
tières, elle  est  exercée  par  le  gouvernement  fédéral  ;  pour  d'autres,  par 
les  gouvernements  particuliers  de  chacun  des  États.  Or  un  acte  de  sou- 
veraineté ne  doit  jamais  être  soumis  à  l'appréciation  d'un  tribunal  étran- 
ger. Peu  importe  qu'il  émane  du  gouvernement  fédéral,  ou  de  celui  d'un 
État  particulier  ;  c'est  la  nature  même  de  l'acte  qui  détermine  l'incompé- 
tence des  tribunaux  étrangers,  et  cette  nature  ne  change  pas  suivant 
que  l'acte  est  accompli  par  un  État  dont  la  souveraineté  est  complète,  à 
l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  ou  par  un  Etat  qui  n'a  pas  de  souverai- 
neté extérieure  distincte.  D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  l'incompé- 
tence des  tribunaux,  à  l'égard  des  Étals  fédéraux  étrangers,  se  limiterait 
aux  matières  qui  sont  dans  le  domaine  du  pouvoir  fédéral  ;  tandis  que 
d'autres  matières  qui,  par  leur  nature,  doivent  rationnellement  échapper 
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k  la  juridiction  des  tribunaux  étrangers,  s'y  trouveraient,  au  contraire, 
soumises,  parce  qu'elles  rentreraient  dans  les  attributions  des  Etats  par- 
ticuliers. Or  la  condition  spéciale  des  États  fédéraux  ne  doit  pas  aug- 
menter leurs  immunités  de  juridiction,  en  en  faisant  bénéficier  les  diver- 
ses parties  de  l'État,  qui  n'ont  pas  d'existence  internationale  distincte  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  non  plus  accroître  la  compétence  des  tribunaux 
étrangers,  en  l'étendant  à  des  actes  qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  do 
juger,  s'ils  avaient  été  faits  dans  un  autre  État. 

Et  s'il  est  vrai  que  ces  États  particuliers  n'ont  point,  dans  les  relations 
internationales,  la  qualité  et  les  prérogatives  des  États,  il  en  résulte  que 
les  actes  de  souveraineté  accomplis  par  eux  seront  réputés  émaner  de 
l'État  unique  que  les  puissances  étrangères  reconnaissent  comme  sou- 
verain :  de  l'État  et  du  gouvernement  fédéral.  C'est  ce  gouvernement  qui 
en  sera  responsable  ;  c'est  à  lui  que  s'adresseront,  le  cas  échéant,  les 
réclamations  diplomatiques  auxquelles  ces  actes  donneront  lieu. 

Donc  si  l'État  particulier,  cité  comme  défendeur  en  raison  d'actes  de 
souveraineté,  ne  peut  pas  décliner  la  compétence  du  tribunal  étranger, 
il  faut  au  moins  reconnaître  à  l'État  fédéral  le  droit  de  le  faire.  Cet  État, 
à  la  vérité,  n'est  pas  partie  au  procès  ;  mais  il  peut  s'adresser,  par  la  voie 
diplomatique,  au  gouvernement  du  pays  dont  les  tribunaux  sont  saisis 
du  litige,  et  ce  gouvernement  fera  présenter  le  déclinaloire,  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public,  par  le  ministère  public,  qui  le  représente  près 
des  tribunaux. 

Ainsi,  pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  étrangers  à  l'é- 
gard des  divers  États  qui  composent  un  État  fédéral,  il  faut  distinguer 
entre  les  actes  relatifs  au  patrimoine  et  les  actes  de  souveraineté.  Cette 
distinction  devrait  aussi,  croyons-nous,  s'appliquer  aux  actions  inten- 
tées contre  tous  les  États  quels  qu'ils  soient.  Mais  la  jurisprudence  ne 
l'admet  pas  ;  les  tribunaux  se  déclarent  incompétents,  à  l'égard  des  États 
étrangers,  quels  que  soient  la  cause  et  l'objet  de  l'action  intentée.  Il 
est  donc  intéressant  de  constater  que  la  situation  spéciale  des  États  dont 
nous  avons  parlé  justifie,  à  leur  égard,  la  compétence  des  tribunaux 
étrangers,  pour  les  actes  relatifs  au  patrimoine,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
admise  pour  les  autres  Étals. 

II! 

Enfin,  en  supposant  même  que  l'action  eût  été  intentée  contre  un  État 
ordinaire,  est-ce  que,  en  raison  de  la  nature  du  litige,  le  tribunal  français 
n'aurait  pas  dû  être  compétent?  La  Cour  de  Paris  n'a  pas  posé  cette 
question  :  son  arrêt  était  suffisamment  motivé  sans  avoir  besoin  de  la 
résoudre.  Nous  nous  proposons,  cependant,  de  la  trailer,  pour  exami- 
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ner  sous  tous  ses  aspects  l'escepUon  d'incontpétence  soulevée  par  la 
ville  de  Genève. 

Les  héritiers  du  Duc  de  Brunswick  demandaient  au  tribunal  de  la  Seine 
de  prononcer  la  nullité,  ou  subsidiairement  la  résotuUoji  (révocation» 
du  testament  de  leur  auteur  ;  d'ordonner  la'reslituUon  de  la  succession 
entière  ;  de  désigner  un  notaire  pour  procéder  à  la  liquidation  :  et  d'or- 
donner la  licilation  préalable  des  immeubles.  La  Cour  de  Paris  a  jugé 
que  c'était  là  une  véritable  pétition  d'hérédité.  En  tout  cas.  c'était  bien 
là  une  de  ces  actions  en  matière  de  succession,  qui  doivent  être  intentées 
devant  le  tribunal  du  lien  oii  la  succession  s'est  ouverte,  suivant  la  rè^le 
consacrée  par  l'article  59  du  code  de  procédure  civile  français  et  par  les 
lois  des  autres  pays.  Si  le  légataire  avait  été  un  particulier  étranger,  le 
tribunal  français  aurait  été  certainement  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  des  héritiers  {!).  L'article  14  du  code  civil  français  ne  per- 
met aucun  doute  à  cet  égard;  mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est 
que,  sur  ce  point,  la  disposition  de  cet  article  ne  contredit  pas,  mais 
confirme  le  droit  commun.  L'action  intentée  contre  un  légataire  étran- 
ger, domicilié  hors  de  France,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  fran- 
çais du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverie,  de  la  même  manière  et  pour 
la  même  raison  qu'on  devrait  porter  devant  ce  tribunal  l'action  intentée 
contre  un  légataire  français,  domicilié  hors  de  son  ressort.  La  règle,  qui 
s'applique  sans  difficulté  aux  particuliers,  cesse-t-elle,  au  contraire,  de 
s'appliquer  lorsque  le  légataire  est  un  État  élrangerî 

Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure.  L'incompétence  des  tribunaux  â  l'égard  des 
États  étrangers  n'est  pas  aujourd'hui  unanimement  admise.  D'après  une 
opinion  de  plus  en  plus  répandue  dans  la  doctrine,  et  que,  pour  ma 
part,  je  considère  comme  la  plus  exacte,  il  faut  faire  la  distinction  que 
j'ai  précédemment  indiquée.  S'agit-il  d'actes  accomplis  par  un  État  comme 
souverain,  par  exemple  de  la  revocation  d'un  fonctionnaire,  de  me.'iures 
de  police?  L'indépendance  de  l'État  s'oppose  à  ce  que  des  tribunaux 
étrangers  puissent  en  connaître.  S'agit-il  d'actes  accomplis  par  l'État 
comme  personne  morale,  susceptible  d'avoir  un  patrimoine  et  de  con- 
tracter des  obligations?  Alors  la  souveraineté  de  l'Étal  n'est  pas  en 
cause.  L'acte  qu'il  a  fait  est  de  la  même  nature  que  s'il  émanait  d'un 
simple  particulier  ;  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  qu'il  ne  solL  pas  soumis 
à  la  juridiction  des  tribunaux  d'un  autre  pays,  dans  les  mêmes  cas  où 
ceux-ci  seraient  compétents  à  l'égard  d'un  particulier  étranger.  L'Ins- 
titut de  droit  international,  en  particulier,  s'est  rallié  à  ce  système.  Il 
déclare  non  recevables,  contre  un  État  étranger,  les  actions  foraiées  pour 
e  que  j'admets  uns  te  discnler,  qae  le  Duc  de  liriins- 
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des  actes  de  souverainelé,  el  recevables  une  série  d'actions  qu'il  énumère 
et  dont  le  caractère  commurr  est  de  ne  point  se  rattacher  aux  consé- 
quences de  la  souveraineté^  mais  à  celles  de  la  personnalité  morale  de 
l'État.  Parmi  ces  dernières  il  range,  avec  raison,  •  celles  qui  sont  fon- 
dées sur  la  qualité  de  TÉtat  étranger  comme  héritier  ou  légataire  d'un 
ressortissant  du  territoire,  ou  comme  ayant  droit  à  une  succession  ou- 
verte sur  le  territoire  »  (1). 

On  a  combattu  la  théorie  que  je  viens  d'énoncer  en  alléguant  que  la 
distinction  entre  les  actes  de  l'État  comme  souverain  et  ses  actes  comme 
personne  morale  serait  difficile  en  fait,  et  peut-être  arbitraire  en  droit. 
Mais  s'il  en  est  parfois  ainsi,  il  ne  peut  du  moins  y  avoir  de  doute  lorsque 
l'Etat  est  poursuivi  comme  héritier  ou  légataire.  On  ne  peut  prétendre 
qu'il  ait  été  institué  en  qualité  de  souverain.  Si  donc  on  pose  en  principe 
que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des  actions  dirigées 
contre  les  États  étrangers  lorsque  leur  souveraineté  n'est  pas  en  cause, 
le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  sera  compétent  pour  juger 
l'action  relative  à  cette  succession  et  intentée  contre  l'État  héritier  ou 
légataire. 

Mais  le  principe,  tout  rationnel  qu'il  soit,  n'est  pas,  jusqu'à  présent, 
suivi  dans  la  jurisprudence,  ni  en  France,  ni  dans  les  autres  pays. 

La  Cour  de  cassation  et  les  autres  Cours  et  tribunaux  français  se  sont 
constamment  déclarés  incompétents  pour  connaître  des  actions  dirigées 
contre  les  États  étrangers,  sans  jamais  indiquer  aucune  distinction  entre 
l'État  souverain  et  l'État  personne  morale  (2)  ;  el  si  les  tribunaux  de  cer- 
tains pays  se  sont  parfois  déclarés  compétents,  à  l'égard  de  gouverne- 
ments étrangers  qui  n'agissaient  pas  dans  l'exercice  de  leur  souveraineté, 
on  peut  citer  bien  d'autres  décisions,  plus  catégoriques  encore  que  celles 
de  la  jurisprudence  française,  en  faveur  de  l'incompétence  absolue  et 
sans  réserve  (3). 

On  peut  donc,  jusqu'à  présent,  considérer  comme  une  règle  admise 
dans  la  pratique  internationale  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
juger  les  actions  intentées  contre  des  États  étrangers,  relatives  ou  non 

(1)  Institut  de  droit  international,  Session  de  Hambourg,  1891,  Annuaire  de  VInstUut 
dedr,  tntem.,  t.  XI,  p.  437. 

(2)  V.  notamment  Cass.,  22  janvier  1849,  Dalloz,  Rec.  pér.,  49.1.5.  Dans  l'espèce,  il 
s'agissait  du  payement  d'une  lettre  de  change  tirée  par  le  gouvernement  espagnol  et  endossée 
à  son  créancier  français,  en  payement  d'une  fourniture  de  chaussures. 

(3)  V .  en  particulier  Cour  suprême  de  Vienne,  3  janvier  1878,  dans  le  Journal  du  dr, 
intem,  privé,  t.  X  (1883),  p.  67:  Incompétence  des  tribunaux  autrichiens  pour  connaître 
d'une  action  possessoire  intentée  contre  un  État  étranger  relativement  à  un  immeuble  situé 
en  Autriche.  —  Cour  suprême  de  justice  d'Angleterre,  29  novembre  1893,  cité  plus  haut  : 
Action  en  dommages-intérêts  intentée  contre  un  Souverain  étranger  pour  rupture  de  pro- 
messe de  mariage. 
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à  (les  actes  de  souveraineté.  Toutefois  la  règle  comporte  certaines  res- 
trictions. Les  tribunaux  deviennent  compétents  lorsque  les  États  étran- 
gers acceptent,  expressément  ou  tacitement,  leur  juri'diction  ;  en  outre, 
en  matière  réelle  immobilière,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  si- 
tué l'immeuble  litigieux  est  compétent,  même  si  le  défendeur  est  un  Élal 
étranger.  A  ces  deux  exceptions  faut-il  en  ajouter  une  troisième,  en  dé- 
cidant que  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s*est  ouverte 
est  compétent  pour  juger  les  actions  intentées  contre  TÉlat  étranger,  hé- 
ritier ou  légataire? 

S'il  fallait  en  croire  la  consultation  donnée  par  la  Faculté  de  droit  de 
runiversité  de  Berlin,  à  l'occasion  de  Taflaire  Zappa,  •  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  seraient  tombées  d'accord  surun  point:  c'est  que  Souverains 
et  États  étrangers  sont  soumis  en  tout  état  de  cause  :  1"  à  la  loi  du  forum 
rei  sitœ,  ^  du  forum  heredilatis  »  (1).  Mais  cette  assertion  paraît  trop 
absolue. 

La  plupart  des  auteufs  qui  traitent  de  la  compétence  des  tribunaux  à 
regard  des  États  étrangers  ne  parlent  pas  des  actions  intentées  contre 
eux  en  qualité  d'héritiers  ou  de  légataires.  Quelques-uns,  il  est  vrai, 
comme  Bynkershoeck,  de  Martens  (2),  Phillimore  (3),  Heffter  (4),  signa- 
lent le  cas  où  une  succession  serait  acquise,  non  pas  à  un  État,  mais  à 
un  Souverain  étranger,  et  ils  admettent  alors  la  compétence  du  forum 
herediialis,  L'Institut  de  droit  international  a  nettement  affirmé  cette  so- 
lution, mais  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'on  puisse  considérer  la  doctrine 
comme  fixée  en  ce  sens  (5). 

Quant  aux  décisions  des  tribunaux,  elles  sont  encore  plus  rares  que 
les  opinions  des  auteurs.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  recueils  de 
jurisprudence  ne  citent,  du  moins  en  France,  aucun  exemple  d'action 
intentée,  en  matière  de  succession,  contre  un  État  ou  contre  un  Souve- 
rain étranger.  Il  en  est  vraisemblablement  de  même  dans  les  autres  payS: 
notamment  en  Allemagne.  Les  arrêts  cités,  à  l'appui  de  sa  thèse,  par  la 
Faculté  de  droit  de  Berlin  affirment  uniquement  la  compétence  du  forum 
rei  silœ  et  non  pas  celle  du  forum  hereditatis.  La  question  semblait  igno- 
rée de  la  pratique,  lorsqu'elle  s'est  posée,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  deux 
espèces  bien  connues. 

En  France,  d'abord,  la  Marquise  du  Plessis-Bellière  ayant  institué 
comme  légataire  universelle  Saint-Siège,  en  la  personne  du  Pape  actuel- 

(i)  Journal  du  dr,  intem.  pHvé,  t.  XX  (1893).  p.  748. 

(2)  G.  F.  de  Martens,  Précis  du  dr,  des  gens  moderne  de  V Europe,  t.  II,  §  173. 

(3)  Phillimore,  Commentaries  upon  Intern.  Lau\  t.  II,  §  GVIII-GXL 

(4)  Heffter,  Le  dr.  inlem,  de  V Europe,  ëdit.  Geffcken,  p.  124. 

(5)  V.  aussi  Hartmann,  Mémoire  présenté  à  V Institut  de  droit  international^  dans  la  He 
vue  dedr,  intem,  et  de  lég,  comp,^  t.  XXII  il890),  p,  425. 
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lemenl  régnant,  les  héritiers  ont  attaqué  le  testament.  Bien  que  le  tribu- 
nal de  Montdidier  ait  considéré  (à  tort  peut-être)  le  legs  comme  fait  à  un 
État  étranger,  il  a  statué  sans  mettre  en  doute  sa  propre  compétence:  Il 
faut  ajouter  que  cette  compétence  n'avait  pas  été  déclinée,  et  Ton  ne  voit 
pas  trop  quelle  juridiction  le  Souverain  Pontife  aurait  préférée  à  celle 
des  tribunaux  français  (1). 

En  Roumanie,  le  gouvernement  grec  avait  été  institué  légataire  d'un 
sieur  Zappa.  Les  héritiers  du  sang  ont  contesté  la  validité  du  testament, 
et  l'Étal  roumain  est  intervenu  pour  s'opposer  à  la  prise  de  possession, 
par  un  Etat  étranger,  d'immeubles  situés  en  Roumanie.  L'une  et  l'autre 
action  ont  élé  intentées  devant  les  tribunaux  roumains,  et  ces  tribunaux 
se  sont  déclarés  compétents,  malgré  les  protestations  de  la  Grèce,  qui 
proposait  de  soumettre  le  litige  à  un  arbitrage.  Le  conflit  est  même  de- 
venu si  aigu  que  la  Grèce  a  rappelé  son  envoyé  de  Bucarest. 

Mais  les  jugements  rendus,  dans  ces  deux  affaires,  en  France  et  en  Rou- 
manie, ne  peuvent  guère  être  invoqués  en  faveur  de  la  compétence  du 
forum  hereditatiSy  pour  les  actions  intentées,  en  matière  de  succession, 
contre  des  Etats  étrangers.  D'abord,  le  tribunal  de  Montdidier  n'a  même 
pas  statué  sur  sa  compétence  qui  n'avait  pas  été  déclinée.  En  outre,  dansL 
les  deux  espèces,  on  contestait  à  l'Étal  étranger  le  droit  de  recueillir  le 
legs  qui  lui  avait  été  fait,  parce  qu'on  lui  contestait  le  droit  d'être  proprié- 
taire d'immeubles  sur  le  territoire  d'un  autre  État  ;  or  il  appartient  évi- 
demment aux  tribunaux  de  chaque  pays  de  juger,  par  application  de 
leurs  lois  nationales,- si  les  immeubles  qui  s'y  trouvent  peuvent  être  la 
propriété  d'étrangers,  individus  ou  personnes  morales.  La  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  est  situé  est  encore  plus 
certaine,  en  pareil  cas,  qu'en  matière  réelle  immobilière  ;  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'un  autre  tribunal  prétendît  juger  un  semblable  litige. 

Ainsi  la  jurisprudence  ne  s'est  jamais,  croyons-nous,  prononcée  sur 
le  point  de  savoir  si  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession  est 
compétent  pour  juger  contre  un  État  étranger  une  action  en  nullité  de 
testament,  par  exemple  pour  vice  de  forme  ou  incapacité  du  testateur, 
ou  une  action  en  révocation  d'un  legs  pour  inexécution  des  charges,  ce 
qui  était  précisément  la  question  soulevée  par  la  ville  de  Genève  devant 
la  Cour  de  Paris. 

Toutefois,  en  l'absence  de  précédents  décisifs,  les  solutions  admises 
sur  d'autres  points  fournissent  au  moins  des  arguments  d'analogie,  d'où 
l'on  peut  conclure,  croyons-nous,  que  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 

(1)  Trib.  de  Montdidier,  4  février  1892,  dans  le  Journal  du  dr.  iniern,  privée  t.  XIX 
(1892),  p.  447. 
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la  succession  s'esl  ouverte  peut  connaître  des  actions  intentées  contre 
rÉlat  héritier  ou  légataire. 

Au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  française,  cette  solution  ne  sau- 
rait faire  de  doute  pour  les  successions  immobilières.  ïl  résulte,  en  effet, 
de  l'article  3  du  code  civil  que  la  sfuccession  aux  immeubles  situés  en 
France  doit  être  régie  exclusivement  par  la  loi  française,  et  une  jurispru- 
dence constante  en  tire  cette  conséquence  que  les  tribunaux  français 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  litiges  concernant  la  succes- 
sion à  des  immeubles  situés  en  France,  bien  que  la  succession  soit  ou- 
verte à  rétranger  et  que  le  de  cujus  et  ses  héritiers,  parties  au  procès, 
soient  étrangers.  Ainsi,  en  matière  de  succession  immobilière,  c'est  la 
situation  des  immeubles  qui  détermine  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais ;  }).  faut  donc,  comme  pour  les  actions  réelles  immobilières,  et  par 
identité  de  motifs,  décider  que  lorsqu'un  État  étranger  est  légataire  d'un 
immeuble  situé  en  France,  la  demande  formée  contre  lui,  relativement 
à  la  dévolution  héréditaire  de  cet  immeuble,  sera  de  la  compétence  des 
tribunaux  français  (1). 

Doit-on,  au  contraire,  admettre  que  ces  mêmes  tribunaux  seraient  in- 
compétents, si  la  succession  échue  à  l'État  étranger  était  mobilière  ? 
D'abord,  il  est  fort  rare  qu'une  succession  soit  purement  mobilière  ou 
immobilière.  Le  plus  souvent  elle  comprend  à  la  fois  des  impieubles  et 
des  meubles.  Le  tribunal  serait  donc  alors,  tout  à  la  fois,  compétent  pour 
la  partie  immobilière  de  la  succession,  incompétent  pour  sa  partie  mo- 
bilière ;  il  pourrait  apprécier  la  validité  des  dispositions  faites  à  un  État 
étranger  pour  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet  et  non  pour  les  meubles. 
Cette  solution,  il  est  vrai,  est  admise  par  les  tribunaux  français  toutes 
les  fois  qu'une  succession,  ouverte  à  l'étranger  et  soumise  à  la  loi  étran- 
gère, comprend  des  immeubles  situés  en  France  ;  mais  elle  est,  en  elle- 
même,  trop  peu  rationnelle  pour  qu'on  l'étende  à  d'autres  hypothèses. 
Si  les  tribunaux  ne  portent  pas  atteinte  à  l'indépendance  des  États  étran- 
gers en  connaissant  des  actions  dirigées  contre  eux  relativement  aux 
immeubles  compris  dans  la  succession  qui  leur  est  dévolue,  il  ne  sau- 
rait en  être  autrement  pour  les  meubles  compris  dans  la  même  succes- 
sion. 

On  peut,  d'ailleurs,  donner  des  raisons  plus  directes  pour  établir  la 
compétence  du  forum  hereditatis  à  l'égard  des  États  étrangers.  M.  Hart- 
mann, dans  son  Mémoire  présenté  à  l'Institut  de  droit  international  (2), 
dit  que  «  si  l'État  veut  acquérir  ce  qui  lui  a  été  donné,  soit  comme  héri- 

(1)  Renault,  Du  droit  pour  une  personne  morale  étrangère  de  recueillir  par  $ucce9sion 
un  immeuble  situé  en  France,  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XX  (1893),  p.  1120. 

(2)  Revue  de  dr,  intem,  et  de  léy.  camp.,  t.  XXII  (1890),  p.  425. 
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lier,  soit  comme  légataire,  il  doit  se  soumettre  aux  lois  de  l'État  dans 
lequel  le  défunt  avait  son  domicile  ;  il  devra  de  même  répondre  à  toutes 
les  actions  intentées  contre  lui,  en  sa  qualité  d'héritier,  ou  pour  faire  le 
partage  de  la  succession,  dans  le  for  du  domicile  du  défunt  ».  Ce  raison- 
nement n^est  pas  tout  à  fait  décisif;  il  repose  sur  cette  idée,  vraie  en  Al- 
lemagne, que  la  loi  applicable  à  la  succession  est  celle  du  domicile  du 
défunt.  Mais  il  n*est  pas  impossible  que  la  succession  soit  soumise  à  la 
loi  d'un  autre  pays  que  celui  où  elle  est  ouverte  :  c'était  précisément  le 
cas  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  Paris  avait  à  se  prononcer.  Le 
domicile  non  autorisé  du  Duc  de  Brunswick  en  France  suffisait  pour  que 
sa  succession  fût  considérée  comme  ouverte  dans  ce  pays,  mais  non 
pour  la  soumettre,  du  moins  dans  sa  partie  mobilière,  à  la  loi  française. 
Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  le  plus  souvent,  l'État  étranger,  en  invo- 
quant, pour  recueillir  la  disposition  faite  à  son  profit,  les  lois  du  pays 
où  la  succession  s^est  ouverte,  aura  implicitement  accepté  la  compétence 
des  tribunaux  de  ce  pays.  Si,  par  exemple,  il  s'adresse  à  ces  tribunaux 
pour  obtenir  l'envoi  en  possession  de  son  legs  (1),  il  ne  pourra  plus  dé- 
cliner leur  juridiction,  s'il  est  poursuivi  devant  eux  en  sa  qualité  de  lé- 
gataire. 

Enfin  la  raison  principale  qui  justifie  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  à  l'égard  de  l'État  étranger 
héritier  ou  légataire,  est  analogue  à  celle  qui  explique,  en  matière  im- 
mobilière, la  compétence  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.  Si 
ce  tribunal  peut  alors  connaître  de  l'action  intentée  contre  l'État  étran- 
ger, c'est  que  sa  compétence  est  déterminée  par  la  seule  situation  de 
l'imimeuble,  sans  prendre  en  considération  la  personne  des  parties  en 
cause  ;  de  même,  en  matière  de  succession,  c'est  le  domicile  du  de  eu- 
jus  qui  détermine  la  compétence  du  tribunal,  abstraction  faite  des  per- 
sonnes intéressées  au  litige.  En  particulier,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce que  nous  étudions,  la  validité  d'un  testament  est  contestée,  c'est, 
en  quelque  sorte,  contre  le  testament,  plutôt  que  contre  l'État  légataire, 
que  l'action  est  intentée  ;  c'est  l'acte  du  défunt  et  non  celui  de  l'État 
qu'il  s'agit  d'apprécier,  et  l'on  comprendrait  mal  qu'un  testateur  incapa- 
ble pût,  en  instituant  un  État  étranger,  soustraire  son  testament  à  la  ju- 
ridiction de  ses  juges  naturels,  c'est-à-dire  de  ceux  de  son  domicile.  Et 
s'il  s'agit  d'une  action  en  partage,  ou,  comme  dans  notre  espèce,  d'une 
action  en  révocation  delà  libéralité,  intentée  par  un  héritier  contre  l'État 
légataire,  on  ne  s'expliquerait  pas  non  plus  que  le  testateur  eût  rendu 

(1)  La  ville  de  Genève  avait  ainsi  fait  rendre 'exécutoire,  en  France,  par  le  tribunal  de  la 
Seine  Tordonniftice  d*envoi  en  possession  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Ge* 
nève. 
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raclion  de  ses  hériliers  plus  difficile,  et  par  suite  leur  condition  plus 
mauvaise,  en  choisissant  comme  légataire  un  État  élranger.  Lorsqu'un 
individu  contracte  avec  un  Étal,  on  peut  dire,  à  la  rigueur,  que,  s'il  ne 
peut  agir  contre  son  débiteur  devant  les  tribunaux  qui  seraient,  de  droit 
commun,  compétents,  il  a  connu  celte  situation  et  l'a,  par  avance,  accep- 
tée. Mais  le  testateur  ne  peut  pas  clianger  la  compétence  du  tribunal  au 
préjudice  de  ses  liéritiers  et  les  dépouiller  d'un  droit  que  la  loi  leur  uc- 
corde. 

En  admettant  donc  que  les  tribunaux  sont  incompétents  à  l'égard  ûcs 
Élats  étrangers,  même  considérés  comme  personnes  morales,  il  fautfaîro 
exception  pour  les  actions  intentées  contre  un  État  en  qualiié  d'iiériticr 
ou  de  légataire  :  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  sera 
compétent  pour  les  juger. 

Eugène  Audinet, 
Professeur  de  droit  inlernationnt  il  t/i  Fadrlli}  iIp  r/rnir  'î'Ji..-. 


L'ANNEXION  DU  CONGO  A  LA  BELGIQUE 

ET    LE    DnoiT   INTEllNATIONAL 


En  1860,  un  officier  belge,  le  major  Brialmont,  écrivait:  «  Il  esl temps 
que  la  Belgique  se  crée  des  débouchés  lointains  pour  remplacer  les  mar- 
chés européens  qui  se  rétréciront  peu  à  peu,  et  répare  la  perle  des  colo- 
nies exploitées  avant  1830  sous  la  protection  de  la  marine  néerlandaise  ». 
Et,  rappelant  l'expédition  contre  la  Chine,  alors  projetée  par  la  France  et 
l'Angleterre,  il  ajoutait:  «  La  Belgique  doit  participer  à  cette  expédi- 
tion ;  après  la  victoire,  elle  prendra  possession  de  l'une  des  îles  siluée^ 
à  l'embouchure  du  Yang-tze-Kiang  et  y  créera  un  port  libre  qui,  défendu 
par  une  garnison,  sera  pour  elle  une  station  commerciale  de  premier 
ordre  »  (1).  Presque  au  même  moment,  au  Sénat  belge,  .s.  A.  H.  le  Duc 
de  Brabant  tenait  un  langage  identique  :  t  Je  crois,  disait-il  dans  la 
séance  du  11  février  1860,  que  l'heure  est  venue  de  nous  étendre  au 
dehors  »  (2).  Après  une  attente  de  plus  de  trente  années,  la  Belgique  a 

(1)  Complémenl  de  l'auure  de  1830.  ÈlablUsemenU  à  créer  dam  tes  pays  tiansallan' 
ligues  :  avenir  du  commerce  el  de  l'indaslrie  belge,  Bruxelles,  18G0,  Muquiirdl,  tdil.,  p.  6, 
181  et  aiiiv.  —  CeHc  brochure  a  élé  pulAiée  sans  nom  d'auleur,  mais  file  l'iait  l'œnvre  du 
major  Brialmonl,  oflitier  d'ordonnance  du  Boides  Belges  (V.  Catalogue  de  la  Itibliothèq iir 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Uelgigue,  Bruielles,  18B9,  l,  Jl,  Table  des  maliêres, 
p.  48). 

(2)  "  Je  crois,  ajoulail-il,  qu'il  ne  faul  plus  (jerJi-e  de  lemps,  sous  peine  de  voir  les  ifieil- 
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décidé  de  réaliser  les  desseins  patriotiques  du  Prince,  qui  allait  devenir 
son  Koi,  et  du  soldat,  qui  devait  être  l'un  de  ses  plus  brillants  officiers 
généraux.  Le  9  janvier  1895,  un  traité  a  été  signé  à  Bruxelles  par  M.  van 
Eetvelde,  au  nom  de  TÉtat  indépendant  du  Congo.et  par  MM.  de  Merode 
Westerloo,  de  Burlet  et  de  Smet  de  Naeyer,  au  nom  do  TÉtat  belge,  qui 
abandonne  à  cette  puissance  t  la  souveraineté  des  territoires  composant 
rÉlat  indépendant  du  Congo  avec  tous  les  droits  et  obligations  qui  y  sont 
attachés  »  (1).  Ainsi,  à  l'exemple  des  nations  qui  l'environnent,  la  Bol- 

leures  positions,  rares  déjà,  successivement  occupées  par  des  nations  plus  entreprenantes 
que  la  nôtre  »  (Paroles  rappelées  par  M.  Nothomb,  dans  son  Rapport  sur  la  convention  du 
3  juillet  1890  entre  la  Belgique  et  l'État  du  Congo,  fait  le  16  juillet  1890  à  la  Chambre  des 
représentants.  Moniteur  belge,  Documents  parlementaires,  session  eztr.  de  1890,  p.  29). 

(1)  Voici  le  texte  du  traité  de  cession  du  Congo  à  la  Belgique  : 

Le  Roi-Souverain  du  Congo  ayant  fait  connaître,  dans  sa  lettie  du  5  août  1889  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  de  Belgique,  que,  s'il  convenait  à  la  Belgique  de  contracter,  avant  le 
terme  pn>vu,  dos  liens  plus  étroits  avec  ses  possessions  du  Congo,  Su  Majesté  n'hésitcruit 
pas  à  les  mettre  à  sa  disposition,  et  les  deux  Hautes  Parties  s*étant  trouvées  d'accord  pour 
réaliser  dès  à  présent  cette  cession,  le  traité  suivant  a  été  conclu  entre  l'Etat  belge,  repré- 
senté par  le  Comte  de  Merode  Westerloo,  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  et  M.  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des 
finances,  agissant  sous  réserve  de  l'approbation  de  la  Législature,  et  l'État  indépendant  du 
Congo,  représenté  par  M.  E.  van  Eetvelde,    secrétaire  d'État  dudit  État  indépendant  : 

Article  \", — Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  déclare  céder  dès  à  présent  à  la  Belgique  la  sou- 
veraineté des  territoires  composant  l'État  indépendant  du  Congo  avec  tous  les  droits  et  obli- 
gations qui  y  sont  attachés,  et  l'État  belge  déclare  uccopter  cette  cession. 

Art.  2.  —  La  cession  comprend  tout  l'avoir  immobilier  et  mobilier  de  TÉtat  indépendant, 
et  notamment  :  l*  La  propriété  de  toutes  les  terres  appartenant  à  son  domaine  public  ou 
privé,  sous  réserve  des  obligations  et  charges  indiquées  dans  l'annexe  A  de  la  présente 
convention  ;  2<>  Les  actions  et  parts  de  fondateurs  qui  lui  ont  été  attribuées  dans  la  consti- 
tution de  la  Société  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  toutes  actions  ou  parts  d'intérêts  qui  lui 
ont  été  attribuées  dans  les  arrangements  dont  il  est  fait  mention  à  l'annexe  A  ;  d^  Tous  les 
bâtiments,  constructions,  installations,  plantations  et  appropriations  quelconques  établis  ou 
acquis  par  le  gouvernement  de  TÉtat  indépendant,  les  objets  mobiliers  de  toute  nature  et 
le  bétail  qu'il  possède,  ses  bateaux  et  embart:ations  avec  leur  matériel,  ainsi  que  son  maté- 
riel d'armement  militaire  ;  4^  L'ivoire,  le  caoutchouc  et  les  autres  produits  africains  qui 
sont  actuellement  la  propriété  de  l'État  indépendant,  de  même  que  les  objets  d'approvision- 
nement et  autres  marchandises  lui  appartenant. 

Art.  3.  —  D'autre  part,  la  cession  comprend  tout  le  passif  et  tous  les  engagements  fuian* 
ciers  de  l'État  indépendant,  tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  Fannexe  B. 

Art.  4.  —  La  date  à  laquelle  la  Belgique  assumera  Texercice  de  son  droit  de  souverai- 
neté sur  les  territoires  visés  à  Tarticle  l*'  sera  déterminée  par  arrêté  royal. —  Les  recettes  fai- 
tes et  les  dépenses  effectuées  par  l'État  indépendant  à  partir  du  l»'  janvier  1895  sont  au 
compte  de  la  Belgique. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 
Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  9  janvier  1895.  —  (L.  S.)  Comte  Merode  de  Wes- 
terloo ;  (L.  S)  J.  de  Burlet  ;  (L.  S)  P.  de  Smet  de  Naeyer  ;  (L.  S.)  Edm.  ynu  Eetvelde. 

A  la  suite  de  ce  traité  figurent  deux  annexes  A  et  B  :  la  première  indique  les  charges, 
hypothèques  et  obligations  grevant  les  terres  de  l'Étal  du  Congo  ;  la  seconde  contient  le  dé- 
tail des  engagements  financiers  de  l'État  indépendant. 

En  outre,   un  arrangement  provisoire,   également  conclu  à  Bruxelles  le  0  janvier  1895 
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ti:fJHiU-i,':'i!tiii:H  ']<*  lerri:'>:r««  eriT-^re  iiicoaiins  de  l'Afrique  centnie  et 
d<;  <:t'J:t  l'rs  bas*;»  df;  sa  chitiâalion  fulnr»-.  Mais  la  plupart  des  Gîmilés 
(i»ti'j(iaijx,  â  pi;!ii<;  subvient  ion  nés  par  leurs  goaveniemenls,  se  tai^ 
Aurtrui  pas  a  ik  détacher  en  fait  de  l'Association,  et  celle-ci  fal 
Mu-AiVA  n'-'luil'r  au  Comité  bel^e  que  Lêopold  II  soutenait  largement  de 
«a  UiT\uui'.  p<.'rsofiiMHle.  Au  lendemain  même  de  sa  constiloUon,  l'Asso- 
cialî'ifi  n'était  donc  plus  internationale  que  de  nom;  elle  était  devenue 
«n  réalit-'  une  «ociélé  holge  (i). 

L'évolution  devait  »e  poursaivce  en  ce  sens.  A  la  fin  de  1877,  Stanley, 
dont  on  était  sans  nouvelles  depuis  quelque  temps,  avait  reparu  sur  les 
bonlM  de  l'A llanti qui;,  révélant  au  mondele  cours  du  Congo  et  les  riciiesses 
de  son  immonHO  l^assin.  Le  Koi  Léopold,  ^ppé  de  l'importance  de  ces 
découvertes,  résolut  d'obtenir  le  concours  de  l'explorateur  américain. 

iitilrc  M.  I'.  'II!  Smel  de  Nïeyer,  pour  la  Belgique  el  H.  Edm.ran  E«tve]dE,  pour  l'ËUI  da 
Cimiii),  iMt  joiiil  nii  tca'ilé  dans  l«i  tciTnm  suivants  : 

A.  —  A  iwrtlrdul"  janvier  Itffô,  aucune  dépense  ne  sera  effccluoe  ni  engagée  par  l'État 
IndiV^iidHiil  du  Cfirjgo  xanii  l'atsentiment  du  rainblrc  des  finances  de  Belgique.  Celui-ci 
Mira  Inirii  un  cuuraiil  de  louiez  teii  opi^ration»  de  la  comptabilité. 

II.  —  A  partir  de  la  infine  date,  te»  dépense»  elTectuéei  par  l'Élal  indépi'iiilant  du  Congo 
ni  li^  rerMU-M  encaiiiHirns  par  lui  le  nerotit  pour  te  compte  de  la  Belgique,  sous  réserve  de 
rMlupIluti  [Mr  le*  Cbainbn-H  du  projet  de  loi  relatif  à  la  reprise  du  Congo  qui  sera  déposé 
iiu  i»iurH  itii  j)remier  IrinicHire  de  l'aiiiiOe  1U95. 

C.  —  Hi  11»  recette»  normale*  de  l'Ëlal  indépendant  du  Congo  ne  suflisaient  pas  à  assu- 
n-r  lu  murchn  de  l'adminiHlrutlun  courante,  ii  sera  suppléé  à  l'inaufilHance  par  les  soins  du 
Riii-Siiuv(-i-;iin.  Ij-b  uvmiicc-s  ainsi  failea  seront  remboursées  par  la  Belgique  lors  de  la  re- 

(1)  V.  DulrcLiil  de  Kliiiia,  Le  fonqo  français,  Paris,  1885,  p.  U, 
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A  peine  celui-ci  eut-41  débarqué  à  Marseille  qu*il  était  abordé  par  deux 
délégués  du  Roi  des  Belges,  qui  Tinformaîent  du  désir  de  leur  Souverain 
d'entreprendre  une  grande  œuvre  en  Afrique.  Stanley  exposa  ses  vues. 
Il  ne  devait  pas  suffire  d'envoyer  au  Congo  une  expédition  purement 
géographique  et  philanthropique  ;  c'est  une  action  politique  et  commer- 
ciale qu'il  fallait  y  exercer,  afin  de  mettre  à  profit  les  nombreuses  ri- 
chesses de  la  contrée.  L'idée  d'ouvrir  aux  Belges  un  vaste  débouché  à 
leur  activité  parut  au  Roi  des  plus  heureuses,  et  il  décida  de  la  réaliser. 
Dès  1841,  plusieurs  Belges  entreprenants,  sous  l'impulsion  du  Comte 
de  Hompesch,  avaierft  constitué  une  Compagnie  anonyme,  la  Société 
belge  de  colonisation,  qui  devait  créer  des  établissements  coloniaux 
dans  l'Amérique  centrale,  au  Guatemala,  et  ouvrir  des  relations  com- 
merciales entre  ce  pays  et  la  Belgique  ;  mais,  les  difficultés  ayant  re- 
buté les  premiers  colons,  la  Société  s'était  bientôt  dissoute  (1).  Léo- 
pold  II  rêva  de  former  une  association  analogue,  en  l'entourant  des  plus 
sûres  garanties.  Il  fit  appel  aux  capitalistes  des  principaux  pays,  et  ceux- 
ci,  assemblés  à  Bruxelles,  fondaient,  le  28  novembre  1878,  le  Comité 
d'études  du  Haut-Congo,  après  avoir  décidé  qu'une  expédition  serait 
sans  retard  organisée  sous  la  direction  de  Stanley.  Le  but  de  cette  mis- 
sion était  de  découvrir  un  moyen  pratique  de  relier  le  Bas  et  le  Haut- 
Congo,  de  fonder  dans  le  bassin  de  ce  fleuve  des  stations  qui  pussent  être 
utilisées  dès  l'heure  actuelle,  et  d'acheter  les  terrains  avoisinant  ces  sta- 
tions. Stanley  devait,  en  outre,  nouer  d'amicales  relations  avec  les  tribus 
et  les  inviter  à  échanger  les  produits  de  leur  sol  contre  les  objets  manu- 
facturés de  l'Europe  (2).  Dans  la  pensée  du  Roi,  c'est  à  Ta  Belgique  que 
la  nouvelle  institution  devait  surtout  profiter.  Établi  à  Bruxelles,  sous 
l'administration  royale,  le  Comité  était  bien  placé  pour  cela.  De  fait,  deux 
expéditions,  à  la  tête  desquelles  étaient  des  officiers  belges,  les  capitai- 
nes Cambier  et  Popelin,  furent  immédiatement  décidées.  Seulement,  il 
importait  que  le  peuple  belge  s'associât  avec  ardeur  au  mouvement  co- 
lonial. Et  la  chose  n'allait  point  sans  difficultés.  Par  nature,  les  Belges 
sont  peu  enclins  à  s'expatrier  ;  ils  tiennent  au  sol  national  et  manquent 
de  cet  esprit  d'initiative  qui  fait  les  peuples  colonisateurs.  Le  Parlement 
lui-même  demeurait  froid  et  indifférent.  En  1879,  M.  d'Hane-Steenhuyse, 
consul  général  de  Belgique  à  Manille,  avait  adressé  une  pétition  à  la 
Chambre  des  représentants,  lui  demandant  d'engager  la  Belgique  dans 
la  voie  coloniale  en  Afrique  ;  la- section  centrale  conclut  au  rejet  de  la 
pétition  à  l'unanimité  de  ses  membres.  Cependant  le  Roi  Léopold  ne  se 

(1)  Complément  de  Vœiivre  de  1830,  p.  63  et  suiv. 

(2)  V.  Jj  Association  internationale  africaine  et  le  Comité  d*éiudes  du  Haut-CongOj  f^ar 
un  de  leurs  collaborateurs,  Bruxelles,  1882,  p.  19. 
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décourageait  pas.  A  la  même  époque,  il  ouvrait  un  concoura  sur  le  dé- 
veloppement des  relations  commerciales  de  la  Belgique,  avec  l'arrière- 
pensée  de  voir  le  Congo  désigné  comme  le  débouché  le  plus  favorable  à 
l'extension  du  commerce  extérieur,  il  essayait  de  toutes  manières  de  dé- 
cider les  particuliers  à  constituer  des  sociétés  commerciales  ayant  pour 
objectif  l'Afrique  centrale. 

Pendant  ce  temps,  l'expédition  du  Comité  d'études,  conduite  par  SUm- 
ley,  poursuivait  son  entreprise.  Le  14  août  1879,  l'explorateur  arrivait 
devant  l'embouchure  du  Congo,  et,  deux  années  plus  tard,  Léopoldville, 
la  première  station  belge  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  était  fondé.  De 
1879  à  1884,  plus  de  mille  traités  furent  négociés  avec  les  chefs  indigè- 
nes, assurant  au  Comité  la  possession  souveraine  de  vastes  régions.  De 
leur  côté,  les  expéditions  organisées  par  l'Association  étaient  parve- 
nues à  établir  en  Afrique  plusieurs  stations.  Des  succès  aussi  rapides 
donnèrent  quelque  confiance  aux  Belges.  On  vit  alors  se  constituer  un 
certain  nombre  de  Compagnies  privées.  Un  négociant,  M.  Gillis,  fondait 
en  1882  deux  factoreries,  à  Embomma  et  à  Noki,  et  la  Société  générale 
d'exportation  était  créée  à  Bruxelles  avec  l'aide  pécuniaire  du  Comité 
d'études  (1). 

Maintenant  que  le  Comité  et  l'Association  avaient  installé  des  stations 
et  obtenu  des  concessions  en  Afrique,  il  restait  à  organiser  celles-ci elâ 
les  exploiter.  Pour  cela  il  convenait  de  mettre  en  commun  des  efforts 
jusqu'alors  plus  ou  moins  dispersés,  et  de  constituer  un  pouvoir  vrai- 
ment solide.  Le  Comiié  d'études  et  l'Association  africaine  ne  pouvaient 
songer  à  se  transformer  eux-mêmes  et  d'un  seul  coup  en  un  Élat  auto- 
nome. Une  semblable  transformation,  en  dehors  des  difficultés  qu'elle 
présentait,  n'eut  pas  manqué  d'indisposer  les  puissances  de  l'Europe 
dont  le  continent  africain  avait  aussi  éveillé  les  convoitises.  Il  fallait  sui- 
vre une  voie  qui  putyconduîre  d'une  façon  détournée.  Le  meilleur  moyen 
parut  être  la  fusion  de  l'Association  et  du  Comité  en  une  seule  Compa- 
gnie, qui  prit  te  titre  d'Association  internationale  du  Congo. 

Le  Roi  des  Belges,  qui  avait  présidé  à  la  formation  dt'S  deux  premiè- 
res, fut  encore  l'âme  de  la  nouvelle  société.  C'est  sous  son  fiaul  patronage 
qu'elle  se  fonda  en  1884,  et  elle  ne  larda  pas  à  devenir  une  puissance  ter- 
ritoriale considérable.  Grâce  à  des  circonstances  favorables,  elle  entra  en 
communication  avec  les  divers  Étals  et  affirma  officiellement  son  exis- 
tence. Le  22  avril  et  le  16  décembre  1884,  elle  se  présentait  aux  États- 
Unis  d'Amérique  et  à  la  Grande-Bretagne  «  comme  ayantacquis  des  ter- 
ritoires pour  l'usage  et  au  profit  d'États  libres  déjà  établis  ou  en  voie 

(1)  L'Association  in ternationalt  africaine  et  ie  Comité  d'études  du  Haut-Congo,  p.  S7. 
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d^établissement  »  ;  ces  pays  lui  répondirent  en  reconnaissant  son  pavil- 
lon «  à  régal  de  celui  d*un  gouvernement  ami  ».  Des  conventions  analo- 
gues furent  conclues  successivement  de  novembre  1884  à  février  1885 
avec  les  autres  puissances.  Les  droits  politiques  et  territoriaux  de 
FAssociation  se  trouvèrent  bientôt  consacrés  d'une  manière  plus  expli- 
cite. Sur  rinvitation  de  TAUemagne  et  de  la  France,  une  Conférence  ve- 
nait de  réunir  à  Berlin  les  nations  civilisées  afin  de  régler,  dans  un  esprit 
de  bonne  entente  mutuelle,  les  conditions  devant  assurer  en  Afrique  le 
développement  du  commerce  et  y  prévenir  des  contestations  et  des 
malentendus.  Le  23  février  1885,  à  Tinstigation  du  Roi  des  Belges,  et  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  M.  Strauch,  l'Association  fit  connaître 
à  la  Conférence  que  les  diverses  puissances  avaient  «  reconnu  son  pa- 
villon comme  celui  d'un  État  ou  d'un  gouvernement  ami  »,  et  dit  son 
espoir  que  l'assemblée  «  voulût  bien  considérer  l'avènement  d'un  pou- 
voir  qui  se  donne  la  mission  exclusive  d'introduire  la  civilisation  et  le 
commerce  au  centre  de  l'Afrique  comme  un  gage  de  plus  des  fruits  que 
doivent  produire  ses  importants  travaux  ».  La  Conférence  fit  à  cette 
communication  un  accueil  empressé.  Les  plénipotentiaires  décidèrent 
de  joindre  au  protocole  de  la  séance  la  lettre  de  M.  Strauch,  avec  les  di- 
verses  déclarations  qu'elle  avait  provoquées  et  les  traités  qui  avaient 
reconnu  l'Association.  Mais,  le  26  février,  la  réunion  alla  plus  loin.  Au 
nom  des  puissances  le  Prince  de  Bismarck  donna  acte  à  l'Association 
internationale  de  son  adhésion  aux  Résolutions  de  l'assemblée,  et,  de  la 
^sorte,  il  la  transforma  en  <  puissance  ».  Un  État  libre  et  indépendant 
était  ainsi  créé  par  la  Conférence  de  Berlin. 

C'est  à  titre  privé  en  quelque  sorte  que  le  Roi  des  Belges  avait  jus- 
qu'alors participé  à  l'œuvre  africaine  ;  un  lien  plus  étroit,  et  en  même 
temps  plus  solennel,  vint  l'unir  bientôt  à  l'État  nouvellement  fondé.  Les 
délégués  des  puissances  à  la  Conférence  de  Berlin, en  saluant  l'apparition 
de  l'État  du  Congo,  avaient  émis  le  vœu  que  Léopold  en  acceptât  la  sou- 
veraineté :  «  Souhaitons  à  l'État  nouveau,  déclarait  le  représentant  de  la 
France,de  remplir  les  destinées  quilui  sont  promises  sous  la  sage  direction 
de  son  auguste  fondateur  »  (1).  Le  Roi  ne  repoussa  point  la  dignité  qu'on 
semblait  lui  offrir.Le  16  avril  1885,  il  fit  connaître  à  ses  ministres  son  inten- 
tion de  devenir  le  chef  de  l'État  indépendant  du  Congo  et  les  pria  de  de- 
mander à  ce  sujet  l'assentiment  des  Chambres  (2).  La  Chambre  des  repré- 
sentants et  le  Sénat,  par  des  résolutions  identiques  des  28  et  30  avril, 

(i)  Paroles  du  Baron  de  Courcel,  à  la  séance  du  23  février  1885  (Livre  jaune,  Affaires  du 
Congo  et  de  V  Afrique  occident  aie  ^  1885,  p.  225). 

(2)  V.  la  lettre  du  Roi  des  Belges,  dans  le  Moniteur  belge^  Chambre  des  représentants, 
Annales  parlementaires,  séance  du  21  avril  1885,  p.  975. 
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prises  à  la  presque  unanimilé  (l),aulorisèrenlle  Roi  des  Belges  à  assumer, 
à  lilre  personnel,  la  souveraineté  de  l'ÉLat  récemment  fondé  en  Afrique. 
El,  à  la  date  du  i"  août  1885,  ce  Prince  notifia  sa  qualité  aus  divers  gouver- 
nemenls,  précisant  en  même  temps  les  caractère  du  nouvel  État  :  les  puis- 
sances firent  à  celte  notification  des  réponses  favorables.  La  Belgique, 
pour  la  premiùre  fois,  intervenait  donc  ofBciellemenl  dans  l'œuvre  du 
Congo.  Mais,  en  définitive,  cette  intervention  ne  devait  pas  l'engager. 
L'union  avec  l'Étal  congolais  étailen  effet  purement  personnelle,  et  l'union 
personnelle  réduit  le  rapprochemententre  deux  Étals  à  l'unité  de  Souve- 
rain :  les  pays  demeurent  absolument  distincts  au  point  de  vue  mililaire, 
au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue  diplomatique.  Le  Koi,  dans  sa 
lettre  aux  ministres,  et  aussi  dans  sa  déclaration  aux  puissances,  le  disait 
d'ailleurs  en  termes  très  nets  :  «  L'Élat,  dont  je  serai  le  Souverain,  sera  in- 
dépendant, et  devra  suffire  à  ses  besoins  ;  l'expérience  comme  l'exemple 
des  colonies  voisines  m'autorisent  à  affirmer  qu'il  disposera  des  res- 
sources nécessaires  ».  Le  gouvernement,  représenté  par  M.  lïernaert, 
le  déclarait  à  son  tour  au  Parlement  :  »  11  ne  s'agit  pas  d'arborer  le  dra- 
peau belge  en  Afrique,  c'est  un  État  indépendant  qui  se  fonde.  Une 
union  purement  personnelle  ne  peut  imposer  au  pays  aucune  charge 
financière  ou  militaire';  il  est  bien  entendu  que  la  Belgique  et  son  gou- 
vernement demeureront  étrangers  à  l'administration  du  Congo  •  (2).  En 
droit,  cela  est  parfaitement  exact  ;  mais,  en  fait,  la  silualion  peut  être 
toute  différente.  11  est  incontestable  qu'un  Étal,  dont  le  Souverain  régne 
sur  un  autre  territoire,  s'intéressera  toujours  plus  ou  moins  aux  desti-* 
nées  de  ce  territoire.  Les  événements  peuvent  créer  à  la  nation  un  devoir 
d'honneur  de  soutenir  de  ses  deniers  son  iioi  dans  une  entreprise 
qu'elle  a  dans  une  certaine  mesure  encouragée. 

Au  surplus,  l'avenir  a  montré  que  la  Belgique  s'associa  de  jour  en  jour 
davantage  aux  affaires  congolaises.  L'élévation  de  Léopold  au  trûne  afri- 
cain donna  comme  un  élan  subil  à  l'esprit  d'entreprise.  Des  Compagnies 
privées  se  formèrent  aussitôt  pour  mettre  à  profit  les  richesses  de  l'Afri- 
que :  le  26  décembre  1886,  sous  la  haute  influence  du  Hoi,  une  Société 
belge  se  constituait  afin  de  construire  un  chemin  de  fer  de  la  cûle  au 
Slanley-Pol. 

Le  Souverain,  à  la  vérité,  n'avait  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  inspirer 
confiance  à  ses  sujets.  Lorsqu'il  organisa  les  services  de  son  nouveau 
Royaume,  c'est  à  des  Belges  qu'il  en  remit  la  direction.  De  même,  ce 'sont 
des  officiers  et  des  sous-officiers  de  l'année  belge  qui  furent  chargés 

(1)  A.  ta  Cliambrc,  Eur  12(>  volants  il  n'y  eut  qu'un  vole  négatif  et  une  attslenlion. 
(3)  Moniteur  belge.  Chambre  cIck  représentants,  Annales  parlementaires,  si^ancesdesSl  et 
28  avril  1885,  p.  975, 1030  et  lOai . 
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d'instruire  et  de  diriger  les  troupes  indigènes.  Le  Congo,  «  État  indépen- 
dant »  et  «  colonie  internationale  »  (1),  se  trouva  ainsi,  dès  le  début, 
gouverné  et  défendu  par  des  étrangers,  appartenant  à  une  seule  des 
puissances  qui  l'avaient  établi. 

Le  gouvernement  belge  lui-même  ne  tarda  pas  à  prêter  un  appui  im- 
portant au  nouvel  État.  Malgré  les  largesses  du  Roi,  le  Congo  manquait 
des  ressources  nécessaires  à  son  établissement,  et  il  dut  sans  retard 
recourir  à  un  emprunt.  Le  7  février  1888,  il  sollicita  du  public  un  prêt  de 
450  millions  de  francs,  qu'il  s'engagea  à  rembourser  suivant  des  tirages 
au  sort  avec  la  chance  de  primes  ou  avec  l'intérêt  accumulé  (2).  Mais 
pour  que  cet  emprunt  pût  réussir,  il  fallait  Tentourer  de  certaines  ga- 
ranties. Le  Roi  Léopold  les  demanda  à  la  Belgique.  Le  Parlement  de 
Bruxelles  n'hésita  point  à  les  lui  accorder  paï*  la  loi  du  29  avril  1887. 
Cette  loi  autorisait  d'abord  l'État  indépendant  à  émettre  en  Belgique 
les  titres  de  son  emprunt.  C'était  faire  appel  officiellement  aux  capi- 
taux belges  pour  soutenir  l'œuvre  congolaise.  De  l'avis  du  gouvernement, 
une  semblable  autorisation  constituait  de  plus  une  «  mesure  d'excep- 
tion »  :  rémission  d'obligations  à  primes  est  une  combinaison  trop  voi- 
sine de  la  loterie  pour  être  aisément  encouragée  (3). Une  autre  facilité 
était  donnée  au  Congo.  Les  titres  de  l'emprunt  étaient  déclarés  .dispensés 
du  droit  de  timbre,  quoique,  d'après  la  législation  belge,  ils  dussent  y 
être  assujettis  (4).  Enfin,  et  celte  partie  de  la  loi  n'était  pas  la  moins 
importante,  «  l'amortissement  et  le  payement  des  primes  étaient  assurés 
par  le  dépôt,dans  un  établissement  financier  belge  (peut-être  garanti  par 
l'État)  (5),  d'un  capital  représenté  par  des  valeurs  de  premier  ordre  ». 

(1)  C'est  ainsi  que  M.  Bernaert,  au  nom  du  gouvernement  belge,  qualifiait  l'État  du  Congo  : 
a  C'est  un  État  indépendant  qui  se  fonde,  et  le  Roi  entend  régir  la  colonie  internationale 
dont  il  sera  le  chef  avec  des  ressources  et  au  moyen  de  forces  qui  seront  exclusivement 
propres  au  nouvel  État..  ;  l'État  dont  le  Roi  sera  le  Souverain  constituera  en  quelque  sorte 
une  colonie  internationale  »  {Monitew^  belge,  Chambre  des  représentants,  Annales  parlemen- 
taires, séances  des  21  et  28  avril  1885,  p.  Sr75  et  iOî30).  —  V.  aussi  Rolin-Jaequemyns,  Vannée 
1888  au  point  de  vue  de  la  paix  et  du  droit  inteimationaly  dans  la  Revue  de  dr.  iniern,  et 
delég,  comp.,  t.  XXI  (1889),  p.  168. 

(2)  Y.  le  texte  du  décret  de  TÉtat  du  Congo  du  7  février  1888,  à  la  suite  de  TExposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  de  cession  du  9  janvier  1895  entre  la 
Belgique  et  le  Congo,  pièce  n«  33,  p.  183. 

(8)  V.  le  discours  de  M.  Bernaert,  ministre  des  finances,  à  la  Chambre  des  représentants, 
séance  du  4  avril  1887  {Moniteur  belge,  Annales  parlementaires,  p.  914). 

(4)  Discours  de  M.  Bernaert,  précité,  p.  915. 
.  (5)  Un  membre  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  avait  proposé,  afin  qu'on  ne  sus- 
pectât pas  l'État  belge  d'une  immixtion  quelconque  dans  l'emprunt,  d'empêcher  les  éta- 
blissements patronnés  et  garantis  par  l'État  de  recevoir  le  dépôt  des  valeurs  destinées  à 
servir  de  gage.  Mais  cette  proposition  ne  fut  pas  admise  (V.  le  discours  de  M.  Neujean  à 
la  Chambre  des  représentants,  séance  du  4  avril  1887,  Moniteur  belge.  Annales  parlemen- 
taireç,  p.  918). 
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g.,- 

Sf .  Ledécrel  congolais  de  1888  compléla  celte  disposition  par  des  mesures 

f^  rendant  plus  élroile  encore  l'immixtion  de  la  Belgique  :  l'établissemeni 

U-  déposilaire  devait  apposer  son  visa  sur  les  litres  de  l'emprunt  et  publier. 

Ft .  chaque  année,  au  Moniteur  belge  la  composition  et  Timporlance  du  fonds 

S  d'amortissement  donl  il  avait  le  dépftl  ;  la  gestion  de  ce  fonds  élait  allri- 

p  buée  à  un  Comité  permanent  composé,  pour  les  deux  tiers,  des  délégués 

Ç'  des  élablissemenls  ayant  pris  part  à  l'émission  et,  pour  l'aulre  tiers 

^';  seulement,  des  délégués  du  Congo.  Le  vole  d'une  pareille  loi  n'équiva- 

|,  •  lailil  pas  de  la  pari  des  Chambres  à  une  recommanda  lion  morale  de 

l'emprunt?  La  responsabilité  du  gouvernement  belge  ne  se  Irouvail-elle 
pas  dès  lors  engagée  ?  En  discutant  les  conditions  que  l'emprunt  projeté 
devait  remplir  pour  être  placé  en  Belgique,  le  Parlement  ne  s'immisçail- 
il  pas  en  réalité  dans  les  affaires  duCongo,etneporlait-ilpasatleinle  au 
principe  même  de  l'union  personnelle?  Certains  représentants  {1)  lonl 
soutenu,  el  leur  opinion,  il  faul  bien  le  reconnaître,  n'élail  pas  dénuée 
de  tout  fondement. 
Cependant  l'Ëlat  belge  devait  pénétrer  plus  avant  dans  la  voie  où  il 
|i*  venait  d'entrer.  La  loi  du  29  avril  1887,  en  associant  la  Belgique  aux 

i'  affaires  financières  de  l'Afrique,  avait  eu  surtout  pour  objet  de  décider 

ù'  la  nation  à  diriger  son  épargne  du  côté  du  Congo  ;  deux  années  plus 

ï;  lard,  l'Élat  mit  ses  propres  ressources  à  la  disposition  du  nouveau 

^.  Royaume.  Une  loi  du  29  juillet  1889  autorisa  le  gouvernement  belge  à 

^  participer  comme  souscripteur  d'actions  à  la  construction  d'un  chemin 

[  de  fer  de  Slanley-Pol  à  Matadi.  L'élablissemenl  de  ce  chemin  de  fer  exi- 

'  geait  une  somme  de  2S  millions  de  francs  :  l'État  avança  10  millions,  i-e- 

;  présentés  par  20.000  actions  de  500  francs  productives  dun  intérêt  de 

3  1/2  0/0  et  amortissables  au  pair  en  99  ans;  8  millions  fureni  en  outre 
souscrits  par  la  nation.  Ainsi,  comme  le  disait  t'expose  des  motifs  du 
projet  de  loi,  ■  à  raison  des  actions  dont  il  devenait  délenteur,  le  gou- 
vernement devait  intervenir  efflcacemenl  dans  la  gestion  de  l'entre- 
prise >  ;  il  aura  la  haute  main  sur  elle  el  son  influence  au  Congo  sera  û 
cet  égard  prépondérante.  Sans  doute,  c'est  à  une  Société  belge  el  nop  à 
l'Élal  indépendant  lui-même  qu'il  prêtait  son  crédit  ;  mais  en  définitive 
la  Société  qui  s'élail  constituée  pour  construire  le  chemin  de  fer  n'élail 

{!)  MM.  Anspach-Puissant,  Uara  et  Neujean.  t  Le  jour  où  l'Ëtat  du  Congo  ne  Terait  pns 
honneur  à  ses  signatures,  déclarait  ce  dernier,  les  souscripteurs  pourraient  aUrairc  en  jas- 
tice  l'Ëtat  belge  et  lui  dire  :  Vous  avez  inscrit  dans  une  loi  belge  que  l^mortias^'incnl  et  le. 
remboursement  de  mes  100  francs  seront  anurét  par  un  dépût,  dès  la  premier  jour  ;  vous 
avez  promis  de  veiller  û  l'eiistence  et  au  maintien  du  dëpôl.  Prouvez-moi  que  ce  dépôt 
existe  encore  et  qu'il  me  couvre.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  vous  n'&iez  pas  rempli  voire 
devoir  contractuel  vis-à-vis  des  souscripteurs  de  titres  ;  rembounez-noui  «  {Monileur  belge. 
Annales  parlementaires,  séance  du  4  avril  1887,  p.  918  et  919). 
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pas  étrangère  à  TÉtat  du  Congo  :  elle  avait  été  créée  à  Tinsligation  du 
Souverain  de  cet  État,  et  ses  intérêts  se  confondaient  à  ce  point  avec 
ceux  du  Royaume  qu'un  publiciste  belge.  M.  Edouard  Rolin,  pouvait 
écrire  que  «  par  la  loi  de  1889,  la  Belgique  a  prêté  aide  et  assistance  au 
Congo  comme  un  riche  financier  commandite  un  homme  jeune  et  entre- 
prenant »  (1). 

On  le  voit  donc,  le  lien  purement  personnel  qui,  en  droit,  rattachait  les 
deux  pays  s'était,  en  fait,  singulièrement  resserré.  L'union  devait  encore 
s'accentuer.  Les  esprits  évoluaient  de  plus  en  plus  en  ce  sens.  Dans  la 
discussion  de  la  loi  de  1889,  le  gouvernement  et  ses  amis  parlèrent,  pour 
la  première  fois,  de  l'incorporation  complète  du  Congo  à  la  Belgique  (2)  ; 
ils  firent  allusion  au  désir  qu'on  aurait  pu  avoir  de  faire  de  TÉlat  africain 
une  colonie  Èelge.  Ce  fut,  il  est  vrai,  pour  déclarer  qu'il  n'en  était  point 
question  ;  mais,  en  faisant  cette  déclaration,  ils  s*étaient  bien  gardés 
d'envisager  l'annexion  comme  une  chose  chimérique,  ils  l'avaient  consi- 
dérée comme  un  acte  simplement  prématuré  :  «  Je  ne  sache  pas,  disait 
M.  Bernaert,  que  l'acquisition  du  Congo  nous  soit  offerte  »  (3). 

Quoiqu'il  en  soit,  quinze  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  qu'un  événe- 
ment se  produisait,  rendant  sans  objet  les  scrupules  du  ministre.  Le 
2  août  1889,  Léopold  II  rédigeait  un  testament,  dans  lequel  il  affirmait  sa 
volonté  de  «  léguer  et  transmettre,  après  sa  mort,  à  la  Belgique  tous  ses 
droits  souverains  sur  TÉtat  indépendant  du  Congo,  tels  qu'ils  ont  été 
reconnus  parles  déclarations^  conventions  et  traités  intervenus  depuis 
1884  entre  les  puissances  étrangères,  d'une  part,  et  l'Association  interna- 
tionale du  Congo  et  l'État  indépendant  du  Congo,  d'autre  part,  ainsi  que 
tous  biens,  droits  et  avantages  attachés  à  cette  souveraineté  ».  Et,  le 
8  août,  il  faisait  parvenir  ce  testament  à  M.  Bernaert,  en  lui  demandant 
de  le  communiquer  aux  Chambres  au  moment  qui  lui  paraîtrait  oppor- 
tun. Le  Roi,  poussant  plus  loin  la  générosité,  ajoutait,  dans  sa  lettre  au 
chef  du  gouvernement,  que  «  si,  sans  attendre  le  terme  de  sa  mort,  il 
convenait  au  pays  de  contracter  des  liens  plus  étroits  avec  ses  posses- 
sions du  Congo,  il  n'hésiterait  pas  à  les  mettre  à  la  disposition  de  la 


(1)  Revue  de  dr.  intem,  et  de  lég.  comp.,  t.  XXI  (1889),  p.  497. 

(2)  En  réalité,  dans  la  pensée  du  Roi  Léopold,  l'idée  d'annexer  le  Congo  à  la  Belgique 
datait  de  bien  plus  loin.  Comme  nous  le  verrons,  p.  432,  les  négociations  diplomatiques 
entreprises  dès  1887  entre  la  Belgique  et  la  France  au  sujet  du  droit  de  préférence  de  cette 
dernière,  l'impliquaient  nécessairement. 

(3)  «  On  aurait  pu  désirer  faire  du  Congo  une  véritable  colonie  belge,  mais  cela  n'est 
point  :  le  législateur  de  l'avenir  sera  libre  comme  nous  le  sommes  »,  déclarait  de  même 
M.  Mallar  (Chambre  des  représentants,  Annales  parlementaires,  séances  des  18  et  23  juillet 
1889,  p.  1672  et  1697). 
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Belgique  •  (l}.La  question  de  la  reprise  du  Royaume  congolais  se  trouvait 
ainsi  nettement  posée. 

M.  Bernaert  tarda  cependant  à  porter  cet  acte  de  la  munificence  roj'ale 
à  la  connaissance  du  Parlement.  Il  avait  pour  cela  ses  raisons.  L'emprunt 
dont  la  Belgique  avait  autorisé  l'émission  en  1887  n'avait  pas  eu  les  ré- 
sultats qu'on  avait  espérés  ;  deux  années  plus  tard,  nous  l'avons  vu,  il 
avait  fallu  demander  à  l'État  belge  une  somme  de  10  millions.  1)  se 
pouvait  que  cette  somme  fût  encore  insuffisante  à  équilibrer  le  bud- 
getdu  Congo,  et,  dans  ce  cas,  un  nouvel  appel  aux  capitaux  belges  de- 
viendrait nécessaire.  Mais  les  Chambres  y  consentiraient-elles  î  Pour 
obtenir  leur  concours,  il  était  important  d'avoir  en  rôserve  quelque  avan- 
tage solide  qu'on  pût  en  échange  offrir  au  pays. 

Dans  la  réalité,  les  choses  n'allèrent  pas  autrement.  Le  Congo  fui 
bientôt  contraint  de  solliciter  à  nouveau  l'aide  de  la  Belgique,  et  c'est  en 
indiquantaux  Chambres  la  manière  dont  il  entendait  secourir  le  Royaume 
africain  que  le  gouvernement,  au  mois  de  juillet  1890,  les  avertit  des 
dispositions  généreuses  de  leur  Souverain. 

Le  moment  avait  été  admirablement  cboisi.  Une  Conférence  diploma- 
tique, réunie  à  Bruxelles  à  l'instigation  du  Roi  des  Belges,  venait  d'arrê- 
ter les  moyens  de  réprimer,  sur  terre  comme  sur  mer,  la  traite  des  noirs 
en  Afrique,  et  les  Résolutions  de  l'assemblée,  constitutives  d'une  œuvre 
essentiellement  humanitaire  et  civilisatrice,  avaient  soulevé  partout 
un  enthousiasme  profond.  Or,  ce  sont  les  dépenses  nécessitées  par 
l'exécution  des  décisions  de  la  Conférence  que  le  Congo  demandait 
à  la  Belgique  de  partager  avec  lui:  placé  par  sa  situation  à  l'avant- 
garde  du  mouvement  civilisateur,  il  allait  avoir  des  stations  nouvelles  à 
établir.des  camps  à  organiser.des  bateaux  à  conduire  aux  extrêmes  limi- 
tes de  son  vaste  Empire.  Comment  les  Chambres  belges  auraient-elles 
pu  refuser  leur  concours  à  une  entreprise,  vers  laquelle  poussait  un 
souffle  universel  de  sympathie  ?  Comment  l'auraient-eiles  pu,  alors  qu'en 
récompense  de-ce  concours  la  Belgique  devait  obtenir  la  possession 
même  de  l'État  du  Congo?  Un  refus  eut  été  de  leur  part  une  injure  faite 
au  Roi  et  aux  sentiments  d'humanité  qui  animaient  l'Europe  entière. 

La  combinaison,  sur  laquelle  le  gouvernement  avait  appelé  l'attention 
des  Chambres,  présentait  un  caractère  particulier.  L'Étal  belge  ne  se 
bornait  plus  à  un  acte  de  sympathie,  isolé  et  unilatéral,  témoignant  d'une 
intervention  plus  ou  moins  directe  dans  les  affaires  du  Congo  ;  il  ne  se 
contentait  plus  d'aider  de  ses  deniers  une  Compagnie  belge,  représen- 

(1)  V.  le  laile  de  testament  du  Roi  et  celui  de  la  lettre  du  Roi  à  M.  Bernaerl,  à  lu  suite 
de  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  de  cession  du  9  jnn- 
vier  tatô  entre  la  Bulgique  et  le  Congo,  pièces  n"  1  et  2,  p.  69  et  70. 
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talion  plus  ou  moins  déguisée  de  TÉlal  africain  :  cette  fois,  c'est  un  acte 
contractuel,  une  convention  solennelle,  qu'il  passait  avec  TÉlat  lui-mê- 
me, s*engageant  directement  à  lui  assurer,  pendant  dix  années,  Tap- 
pui  de  ses  finances.  L'appui  sans  doute  n'était  pas  sans  limite,  il  était 
restreint  à  une  somme  déterminée,  mais  la  somme  était  de  beaucoup  su- 
périeure à  celle  précédemment  offerte  :  elle  s'élevait  à  25  millions  de 
francs  (payables  pour  un  cinquième  immédiatement  et  pour  le  surplus 
en  dix  annuités  de  2  millions  chacune)  et,  le  fait  est  important  à  noter, 
elle  était  prêtée  sans  intérêts.  Enretour,  le  Royaume  congolais  prenaitdès 
maintenant  l'engagement  de  s'annexer  à  la  Belgique  «  six  mois  après 
l'expiration  du  terme  de  dix  ans  ».  C'était  l'abandon  à  terme  de  son  in- 
dépendance. La  Belgique,  toutefois,  restait  libre,  à  l'époque  fixée,  de  re- 
fuser l'annexion  :  la  somme  avancée  devait  en  ce  cas  lui  être  restituée 
après  un  délai  de  dix  années,  et  elle  produirait  entre  temps  un  intérêt 
annuel  de  3  1/2  0/0.  Si  pour  l'État  du  Congo  la  questfon  de  la  reprise 
était  définitivement  résolue,  pour  l'État  belge  elle  se  trouvait  donc  au 
moins  engagée  :  son  droit  à  l'annexion  était  dès  aujourd'hui  consacré. 
Au  surplus,  la  convention,  tout  en  affirmant  que  «  le  gouvernement  belge 
ne  pourrait  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  l'administration  de  l'État 
indépendant,  qui  continuait  à  n'être  rattaché  à  la  Belgique  que  par 
l'union  personnelle  des  deux  Couronnes  »,  l'autorisait,  pour  qu'il  pût  au 
moment  convenu  prendre  une  décision  réfléchie,  «  à  demander  com- 
munication à  l'État  du  Congo  de  tels  renseignements  qu'il  jugerait  dé- 
sirables sur  la  situation  économique,  commerciale  et  financière  de  celui- 
ci,  notamment  des  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  et  des  relevés  de 
la  douane  quant  aux  entrées  et  aux  sorties  »  ;  en  outre,  elle  obligeait 
l'Etat  africain  «  à  ne  contracter  désormais  aucun  nouvel  emprunt  sans 
l'assentiment  du  gouvernement  belge  ». 

Telle  est  la  convention  qui,  signée  le  3  juillet  1890  (1),  fut,  le  4  août 
suivant,  approuvée  à  une  très  forte  majorité  par  le  Parlement  de  Bruxel- 
les. En  définitive,  cet  arrangement  changeait  complètement  les  rapports 
établis  en  1885  entre  la  Belgique  et  l'État  congolais.  Pouvait-il  être 
encore  question  d'un  lien  purement  personnel  entre  les  deux  pays,  tan- 
dis que  la  Belgique  mettait  officiellement  son  trésor  à  la  disposition  du 
Congo  (2)  et  obtenait  d'exercer  un  droit  de  contrôle  sur  les  affaires  de  ce 

(1)  Le  texte  de  cette  convention  est  rapporté  à  la  suite  de  TExposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  portant  approbation  du  traité  de  cession  du  9  janvier  1895  entre  la  Belgique  et  le 
Congo,  pièce  n<>  S,  p.  71 . 

(2)  <  Pour  la  première  fois,  avouait  M.  Bernaert  en  parlant  de  la  convention  du  3  juillet 
1890,  le  trésor  belge  se  trouve  engagé  dans  Tœuvre  africaine  »  (Exposé  des  motifs,  Monx' 
têur  belge^  Chambre  des  représentants,  Documents  parlementaires,  session  extr.  de  1890, 
p.  20). 
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pays*  L'union  persfînnelle,  ainsi  que  l'avail  jadis  constaLé  M.  Bernaerl, 
ne  suppose-t-elle  pas  entre  les  États,  en  dehors  de  la  communauté  du 
Souverain,  une  indépendance  absolue,  spécialemenl  au  point  rie  vue  fi- 
nancier? En  admettant  que  l'union  personnelle  fût  demeurée  intacte, 
son  avenir  était  au  moins  fort  compromis.  L'Étal  africain  y  renon(;ait 
expressément,  el  celle  renonciation  devait  devenir  définitive  le  jour  où  la 
Belgique  donnerait  son  assentiment.  Le  maintien  del'uninii  personnelle 
demeurait  ainsi  subordonné  à  la  seule  volonlé  de  l'Étal  belge.  El,  par 
les  sentiments  du  pays  (1),  on  pouvait  prévoir  dans  quel  sens  il  se  pro- 
noncerait. Le  gouvernement  ne  cachait  pas  sa  conviction  ù  cet  égard.  Il 
se  montrait  d'ailleurs  lui-même  forl  enlhousiaste.  Alors  que  naguère  il 
refusait  d'envisager  la  possibilité  d'une  annexion,  aujourd'hui  il  la  dési- 
rait et  l'appelait  de  tous  ses  vœux:  «  Je  crois,  disait  M.  Bernaerl  au 
Sénal  le  30  juillet  1890,  que  la  possession  du  Congo  serait  1res  avanta- 
geuse pour  la  Belgique,  et,  le  jour  où  cette  question  devia  cire  résolue, 
mon  vole  afârmalif  est  acquis  d'avance  au  gouvememeut  de  l'époque, 
quel  qu'il  soit  >  (2). 

Au  reste,  c'est  à  préparer  l'annexion  que  le  ministère  consacra  désor- 
mais ses  efTorls.  Un  obstacle  pouvait  nailre  des  dispositions  de  la  Cons- 
titution qui  alors  régissait  la  Belgique.  Dans  la  discussion  qui  précéda 
le  vole  de  la  convention  du  3  juillet  1890,  un  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  (3)  avail  obsevvé  que,  le  Congrès  national  de  1831 
n'ayant  pas  prévu  que  la  Belgique  pût  un  jour  acquérir  des  colonies, 
une  semblable  acquisition  pour  être  possible  nécessiterait  une  révi- 
sion de  la  Constilulion.  M.  Bernaerl  avail  combattu  celte  opinion  (4). 
Néanmoins,  pour  spécieuse  qu'elle  lui  avait  paru,  il  ne  jugea  pas  inutile 
de  la  rendre,  par  un  texte,  tout  à  fait  sans  fondement.  11  saisit  pourcêla 
la  première  occasion.  Le  27  novembre  1890,  M.  Janson  proposait  de  mo- 
difier les  articles  47,  53  el  56  de  la  Conslilution  afin  de  donner  un  déve- 
loppement plus  grand  au  droil  de  suffrage  ;  au  nom  du  gouvernement, 


(1)  Au.  moment  même  où  la  convention  du  3  juillet  était  soumise  aux  Chambres,  dos 
rates  célébraient  le  l^f  anniversaire  du  règne  de  Léopotd,  et  dans  ces  Télés  l'œuvre  du  Congo 
ne  fut  pas  oubliée  :  on  la  glorifia  de  taules  maniËres.  Le  clergé  lai-niâine  lui  donna  sa 
part  d'éloges  ;  le  cardinal-archevêque  de  Matines  la  qualiflail  •  d'Œuvra  grandiose  de  libé- 
ration et  de  civilisation  chrétienne  u.  En  mâme  temps,  un  mouvement  s'établissait  dans 
tout  le  pa^s  ;  à  la  Un  de  juillet,  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  adressait  au  Sénat  une 
pélition  demandant  qu'on  prit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  l'ontinualion  de 
l'entreprise  du  Roi. 

(2)  Moniteur  belge,  Chambre  des  repréae niants,  Oocnments  parlementaires.  Exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  du  3  juillet  189(1,  p.  âl)  ; 
Séuat,  Annales  parlementaires,  séance  du  30  juillet  1800,  p.  71. 

(^)  M,  Giroul,  représentant  de  Charleroi. 

(4)  Moniteur  belge.  Chambre  dus  repr^enlants.  Annales  parlementaires,  séance  dn 
S5  juillet  1890,  p.  106  el  110. 


J 


ET   LE   DROIT   INTERNATIONAL  413 

M.  Bernaert  déclara,  le  27  février  1891,  qu'il  acceptait  cette  proposition 
à  condition  qu'on  retendit  à  d'autres  parties  du  régime  constitutionnel  : 
«  Il  semble,  dit-il,  qu'il  conviendrait  de  profiler  de  la  révision  delà  Cons- 
titution pour  y  apporter  certaines  améliorations  d'ordre  secondaire 

L'article  l^'  ne  vise  pas  même  comme  une  éventualité  l'acquisition 
de  possessions  d'outre-mer  :  il  est  désirable  qu'il  prévoie  l'acquisition 
par  le  pays  de  la  vaste  colonie  africaine  dont  le  Roi  Ta  mis  à  même  de 
devenir  suzerain  s'il  le  juge  conforme  à  ses  intérêts  ».  A  la  séance  du 
2  février  1892,  il  soumit  donc  au  pouvoir  législatif  un  projet  déclarant 
«  qu'il  y  avait  lieu  à  révision  de  l'article  l®*"  de  la  Constitution  par 
l'introduction,  au  titre  premier,  d'une  disposition  nouvelle  relativement 
à  l'acquisition  ou  à  la  fondation  éventuelle  de  colonies  »  (1). 

Ainsi,  la  question  de  l'incorporation  du  Congo  à  la  Belgique  allait  re- 
venir en  discussion,  plus  tôt  qu'on  aurait  pu  le  prévoir;  et,  cette  fois, 
quoiqu'on  l'eut  dissimulée  derrière  un  principe  théorique  et  d'une  appli- 
cation générale,  elle  fut  ouvertement  examinée  par  les  Chambres.  Dans 
les  mois  de  juillet  et  d'août  1893,  au  Sénat  comme  à  la  Chambre  des  re- 
présentants, on  ne  parla  point  d'autre  chose  que  du  Royaume  africain. 
Sans  doute,  ainsi  que  le  déclarait  M.  Bernaert,  <  il  ne  s'agissait  pas  de 
décider  aujourd'hui  que  l'Étal  belge  s'annexera  le  Congo  »  (2)  ;  mais  on 
se  rendait  compte  que  la  question  se  trouvait  posée  en  fait,  si  elle  ne 
l'était  pas  en  droit  :  comme  le  remarquait  très  justement  un  membre  du 
Sénat  (3),  c'est  un  acheminement  vers  l'annexion  du  Congo  à  la  Belgique 
qu'on  soumettait  au  vote  du  Parlement.  Nouvel  acheminement,  aurait-il 
pu  dire  ;  car,  en  définitive,  depuis  tantôt  dix  ans,  chaque  année  consli- 
tituait  comme  un  pas  en  avant  vers  le  but  presque  atteint  aujourd'hui. 
L'aveu  de  cette  évolution  progressive  échappait  au  reste  à  M.  Bernaert 
lui-même  :  «  Pourquoi,  disait-il  le  12  juillet  1893  (4),  après  que  le  pays 
a  encouragé  le  Souverain  en  1886,  en  1887,  en  1890,  faudrait-il  aujour- 
d'hui changer  d'attitude  »  ?  Et,  dans  son  Rapport  au  Sénat,  M.  Descamps  la 
constatait  en  termes  non  moins  expressifs  :  «  On  eût  compris  qu'avant  la 
convention  belge-congolaise  (de  1890),  les  adversaires  de  toute  politique 
coloniale  se  fussent  opposés  à  l'introduction  dans  la  Constitution  d'une 
disposition  concernant  les  colonies.  Aujourd'hui  que  la  Belgique  a  sti- 
pulé conventionnellement  la  faculté  de  s'annexer  le  Congo  par  une  loi 
après  un  délai  de  dix  ans,  il  serait  difficile  de  justifier  une  opposi- 

(1)  V.  Beltjens,  La  Conêtitution  belge  réuisée^  Liège,  1894,  p.  9  et  suiv.,  12  et  suIt. 

(2)  Moniteur  belge.  Sénat,  Annales  parlementaires,  séance  du  2  août  1893,  p.  487. 

(8)  M.  Legraiid  {Moniteur  belge.  Sénat,  Annales  parlementaires,  séance  du  2  août  1808, 
p.  488). 

(4)  Moniteur  belge,  Chambre  des  représentants»  Annales  parlementaires,  séance  du 
12  juillet  1893,  p.  1881. 
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Ù 

^  tion  »  (i).  Quoiqu'il  en  soit,  le  17  aoùl  1893,  le  Parlement  donna  de 

,  '    '  '  nouveau  son  assentiment  au  principe  de  l'annexion,  en  votant,  à  une 

;■•■  .  forte  majorité,  un  article  ainsi  conçu  :  ■  Les  colonies,  possessions  d'ou- 

P  .  tre-mcr  ou  protectorats  que  la  Belgique  peut  acquérir  sont  régis  par  des 

j;  lois  particulières.  Les  troupes  belges  destinées  à  leur  défense  ne  peuvent 

'■^f  être  recrutées  que  par  des  engagements  volontaires  ». 

j,:  Les  événements  devaient  encore  se  préeipiler.  La  convention  du 

ji  ,  3  juiIleH890  avait  lixé  à  l'année  1900  le  moment  où  la  Belgique  aurait 

f:  à  se  prononcer  d'une  manière  spéciale  et  définitive  sur  la  reprise  du 

^'-  Congo;  le  gouvernement  crut  devoir  devancer  de  cinq  années  l'épo- 

^\  que  convenue.  Le  9  janvier  1898,  en  effet,  il  signa  avec  le  Souverain 

;^.  du  Congo  une  convention  par  laquelle  celui-ci  cédait  à  l'État  belye  toutes 

!-"  ■  ses  possessions  africaines  avçc  les  droits  et  les  obligations  qui  y  étaient 

S.'  attachés,  et,  le  12  février  suivant,  il  présenta  au  Parlement  un  projet 

'■'■'  de  loi  portant  approbation  de  ce  traité  de  cession.  Pourquoi  le  gouvcr- 

..-  nemenl  avait-il  ainsi  avancé  l'échéaiice  prévue  par  l'an'aiigemenl  de 

'/  1890  ?  La  raison  qu'il  mit  en  avant  fut  la  situation  financière  du  Royaume 

':■  congolais  (2).  En  dépit  du  subside  consenti  par  la  Belgique,  malgré  (es 

X  sacrifices  personnels  du  Itoi  et  les  ressources  du  Royaume  lui-même, 

V  celui-ci  ne  pouvait  parvenir  à  couvrir  les  dépenses  de  son  organisation. 

£■,  et  la  nécessité  s'imposait,  non  seulement  d'un  emprunt  nouveau,  mais 

i-,  d'une  assistance  nouvelle  et  directe  de  la  Belgique  sous  la  forme  d'une 

f;  garantie.  Dans  ces  circonstances,  «  n'était-il  pas  plus  sage,  plus  con^ 

f  forme  aux  intérêts  de  VÉlal  belge,  d'apurer  lui-même  le  passé  financiei 

tô  du  Congo  el  de  reprendre  en  même  temps  son  administration  tout  en- 

'.  liera  •  {3)?  L'explication  parait  au  moins  singulière.  On  conçoit  mal 

f  que  la  Belgique  doive  se  montrer  d'autant  plus  empressée  à  reprendre  un 

;■  pays  que  la  situation  de  ce  pays  est  plus  précaire.  Aussi  peut-on  croire 

qu'à  côté  du  motif  avoué  il  en  existait  un  autre  dont  on  ne  pouvait  par- 
';'  1er.  En  réalité,  le  gouvernement  craignait  qu'en  attendant  jusqu'à  1900 

le  Congo  n'échappât  à  la  Belgique,  el  qu'ainsi  l'œuvre  grandiose  du  Hoi 
n'aboutit  à  un  échec.  C'est  qu'en  effet  dans  l'intervalle  un  fait  gravi 
s'était  produit  qui  pouvait  modifier  la  face  des  choses.  En  1894,  des  élec- 
tions législatives  avaient  eu  lieu  sous  le  régime  du  suffrage  universel 
plural  institué  par  la  nouvelle  Constitution,  et  ces  élections  avaieni 
amené  un  changement  appréciable  dans  la  distribution  des  partis  poli- 

(1)  Moniteur  belge.  Documenta  parlemenlaireE,  session  1892-1893,  p.  116. 

{1]  Le  budget  de  l'ËUt  indépendant  pour  l'année  18%  ëtait  flié,  ponr  les  dépenses,  a 
7.370.931)  francs  el,  pour  les  recellea,  à  6.004,764  francs. 

(3)  Exposé  deamolifs  du  projet  de  loi  porlanl  approbation  du  traité  de  cession  do  9  janvier 
18t)ô  entre  la  Belgique  et  l'État  du  Congo.  Introduction,  p.  4. 
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tiques.  Le  parti  catholique,  auquel  le  gouvernement  appartenait,  était 
sans  doute  sorti  vainqueur  de  la  lutte  ;  mais  le  parti  libéral,  qui  dans 
l'ensemble  s'était  aussi  montré  favorable  à  la  reprise  du  Congo,  avait 
presque  entièrement  disparu,  remplacé  par  le  parti  radical-socialiste, 
ouvertement  hostile  à  l'entreprise  africaine  :  ce  dernier  parti,  qui  dans 
Tancienne  Chambre  comptait  seulement  quelques  membres  isolés, 
allait  former  dans  la  nouvelle  un  groupe  imposant.  N'était-il  pas  à  crain- 
dre que,  fortifiée  par  les  renouvellements  dont  la  Chambre  doit  être 
Tobjet  en  1896  et  en  1898,  cette  minorité  ne  devînt  la  majorité  dans  le 
Parlement  de  1900  ? 

Les  choses  ne  marchèrent  pas  toutefois  comme  le  gouvernement  Tes- 
pérait.  Dès  que  fut  connu  le  traité  de  cession,  la  faction  socialiste  pro- 
voqua dans  tout  le  pays  une  agitation  bruyante.  Le  8  février  un  député 
progressiste,  M.  Lorand,  demanda  à  interpeller  le  ministère,  et  de  tous 
côtés  des  meetings  de  protestation  furent  organisés.  La  campagne  devint 
bientôt  si  violente  que,  malgré  les  vœux  à  peu  près  unanimes  du  haut 
commerce  en  faveur  de  la  reprise  (1),  Topinion  publique  commença  à 
manifester  quelque  inquiétude.  La  question  du  Congo  se  transformait  en 
une  question  politique  (2).  C'est  dans  cette  situation  que,  le  21  mai,  se 
réunit  la  Commission  nommée  par  la  Chambre  des  représentants  pour 
examiner  la  convention  de  cession.  Sur  la  proposition  de  MM.  Woeste  etde 
Lantsheere,  membres  de  la  droite,  elle  décida,  par  mesure  de  prudence, 
d'ajourner  quant  à  présent  toute  discussion  sur  le  projet  de  reprise  ;  il 
lui  sembla  plus  politique  de  demander  au  Parlement  le  vote  de  «  crédits 
provisionnels  »  qui  permettraient  à  l'État  du  Congo  de  vivre  jusqu'à  ce 
qu'on  statuât  définitivement  sur  son  sort.  Mais  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Merode  Westerloo,  n'adhéra  point  à  cette  résolution  et 
remit  au  Roi  sa  démission.  Son  collègue,  M.  de  Burlet,  qui  le  remplaça, 
se  montra  moins  susceptible.  Le  28  mai,  il  annonça  que  le  gouvernement 
retirait  provisoirement  le  projet  d'annexion  et,  le  14  du  mois  suivant,  il 
déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  représentants  deux  projets  de 
loi  qui  autorisaient  l'État  belge  à  avancer,  à  titre  de  prêt,  6.880.000  francs 
à  l'État  libre  (3)  et  8.000.000  francs  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

(1)  Aux  mois  de  mars  et  avril  1895,  les  Chambres  de  commerce  d'Anvers  et  de  Liège  se 
prononçaient  en  faveur  de  l'annexion  immédiate,  la  première  par  368  voix  contre  95,  la  se- 
conde par  206  voix  contre  40.  La  Chambre  de  commerce  de  Gand  et  celle  de  Verviers  se  dé- 
claraient de  même  partisans  de  la  reprise  (V.  le  Journal  des  Débats  des  ^  maiTS  (soir), 
23  avril  (soir)  et  18  mai  1895  (matin). 

(2)  A  la  sortie  d'une  réunion  publique  à  Anvers,  on  cria  <  A  bas  le  Roi  !  Vive  la  Républi- 
que 9  I  (V.  le  Journal  des  Débats  du  18  février  1895  (soir). 

(3)  Cette  somme  de  6.&50.00Û  francs  est  destinée  à  couvrir  l'insuffisance  des  ressources 
budgétaires  de  TÉtat  indépendant  et  à  rembourser  le  prêt  consenti  au  Congo  le  25  novem- 
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du  Congo.  Ces  projets,  votés  successivemenl,  les  27  et  28  Juin,  à  une  forte 
majorité  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat  (1),  sont  devenus  les  lois  du  21» 
juin  1895  (2). 

Les  crédits,  ainsi  alloués,  constituent  de  la  part  de  la  Helgîque  un 
nouveau  sacrifice  en  faveur  de  l'État  indépendant  ;  par  cela  même  c'est 
une  étape  nouvelle  vers  sa  transformation  en  colonie.  En  s'engageant 
toujours  davantage  la  Belgique  se  ferme  de  plus  en  plus  la  voie  de  l'a- 
banîlon.  Aussi,  quoique  les  derniers  événements  aient  reculé  l'époque  de 
l'incorporalion  des  deux  pays,  nous  ne  croyons  pas  que  celle-ci  tarde 
bien  longtemps  à  se  réaliser.  En  définitive  la  discussion  des  créditsaura 
été  pour  le  gouvernement  une  façon  de  tâter  l'opinion  du  Parlement 
nouveau,  et  il  est  à  présumer  qu'il  saura  mettre  a  profit  le  vote  obtenu. 
On  peut  donc  considérer  l'annexion  comme  un  fait  désormais  certain. 
Mais,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  au  prix  d'un  travail  opiniâtre  et  d'iinf 
diplomatie  savante,  d'une  volonté  jamais  lassée,  qu'une  semblable  situa- 
tion aura  été  acquise.  El  l'bonneur  doit  en  revenir  entièrement  au  Uoi 
des  Belges  et  à  ses  ministres  :  amoindrir  leur  action  serait  manquer  de 
générosité  ;  la  nier  serait  blesser  la  vérité  et  la  justice,  il  convient  cepen- 
dant d'examiner  si  l'annexion  ne  méconnaît  point  dans  une  certaine  me- 
sure les  principes  du  droit  international. 

II.  —  La  légalité  de  l'annexion. 

A  quelles  conditions  l'annexion  du  Congo  à  la  Belgique  doit-elle  satis- 
faire pour  être  un  acte  juridiquement  régulier  ?  La  Belgique  peut-elle  s'an- 
nexer le  Congo  par  une  simple  entente  avec  les  représentanls  de  cel 
Élat,  ou  bien  l'assentiment  d'autres  puissances  n'est-il  pas  nécessaire 
pour  que  les  deux  pays  s'incorporent  l'un  à  l'autre  au  point  de  ne  plus 
faire  qu'une  unité  polilique? 

Lorsqu'un  Étal  se  forme,  c'est  en  général  de  lui-même  qu'il  lient  l'exis- 
tence ;  les  aulres  États  n'interviennent  pas  à  son  établissement:  la  recon- 
naissance qu'ils  en  font  n'a  d'autre  effet  que  de  sanctionner  une  souve- 
raineté déjà  acquise  en  la  faisant  entrer  dans  la  société  légale  des  nations. 
Un  État  créé  dans  ces  conditions  a  dès  lors  toute  liberté  pour  se  modifier 
et  se  transformer.  Mais  11  se  peut  qu'il  y  ait  une  solidarité  plus  étroite 

bre  1803  par  le  flnancier  Browme  de  Tiège  :  celui-ci  devait,  s'il  ne  renirait  pas  avant  le  1" 
juillet  1805  dans  l'tii^ent  avancé  par  lui  et  les  intérêts,  devenir  propriétaire  de  vastes  ter- 
ritoires dans  l'État  du  Congo  (16  millions  d'hectares  dans  le  Manyema). 

(1)  A  la  Chambre,  len  projeta  ont  été  votés  par  71  voii  contre  16  et  S  abstentions  et  par 
eu  voix  contre  15  et  7  abstentions  ;  au  Sénat,  ils  ont  t!t^  adoptés  par  ôl  voii  conU^  l:t  et  H 
abstentions  et  par  61  voix  contre  11. 

(3)  V.  le  tcit«  d«  CCS  lois  dans  le  Moniteur  belge  du  30  juin  1895. 
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entre  un  État  nouvellement  fondé  et  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  le 
concert  des  peuples.  Dans  une  vue  d'intérêt  général,  pour  soustraire 
certains  territoires  aux  convoitises  des  nations  ou  pour  assurer  la  paix 
en  maintenant  entre  elles  l'équilibre,  des  États  sont  amenés  parfois  à 
constituer  eux-mêmes  une  nouvelle  communauté  politique,  traçant  ses 
limites,  fixant  ses  caractères,  désignant  le  Souverain  qui  régnera  sur 
elle.  L'État  nouveau  est  alors  une  création,  en  quelque  sorte  artificielle, 
des  conventions  internationales  :  c'est  aux  puissances,  réunies  dans  un 
Congrès  ou  dans  une  Conférence,  qu'il  doit  la  vie.  Ayant  reçu  d'elles 
Texistence,  il  sera  dans  ce  cas  plus  ou  moins  sous  leur  dépendance  :  il 
ne  pourra  de  lui-même  se  soustraire  aux  règles  qui  lui  auront  élé  impo- 
sées; des  modifications  à  sa  constitution  ne  seront  légitimes  qu'avec  la 
volonté  de  ceux  qui  l'onl  établie.  C'est  ainsi  que  la  pratique  inlornatio- 
nale  a  toujours  interprété  les  conditions  mises  à  rexislence  des  Etals 
qu'elle  a  créés.  Quand  le  Luxembourg  se  sépara  de  la  Hollande  en  1807, 
rompant  l'union  personnelle  établie  par  le  Congrès  de  Vienne  ;  quand, 
en  1857,  les  arrangements  territoriaux  des  traités  de  Vienne  furent  mo- 
difiés par  la  séparation  de  la  Prusse  et  de  Neucliâtel,  toutes  les  puis- 
sances qui  avaient  contribué  à  former  ces  unions  intervinrent  pour  per- 
mettre qu'on  les  supprimât  ou  qu'on  les  modifiât.  De  môme,  en  1862, 
lorsque  la  Suisse,  dont  la  neutralité  avait  été  reconnue  et  garantie  en 
1816  €  dans  ses  nouvelles  frontières  »,  céda  à  la  France  la  vallée  des 
Dappes  en  échange  d'une  portion  équivalente  du  territoire  français,  la 
convention  de  cession  fut  portée  à  la  connaissance  des  Etats  signataires 
des  traités  de  Vienne  et  ne  devint  obligatoire  qu'après  l'approbation  de 
ces  États.  Parfois,  à  ce  point  de  vue,  les  puissances  ont  même  émis  des 
prétentions  exagérées.  En  1848,  la  France  et  TAulriche  contestèrent  à  la 
Suisse  le  droit  de  se  transformer,  de  Confédération  qu'elle  était,  en  État 
fédéral  et,  sans  les  événements  de  1848,  leurs  représentations  eussent 
probablement  abouti  :  cependant,  dans  les  traités  de  Vienne,  il  n'avait 
pas  été  question,  semble-t-il,  d'une  constitution  politique  immuable  impo- 
sée par  les  puissances  et  acceptée  par  la  Suisse  comme  sa  loiélornollo  ; 
seule  l'intégrité  territoriale  de  la  Confédération  avait  reçu  la  sanction  de» 
la  garantie  européenne  (1). 

Si  ces  principes  sont  exacts,  et  l'on  voit  qu'ils  concordent  bien  avec  la 
pratique  des  nations,  la  légalité  de  l'annexion  du  Congo  à  la  Holgiquo 
soulève  donc  un  double  problème  :  La  Belgique  et  le  Congo  constituent- 
ils  une  création  du  droit  des  gens,  née  de  l'accord  des  puissances,  et,  on 

(1)  V.  Milovanowitch,  Les  traités  de  garantie  au  XIX*  siècle,  Paris,  1888,  p.  155  et 
saiv.  ;  Piccioni,  Essai  sur  la  neutralité  perpétuelle^  Paris,  1891,  p.  58  et  suiv.  ;  Sidney 
Schopfer,  Le  principe  juridique  de  la  neutralité,  Lausanne,  1894,  p.  221  et  sui?. 

R£VUE.  —  18U5.  28 
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supposant  qu'ils  le  soient,  leur  union  change-l-elle  assez  prorondéiiient 
leur  consliluUon  pour  ne  pouvoir  se  produire  srus  l'assenlimenl  des 
États  qui  l'onl  établie  ï 

I 

Quelle  est,  au  point  de  vue  du  droit,  la  situation  de  la  Belgique  ? 

C'est  à  Londres,  en  1831,  dans  une  Conférence  à  laquelle  prirent  part 
les  grandes  puissances  de  l'Europe,  que  l'existence  de  cet  État  fut  pro- 
clamée. Les  provinces  qui  le  composérentn'avaientjamais  connui'indépen- 
dance.  Soumises  successivement  à  l'Espagne,  à  l'Aulriche  et  à  la  France, 
elles  avaient  été  incorporées  aux  Pays-Bas,  en  1814  et  1815,  par  les  trai- 
tés de  Paria  el  de  Vienne.  Quand,  au  mois  d'août  1830,  elles  se  révoltè- 
rent contre  la  souveraineté  du  Roi  de  Hollande,  celui-ci  crut  que  les  Étals 
qui  avaient  établi  son  Royaume  l'aideraient  à  réprimer  l'insurreclion. 
Mais  à  la  demande  d'un  secours  armé  qu'il  leur  adressa,  rAutriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  répondirent  qu'ime 
modification  des  traités  de  1815  était  nécessaire  pour  la  conservation  de 
l'équilibre  européen  et  le  maintien  de  la  paix  générale  el  qu'à  elles  seules 
il  appartenait  d'arrêter  les  mesures  réclamées  par  les  événemenU  : 
l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  dont  on  ne  voulait  plus  à 
Bruxelles,  avait  été  une  création  des  puissances  ;  les  conventions  qui 
l'avaient  faite  ne  pouvaient  être  changées  sans  leur  consentement  (1). 
Le  20  décembre  1830,  réunies  en  Congrès,  elles  admirent  en  principe 
l'indépendance  du  territoire  qui,  en  1814,  avait  été  donné  accessoirement 
à  la  Hollande,  réservant  au  Roi  des  Pays-Bas  et  à  la  Confédération  ger- 
manique les  droits  qu'ils  exerçaient  sur  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Et  celte  solution  élail  imposée  aux  deux  parties  :  vainement  le  gouver- 
nement belge  provisoire  protesta  contre  la  réserve  relative  au  Luxem- 
bourg et  l'Étal  hollandais  réclama  contre  le  morcellemenl  de  son  terri- 
toire. 

Bientôt,  les  puissances  se  saisirent  de  la  question  dans  tous  ses  dé- 

(1}  Les  puissances  avaient  dit  dans  leur  protocole  du  20  décembre  1^30  :  ■  Les  cinq  Cours 
se  sont  rëiinies  pour  délibérer  sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre  ilaiis  le  Iml  Je  reraA- 
dicr  aux  dérangements  que  les  Irouliles  survenus  en  Belgique  ont  apportas  dans  le  système 
établi  par  les  traités  de  iSH  et  1815,.,  Les  événements  ont  moniré  que  l'anaalgamc  parfait 
et  complet  que  les  puissances  voulaient,  en  18i4  et  1815,  opérer  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande n'avait  pas  été  obtenu  ;  dès  lors  il  devient  indispensable  de  recourir  i  d'autres  arran- 
gements pour  accomplir  les  intentions  à  l'exécution  desquelles  l'union  des  deui  pays  devait 
servir  de  moyen  ■.  Elles  ajoutaient  le  37  janvier  1831  :  «  Les  questions  qu'il  s'agît  do  ré- 
soudre ont  d^à  donné  lieu  ù  des  décisions  dont  les  principes,  loin  d'être  nouveaiii.  sont  ceux 
qui  ont  régi  de  tout  temps  les  relations  réciproques  des  États  cl  que  des  conventions  spé- 
ciales conclues  entre  les  cinq  Cours  ont  rappelés  et  consacrés.  Ces  conventions  ne  sau- 
raient donc  être  changées  dans  aucun  cas  sans  la  participation  des  puissances  c 
tes  »  {De  Clercq,  Recueil  des  traité»  rie  la  France,  t.  III,  p.  58D  cl  t.  IV,  p.  <<). 
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lails.  Sans  la  participation  des  parties  intéressées,  elles  déterminèrent  les 
limites  de  TÉtat  nouveau  :  si  la  facilité  des  communications  réclamait  des 
rectifications  à  ces  limites,  c'est  «  par  leurs  soins  »  qu'il  devait  y  être 
procédé.  Elles  fixèrent  également  les  caractères  de  la  nouvelle  commu- 
nauté politique  :  d'après  le  protocole  de  la  Conférence  du  20  janvier 
1831  (1),  la  Belgique  fut  déclarée  un  État  perpétuellement  neutre,  placé 
sous  la  garantie  des  puissances.  Et  ces  dispositions,  qualifiées  de  «  fon- 
damentales et  irrévocables  »  (2),  devaient  former  la  condition  même  de 
Texistence  de  la  Belgique.  «  L'indépendance  de  la  Belgique,  décidaient 
en  effet  les  protocoles  des  19  février  et  17  avril  1831,  ne  sera  reconnue 
qu'aux  conditions  et  dans  les  limites  qui  résultent  des  arrangements  du. 
20  janvier  »  (3).  L'État  belge  ne  put  même  pas  choisir  son  chef  librement. 
Les  cinq  Cours  mirent  à  son  choix  des  restrictions  importantes  :  le  Sou- 
verain n'appartiendrait  à  aucune  des  familles  régnantes  en  Autriche, 
en  France,  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Prusse  et  en  Russie  ;  il  devra  de 
plus  satisfaire,  par  sa  situation  personnelle,  à  la  sûreté  de  l'Europe  et 
accepter  sans  aucune  restriction  les  bases  de  séparation  posées  par  la 
Conférence  de  Londres  (4). 

Ainsi,  quoique  les  provinces  belges  eussent  les  premières  déclaré  leur 
indépendance,  celle-ci. était  en  définitive  l'œuvre  même  des  puissances. 
Elles  avaient  proclamé  à  plusieurs  reprises  leur  t  droit  »  de  fixer  les  rè- 
gles applicables  à  la  Hollande  comme  à  la  Belgique  :  en  vain,  la  Belgi- 
que avait-elle  prétendu  que  c  la  conclusion  des  questions  politiques  et 
territoriales  lui  appartenait  et  rentrait  essentiellement  dans  ses  pou- 
voirs ».  Leur  participation  à  la  création  de  l'État  belge  ne  tarda  pas  d'ail- 
leurs à  se  faire  sentir  plus  fortement  encore.  Le  10  mai  1831,  elles  mi- 
rent en  demeure  le  gouvernement  provisoire  d'accéder  avant  le  1er  juin 
aux  principes  de  la  séparation,  sous  peine  de  rompre  toutes  relations 
avec  lui  et  d'arrêter  les  mesures  que  les  circonstances  pourraient  exi- 
ger. Sans  doute,  elles  ne  poussèrent  par  leurs  menaces  jusqu'à  l'exécu- 
tion. Le  26  juin  et  le  18  octobre,  elles  soumirent  à  la  ratification  des  in- 
téressés deux  traités,  l'un  en  18,  l'autre  en  24  articles,  qui  modifiaient 
sur  quelques  points  les  premières  bases  de  la  séparation  (8)  ;  mais,  en 

(1)  €  La  Belgique,  disait  le  protocole  de  la  Conférence  du  20  janvier  1831,  dans  ses  limi- 
tes telles  qn*elles  seront  tracées  conformément  aux  principes  des  articles  précédents,  for- 
mera un  État  perpétuellement  neutre  ;  les  cinq  puissances  lui  garantissent  cette  neutralité 
perpétuelle,  ainsi  que  Tintégrité  et  rinviolabilité  de  son  territoire  dans  les  limites  mention- 
nées ci- dessus  »  (De  Glercq,  op,  cit.,  t.  IV,  p.  5). 

(2)  Protocole  du  19  février  1831,  dans  de  Glercq,  op,  cit,,  t.  IV,  p.  17. 

(3)  De  Glercq,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  17  et  95. 

(4)  Protocoles  des  1"  et  19  février  1831  (De  Cleroq,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  12  et  17). 

(5)  De  Glercq,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  108  et  14t. 
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1'-*  s-.'.-ir*  ÉlaU  ».  e:.  aci  ("m.*-»  ô-*  rar.:r>  S.  lAniriche,  U  France. 
U  'irai.i^^-Br'r'Jîzr,-'',  la  Presse  et  la  Rcisie  g3^i.::?&3:r::tl1:Hiêpenâajiee 
et  la  UH-.'nV.i/:  lu  E'^nvrl  ÉUl  corame  tocti»  les  acLrçs  disposiUoas  ir- 
U'-iri-ii  à  sa  SJ-paralio.':  -l'averr  la  HoIIaa'!^  2-  An  coLlraire.  le  Roi  des 
Pays-Ba»  n'acrepl?  [K^ifit  l<-s  'i'^isions  de  la  0:>:jfr^reiice.  Les  puissances 
rrîi';>:'>r.'*;::I  [las  â  a-surc-r  »"iitif  mHilari  l'exécution  de  leur  œuvre  : 
l*rf  [rtrls  h'fllaîi'laîs  fun-nl  l.î->iuê<  par  les  fiottes  combinées  de  U  France 
<;t  '1';  l'AiiS^U-lf^jTH,  et  Une  armé--  française  mil  le  sit-ge  devant  An\ere. 
(.''■M  jM.'Ulem'fille  l!f  avril  i>Ç3!>que  le  Ito:  Guillaume,  par  un  traité  signé 
BM-r  l-n  ciri'i  Ojurs,  consentit  â  reconnaître   lexislence  de  la  Betgj- 

(jwj  conclura  de  ces  considérations,  sinon  que  la  Belgique  est  on  État 
d'ori^ne  int'TTiationale,  créé  par  les  grandes  [luissanees  dans  une  vue 
d'int^-nM  général.  Le  même  caractère  ne  doit-il  pas  être  reconnu  à  l'État 
du  O^ngo  ? 

C'eut,  on  l'a  vu,  de  l'Association  internationale  du  Congo  qu'est  issu 
l'Étal  congolais.  Mais  comment  cette  transfonnalion  s'opèra-t-elle  ?  La 
prf^miêre  intcr>X'ntion  des  puissances  dans  i  œuvre  africaine  date  de 
iHHi.  Ia-  22  avril,  répondant  à  une  déclaration  dt-  l'Association,  les  États- 
Unis  d'Amériquo  «  reconnurent  son  drapeau  à  l'êtral  de  celui  d'un  gou- 
vertjr;inent  ami  *  et  donnèrent  leur  approbatioii  •  au  but  humain  et  gé- 
népf'ux  qu'elle  poursuivait  on  gérant  les  intérêts  des  Élats  libres  établis 
dans  la  région  ».  Des  conventions  analogues  furent  signées  par  l'Asso- 
cialioit  le  8  novembre  avec  l'Allemagne,  le  16  décembre  avec  l'Angle- 
terre, le  19  avec  l'Italie,  le  24  avec  l'Autriche- Hongrie,  le  il  avec  les 
PîiyH-Has,  le  7  janvier  188o  avec  l'Espagne,  le  t  février  avec  la  France  cl 
In  lliissie,  lo  10  avec  Icsltoyaumes  de  Suède  el  de  Norvège,  le  14  avec  le 
Portugal,  oniin  le  23  avec  le  Danemark  et  la  Belgique.  Si  l'on  devait 

(1)  V.  1»  Note*  iàreiaées  le  15  octobre  1831  par  le«  pl^nipoleiiliair(?s  de  la  ConrérencE 
lit:  Londr»  aux  rays-Ilas  elà  la  Belgique,  dans  de  CIcrcq,  o^.  eil.,  I.  tV,  ]i.  IlSet  li3. 

(2)  îif  Clercq,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  1*6, 
(;()  De  Clercq,  op.  cil..  1.  IV,  p.  470. 
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prendre  à  la  lettre  les  expressions  employées  par  ces  traités,  il  faudrait 
dire  que  TÉtat  du  Congo  existait  avant  qu'ils  fussent  conclus.  La  recon- 
naissance d'un  État  suppose  en  effet  son  existence.  Cette  conclusion  serait 
cependant  inexacte.  En  définitive,  le  Congo  n'offrait  aucun  des  éléments 
qu'implique  la  notion  d'État.  L'Association  internationale,  simple  Com- 
pagnie privée,  ne  représentait  pas  une  société  stable  en  mesure  de  sou- 
tenir son  indépendance  au  moyen  de  ses  propres  ressources  ;  d'autre 
part,  son  territoire  n'était  point  défini.  Les  conventions  elles-mêmes 
parlaient  de  ses  possessions  «  futures  »,  et  si  celles  avec  l'Allema- 
gne, la  France  et  le  Portugal  fixaient  des  frontières,  c'était  seule- 
ment vis-à-vis  de  la  puissance  contractante.  Dans  ces  conditions,  la 
reconnaissance  de  l'Association  en  qualité  d'État  équivalait  de  la  part 
des  puissances  à  une  véritable  création.  Et  cette  création  était  toute  ar- 
tificielle. Faite  séparément  par  treize  puissances  à  des  dates  différentes, 
elle  entraînait  de  plus  une  situation  bizarre  :  l'Association  ne  devenait 
pas  un  État  au  même  jour  pour  chacune  des  puissances  qui  la  créaient 
comme  tel,  et,  en  dehors  do  celles-ci,  pour  le  reste  du  monde,  elle  de- 
meurait une  société  purement  privée.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  ce  que  cons- 
tatait le  Baron  Lambermont  quand,  dans  son  Rapport  à  la  Conférence  de 
Berlin,  écrit  au  moment  où  se  concluaient  les  différents  traités,  il  par- 
lait  de  <  l'Etat  que  l'Association  internationale  du  Congo  est  en  voie  de 
fonder  »  (1)? 

Au  surplus,  dès  le  mois  de  septembre  1884,  l'intervention  des  États 
dans  la  transformation  dé  l'Association  avait  été  annoncée  par  l'Allema- 
gne et  par  la  France.  Dans  deux  dépêches  échangées  entre  le  chancelier 
de  l'Empire  allemand  et  l'ambassadeur  de  la  liépublique  française,  il 
était  parlé  «  d  un  État  à  constituer  dans  le  bassin  du  Congo  »,  «  de  l'État 
futur  dû  Congo  •  (2).  C'était  dire  qu'à  cette  date  l'État  congolais  n'exis- 
tait pas  encore,  mais  que  sa  fondation,  jugée  nécessaire,  serait  bientôt 
réalisée  et  serait  l'œuvre  des  puissances.  De  fait,  celte  création  se  ratta- 
chait à  un  intérêt  politique  général.  Le  Portugal,  au  mois  de  février  1884, 
avait  conclu  avec  l'Angleterre  un  traité  lui  attribuant  la  souveraineté  sur 
les  deux  rives  du  Bas-Congo  jusqu'à  son  embouchure  :  le  fleuve  était 
déclaré  ouvert  à  la  navigation  internationale,  mais  la  police  et  la  sur- 
veillance en  étaient  confiées  à  une  Commission  mixte  anglo-portugaise. 
La  liberté  du  trafic  dans  ces  régions,  fort  importantes  pour  le  commerce 
du  monde,  se  trouvait  ainsi  plus  ou  moins  menacée.  La  France,  dont  les 
intérêts  dans  cette  partie  de  l'Afrique  étaient  considérables,  ne  tarda  pas 

(4)  Livre  jaune,  Affaires  du  Congo  et  de  VAfnque  occidentale,  1885,  p.  275. 
(2)  V.  le  texte  de  ces  dépêches  dans  Banning,  l^  partage  politiijue  de  V Afrique,  Bru- 
xelles, 1888,  p.  114. 
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à  s'émouvoir,  el  bientôt  une  résislance  contre  le  trailé  se  manifesta  dans 
la  plupart  des  pays,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Espagne,  aux  États- 
Unis.  Pouf  éviter  le  danger  qui  menaçait  le  comineree  des  peuples,  l'idée 
se  fil  jour  que  l'Association  africaine,  indépendante  des  grandes  puis- 
sances, pourrait  être  utilisée  :  recevant  une  partie  des  territoires  convoi- 
tés parle  Portugal,  elle  serait  transformée  en  un  État,  sorte  de  pays 
international  qui,  ouvert  à  tous,  deviendrait  un  instrument  désintéressé 
de  la  civilisation.  C'est  le  plan  que,  dès  le  lendemain  de  la  conclusion 
du  traité  du  26  février,  la  France  el  l'Allemagne  arrêtèrent  d'un  commun 
accord  (l).  Mais  ce  plan,  pour  réussir,  devait  être  l'œuvre  d'une  assem- 
blée des  nations.  L'Allemagne  et  la  France  convoquèrent  les  États-Unis 
'd'Amérique  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  se  réunir  à  Berlin  le 
18  novembre  1884  afin  d'examiner  les  difficultés  relatives  au  Congo.  Le 
programme  de  la  Conférence,  s'il  impliquait  la  fondation  d'un  Étal  dans 
le  bassin  congolais,  ne  comportait  pas  toutefois  la  fi.xalion  des  limites 
de  cet  État:  elle  devait  faire  l'objet  de  négociations  distinctes.  Ainsi 
s'expliquent  les  divers  traités  qui,  de  novembre  1884  à  février  1885,  re- 
connurent à  l'Association  internationale  la  qualité  d'État  et  déterminè- 
rent ses  frontières  vis-à-vis  de  quelques-uns  des  pays  intéressés.  Telle 
fut,  d'autre  part,  la  raison  d'être  de  la  Conférence  qui,  pendant  trois  mois, 
jusqu'au  26  février  1885,  tint  à  Berlin  ses  assises. 

Cette  assemblée  présente,  au  point  de  vue  delà  formation  del'Étaïdu 
Congo,  une  importance  considérable.  Dans  la  réalité,  c'est  elle  qui  posa 
les  bases  de  sa  constitution  et  en  fit  un  État  au  sens  propre  du  mol.  Les 
divers  traités  conclus  parl'Association  n'avaient  abouti  à  la  création  d'un 
État  que  vis-à-vis  des  puissances  signataires,  et  c'est  aussi  par  rapport 
à  chacune  d'elles  que  ses  frontières  avaient  été  indiquées.  L'Étal  ne 
pouvait  èlre  réellement  constitué  et  son  territoire  vraiment  établi  que 
par  la  combinaison  de  tous  ces  traités  :  la  Conférence  de  Berlin  réalisa 
celte  combinaison  en  décidant,  à  la  séance  du  23  février  1885,  que  •  les 
copies  des  différents  traités  par  lesquels  l'Association  a  obtenu  In  recon- 
naissance des  gouvernements  seraient  annexées  au  protocole  des  séan- 
ces ï  ;  ainsi,  comme  le  remarque  un  auteur  belge,  M.  Danning  (2),  <  les 
traités  firent  partie,  avec  les  limitations  qu'ils  consacraient, des  actes  mê- 
mes de  la  Conférence  et  furent  indirectement  couverts  par  sa  sanction  •. 

(1)  V.  J.  L.  Deloncle,  Le  Congo  français  au  point  de  vue  iiistorique  et  politique,  dans 
la  Revue  générale  des  scifncei  pures  et  appliquées,  n»  du  15  iiovemiire  1894,  p.  779  ;  Bin- 
ning,  Le  partage  politique  de  l'Afrique,  p.  !6.  —  V.  aussi  le  Rapport  Je  M.  Engelhardl,  dé- 
légué à  Berlin  pour  la  Conférence  africaine,  au  ministre  des  alTuires  étrangères  de  France, 
dans  le  Livre  jaune.  Affaires  du  Congo  et  de  C Afrique  occidentale,  18B5,  p.  3  el  euiv. 

&)Li)ptirlagepolitxqttedeVAfrigue,pAW.—y.3ussi&cottKMie,ThepartitionofAfrica, 
p.  Mi. 
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Les  nations  réunies  à  Berlin  s'occupèrent  de  même  de  déterminer  les 
conditions  juridiques  du  nouveau  Royaume.  L'article  10  de  l'acte  géné- 
ral disposa  que  <  les  puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou 
de  protectorat  sur  les  territoires  compris  dans  le  bassin  du  Congo  avaient 
la  facilité  de  se  proclamer  neutres,  et  que  les  Hautes  Parties  signataires 
seraient  tenues  de  respecter  la  neutralité  ainsi  proclamée  aussi  long- 
temps que  ces  puissances  rempliraient  les  devoirs  que  celle-ci  compor- 
te ».  Enfin,  c'est  l'assemblée  de  Berlin  c^i  désigna  le  Souverain  de  l'État 
africain.  A  la  séance  du  23  février,  les  plénipotentiaires  des  divefrs  pays 
furent  unanimes  à  demander  que  le  Roi  des  Belges  devint  son  chef.  Mais 
la  Conférence  ne  devait  pas  s'en  tenir  là  ;  bientôt  elle  donna  solennelle- 
ment à  l'État  du  Congo  une  véritable  investiture  internationale.  Le  26  fé- 
vrier 1885,  l'Association  avait  déclaré  adhérer  aux  Résolutions  de  la 
Conférence,  et  ce  en  vertu  de  V article  37  de  ces  Résolutions^  dont  le  premier 
alinéa  est  ainsi  conçu:  c  Les  puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent 
acte  général  pourront  adhérer  à  ses  dispositions  par  un  acte  séparé  ». 
€  Se  référant  à  cet  article  37  »,  le  Prince  de  Bismarck,  au  nom  des  États 
réunis,  donna  lecture  et  prit  acte  de  cette  adhésion  ;  puis,  <  saluant  avec 
satisfaction  la  démarche  de  l'Association  internationale  du  Congo  »,  il 
prononça  ces  paroles  significatives  :  «  Le  nouvel  État  du  Congo  est  ap- 
pelé à  devenir  un  des  principaux  gardiens  de  l'œuvre  que  nous  avons 
en  vue  ;  je  fais  des  vœux  pour  son  développement  prospère  et  pour  l'ac- 
complissement des  nobles  aspiration^  de  son  illustre  fondateur  ».  L'As- 
sociation se  trouvait  ainsi,  en  présence  de  l'Europe  assemblée,  transfor- 
mée en  «  puissance  ». 

Comme  la  Belgique,  l'État  du  Congo  constitue  donc  bien  une  création 
des  conventions  internationales.  Le  représentant  de  l'État  belge  à  la 
Conférence  de  Berlin,  M.  van  der  Straten  Ponthoz,  l'a  proclamé  dans  les 
termes  les  plus  nets  :  <  Grâce  à  l'œuvre  élaborée  par  la  haute  assem- 
blée, a-t-il  dit,  l'existence  du  nouvel  État  est  désormais  assurée  »  (1). 
C'est  aussi  ce  qu'ont  reconnu  depuis  tous  les  publicisles  et  les  hommes 
d'État  de  ce  pays  qui  ont  étudié  la  situation  du  Congo.  «  L'œuvre  col- 
lective de  l'Europe  à  l'égard  de  l'Association  internationale  s'est  ache- 
vée à  Berlin,  remarque  M.  Banning  (2).  Si  l'État  du  Congo  n'est  mentionné 
nulle  part  dans  l'acte  de  la  Conférence  africaine,  il  y  est  sous-entendu  à 
chaque  article.  L'État  du  Congo  a,  sous  certains  rapports,  l'aspect  d'une 
institution  internationale  ».  «  Le  Congo,  écrit  à  son  tour  un  ancien  mi- 
nistre belge,  M.  Rolin-Jaequemyns  (3),  est  une  colonie  dont  la  métropole 

(1)  Livre  jaune,  Affaires  du  Congo  et  de  V Afrique  occidentale,  1885,  p.  227. 

(2)  Le  partage  politique  de  l'Afrique,  p.  127  et  156. 

(3)  Rolin-Jaequemyns,  L'année  1888  au  point  de  vue  de  la  paix  et  du  droit  interna  - 
tionalf  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comp,,  t.  XXI  (1889),  p.  168  et  171. 
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est  rcnscmblc  des  États  représentés  à  la  Conférence  de  Berlin  ;  colonie 
inleriiationale,  il  doit  son  existence  à  cette  Conférence  ».  Le  Itoi  des 
Belges,  devenu  Souverain  du  Congo,  a  au  surplus  constaté  lui  iiiênie  que 
l'État  cor.golais  n'était  devenu  tel  que  le  jour  oit  toutes  les  puissances 
eurent  signé  des  traités  avec  lui  et  où  la  Conférence  africaine  eut  terminé 
ses  travaux.  «  Aujourd'hui,  déclarc-t-il  le  i"  août  1885,  que  la  position 
do  l'Assoiiation  est  fixée  au  point  de  vue  international,  quii  sa  constitu- 
tion terriioriale  est  établie  et  qtie  sa  mission  a  reçu  de  précieux  encou- 
ragements, je  suis  en  mesure  de  porter  à  la  connaissance  des  divers 
gouvernements  que  les  possessions  de  l'Association  internationale  du 
Congo  fonneront  désormais  l'État  indépendant  du  Congo  ».  Et,  dans  les 
deux  déclarations  qu'à  ce  jour  il  adressait  aux  puissances,  signataires 
ou  non  d3  l'acte  de  Berlin,  il  marquait  avec  précision  les  caractères  du 
nouvfl  Élat  et  en  proclamait  la  neutralité  perpéluellc,  avec  ses  avanta- 
ges et  s(.'S  devoirs,  en  conformité  de  l'article  10  de  l'acte  général.  Le 
Congo  étîiil  présenté  comme  un  «  État  indépendant,  lié  a  la  Belgique 
par  une  union  exclusivement  personnelle,  porpéluellcmont  neutre,  ren- 
fermé dans  les  limites  indiquées  aux  traités  conclus  par  TAssociation 
avec  l'Allemagne,  la  France  et  le  Portugal,  traités  notifiés  à  la  Confé- 
rence afi'icaine  et  annexés  à  ses  protocoles  ».  C'est  de  la  sorte  que,  se 
confornijint  aux  intentions  manifestées  par  les  traités  antérieurs  et  par 
le  Congii'is  de  Berlin,  Léopold  II  sollicita  des  puissances  la  reconnais- 
sance diinouveau  Royaume.  Les  puissances  firent  à  ces  notifications  des 
réponsi's  favorables  ;  et  leurs  réponses,  avec  les  nolificalions,  ont  formé 
des  ados  inséparables,  constitutifs  en  réalité  de  véritables  conventions. 
Ainsi  s'est  trouvé  constaté  une  dernière  fois  l'accord  des  volontés  dont 
est  sorti  l'État  du  Congo. 

II 

Si  telle  est  la  condition  de  la  Belgique  et  du  Congo,  il  est  évident  qu'il 
ne  saurait  y  être  apporté  des  changements  sans  la  volonté  des  puissan- 
ces qui  créèrent  ces  États.  Mais  l'annexion  du  Congo  à  la  Belgique  doit- 
elle  entraîner  des  modifications  à  la  constitution  même  des  deux  pays  ? 
C'est  la  question  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner. 

En  jiroJlamant  l'indépendance  souveraine  de  la  Belgique,  les  puissan- 
ces convinrent  que  son  territoire^ serait  renfermé  dans  des  limites  préci- 
ses. «  La  Belgique,  dajis  les  limites  indiquées  aux  articles  1.  2  e(  4,  porte 
l'article  7  des  traités  du  15  novembre  1831  et  du  19  avril  1839,  identique 
àrarticleSdu  protocole  du  20  janvierl831,  formera  un  État  indépendant 
et  perpétaellemenl  neutre  >.  Et  celte  détermination  des  limites  était  une 
condition  même  de  l'existence  du  nouveau  Royaume.  ■  L'indépendance 
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de  la  Belgique,  déclarait  un  des  protocoles  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres (1),  ne  sera  reconnue  que  dans  les  conditions  et  dans  les  limites 
résultant  des  arrangements  du  20  janvier  1831  ».  Dans  Tesprit  des  puis- 
sances, la  notion  d*un  État  belge  ne  pouvait  donc  se  concevoir  que  cir- 
conscrit aux  frontières  qui  lui  étaient  assignées.  N'en  faut-il  pas  néces- 
sairement conclure  que  cet  Élat  ne  saurait  acquérir  des  colonies,  sans 
méconnaître  par  cela  même  les  actes  qui  Tont  constitué  ?  Qu'est-ce  en 
effet  qu'une  colonie,  sinon  une  extension  du  territoire  de  la  métropole? 
Si  la  Belgique  pouvait  s'emparer  d'un  territoire  hors  d'Europe,  elle 
deviendrait  sans  conteste  plus  grande  que  ne  l'ont  voulu  les  cinq  puis- 
sances. 

Dira-t-on  qu'en  1831  la  politique  coloniale  n'était  pas  encore  en  hon- 
neur et  que,  par  suite,  l'attention  des  États  n'a  pu  à  ce  moment  être  atti- 
rée de  ce  côté  ;  que  la  question  des  colonies  n'est  point  entrée  dans  leurs 
prévisions?  Cette  observation  ne  serait  pas  exacte.  La  Hollande,  dont  les 
provinces  belges  étaient  distraites,  possédait  de  vastes  colonies,  qui  lui 
assuraient  des  ressources  importantes  ;  or  Tune  des  principales  préoc- 
cupations des  puissances  fut  précisément  de  statuer  sur  le  sort  de  ces 
possessions  d'outre-mer.  Bien  plus,  elles  s'en  occupèrent  vis-à-vis  de  la 
Belgique  elle-même.  Les  bases  de  séparation  du  27  janvier  1831  disaient, 
dans  leur  article  12,  que  c  les  habitants  de  la  Belgique  jouiront  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  aux  colonies  appartenant  à  la  Hollande  sur  le 
même  pied,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que  les  habi- 
tants de  la  Hollande  »  (2).  En  proposant  de  conserver  à  la  Belgique  le 
commerce  des  colonies  hollandaises,  qui  avait  si  puissamment  contribué 
à  sa  prospérité,  les  cinq  Cours  ne  reconnaissaient-elles  pas  implicitement 
que,  dans  leur  pensée,  la  Belgique  ne  pouvait  prétendre  à  des  colonies 
qui  lui  fussent  propres  ? 

Pour  laisser  à  l'État  belge  une  latitude  absolue  au  point  de  vue  colonial, 
on  ne  saurait  davantage  se  prévaloir  du  but  que  les  puissances  s'étaient 
proposé  en  le  fondant.  En  vérité,  nous  ne  le  contestons  pas,  c'est  dans 
un  intérêt  européen,  afin  de  maintenir  l'équiUbre  entre  les  peuples  de 
l'Europe  et  assurer  leur  sécurité,  que  la  Belgique  a  été  créée  :  l'exten- 
sion ou  la  diminution  de  son  territoire  a  été  défendue  de  crainte  qu'un 
conflit  ne  naquit  entre  les  puissances  en  contact  direct  ou  indirect  avec 
elle  ;  elle  devait  occuper  dans  le  système  européen  une  place  inoflfen- 
sive.  Mais  le  même  danger  n'est-il  pas  à  redouter  si  la  Belgique  vient  à 
sortir  de  ses  limites  pour  s'agrandir  en  Afrique  ou  en  Asie?  L'équilibre 
européen  sera,  dans  ce  cas  aussi,  mis  en  péril.  L'importance  d'un  Etat 

(1)  Protocole  du  19  février  1831,  dans  de  Glerçq,  op,  cit,,  t.  IV,  p.  17. 

(2)  De  Clercq,  op.  cit,,i,  IV,  p.  11. 
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n'est  pas  subordonnée  à  ses  seules  possessions  d'Europe.  L'Angleterre 
serait-elle  si  forte  si  elle  n'avait  point  de  colonies  ?  Aujourd'liui,  les  Étals 
européens  ont  presque  tous,  dans  les  diverses  parties  du  monde,  des 
possessions  qu'ils  entendent  conserver  ou  compléter  ;  ceux  qui  it'en  ont 
pas  désirent  au  moins  en  acquérir.  Que  l'un  d'eux  obtienne  une  colonie 
nouvelle  et  ainsi  modifie  l'aspect  du  continent,  il  en  résultera  peut-être 
entre  les  autres  des  froissements  et  des  jalousies  ;  des  tentatives  ambi- 
tieuses se  feront  jour  qui  auront  leur  conlre-coup  en  Europe  et  en  dé- 
truiront la  sécurité. 

L'annexion  du  Congo  contredit  ainsi  l'un  des  caractères  de?  l'État 
belge  ;  elle  porto  également  une  atteinte  grave  à  la  constitution  du 
Royaume  africain.  Ce  Royaume  a  été  établi  et  reconnu  comme  «  État  libre 
et  indépendant  ■.  C'est  à  ce  titre  qu'en  1884  l'Association  inteiiiationale 
présenta  ses  possessions  aux  puissances  et  que,  traitant  avec  elle,  col- 
les-ci en  proclamèrent  l'existence  internationale  ;  c'est  à  une  «  puis- 
sance »,  c'est-à-dire  à  un  État  souverain,  que  la  Conférence  de  Berlin 
consentit  à  donner  la  vie  ;  c'est  un  «  Étal  indépendant,  uni  a  la  Belgique 
par  un  lien  purement  personnel  »,  que  les  nations,  par  leurs  réponses 
au  Roi  Léopold,  acceptèrent  de  faire  entrer  dans  le  concert  des  peuples. 
Annexé  à  la  Belgique,  le  Congo  cesse  évidemment  d'être  un  État  indé- 
pendant et  libre  ;  la  souveraineté  des  territoires  qui  le  composenl  passe 
à  la  Belgique  aux  termes  mêmes  du  traité  de  cession  du  9  janvier  1895. 
La  transformation  est  donc  complète.  Désormais,  le  Congo  ne  sera  plus 
qu'une  colonie  belge.  N'est-ce  point  là,  en  même  temps  qu'une  atteinte 
aux  stipulations  créatrices  de  l'État  congolais,  une  méconnaissance  ab- 
solue du  rôle  international  que  les  puissances,  en  fondant  cet  Étal, 
avaient  entendu  lui  attribuer?  Devenu  une  colonie  belge,  une  dépen- 
dance d'une  puissance  européenne,  le  Congo  ne  saurait  plus  constituer 
ce  patrimoine  commun  à  tous,  cet  instrument  désintéressé  de  la  civili- 
sation qu'avaient  rêvé.l'Europe  et  les  États-Unis  d'Amérique, 

Sans  doute  les  colonies  sont  de  nature  diverse.  11  en  est  qui  sont 
comme  incorporées  à  la  métropole,  de  telle  manière  que  leur  territoire 
est  partie  intégrante  du  territoire  national  et  que  les  populations  colo- 
niales deviennent  populations  nationales.  Il  en  est  d'aulres  qui  sont  seu- 
lement des  annexes  du  territoire  national,  dont  les  populations  possè- 
dent la  qualité  de  sujets  mais  non  celle  de  citoyens  de  la  métropole  :  ne 
participant  pas  à  la  vie  constitutionnelle  du  paysidominant,  gouvernées 
par  des  lois  particulières  conformes  à  leur  état  social,  elles  sont  desti- 
nées, quand  cet  étal  se  trouve  plus  avancé,  à  acquérir  une  certaine  au- 
tonomie qui  peut  les  conduire  à  l'indépendance.  C'est  à  cette  dernière 
catégorie  qu'appartiendra  la  colonie  du  Congo.  Les  hommes  d'État  de  la 
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Belgique  ront  dit  en  1893  lors  de  la  révision  de  la  ConsUlulion  (1),  et 
Tarticle  V  de  cette  Constitution  dispose  que  t  les  colonies,  possessions 
d*outre-mer  ou  protectorats  que  la  Belgique  peut  acquérir  seront  régis 
par  des  lois  particulières  ».  Mais  cette  façon  de  comprendre  la  situation 
du  Congo  répond-elle  aux  objections  que  soulève  l'annexion  ?  Une  colo- 
nie, dût-elle  former  au  point  de  vue  de  son  administration  et  de  sa 
législation  un  territoire  propre,  distinct  du  territoire  national,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  État  indépendant  au  point  de  vue  internatio- 
nal. Si  une  colonie  de  selfgovernmentBe  trouve  dans  une  situation  tran- 
sitoire, si  Tautonomie  dont  elle  jouit  doit  aboutir  tôt  ou  tarda  une  indé- 
pendance absolue,  il  n'en  demeure  pas  moins  que,  jusqu'à  ce  qu'existe 
cette  indépendance,  la  colonie  est  un  accessoire  de  la  métropole. 

Mais  ce  n'est  point  tout.  La  Belgique  et  le  Congo  sont  des  États  per- 
pétuellement neutres.  La  neutralité  a  été  imposée  à  la  Belgique  et  lui  a 
été  garantie  par  les  puissances  comme  une  condition  de  son  indépen- 
dance. Quant  au  Congo,  il  s'est  déclaré  neutre  en  exécution  des  disposi- 
tions de  l'acte  de  Berlin,  et  s'est  engagé  à  remplir  tous  les  devoirs  que 
cette  situation  comporte.  Ce  caractère  particulier  des  deux  pays  ne  s'op- 
pose-t-il  pas  aussi  à  leur  réunion  ? 

Un  État  perpétuellement  neutre  est  placé  perpétuellement  dans  l'état 
de  paix.  Ce  principe  découle  de  la  notion  même  de  neutralité.  U  en 
résulte  qu'un  pays  neutre  a  le  droit  de  s'opposer  aux  actes  qui  portent 
un  trouble  à  la  paix  dont  il  jouit,  mais  ne  doit  rien  faire  qui,  directement 
ou  indirectement,  puisse  l'engager  dans  une  guerre.  C'est  ainsi  qu'en 
1867  la  Belgique  fut  empêchée  par  sa  propre  neutralité  de  garantir  la 
neutralité  du  Luxembourg  :  cette  garantie  aurait  pu  l'entraîner  dans  une 
guerre  n'intéressant  pas  son  existence  même.  Un  État  neutralisé  ne 
saurait  donc  s'armer  pour  augmenter  ses  possessions  et  conquérir  de 
nouveaux  temtoires.  <  Les  vues  de  conquête  sont  incompatibles  avec  la 
neutralité  de  la  Belgique  »,  déclaraient  en  1831,  à  la  Conférence  de  Lon- 
dres, les  puissances  qui  constituèrent  l'Étal  belge  (2).  Les  acquisitions 
faites  par  la  voie  pacifique  lui  sont  également  interdites.  En  effet,  il  se 
peut  que  les  nouveaux  territoires  portent  en  eux-mêmes  des  germes  de 
guerre,  et  on  ne  réalise  pas  d'acquisitions  sans  courir  le  risque  de 
contrecarrer  les  droits  ou  les  prétentions  d'une  tierce  puissance.  Quand, 
par  le  traité  du  12  mai  1894,  l'Angleterre  céda  au  Congo  une  partie  du 

(1)  Dans  son  Exposé  des  motifs,  le  gouvernement  s'exprimait  comme  suit  :  «  Des  colonies 
ne  feraient  pas  partie  du  territoire  nalional  et  leurs  habitants  ne  seraient  pas  nos  conci- 
toyens » .  La  même  idée  se  retrouve  dans  les  Rapports  produits  devant  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre des  représentants  (Y.  spécialement  le  Rapport  au  Sénat  de  -M.  Descamps,  Moniteur 
belge.  Documents  parlementaires,  session  1892-1893,  p.  116). 

(2)  Protocole  du  19  février  1831,  dans  de  Clercq,  op.  cit.y  t.  IV,  p.  17, 
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Soudan  égyptien,  des  prolestalions  s'élevèrent  de  toutes  parts,  tellement 
violentes  que  l'État  indépendant  dut  renoncera  son  acquisition.  Si  toute 
augmentation  de  territoire  d'un  État  neutre  peut  fulrainer  des  chances 
de  guerre  et  par  conséquent  doit  lui  être  défenduL',  il  en  est  de  même 
d'une  cession  de  territoire.  Cette  cession  est  une  faveur  accordée  à  un 
État  aux  dépens  des  autres  ;  ceux-ci  peuvent  en  éprouver  une  irrilalion 
capable  de  déchaîner  la  guerre.  El  la  cession  tolale  doit  êlre  prohibée 
comme  la  cession  partielle  :  s'annexer  à  un  État,  c'est  se  lier  désomiais 
à  la  politique  de  cet  Étal,  et  par  suite  s'exposer  aux  guerres  qu'il  peut 
avoir  à  soutenir.  Un  pays  neutre  ne  saurait  ainsi  renoncer  ii  son  indé- 
pendance ;  il  no  saurait  davantage  se  joindre  à  un  Étal  par  les  liens 
d'une  Union  réelle  ou  par  un  lien  fédéral  ;  seule,  l'Union  personnelle, 
qui  laisse  les  contractants  absolument  distincts,  lui  est  permise.  Que  la 
neutralité  fait  obstacle  à  l'incorporation  de  deux  États,  c'est  d'ailleurs 
ce  que  démontrent  les  négociations  relatives  à  la  constitution  de  la  llel- 
gique  elle-même.  N'est-ce  pas  pour  empêcher  son  union  à  la  France  que 
la  Belgique,  reconnue  indépendante,  fut  déclaréu  neutre  sous  la  garan- 
tie de  l'Europe  î  «  La  neutralité  perpétuelle  du  Rûyaume  belge,  déclarait 
le  3/16  novembre  1830  au  Comte  Nesselrode  le  plénipotentiaire  de  Russie, 
M.  Matuszewic  (1),  doit  servir  en  quelque  sorte  de  barrière  contre  les  em- 
piétements de  la  France  >.  Palmerston  exprimait  la  même  pensée  lorsque, 
le  18  mars  1831,  il  avouait  à  lord  Granville  le  motif  qui  avait  décidé  les 
puissances  à  neutraliser  la  Belgique  :  «  L'Europe  ne  consentira  jamais, 
à  moins  d'y  être  forcée  par  une  guerre  désastreuse,  a  ce  que  la  Belgique 
soit  unie  directement  ou  indirectement  h  la  France  »  (2),  Talleyraud 
considérait  aussi  la  neutralité  belge  comme  un  obstacle  à  une  annexion  : 
<  Je  pense,  écrivaiHl  le  14  mai  1831  au  Comte  Sébastiani  (3),  que  vos  in- 
quiétudes sur  l'entrée  de  la  Belgique  dans  la  Confédération  germanique, 
dans  le  cas  de  cession  de  la  partie  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  ne 
.  sauraient  être  fondées  :  la  Belgique,  devant  être  un  Étal  indépendant  et 
neutre,  ne  pourrait  jamais  faire  partie  d'une  Conféiléralion  quia  des  liens 
et  des  obligations  particulières  >.  La  diplomatie  européenne  poussa  si 
loin  cette  idée  que  quand,  en  1842,  Guizot  rêva  d'établir  entre  la  France 
et  la  Belgique  une  union  douanière,  la  Grande-Bretagne  s'opposa  à  une 
pareille  combinaison  en  invoquant  la  neutralité  belge  :  un  lien  purement 
économique  pouvant  amener  têt  ou  lard  entre  les  deux  pays  des  liens 
plus  étroits  (4).  On  le  voit  donc,  tout  acte  est  contraire  à  la  neutralité 

(I)  V,  F,  da  Marlens,  Recueil  dei  traités  et  convention!  conclut  par  la  Ruaie  avec  tei 
puiuancei  étrangèret.  Saint- Pôle rsbour g,  1895,  l.  XI,  p.  442  ot  417. 
(3)  V,  Emile  01liïier,'rE»npiM  libérai,  Paris,  1(St5,  [.  I,  p.  ami. 
(3)  Pallain,  Ambastade  de  Talleyrand  à  Londres,  16J0-lS3i,  1"  partie,  p.  340. 
{^)  V.  Emile  OUivier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  307. 
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d'un  pays,  s'il  doit  lui  faire  perdre  son  indépendance  ell'exposer,  même 
indirectement,  aux  chances  de  la  guerre. 

S'il  en  est  ainsi,  Tannexion  du  Congo  à  la  Belgique  ne  saurait  s'accor- 
der avec  leur  constitution. 

A  la  vérité,  la  Belgique  et  le  Congo  sont  tous  deux  des  Étals  neu- 
tres, par  suite  dans  l'iinpossibililé  d'entreprendre  une  guerre  offen- 
sive. Mais  qu'en  doit-il  résulter?  Simplement  ceci,  que  chacun  de  ces 
pays  ne  sera  point  exposé  à  prendre  part  à  des  conflits  que  l'autre  aura 
provoqués,  incorporés  l'un  à  l'autre,  ils  n'auront  pas  moins  à 'soutenir 
des  luttes  auxquelles,  séparés,  ils  eussent  échappé.  Les  États  neutres, 
s'ils  ne  sont  pas  libres  de  faire  la  guerre,,  ont  en  effet  le  droit  et  même  le 
devoir  de  se  défendre  contre  les  atteintes  portées  à  leur  intégrité  terri- 
toriale ou  à  leur  indépendance. 

Dira-t-on  qu'une  guerre  défensive  de  la  part  de  la  Belgique  n'est  même 
pas  à  craindre,  les  puissances  s'étant  engagées  à  garantir  sa  neutralité 
ainsi  que  Tintégrilé  et  l'inviolabilité  de  son  lerriloire  ?  Nous  reconnais- 
sons que,  dans  cette  situation,  un  pays  serait  fort  osé  qui  porterait  la 
main  sur  la  Belgique.  Pour  improbable  qu'elle  soit  la  chose  n'est  cepen- 
dant pas  impossible,  et  cela  suffit  pour  qu'il  faille  en  tenir  compte.  II  se 
peut  qu'un  État  acquiert  un  jour  une  puissance  si  grande  qu'il  ne  s'in- 
quiète guère  des  pays  garants.  Ces  pays  eux-mêmes  respecteront-ils 
toujours  leur  engagement?  Napoléon  III,  encouragé  par  M.  de  Bismarck, 
ne  songea-t-il  point  en  1866  à  s'emparer  du  Royaume  de  Léopold  ?  (1  )  Une 
conflagration  européenne  peut  aussi  se  produire  qui  mette  ce  Royaume 
en  péril  ;  les  puissances  auront-elles  alors  la  force  et  la  liberté  d'en  dé- 
tourner les  hostilités  ?  Une  invasion  de  la  Belgique  est  si  peu  une  chi- 
mère,que  son  gouvernement  lui-même  s'en  est  préoccupé  :  tout  récem- 
ment, pour  développer  ses  ressources  défensives,  il  a  fait  construire 
dans  la  vallée  de  la  Meuse  de  nouveaux  forts  et  cherché  à  rendre  son 
armée  plus  nombreuse. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  Belgique  peut  trouver  dans  la  garantie  des 
puissances  une  protection  efficace,  cette  protection  fait  absolument  défaut 
à  l'État  du  Congo.  Les  puissances  réunies  à  Berlin  ne  se  sont  pas  obli- 
gées à  défendre  sa  neutralité  contre  les  attaques  dont  elle  serait  l'objet  ; 
elles  ont  promis  simplement  de  la  respecter  à  la  condition  que  l'État  lui- 
même  n'en  méconnaîtrait  pas  les  devoirs.  Que  Tune  de  ces  puissances 
manque  à  sa  promesse,  qu'un  État  non  signataire  de  l'acte  de  Berlin 

(1)  Un  projet  de  traité  entre  la  France  et  la  Prusse  contenait  on  article  ainsi  conçu  :  c  Le 
Roi  de  Prusse,  au  cas  où  S.  M.  l'Empereur  des  Français  serait  amené  par  les  circonstances 
à  faire  entrer  ses  troupes  en  Belgique  ou  à  la  conquérir,  accordera  le  concours  de  ses  armes 
à  la  France  »  (Rotban,  La  politique  française  en  1866,  Paris,  1883,  p.  376  et  suiv.). 
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tourne  vers  le  Congo  ses  vues  ambitieuses,  que  les  tribus  barbares  qui 
l'environnent  se  livrent  de  son  côté  à  des  incursions  dangereuses,  comme 
cela  a'eat  produit  à  plusieurs  reprises  depuis  1890,  le  Hoyaume  africain  ne 
devra  donc,  pour  sa  défense,  compter  que  sur  lui-même.  Sans  doute,  d'a- 
près l'arlicle  12  dé  l'acte  de  Berlin,  les  puissances  intéressées  se  sont  en- 
gagées, en  cas  de  conflit,  à  soumettre  la  difficulté  à  un  ou  plusieurs  Élals 
signataires  etàrecourir  à  leur  médiation.  Cela  suffira-l-il  à  rendre  la  guerre 
impossible  ?  La  ressource,  dont  parle  l'article  12,  u'a  été  prévue  que  pour 
les  difficultés  entre  Élats  signataires  :  à  l'égard  de  tous  autres,  notam- 
ment à  regard  des  souverainetés  barbares  voisines,  la  guerre  reste  une 
nécessité  absolue.  D'autre  part,  c'est  seulement  la  médiation  qiii,  en 
pareil  cas,  doit  être  sollicitée  ;  or  la  médiation  n'exclut  pas  nécessaire- 
ment, comme  l'arbitrage,  l'emploi  des  moyens  violents  :  à  la  différence 
de  l'arbitre,  le  médiateur  n'impose  point  sa  décision  aux  parties.  L'arbi- 
trage proprement  dit,  il  esl  vrai,  a  été  mentionné  également  dans  l'acte 
de  Berlin  ;  mais  il  n'a  été  autorisé  qu'à  titre  facullatif  :  il  ne  saurait  en 
être  question  qu'autant  que  les  inléressés  voudront  bien  s'y  soumettre. 
Ainsi,  en  annexant  l'Étal  indépendant,  la  Belgique  s'expose  forcément  à 
des  expédilions  militaires  qui  ne  concerneront,  d'une  manière  exclusive, 
ni  son  inlégrilé  terrilorlale,  ni  son  indépendance. 

Au  surplus,  cette  conséquence  de  l'annexion  n'a  point  échappé  au 
gouvernement  belge,  et  celui-ci  s'est  efforcé  d'en  diminuer  l'importance. 
Le  n  août  1893,  il  a  fait  voler  l'adjonction  suivante  à  l'arlicle  l"'  de  la 
Constitution  :  •  Les  troupes  belges  destinées  à  la  défense  des  colonies, 
possessions  d'outre-mer  ou  protectorats  ne  peuvent  être  recrutées  que 
par  des  engagements  volontaires  ».  Cet  expédient  saurait-il  rendre  la 
Belgique  étrangère  aux  démonstrations  militaires  que  réclamera  la  sé- 
curité du  Congo  î  Certainemenl  non.  La  Belgique  consacrera  toujours 
une  partie  de  ses  ressources  à  la  défense  de  sa  possession  ;  elle  sera 
moins  en  état  de  protéger  le  terriloire  qui  lui  a  été  assigné  en  1831  et 
dont  elle  a  le  devoir  en  même  temps  que  le  droit  de  maintenir  la  neu- 
tralité. Les  enrôlements  volontaires  n'amoindrisseiit-ils  pas  en  effet,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  large,  l'année  nationale  et  la  garde  civique, 
qui  est  unfe  portion  de  cette  armée  ?  Ces  enrùlemenls  sont  d'ailleurs  en 
eux-mêmes  inconciliables  avec  l'idée  de  neutralité.  Comme  on  l'a  ob- 
servé très  justement  (1),  •  les  enrôlements  volontaires  ae  feront  en  Bel- 
gique, non  pas  sous  la  forme  isolée  el  de  la  simple  initiative  des  parli- 
culiers,  mais  sous  le  contrôle,  avec  l'assentiment  el  même  l'encourage- 
ment du  gouvernement  de  Bruxelles,  pour  le  service  d'un  pays  que  la 

(1)  Despagnet,  L'Étal  du  Congo  el  Ut  Belgique,  dans  la  Rewt  bleue,  n'  liu  23  jain  1891, 
p.  TdO. 
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Belgique  considère  comme  lui  appartenant  et  dont  les  intérêts  se  con- 
fondent avec  les  siens  :  or  si  des  enrôlements  dans  de  semblables  con- 
ditions constituent  une  violation  de  la  neutralité  pour  un  État  quelcon- 
que qui  le  permettrait  sur  son  territoire  au  bénéfice  d'un  belligérant,  à 
plus  forte  raison  doivent-ils  être  interdits  à  un  Étal  soumis  à  la  neutra- 
lité absolue  et  perpétuelle  ». 

ni 

Ainsi,  par  elle-même  comme  par  ses  suites,  Tannexion  est  essentielle- 
ment incompatible  avec  la  neutralité  de  la  Belgique  et  du  Congo  ;  à  ce 
nouveau  point  de  vue,  elle  constitue  une  atteinte  aux  stipulations  inter- 
nationales dont  sont  sortis  ces  États.  Contraire  aux  caractères  dont  ils 
ont  été  revêtus,  elle  n'est  point  autre  chose  en  définitive  qu'une  modifi- 
cation des  traités  de  Londres  qui  ont  créé  la  Belgique  et  des  arrange- 
ments qui  en  1885  ont  fondé  le  Royaume  africain.  Dès  lors,  elle  ne  sau- 
rait être  réalisée  sans  le  consentement  des  puissances  qui  ont  concouru 
à  leur  perfection.  Il  faut  même,  semble-t-il,  aller  plus  loin.  Ce  n*est  pas 
seulement  l'annexion  proprement  dite  qui  exige  ce  consentement,  c'est 
aussi  tout  acte  qui;  fût-ce  indirectement,  fait  brèche  à  la  constitution  des 
deux  pays,  telle  que  les  puissances  l'ont  établie.  La  Belgique,  nous  l'a- 
vons vu,  avant  de  proposer  ouvertement  l'annexion  du  Congo,  s'était 
efforcée  de  la  préparer  par  différentes  mesures  ;  de  la  sorte  elle  avait 
peu  à  peu  transfonné  en  un  lien  plus  étroit  le  lien  personnel  qui  l'unis- 
sait à  l'État  indépendant.  Ces  mesures  no  sauraient  être  légitimes^  si 
elles  n'ont  été  autorisées  par  l'Europe. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  du  Congo  ont-ils  demandé 
et  obtenu  l'assentiment  des  puissances  à  l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise  ? 

11  ne  parait  pas  qu'à  aucun  moment  le  Roi  Léopold  ait,  d'une  façon 
expresse  et  spéciale,  réclamé  l'avis  des  États  signataires  des  traités  de 
Londres  et  de  l'acte  de  Berlin.  Il  n'a  pris  conseil  que  de  lui-même  lors- 
qu'il décida  en  1889  d'abandonner  ses  possessions  congolaises  :  c'est 
dans  un  testament,  acte  essentiellement  personnel,  qu'il  fonnula  sa  réso- 
lution, et  c'est  seulement  à  la  Belgique  qu'il  l'annonça  :  aucun  autre  État 
n'en  fut  officiellement  averti.  Avant  de  passer  avec  l'État  belge  les  arran- 
gements financiers  qui  portaient  atteinte  dans  une  certaine  mesure  au 
principe  de  l'union  personnelle,  le  Souverain  du  Congo  n'a  pas  cru  da- 
vantage devoir  consulter  les  puissances  étrangères.  Enfin,  c'est  encore 
en  dehors  d'elles  que  furent  préparés  le  traité  du  3  juillet  1890,  qui  fixait 
à  1900  le  moment  de  l'annexion  et  celui  du  9  janvier  1895,  qui  la  décla- 
rait immédiate.  Ces  actes,  toutefois,  ne  leur  avaient  pas  été  cachés:  le 
Parlement  belge  les  discuta  et  ils  furent  régulièrement  publiés.  L'inler- 
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venlion  des  puissances  a  ainsi  en  quelque  sorte  élé  sollicitée  tacitement. 

Cela  n'esl  point  vrai  cependant  pour  Iôus  les  États.  A  cet  ésard  la 
France  s'est  trouvée  dans  une  situation  particulière.  Le  23  avril  1884, 
l'Association  internationale  du  Congo  sVlait  engagée  «  à  ne  céder  ses 
territoires  à  aucune  puissance  i,  mais  avftil  déclaré  «  donner  à  la  France 
un  droit  de  préférence  •,  si  des  circonsiances  imprévues  l'obligeaient 
quelque  jour  à  les  réaliser.  Cet  engagement,  auquel  succéda  en  1885 
l'Étal  indépendant  substitué  à  l'Association,  devait  empêcher  la  Belgique 
d'acquérir  les  possessions  de  l'État  du  Con^io.  La  France  ne  pouvait-elle 
pas  lui  opposer  son  droit  de  préférence  r  Le  Koi  Léopold  comprit  qu'il 
devait  de  ce  cheféviter  toute  difficulté.  Aussi,  dés  1887,  enlra-l-il  en  pour- 
parlers avec  le  gouvernement  de  la  République  sur  retendue  du  droit 
de  préférence  appartenant  à  la  France.  Mais  par  là-mûnie  il  lui  dévoilait 
son  projet  de  Iransmellre  à  la  Belgique  ses  possessions  du  Congo.  Gnice 
à  son  droit  de  préférence  la  France  fiitdonc  prévenue  des  intentions  roya- 
les avant  même  leur  réalisation. 

Quelle  réponse  fit  le  gouvernement  français  à  cet  aveu  du  Souverain  ? 
Des  Notes  échangées  les  22  et  29  juillet  18K7  entre  l'Administrateur  gé- 
néral des  affaires  étrangères  du  Congo  et  M.  Bourée,  ministre  de  France 
à  Bruxelles,  on  peut  conclure  qu'il  ne  repoussa  point  àpriori  l'éventua- 
lité d'une  substitution  de  la  Belgique  au  iloyaumc  africain,  mais  enten- 
dit subordonner  à  certaines  garanties  l'abandon  du  droit  de  préférence 
viS'à-vis  de  l'État  belge.  C'est  la  mèmi'  idée  qu'il  exprima,  avec  plus 
de  clarté,  quand,  au  mois  de  juillet  18i)0,  après  le  dépftL  au  Parle- 
ment belge  de  la  convention  d'annexion  l'ventuelle,  il  entama  de  nou- 
velles négociations  avec  le  cabinet  de  Bruxelles  ;  il  déclara  consentir  à 
t  la  cession  des  possessions  congolaises,  pourvu  que  la  Belgique  voulût 
admettre  le  droit  de  préférence  de  la  France  au  cas  de  quelque  abandon 
postérieur.  Toutefois,  à  ce  momeni,  les  deux  États  ne  purent  s'entendre. 
C'est  seulement  le  8  février  189S,  par  un  arrangement  conclu  à  Paris, 
que  la  France  donna  son  adhésion  au  transfert  des  possessions  de  l'État 
indépendant  du  Congo  :  en  retour,  le  gouvernement  belge  promit  de  ne 
jamais  céder  ces  possessions  à  titre  graluit  et  reconnut  à  la  France  un 
droit  de  préférence  sur  ces  territoires,  qu'il  s'agit  de  leur  aliénation  à 
titre  onéreux  en  tout  ou  en  partie,  de  leur  échange  avec  une  puissance 
étrangère,  de  leur  location,  totale  ou  partielle,  aux  mains  d'un  Etat  étran- 
ger ou  d'une  Compagnie  étrangère  investie  do  droits  de  souveraineté  (1). 
La  Grande-Bretagne  a  aussi,  comme  la  France,  consenti  expressément 
à  la  réunion  du  Congo  et  de  la  Belgique.  Par  un  traité  signé  le  12  mai 
1894  avec  l'Étal  indépendant,  elle  s'est  en  effet  fait  céder  par  cet  État  et 

(1)  V,  sur  CCS  diiTéreiils  pointa,  Livre  jaune,  Affaires  du  Congo  (]88i-18'jri),  ISiC. 
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lui  a  transmis  à  lilre  de  bail  certaines  portions  de  terrain,  en  stipulant 
que  le  bail  ainsi  conclu  demeurerait  en  vigueur  c  aussi  longtemps  que 
les  territoires  du  Congo  resteraient,  comme  État  indépendant  ou  comme 
colonie  belge,  sous  la  souveraineté  de  Léopold  II  ou  de  ses  successeurs  •. 

Au  contraire,  les  autres  États  signataires  des  traités  de  Londres  et  de 
l'acte  de  Berlin  n'ont  pas  formellement  autorisé  l'incorporation  du  Congo 
à  la  Belgique.  Ils  n'ont  émis  à  ce  sujet  aucune  déclaration  précise  ;  ils  se 
contentèrent  de  n'élever  nulle  protestation.  Ce  silence  peut-il  équivaloir 
à  un  consentement  ?  Le  gouvernement  belge  n'a  point  hésité  à  le  penser  : 
c  Le  pays,  a-l-il  dit  an  mois  de  janvier  1898  (1),  est  libre  de  statuer  en 
dehors  de  toute  préoccupation  légitime  d'ordre  extérieur.  La  convention 
du  3  juillet  1890,  qui  prévoyait  la  reprise  par  la  Belgique  des  possessions 
de  l'État  du  Congo,  n'a,  au  point  de  vue  de  la  neutralité  belge,  rencontré 
aucune  opposition  de  la  part  des  puissances  garantes  de  cette  neutra- 
lité ;  aucune  d'elles  n'a  fait  d'opposition  au  principe  même  de  la  reprise  ». 
Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  critiquer  cette  déclaration.  Il  nous 
semble  que  les  puissances,  au  courant  des  projets  de  la  Belgique,  au- 
raient fait  connaître  leurs  sentiments  si  elles  avaient  entendu  s'y  oppo- 
ser. Ces  projets  touchaient  dans  la  réalité  à  leurs  propres  intérêts.  Ne 
pas  élever  de  protestations  contre  un  acte  qui  vous  intéresse,  n'est-ce 
point  en  définitive  l'accepter  tacitement  ?  Le  silence  des  États  ne  saurait 
être  autrement  interprété. 

Mais  ici  un  consentement  tacite  des  puissances  était-il  suffisant?  Ne 
fallait-il  pas  qu'un  accord  exprès  intervînt  entre  elles?  A  notre  avis,  une 
pareille  exigence  serait  excessive.  Qu'est-ce  en  effet  que  l'annexion, 
sinon  une  modification  apportée  par  la  Belgique  et  le  Congo  aux  arran- 
gements qui  les  ont  fait  entrer  dans  le  concert  des  peuples,  et  auxquels 
d'ailleurs  ils  ont  été  parties*.  Or  n'est-ce  pas  en  droit  international  ime 
règle  certaine  que  les  traités  cessent  de  produire  leurs  effets  par  la  dé- 
nonciation émanée  de  l'un  des  contractants  et  acceptée  tacitement  par 
les  autres?  Si  le  consentement  tacite  peut  détruire  une  convention,  il 
est  évident  qu'il  peut  de  même  la  modifier  dans  certaines  de  ses  clau- 
ses. 

Dans  les  conditions  où  il  parait  devoir  s'opérer,  le  rattachement  du 
Congo  à  la  Belgique  sera  donc  pleinement  valable.  Est-ce  à  dire  toutefois 
que,  réunis  avec  l'autorisation  des  puissances,  les  deux  pays  conserve- 
ront, par  cela  seul,  tous  les  caractères  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  ? 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  de  cession  du  9  jan* 
vier  1895,  p.  16. 
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Supposons  que  les  puissances  se  fussent  opposées  à  l'annexion  et  que. 
malgré  leur  protestation,  la  Belgique  eùi  persisté  à  vouloir  s'unir  à 
rÉlat  indépendant  ;  qu'en  serait-il  résulté? 

Celte  inéconnaissance  par  l'un  des  contractants  d'une  convention  in- 
ternationale n'eut  pu  à  coup  sûr  demeurer  sans  une  sanction.  Mais  quelle 
eût  été  cette  sanction  î  Les  puissances  eussent  été  en  droit  de  regarder 
l'annexion  comme  inexistante  à  leur  égard;  n'en  tenant  nul  compte,  elles 
auraient  continué  d'envisager  les  deux  pays  comme  toujours  séparés. 
soumis  aux  conditions  des  arrangements  de  Londres  et  de  Berlin. 

Ce  parti  esL-il  le  seul  qu'elles  eussent  pu  prendre  ?  La  Belgique,  en  ac- 
quérant le  Royaume  africain,  sortait  des  limites  qui  lui  avaient  été  assi- 
gnées et  qu'elle  avait  acceptées  ;  en  se  transformant  en  colonie  belge, 
l'État  indépendant  dépouillait  la  qualité  en  laquelle  il  .s'était  présenté 
aux  puissances  et  avait  été  reconnu  par  elles  ;  l'un  et  l'autre  enfin  mé- 
connaissaient les  obligations  de  la  neutralité,  base  de  leur  constitution 
Le  Congo  et  la  Belgique  cessant  de  se  conformer  aux  lois  de  leur  exis- 
tence, les  puissances  n'eussenl-elles  pas  été  fondées  à  se  considérer 
comme  dégagées  à  leur  égard?  En  1831,  elles  avaient  déclaré  ne  recon- 
naître l'indépendance  de  l'Étal  belge  qu'aux  conditions  el  dans  les  limi- 
tes fixées  par  elles.  Et  en  188S,  elles  ne  s'étaient  engagées  à  respecter 
la  neutralité  du  Congo  qu'autant  que  celui-ci  en  remplirait  les  devoirs. 
Ainsi,  l'existence  même  des  deux  États  aurait  j)u  être  mise  en  question. 
Cette  solution  eût  été,  ce  semble,  une  application  logique  des  principes 
du  droit  des  gens.  ■  Les  traités,  dit  Vattel  (1),  contiennent  des  promesses 
parfaites  et  réciproques  ;  si  l'un  des  alliés  (contractants)  manque  à  ses 
engagements,  l'autre  peut  le  contraindre  à  les  remplir,  mais  il  peut  aussi 
se  dégager  de  ses  promesses  et  rompre  le  traité  ".  C'est  au  reste  en  ce 
sens  que  se  prononçait  dès  1845  un  des  publicistes  les  plus  considérables 
de  la  Belgique,  M.  ArendL  :  »  Ce  qu'il  y  a  de  neuf  dans  la  combinaison 
relative  à  la  Belgique,  remarquait  cet  auteur  (2\  c'est  que  la  neutralité 
perpétuelle,  absolue,  soit  comprise  panni  les  conditions  dont  les  puissan- 
ces font  dépendre  leur  reconnaissance  de  l'existence  d'un  État...  La  par- 
ticipation à  une  transaction  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité  auto- 
riserait donc  les  puissances  à  considérer  les  traités  de  1839,  qui  stipulent 
l'inviolabilité  du  territoire  de  la  Belgique,  comme  résiliés  par  le  propre 
fait  de  cette  dernière  •.  Malgré  cela  on  peut  croire  que  les  puissances 
auraient  hésité  à  admettre  une  pareille  conclusion.  C'est  en  effet  une 

(1)  Le  droit  des  geni,  édit.  Pradier-Fodéré,  liv.  II,  ch.  13,  §  '200,  t.  II,  p.  193. 

(2)  Arendt,  Essai  lur  la  neulraliti  de  ta  Belgique,  Bruxelleset  Leipiig,  1845,  p.  39et!M. 
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chose  bien  grave  que  de  retirer  l'existence  à  un  État.  La  disparition  de 
la  Belgique  et  du  Congo  eut  enlevé  d'ailleurs  à  la  société  des  nations  des 
garanties  précieuses.  N'est-ce  pas  autant  dans  l'intérêt  de  l'Europe  que 
dans  leur  intérêt  propre  que  les  deux  États  furent  conçus  ?  Aussi  pensons- 
nous  que  les  puissances,  donnant  la  préférence  à  l'autre  parti  qui  s'of- 
frait à  elles,  eussent  plutôt  considéré  l'annexion  comme  un  fait  irrégu- 
lier, dont  elles  n'avaient  pas  à  tenir  compte,  et  qui  dès  lors  était  incapable 
de  modifier  par  rapport  à  elles  la  situation  du  Congo  et  de  la  Belgique  : 
le  premier  de  ces  pays  fût  resté  indépendant  et  séparé  ;  et  s'il  avait  dû 
continuer  à  ne  pouvoir  vivre  de  lui-même,  le  droit  de  préférence  de  la 
France  serait  alors  venu  à  exécution. 

Mais  en  définitive  il  importe  assez  peu.  La  discussion  à  laquelle  nous 
venons  de  nous  livrer  ne  présente  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  pure- 
ment théorique,  puisque  les  puissances,  nous  l'avons  vu,  ont  apporté  un 
consentement  suffisant  à  la  réunion  du  Congo  et  de  la  Belgique.  Les 
conséquences  de  l'annexion  ainsi  autorisée  sont  donc  les  seules  ques- 
tions qui  se  posent  désormais. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement  belge,  l'union  des  deux  Étals  ne  sau- 
rait avoir  pour  eux  que  des  suites  heureuses.  Non  seulement  Tun  et  l'autre 
conserveront  dans  leur  nouvelle  situation  la  neutralité  dont  ils  avaient 
été  revêtus  ;  ils  recueilleront  encore  à  ce  point  de  vue  certains  avanta- 
ges. Leur  neutralité  respective  acquerra  une  force  plus  grande  :  celle  de 
la  Belgique  se  trouvera  affermie  et  consolidée  ;  celle  du  Congo,  de  vo- 
lontaire et  de  facultative  qu'elle  était,  deviendra  nécessaire  et  obliga- 
toire et,  de  plus,  elle  sera,  comme  la  neutralité  belge,  garantie  par  les 
puissances.  Devant  la  Commission  de  la  Chambre  des  représentants 
chargée  d'examiner  la  convention  du  3  juillet  1890  sur  la  cession  éven- 
tuelle du  Congo,  le  chef  du  cabinet  de  Bruxelles,  M.  Bernaert,  s'expri- 
mait en  effet  dans  les  termes  suivants  :  <  L'annexion  de  l'État  du  Congo 
à  un  État  européen  quelconque  ne  changerait  rien  à  sa  situation.  A  plus 
forte  raison  en  serait-il  ainsi  en  cas  d'annexion  à  la  Belgique,  qui  est 
elle-même  un  État  neutre,  et  cela  dans  des  conditions  plus  complètes 
que  l'État  du  Congo,  puisque  les  puissances  ne  doivent  pas  seulement 
garantir  (le  ministre  veut  dire  respecter)  la  neutralité  belge,  mais  encore 
la  faire  respecter.  La  reprise  éventuelle  de  l'État  du  Congo  par  la  Belgi- 
que aurait  donc  pour  effet  d'améliorer  les  conditions  de  la  neutralité  ac- 
tuelle de  cet  État  puisque,  pour  le  soustraire  à  la  chance  d'être  envelop- 
pé dans  une  guerre  européenne,  la  garantie  belge  viendra  se  joindre 
pour  lui  à  celle  contenue  dans  les  articles  11  et  12  de  l'acte  de  Berlin  »  (1). 
Cinq  années  plus  tard,  en  février  1895,  le  gouvernement  de  la  Belgique 

(1)  Ces  paroles  de  M.  Bernaert  sont  rapportées  dans  le  Rapport  déposé  le  16  juillet  1890 
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développail  un  raisonnement  analogue  :  «  La  reprise  des  possessions  con- 
golaises, déclarait-il  aux  Chambres  législatives  (1],  combine  la  neulralité 
belge  avec  la  neutralité  du  Congo.  Le  passage  des  régions  de  l'AWque 
centrale  sous  la  souverainelé  de  la  Belgique  substitue  une  neutralité  né- 
cessaire à  une  neulralilé  volontaire el ainsi failécliapperdoubleiueuLces 
lerriloires  aux  compétitions  des  grandes  puissances.  Par  contre  coup,  la 
neutralité  belge,  sauvegardant  en  Afrique  un  grand  intérêt  général,  ac- 
quiert de  ce  chef  une  imporlance  nouvelle  et  une  sanction  de  plus  », 

Nous  ne  saurions  adhérer  à  une  pareille  conclusion.  La  neutralité 
conférée  à  un  territoire  et  la  garantie  de  cette  neulralilé  sont  une  déro- 
gation Irop  marquée  aux  relations  habilUelles  des  peuples  el  files  en- 
traînent à  la  charge  des  Élats  qui  les  ont  stipulées  des  obligalions  trop 
lourdes  pour  pouvoir  être  étendues  au  delà  des  termes  de  la  convention 
qui  les  a  prévues  et  réglées.  Or  les  actes  constitutifs  de  la  Belgique  ont 
limité  expressément  la  neutralité  belge  el  sa  garantie  à  certains  terri- 
toires, dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  de  l'Étal  du  Congo  :  l'ar- 
licle  7  des  traités  du  18  novembre  1831  el  du  19  avril  1839  déclare  que 
■  la  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1 .  2  e/  4,  formera  un 
Étal  indépendant  el  perpétuellement  neutre  »,  et  c'est  seulement  la 
neutralité  ainsi  déterminée  que  l'article  25  du  traité  de  1831  et  l'arlicleS 
du  Iraité  de  1839  ont  placée  sous  la  garantie  des  puissances.  Sans  doute 
les  puissances  ont  autorisé  le  Congo  à  s'unir  à  la  Belgique  ;  mais  il  nous 
semble  impossible  que,  par  cela  seul,  elles  aient  communiqué  au  terri- 
toire africain  les  qualités  spéciales  de  la  neutralité  belge,  el  appliqué  à 
ce  territoire,  malgré  les  termes  formels  de  l'acte  du  26  février  1885,  une 
promesse  de  faire  respecter  la  neulralilé  fournie  uniquement  pour  la  Bel- 
gique, sous  l'empire  de  considérations  politiques  particulières  à  la  si- 
tuation internationale  en  Europe.  Ce  sérail  admettre  en  effet  qu'on  peut 
contracler  des  engagements  nouveaux  par  une  voie  indirecte  el  d'une 
façon  implicite,  or  cela  esl  contraire  aux  principes  de  la  raison.  Pour  une 
semblable  création,  un  acte  positif  eût  été  nécessaire,  qui  ici  ne  s'est 
point  rencontré.  La  France,  en  adhérant  expressément  à  l'annexion,  et 
à  plus  forte  raison  les  autres  Élats,  dont  le  consentement  a  été  pure- 
ment tacite,  n'ont  pas  dit  leur  volonté  d'étendre  au  Congo  la  garantie 
reconnue  à  la  Belgique.  S'il  en  devait  être  ainsi,  la  situation  du  Congo 
ne  laisserait  pas  d'ailleurs  d'être  assez  bizarre  :  sa  neutralité  ne  pour- 
rail  être  en  tout  cas  garantie  que  par  les  Étals  garants  de  la  neutralité 

par  H.  Nolliomb  à  la  Chambre  des  représeolanls  [Moniteur  be'ge,  Chambre  des  représen- 
taDts,  Dacumenls  parlementaires,  session  eitr.  de  1890,  p.  30). 

(1)  Exposé  des  molib  du  projet  de  loi  porlaot  approbation  du  trailé  de  cession  concio  le 
9  janvier  1895  entre  la  Belgique  et  l'Élat  indépendant  da  Congn,  p.  15  et  50. 
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belge,  elle  n*aurait  donc  point  la  même  nature  vis-à-vis  de  toutes  les 
puissances  qui  l'ont  déclarée.  En  définitive,  Tautorisation  donnée  à 
l'annexion  n*a  pu  avoir  d'autre  effet  que  de  permettre  la  réunion  de  ter- 
ritoires jusqu'alors  séparés  ;  elle  n'a  pu  conférer  à  ces  territoires  des 
caractères  qu'ils  ne  possédaient  pas.  C'est  du  reste  la  solution  qui  a  été 
reconnue  en  Belgique  même  par  des  hommes  d'État  considérables  : 
«  La  constitution  territoriale  de  la  Belgique,  telle  qu'elle  résulte  des 
traités  de  1839,  a  dit  en  1893  au  Sénat  belge  M.  Descamps  (1),  comprend  la 
neutralité  perpétuelle  et  la  garantie  des  puissances;  cette  dernière  garan- 
tie, comme  telle,  ne  s'étend  pas  aux  territoires  nouvellement  acquis  ». 

Dans  la  réalité  des  choses,  le  Congo  et  la  Belgique,  réunis  l'un  à  l'au- 
tre, conserveront-ils  même  leur  neutralité  ?  Par  cela  seul  que  leur  incor- 
poration a  été  autorisée,  la  neutralité,  dont  ils  jouissaient,  aura-t-elle  de 
plein  droit  continué  de  subsister  ? 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  des  principes  stricts  du  droit,  on  peuthési- 
ter  à  le  penser.  Les  caractères  attribués  en  1831  et  en  1885  à  la  Belgique  et 
au  Congo  étaient,  nous  le  savons,  essentiellement  contraires  à  l'idée  de 
Tannexion.  Les  puissances,  en  autorisant  cette  union,  ont-elles  pu  faire 
qu'ils  se  conciliassent  avec  elle  ?  Il  était  certainement  impossible  qu'un 
État  créé  indépendant  comme  le  Congo  demeurât  tel  en  se  soumettant  à 
la  souveraineté  d'un  tiers,  qu'un  pays  renfermé  dans  des  limites  précises 
comme  la  Belgique  conservât  ses  limites  en  étendant  ses  frontières.  Un 
État  déclaré  neutre  saurait-il  davantage  conserver  sa  neutralité  et  en 
même  temps  passer  un  acte  qui,  tel  que  l'agrandissement  ou  la  cession 
de  son  territoire,  y  répugne  essentiellement  ?  Pour  que  l'annexion  fût  pos- 
sible en  dépit  de  ces  obstacles,  il  fallait  donc  que  ceux-ci  dispanissent. 
Cette  disparition  n*a-t-elle  pas  été  en  définitive  la  seule  portée  du  con- 
sentement donné  parles  puissances  ?  Grâce  à  lui  le  Congo  a  cessé  d'être 
indépendant,  la  Belgique  a  obtenu  le  droit  de  s'agrandir,  l'un  et  l'autre  ont 
cessé  d'être  neutres.  Dire  qu'en  permettant  l'annexion,  les  puissances 
ont  aussi  maintenu  la  neutralité  des  deux  pays,  ce  serait  admettre  qu'elles 
ont  pu,  par  leur  volonté,  rendre  compatibles  deux  faits  qui,  en  eux-mêmes 
et  par  essence,  sont  inconciliables.  Dès  lors,  ne  faut-il  point  conclure 
que  la  réunion  du  Congo  et  de  la  Belgique,  même  réalisée  avec  Tas- 
sentiment  des  puissances,  aura  pour  conséquence  la  suppression  de  leur 
neutralité? 

Cette  conclusion,  assurément,  est  grave.  Mais  comment  y  échapper 
au  point  de  vue  strictement  juridique?  Pour  l'écfirter  on  ne  saurait  dire 
que  la  neutralité  a  été  conférée  en  1831  à  l'  «  État  belge  »  et  que  cet 

(1)  HApport  au  Scnat  belge  sur  la  révision  de  rarticlc  1^'  de  la  Constitution,  25  juillet  1803 
{Moniieur  belge^  Sénat^Documents  parlementaires,  session  1892-iH93,  p.  116  et  suiv). 
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Élal  n'a  point  disparu  parce  qu'il  s'est  annexé  le  Royaume  africain.  Nous 
l'avons  déjà  observé,  ce  n'est  pas  simplement  l'Etat  belge,  c'est  l'Étal 
belge,  renfermé  dans  des  livtiles  précises,  que  les  traités  de  Londres  ont 
entendu  neutraliser.  En  ce  qui  concerne  la  neutralité  congolaise,  on  ne 
saurait  davantage  objecter  que  cette  neutralité  a  été  appliquée  par  l'Rcte 
de  Berlin  aux  territoires  situés  dans  la  région  du  Congo  el  non  pas  à 
rÉLal  dont  ces  territoires  seraient  la  possession.  Si  cela  était,  il  est  évi- 
dent que  ces  territoires  ne  devraient  pas  cesser  d'être  neutres  en  pas- 
sant sous  la  souveraineté  d'un  autre  État  ;  car,  quoique  unis  à  la  Belgi- 
que, ils  ne.  continueraient  pas  moins  d'exister  en  tant  que  territoires. 
Mais  en  réalité  il  n'en  est  point  ainsi.  L'article  10  de  Tacle  de  Berlin  n'a 
pas  déclaré  neutres  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo,  il  a 
simplement  reconnu  leur  aptitude k  élre  neutralisés  :  pour  qu'ils  le  soient 
une  déclaration  de  la  puissance,  qui  exerce  sur  eux  un  droit  de  souve- 
raineté ou  de  protectorat,  est  nécessaire.  C'est  d'ailleurs  de  la  sorte  qu'il 
a  été  procédé  le  l"  août  1888  :  le  Souverain  du  Congo  notifia  aux  puis- 
sances qu'il  plaçait  ses  possessions  sous  le  régime  de  la  neulralité,  et 
les  puissances  acceptèrent  de  reconnaître  celte  situation.  Mais  la  décla- 
ration du  Roi  Léopold  ne  perd-elle  pas  sa  valeur  le  jour  où  l'État,  auquel 
elle  s'appliquait,  transforme  sa  constitution  et  se  soumet  ù  une  autorité 
nouvelle  ?  Aux  termes  de  l'acte  de  Berlin  c'est  en  effet  de  celui  qui  possède 
sur  les  territoires  un  droit  de  souveraineté  ou  de  protectorat  que  la  décla- 
ration doit  émaner  pour  être  efficace.  Les  territoires,  ainsi  privés  du  bé- 
néfice de  la  neutralité,  seront  aptes  seulement  à  l'acquérir  de  nouveau. 
Si  l'autorisation  de  l'annexion  ne  doit  pas  suffire  à  conserver  de  plein 
droit  aux  deux  pays  leur  neutralité,  celte  dernière  ne  pourra  évidem- 
ment renaître  à  leur  profit  que  par  un  acte  postérieur,  semblable  à  celui 
qui  la  leur  avait  jadis  accordée.  Le  nouveau  Souverain  du  territoire  afri- 
cain, c'est-à-dire  le  Koi  Léopold,  en  sa  qualité  de  Roi  des  Belges,  adres- 
sera aux  puissances,  qui  l'accepteront,  une  déclaration  sem))lable  à  celle 
notifiée  le  1"  août  1885.  De  même,  la  Belgique  recouvrera  sa  neutralité 
et  la  garantie  de  cette  neutralité  si,  après  son  union  avec  le  Congo,  dans 
une  Conférence  ou  par  des  conventions  ou  des  déclarations  isolées,  les 
États  signataires  des  traités  de  Londres  consentent  de  rechef  à  les  lui 
conférer.  Le  Roi  des  Belges  el  les  puissances  se  refuseront-ils  à  agir  de 
la  sorte  î  Cela  n'est  pas  à  prévoir,  car  la  neulralité  constitue  pour  eux 
une  sûreté  toute  particulière.  L'Europe  a  tout  avantage  à  ce  que  les  ter- 
ritoires en  question  soient  neutralisés  :  de  la  sorte,  ils  ne  pourront  rece- 
voir d'extension  par  la  seule  volonté  de  celui  qui  les  gouverne  el  ils 
seront  plus  aisément  soustraits  aux  ambitions  des  États  voisins.  Peut- 
être  même  l'intérêt  des  puiss^iees  leur  conseillera-t-il  d'aller  plus  loin . 
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et  de  fournir  leur  garantie  aussi  aux  possessions  africaines  de  la  Belgi- 
que. Il  serait  dans  tous  les  cas  très  désirable  que  cela  fût.  Si  les  choses 
devaient  être  simplement  rétablies  dans  Tétat  où  elles  étaient  en  i831 
et  en  1885,  la  Belgique  et  le  Congo,  devenus  un  seul  État,  seraient  en 
effet  dans  une  situation  quelque  peu  singulière  :  une  partie  du  territoire 
de  rÉtat  serait  affectée  d'une  neutralité  simple  tandis  que  Taulre  jouirait 
d'une  neutralité  garantie. 

L^annexion  autorisée,  fut-elle  envisagée  comme  nous  venons  de  le  faire, 
n'aura  ainsi,  on  peut  l'espérer,  que  des  conséquences  heureuses.  Cepen- 
dant cet  espoir  n'est  point  une  certitude.  La  question  de  la  reprise  du 
Congo  n'est  donc  pas  pour  la  Belgique  absolument  sans  dangers.  Que 
les  puissances,  après  avoir  approuvé  Tannexion,  refusent  de  neutraliser 
l'État  belge  ou  de  garantir  son  indépendance,  cet  État,  dépouillé  des 
avantages  qui  faisaient  sa  sécurité  et  sa  force,  pourra  devenir  une 
proie  toute  prêle  pour  les  convoitises  de  ses  voisins.  Aussi  le  cabinet  de 
Bruxelles  ne  saurait-il  agir  avec  trop  de  prudence.  Il  importe  qu'avant 
de  donner  à  l'annexion  son  caractère  définitif,  la  Belgique  s'assure  au- 
près des  puissances  signataires  des  traités  de  Londres  et  de  l'acte  de 
Berlin  qu'elles  consentiront  à  neutraliser  ses  territoires  et  à  en  garan- 
tir l'inviolabilité.  Alors,  mais  seulement  alors,  l'œuvre,  à  laquelle 
Léopold  II  a  rêvé  d'attacher  son  nom,  ne  risquera  point  d'être  une  œuvre 
néfaste.  «  La  Belgique  a  son  sort  dans  ses  mains,  et  si  elle  périt  ce  sera 
par  un  suicide  >,  disait  en  1833  M.  Nothomb  (1),  l'un  des  hommes  qui  con- 
tribuèrent le  plus  à  rélablissemenl  du  nouveau  Royaume.  Il  dépend  du 
gouvernement  belge  que  cette  prédiction  ne  devienne  pas  une  réalité. 

Paul  Fauchille. 
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Le  Niger  traverse  dans  le  continent  africain  des  territoires  que  la  France 
et  l'Angleterre  occupent  ou  prétendent  occuper  un  jour  ;  c'est  un  fleuve 
international,  comme  tel  soumis  à  un  régime  particulier.  La  navigation 
y  est,  de  par  l'acte  de  Berlin  du  26  février  1885,  déclarée  librement  ouverte 
au  commerce  de  toutes  les  nations.  Mais  im  navire  de  guerre  jouit-il  à  cet 
égard  des  mêmes  immunités  qu'un  bâtiment  de  la  marine  marchande  ? 

(1)  Nothomb,  Essai  historique  et  politique  sur  la  Révolution  belge,  Bruxelles,  1876, 
4«  édit.»  t.  I,  p.  394  (La  première  édition  de  cet  ouvrage  date  de  1833). 
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Telle  esl  aujourd'hui  ce  que  nous  pourrions  appeler  la  question  du 
Niger.  Elle  n'a  pas,  remarquons-le  loul  d'abord,  qu'un  intérêt  purement 
Ihéorique  ;  pratiquement  elle  a  déjà  fait  nailre,  elle  peut  susciter  encore 
d'assez  graves  difficultés.  On  sait  qu'une  puissante  Compagnie  occupe  et 
administre  souverainement  au  nom  dugouvernement  britannique  le  bas- 
sin inférieur  du  fleuve.  Ce  n'est  pas  d'hier  que  la  Koyal  Niger  Company 
déconcerte  la  diplomatie  européenne  par  la  hardiesse  de  ses  procédés. 
Après  les  explorations  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Mizon,  quêter /os 
et  nefaa  elle  s'est  efforcée  d'entraver,  un  nouvel  incident  est  venu  naguère 
raviver  toute  son  animosité. 

Au  mois  de  novembre  1894,  un  officier  de  la  marine  française,  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  d'Agoult,  commandant  l'aviso  VArdent,  projette  de 
remonter  avec  son  navire  une  partie  du  cours  du  tleuve.  Sans  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  britannique,  il  fait  pénétrer  dans  les 
eaux  du  Bas-Niger,  où  bientflt  ii  s'échoue  (10  décembre),  le  bàliment  de 
guerre  dont  il  a  le  commandement. 

La  Compagnie  s'étonne,  bientôt  s'indigne.  Le  ravitaillement  du  navire 
échoué  ne  larde  pas  à  lui  donner  l'occasion  de  manifester  tout  son  res- 
sentiment. Pour  s'approvisionner  de  vivres,  le  commandant  d'Agoult 
avait  fait  affréter  par  les  soins  d'un  de  ses  officiers,  l'enseigne  de  vais- 
seau Weyer,  le  vapeur  Faji  appartenant  à  une  maison  allemande  de 
Lagos.  Arrivé  dans  les  eaux  du  Niger  (13  mars  1895),  le  Faji,  malgré  les 
protestations  de  l'enseigne  Weyer,  est  visili'-  par  les  agents  de  la  Com- 
pagnie, saisi  par  eux  de  vive  force  et  retenu  en  leur  possession  pendant 
dix-sept  jours.  Bien  plus,  el  loin  de  blâmer  le  zèle  intempestif  de  la  Com- 
pagnie royale,  le  gouvernement  britannique  semble  l'appuyer  d'encou- 
ragements, au  moins  officieux.  Le  Times  (1)  dénonce  à  l'indignation  pu- 
blique celte  1  agression  »  deVArdenl  <  pour  laquelle  le  gouvernement 
français  8  présenté  des  excuses  et  qu'il  a  répudiée  ».  Heureusement  pour 
nous,  les  affirmations  de  la  feuille  anglaise  sont  quelquefois  un  peu 
osées. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  Compagnie  royale  du  Niger  consi- 
dère le  fleuve  comme  rigoureusenienl  fermé  aux  bâtiments  des  marines 
militaires.  Elle  n'admet  pas  même  que  la  question  puisse  faire  doute  un 
seul  instant.  »  Je  tourne  la  loi,  donc  je  la  respecte  »,  disait  maitre  Gué- 

(1)  V.  le  Times  du  11  mai  ISM  :  •  La  France  el  l'Anglelerre  sur  le  Niger.  —  L'atlilude 
eitraordinairement  agreBsive  des  expédiliaiis  TranvaiseB  qui,  à  ce  qj'on  rapparie,  ont  fran- 
chi la  fronlière  des  territoires  britanniques  du  Niger  et  qui  sont  en  train  de  conclure  des 
traités  avec  les  chefs  locaux,  ou  de  fortifier  des  postes  dnns  l'intérieur  de  la  sphère  britan- 
nique, serait  à  peine  croj-able,  n'élail  l'agression  diîjù  connue  de  la  canonnière  VAi-denl 
dans  les  eaui  anglaises  du  Bas-Niger,  agression  pour  laquelle  le  nouvcrnemenl  français  a 
présenté  des  excuses  et  qu'il  a  répudiée  >. 
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rin.  Non  moins  subtile,  mais  beaucoup  plus  absolue,  la  Royal  Niger 
Company  ne  cherche  pas  à  tourner  la  difficulté  ;  elle  la  supprime.  Nous 
avons  sous  les  yeux  un  Règlement  de  navigation,  en  date  du  19  mai  1894, 
applicable  à  tous  les  bâtiments  qui  pénètrent  dans  ce  que  le  Time$  ap- 
pelle c  les  eaux  anglaises  du  Bas-Niger  ».  Les  auteurs  de  ce  Règlement  se 
sont  ingéniés  à  accumuler  les  formalités  (déclaration  de  transit,  autori- 
sation écrite  pour  transport  d'armes  et  de  munitions),  à  limiter  les  ports 
d'entrée,  les  postes  de  douane,  les  dépôts  de  bois,  etc.  Mais  ces  restric- 
tions elles-mêmes,  manifestement  contraires,  selon  nous,  à  l'esprit  de 
Tacte  de  Berlin,  ils  ne  les  appliquent  qu'aux  bâtiments  de  la  marine 
marchande  {merchant  vessels,  merchant  ships).  Us  ne  semblent  pas  con- 
cevoir que  Tacte  général  ait  pu  viser  d'autres  navires  (1),  les  bâtiments 
des  marines  militaires.  La  seule  présence  de  ces  derniers  dans  les  eaux 
du  Niger  constitue  pour  eux  une  grave  incorrection.  Tout  au  plus  Tex- 
clusivisme  de  la  Compagnie  sur  ce  point  pourrait-il,  par  une  tolérance 
exceptionnelle,  fléchir  devant  une  autorisation  humblement  sollicitée. 

La  question  pourtant  est  loin  d'être  aussi  simple,  et  si,  comme  l'estime 
la  Compagnie  du  Niger,  elle  ne  devait  laisser  place  à  aucune  hésitation, 
c*est  en  tout  cas,  selon  nous,  dans  un  autre  sens  qu'il  conviendrait  delà 
trancher.  La  liberté  de  la  navigation  dans  les  eaux  du  Niger  doit  s'appli- 
quer en  d'autres  termes  aux  bâtiments  de  guerre  aussi  bien  qu'aux  navi- 
res de  la  marine  marchande.  Dans  ce  sens  la  difficulté  se  résoudrait  sans 
conteste  pour  la  navigation  du  Congo  que  réglemente  également  l'acte  gé- 
néral de  la  Conférence  de  Berlin.  D'où  vient  donc  que  pour  le  Niger  des 
opinions  divergentes  soient  possibles  ?  Il  nous  suffira,  poumons  l'expli- 
quer, de  comparer  les  règles  applicables  à  l'un  et  l'autre  fleuves  (chapi- 
tres IV  et  V  de  l'acte  général).  Nous  verrons  alors  que  certaines  d'entre 
elles,  formellement  exprimées  pour  le  Congo,  sont  au  contraire  passées 
sous  silence  dans  l'acte  de  navigation  du  Niger.  Or,  deux  de  ces  dernières 
dispositions  sont  ici  d'un  intérêt  capital  ;  ce  sont  celles  des  articles  21  et 
22  de  l'acte  général  (2).  Il  résulte  expressément  de  ces  deux  articles  que 

(1)  Cette  interprétation  résulte  clairement  du  préambule  qui  précède  le  Règlement  de  na- 
vigation du  19  mai  1894:  «  Attendu  que  le  chapitre  V  de  l'acte  général  de  Berlin  (acte  de  na- 
vigation du  Niger)  déclare  que  l'usage  des  voies  fluviales  du  bassin  du  Niger  sera  libre  pour 
les  navires  marchands  de  toutes  nationalités. ..  ». 

(2)  Ces  dispositions  de  l'acte  général  du  36  février  1885  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  21.  —  Dans  Taccomplissement  de  sa  tâche,  la  Commission  internationale  pourra  re- 
courir au  besoin  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  signataires  de  cet  acte  et  de  celles 
qui  y  adhéreront  à  l'avenir,  sous  toute  réserve  des  instructions  qui  pourraient  être  données 
aux  commandants  de  ces  bâtiments  par  leui^  gouvernements  respectifs. 

Art.  22.  —  Les  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  signataires  du  présent  acte  qui  pénè- 
trent dans  le  Congo  sont  exempts  du  payement  des  droits  de  navigation  prévus  au  para- 
graphe 3  de  l'article  14;  mais  ils  acquitteront  les  droits  éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les 
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f  les  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  signstaires  »  de  la  convention 
onL  accès  dans  les  eaux  du  Congo.  Nous  chercherions  vainement  pour  le 
Niger  une  disposition  analogue.  D'où  vient  cette  lacune  et  comment  de- 
vons-nous interpréter  à  cet  égard  le  silence  de  l'acte  généra!  ï 

En  examinant  successivement  ce  qui  capactérise  d'ordinaire,  dans  un 
cours  d'eau  commun  à  plusieurs  États,  la  liberté  de  la  navigation,  puis 
ce  qu'est  celte  même  liberté  lorsqu'il  s'agit  des  deux  gi-ands  fleuves  de 
l'Afrique  dont  se  sont  occupés  les  plénipotentiaires  de  la  Conférence  de 
Berlin,  il  nous  sera  facile  de  comprendre  pourquoi  les  deux  actes  de 
navigation,  sur  le  point  particulier  qui  nous  occupe,  ne  présenleni  pas 
une  similitude  complète  de  rédaction. 

Il 

Dans  sa  séance  du  20  novembre  1791,  la  Coiivenlion  proclamait  en 
ces  termes  la  liberté  de  la  navigation  fhiviale  ;  ■  Le  cours  des  fleuves 
est  la  propriété  commune  et  inaliénable  de  toutes  les  contrées  arrosées 
par  leurs  eaus  ».  C'était  par  une  formule  excellente  justitier  dans  son 
fondement  primordial  le  principe  de  la  libre  navigation.  La  Conveiition 
avait  ainsi  très  nettement  exprimé  quel  est  par  rapport  aux  puissances 
riveraines  ce  que  nous  pourrions  appeler  l'état  de  droit  d'un  fleuve  in- 
ternational. On  ne  peut  s'étonner  qu'un  peuple  songe  à  utiliser  ses  dé- 
bouchés naturels.  «  Un  fleuve,  a  dit  Vattel  (1),  esl  d'un  trop  grand  usage 
pom-  que  l'on  puisse  présumer  que  la  nation  n'ait  pas  eu  intention  de 
se  le  réserver  »,  Celte  voie  toute  tracée,  ce  «  chemin  qui  marche  tout 
seul  »,  on  s'explique  qu'un  État  veuille  le  suivre,  même  au  delà  de  ses 
limites,  à  travers  le  teriitoire  d'une  puissance  voisine'.  C'est  dans  ce 
dernier  cas,  comme  on  l'a  fort  bien  dit  (i),  un  droit  de  <  passage  inno- 
cent »  qu'il  revendique  au  profit  de  ses  nationaux.  Leurs  transactions 
nécessaires,  leur  existence  même,  exigent  que  les  puissances  entre  elles 
s'imposent  cette  servitude  particulière. 

Ce  furent  donc  la  situation  respective  des  Étals  riverains,  leurs  inté- 
rêts réciproques,  le  respect  mutuel  de  leur  droit  qui,  selon  nous,  rendi- 
rent à  la  fois  nécessaire  et  légitime  le  principe  de  la  navigation  fluviale. 
Cette  théorie,  nous  ne  l'ignorons  pas,  a  parfois  élé  contestée  (3)  ;  nous 
ne  voyons  pas  toutefois  au  principe  de  la  libre  navigation  d'origine  plus 
naturelle.  Mais  cette  liberté  elle-même  serait  vile  menacée,  si  la  souve- 


droils  de  port,  à  moins  que  leur  intervention  n'ait  ét^  réclatnt^î'  par  la  Commission  ii 
nationale  ou  ses  agents,  nux  termes  de  l'article  précédent. 

(11  Vallel,  Le  dr.  de»  gent,  Hv.  I.  ch.  22,  §  266. 

(2)  Heffter,  U  dr.  intem.  de  l'Europe,  édit.  GefToken,  g  83  et  77,  p.  81  et  178. 

(8)  V.  Bluntschli,  Le  dr.  inUrn.  codifié,  édit.  Lardy,  art.  314,  p.  190. 
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raineté  des  Étals  riverains,  sur  la  partie  du  fleuve  qui  traverse  leur  pro- 
pre territoire,  et  sous  la  seule  condition  de  respecter  le  droit  du  voisin, 
pouvait  complètement  s'exercer.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ici  les 
difficultés  que  suscitèrent  sur  le  Waal  à  l'embouchure  du  Rhin,  de  1815 
à  1831  et  même  jusqu'à  1868,  les  prétentions  de  la  Hollande  (1).  Il  faut  que 
le  droit  des  nations  riveraines  *soit  beaucoup  moins  exclusif  encore  ;  il 
n'est  pas  admissible,  sous  peine  de  complications  nouvelles,  qu'un  fleuve 
international,  même  sur  les  bases  d'un  accord  qui  serait  trop  facilement 
désavoué,  puisse  être  considéré  simplement  comme  la  propriété  indivise 
des  États  dont  il  traverse  le  territoire.  La  liberté  delà  navigation  ne  sau- 
rait atteindre  complètement  son  but  sans  tourner  à  l'avantage  commun 
de  toutes  les  nations.  C'est  vers  cette  doctrine  plus  radicale  que  logi- 
quement devait  tendre  la  diplomatie  européenne.  Ainsi  le  traité  de 
Vienne  stipule  (article  109)  que  la  navigation  dans  les  rivières  traversant 
différents  États  ne  pourra  <  être  interdite  à  personne  ».  De  môme,  le 
traité  du  10  juillet  1853  (article  1**')  déclare  le  Parana  et  l'Uruguay  libre- 
ment ouverts  «  aux  navires  marchands  de  toutes  les  nations  ».  De  même, 
enfin,  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (article  16)  décide  que  dans  les 
eaux  du  Danube  <  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité  ». 

Cette  liberté  absolue  de  la  navigation  est  certainement  aujourd'hui  le 
droit  commun  des  fleuves  internationaux  (2).  Le  cours  d'eau  qui  traverse 
ou  sépare  plusieurs  États  prend  une  existence  indépendante,  nous  pour- 
rions presque  dire  une  personnalité  distincte  ;  il  se  voit  reconnaître  une 
sorte  d'exterritorialité.  Faut-il  aller  encore  plus  loin  et  dire  que  la  liberté 
de  la  navigation  ne  se  peut  concevoir  sans  la  neutralité  des  eaux  aux- 
quelles elle  s'applique,  du  territoire  même  que  le  fleuve  traverse  ?  Non 
certes  ;  il  s'en  faut  que  les  deux  idées  soient  liées  indissolublement.  A 
l'appui  de  cette  opinion,  bornons-nous  à  citer  un  témoignage  qui  doit 
ici  faire  autorité,  car  il  émane  d'un  homme  ayant  pris  une  part  considé- 
rable aux  travaux  de  la  Conférence  de  Berlin,  M.  Engelhard t,  ministre 
plénipotentiaire  (3)  :  «  Insuffisante  en  elle-même  si  elle  se  réduisait  au 
cours  d'eau,  la  neutralisation  fluviale  appliquée  à  une  surface  plus  ou 
moins  vaste  ne  serait  pas,  cela  va  sans  dire,  une  condition  indispensable 
de  la  liberté  que  l'on  entendrait  ménagera  la  navigation  ».  M.  Engel- 

(1)  V.  Calvo.  U  dr.  intem.  th,  êtprat.,  4"  édit.,  1. 1,  §  306  et  307,  p.  437.  Comp.  aussi  G.  P. 
de  Martens,  Nouveau  recueil  de  traités,  t.  II,  p.  434.  V.  les  conventions  de  Mayence  du 
31  mars  1831  et  de  Manheim  du  17  octobre  1868,  dans  de  Clercq,  Recueil  de*  traités  de  la 
France,  t.  IV,  p.  24  et  t.  X,  p.  177. 

(2)  Ck)mp.  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  article  15. 

(3)  Engelhardt,  Du  réffime  conventionnel  de»  fleuves  internationaux^  p.  181. 
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hanlt  ajoute  même,  ce  qui,  s'il  est  nécessaire,  parailrii  plus  concluaul 
encoif,  que  la  liberlé  de  la  navigation  «  peut  se  concilier  avec  l'étal  île 
nuerro  ». 

Du  fleuve  international  est  ainsi  susceptible  de  deux  régimes  ;  il  peut 
ôlre  simplement  ouvert  à  la  libre  navigation  ;  il  peut  être  à  la  fois  libro- 
miuit  navigable  et  neutralisé.  Que  doit  donc  ajouter  au  principe  de  la  libre 
navigation  l'iilée  de  neulralilé  ?  11  ne  s'agit  ici,  remarquons-le,  que  des 
effets  do  la  neutralisa  lionen  tempsdepaix;  c'esten  temps  rtepaix  d'ailleurs 
qui',  dans  la  question  qui  nous  occupe,  un  bâtiment  de  guerre  doit  avoir 
OH  non  libre  accès  dans  les  eaux  d'un  fleuve  inlemalional.  Or  c'est  lii 
précisément  l'une  des  conséquences  de  la  neutralisation  d'interdire  aux 
nnvires  des  marines  militaires,  à  moins  de  résen'es  expresses,  de  pénélrrr 
dans  les  eaux  neutralisées.  C'est  ainsi  qu'une  disposition  spéciale,  l'arli- 
clo  19,  fut  nécessaire,  dansle  traité  du  30  mars  1856,  pour  autoriser  la  pré- 
Bftiice,  aux  bouches  du  Danube,  de  bâtiments  de  guerre  •  légers  •.  Encore 
le  séjour  de  ces  navires  dans  le  voisinage  et  surtout  à  l'entrée  de  la  mer 
Noire,  alors  elle-même  neutralisée,  fut-il  considéré  comme  «  une  atteinte 
au  principe  de  la  neutralisation  »  (1).  De  même,  à  une  époque  plus  récen- 
te, la  neutralisation  du  canal  de  Suen  eut  pour  conséquence  inévitable  de 
rendre  impossible,  sauf  certaines  restrictions,  le  séjour  des  bâtiments  do 
guerre  dans  les  eaux  du  canal  ou  dans  ses  ports  d'accès  (2).  En  d'autres 
termes,  la  présence  de  bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux  d'un  fleuve 
neutralisé  est  une  dérogalion  aux  effets  de  la  neutralisation  ;  c'est  ude 
exception  au  droit  commun  qui,  comme  telle,  doit  être  formellement 
Blipulée.  Au  contraire,  si  nous  prenons  l'iiypothèse  inverse,  celle  d'un 
fleuve  inlemalional  dont  ni  les  eaux  ni  le  bassin  n'ont  été  neuLralisés. 
nous  sommes  amenés  à  reconnaître  toute  liberlé  d'accès,  de  plein  droit, 
aux  bâtiments  des  marines  militaires. 

De  ce  que  telle  soit  la  règle  nous  ne  pouvons  nous  élonner.  Ne  voyons- 
nous  pas  tous  les  jours,  sur  le  littoral  maritime  il  est  vrai,  des  navires 
de  guerre,  en  se  soumettant  à  certaines  obligations,  mouiller  dans  les 
eaux  territoriales  d'une  puissance  dont  ils  ne  portent  pas  le  pavillon  î 
Là  cependant  se  manifeste  dans  sa  plénitude  presque  absolue  la  juridic- 
tion de  l'Étal  dont  relèvenl  les  eaux  maritimes.  Et  ne  serait-il  pas  cbo- 
quantau  contraire  que  des  puissances  riveraines  empêchassent  un  bfili- 
meiit  d'une  marine  militaire  de  pénétrer  dans  un  fleuve  international  sur 
lequel  leur  souveraineté  ne  s'exerce  plus  ou  ne  s'exerce  guère  î  Nous  no 


(1)  Prolocole  du  Congrès  dn  Pari»  du  28  février  1856,  ol>sprvation  du  Comte  Orloff,  dans  de 
Clprq,  liecueil  <its  Iraitfi  de  In  France,  t.  VII.  p.  25. 

(2)  Comp.  la  comenlioii  du  23oclobre  1887. 
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discernons  pas  en  effet  quelle  raison  pourrait  être  invoquée  pour  justi- 
fier celte  exclusion.  Dira-t-on  que,  dans  les  eaux  d'un  fleuve  librement 
ouvert  aux  navires  marchands  de  toutes  les  nations,  la  présence  d'un 
bâtiment  de  guerre  peut  devenir  un  obstacle  aux  transactions  commer- 
ciales? Mais  chaque  jour,  sur  toutes  les  mers  et  dans  tous  les  ports  de 
commerce,  des  navires  marchands  ne  se  rencontrent-ils  pas  avec  des 
bâtiments  de  guerre  sans  que  les  uns  et  les  autres  aient  jamais  à  se 
plaindre  de  ce  contact?  En  réalité,  l'accès  des  navires  de  guerre  dans  les 
eaux  d'un  fleuve  international  peut  se  concilier  difficilement  avec  Tidée 
de  la  neutralisation,  car  la  présence  d'une  force  armée,  surtout  étran- 
gère, dans  un  territoire  neutralisé,  n'est  jamais  un  fait  absolument  nor- 
mal ;  il  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  liberté  de  la  navigation. 

111 

Cette  première  conclusion  va  nous  permettre  de  nous  prononcer  aisé- 
ment sur  le  cas  particulier  du  Niger.  Les  plénipotentiaires  de  la  Confé- 
rence de  Berlin  ont  certainement,  en  effet,  donné  la  plus  grande  étendue 
à  la  liberté  de  la  navigation  qu'ils  proclamaient  pour  le  Niger  et  pour  le 
Congo,  ouverts  au  commerce  de  «  toutes  les  nations  »  (1).  C'est  en 
s'inspirant  des  principes  que  nous  venons  d'exposer^  des  précédents 
historiques  qui  constituent  aujourd'hui  le  droit  public  de  la  matière, 
qu'ils  ont  déterminé  le  régime  des  deux  fleuves.  Si  l'on  avait  des  doutes 
h  cet  égard,  il  suffirait,  pour  les  dissiper,  de  lire  le  Rapport  très  complet 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  les  projets  d'actes  de  navigation 
pour  le  Congo  et  le  Niger  (2). 

Mais  le  chapitre  lïl  de  l'acte  général,  spécial  au  Congo,  permet  la  neu- 
tralisation des  territoires  du  bassin  conventionnel  de  ce  fleuve.  A  vrai 
dire,  les  procès-verbaux  de  la  Conférence,  les  documents  annexes  qu'elle 
a  laissés,  ne  nous  apprennent  pas  clairement  pourquoi  les  dispositions 
de  ce  chapitre  ne  sont  pas  applicables  aux  territoires  du  Niger.  Nous 
discernons  les  motifs  qui,  pour  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  pou- 
vaient justifier  une  neutralisation  possible  :  c'était  la  constitution  pro- 
chaine, sous  la  sauvegarde  des  nations  européennes,  d'un  nouvel  État  ; 
c'était  aussi  qu'il  ne  devait  pas  exister  dans  ces  territoires  de  colonies 
«  dépendant  militairement  de  puissances  étrangères  »,  et  que  celles-ci 
renonçaient,  dans  les  mêmes  régions,  à  «  s'assurer  exclusivement  certains 

(1)  Articles  13  et  26  de  l'acte  général  du  26  févner  1885. 

(2)  Livre  jaune,  Affaires  du  Congo  et  de  V Afrique  occidenlaley  1884-1885,  Annexe  au 
protocole  n*  5,  p.  138. 
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avantages  commerciaux  >  (1).  D'une  neutralisa  Lion  véritable  du  bassin 
du  Niger,  de  ses  avantages  ou  de  ses  inconvénients,  il  n'est  au  contraire 
nullement  question.  Noua  voyons  seulement  la  Conférence  se  préoccu- 
per de  prévoir,  pour  le  Niger  comme  d'ailleurs  pour  le  Congo,  «  un  i-é- 
gime  d'immunité  en  temps  de  guerre  au  profil  du  commerce  de  toutes 
les  nations  *  (2)  (article  33  de  l'acte  général).  Mais  la  Conférence  s^en 
tient  à  ces  mesures  spéciales  ;  pour  le  Niger,  la  question  rie  neutralité 
ne  s'est  jamais  «  dégagée  du  domaine  circonscrit  de  la  réglementation 
fluviale  proprement  dite  >  (3). 

11  était  naturel  dès  lors  que  cette  situation  dissemblable  des  territoi- 
res du  Congo  et  de  ceux  du  Niger  entraînât  quelques  différences  dans 
les  actes  de  navigation  de  l'un  et  l'autre  fleuves.  Si  l'on  voulait  autoriser 
la  présence  de  bâtiments  de  guen-e  dans  les  territoires  neatratisés  du 
Congo,  fût-ce  pour  y  exercer  simplement  un  droit  de  police,  il  fallait  le 
dire  expressément.  C'est  à  quoi  répondent  les  articles  21  et  22  de  l'acte 
général  (4).  Lai  portée  véritable  de  ces  deux  dispositions  n'a  certaine- 
ment pas  échappé  à  la  Conférence,  que  nous  voyons  déclarer  elte-mêuif 
écarter  en  l'espèce  »  le  précédent  du  Danube  »  (5).  Au  contraire,  pour 
le  Niger,  dont  la  Conférence  ne  prévoyait  pas  la  neutralisation,  il  était 
inutile  de  mentionner  formellement  que  les  navires  de  guerre  pourraient 
pénétrer  dans  leS  eaux  du  fleuve  ;  c'était  le  droit  commun. 

D'ailleurs,  pour  la  défense  de  nos  possessions,  de  celles  dont  le  Niger 
supérieur  traverse  le  territoire,  c'est-à-dire  de  notre  colonie  du  Soudan, 
nous  entretenions  naguère  encore  une  flottille  de  guerre,  placée  sous  la 
direction  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  et  dont  la  présence  ne  parait  pas 
avoir  jamais  éveillé  les  susceptibilités  d'aucune  puissance.  Mais  si,  d'a- 
venture, nous  nous  étions  trouvés  obligés  do  faire  remonter  par  le 
Bas-Niger  jusque  dans  nos  territoires  les  bâtiments  de  cette  même 
flottille,  aurait-on  pu  nous  refuser  le  droit  de  •  passage  innocent  »  dont 
nous  parlions  au  commencement  de  celte  étude  el  qui  nous  parait  être 
la  forme  primitive  de  la  liberté  de  la  navigation  tluviale  ?  La  queslion  du 
reste  ne  s'est  pas  encore  posée  ;  nous  n'aurions  pu,  le  cas  échéant, 
admettre  qu'elle  se  résolût  par  la  négative. 

(1)  Livre  jaune,  Affaires  du  Congo  el  de  CAfrique  occidtnliiU,  1881-18BÔ,  Eiposé  lu  p:ir 
M.  Kassoti,  plénipotentiaire  des  Ëlats-Unix  d'Amérique,  p.  17^. 

(ï(  Livre  Jaune,  Affaires  du  Congo  el  de  l'Afrique  occidenliile.  188i-1885.  Rapport  de  lu 
Commission  chargiie  d'examiner  les  projets  d'acte  de  navig^lioii,  p.  138. 

(3)  Livre  jaune,  Affaires  du  Congo  el  de  CAfrique  occidentale,  ISSi-iSS^t,  Rapporl  adrcsst' 
au  ministre  dus  affaires  étrangères  par  M.  Engelhardt,  délégué  frnnçais  à  la  Confêi-cncc, 
p.  31. 

(■i}V.  plus  haut,  p.  Ml,  note. 

^5)  Livre  jaune.  Affaires  du  Congo  el  de  l'Afrique  oeeidenlaie,  1884-1885,  Rapport  do 
la  Commission  chargée  d'eiaminer  les  actes  de  navigation,  p.  138. 
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IV 

Pour  résumer  cette  discussion,  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  Taccès 
du  Ni^er  ne  saurait  être  interdit  aux  bâtiments  des  marines  militaires. 
Nous  ne  savons  si  l'officier  français  commandant  VArdent,  en  pénétrant 
dans  les  eaux  du  fleuve,  avait  conscience  de  la  difficulté  diplomatique 
qu'il  allait  spontanément  trancher.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sciem- 
ment ou  à  son  insu,  il  Ta  résolue  conformément  aux  principes  du  droit 
des  gens.  Toute  opinion  différente  que  puisse  soutenir  la  Compagnie 
royale  du  Niger  n'a  rien  à  voir  avec  le  droit  international  ;  elle  ne  fait 
que  s'inspirer  de  la  politique  traditionnelle  de  l'Angleterre  :  t  il  ne  faut 
pas,  a  pu  dire  un  homme  d'État  anglais,  qu'un  coup  de  canon  se  tire 
sur  l'Océan  sans  la  permission  du  cabinet  de  Saint-James  >.  Maîtresse 
des  mers,  la  Grande-Bretagne  tente  aujourd'hui  d'assurer  à  sa  domina- 
tion exclusive  les  grands  fleuves  du  continent  africain  ;  tout  comme  elle 
garde  l'entrée  du  Nil,  elle  songe  à  intercepter  le  cours  du  Niger.  Pour 
régner  sans  partage  là  où  elle  s'établit,  elle  sait  à  merveille  assouplir 
les  textes  et  trouver  des  accommodements  avec  les  traités.  Évitons  que 
le  débat  ne  soit  porté  sur  ce  terrain  où  les  règles  du  droit  fléchissent  fa- 
talement devant  le  bon  plaisir  des  puissances,  l'habileté  des  diplomates, 

la  loi  du  plus  fort. 

Albert  Duchêne. 
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Chine  et  Japon.  —  Fin  de  la  guerre.  —  Négociations.  —  Armistice.  — 
Traité  de  paix.  —  intervention  de  l'Allemagne^  de  la  France  et  de  la  Rus- 
sie. —  Révision  du  traité.  —  Situation  créée  par  ces  événements.  —  La 
lutte  des  deux  nations  maîtresses  de  l'Extrême-Orient  s'est  terminée 
plus  facilement  à  coup  sûr  et  plus  tôt  que  l'on  osait  Tespérer,  et  le  vain- 
queur, après  avoir  étonné  le  monde  par  son  audace,  l'a  étonné  par  sa 
prudence  et  sa  modération.  En  dépit  de  l'échec  de  la  première  tentative 
faite  pour  arriver  à  la  cessation  des  hostilités  (mission  Detring)  (1),  il 
était  facile  de  prévoir  que  l'Empereur  du  Milieu,  menacé  par  les  succès 
ininterrompus  de  ses  ennemis,  menacé  plus  directement  encore  par  les 
désordres  qui  éclataient  tous  les  jours  plus  nombreux  et  plus  graves  sur 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  120. 
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divers  points  de  son  immense  Empire,  ne  larderait  pas  à  présenLer  de 
nouvelles  propositions  d'accommodement. 

Dès  la  fin  de  janvier  de  nouveaux  plénipotentiaires  quîtlaient  la  Chine 
pour  aller  solliciter  le  vainqueur,  et  un  diplomate  améneain,  M.  Fosler, 
prié  de  se  joindre  à  eux,  débarquait  de  son  côté  sur  le  territoire  japo- 
nais. M.  Poster  est  un  diplomate  qui  remplit  autrefois  les  fonctions  de 
ministre  des  Étals-Unis  auprès  de  la  Cour  de  Chine.  L'appel  fait  à  ses 
services  en  semblable  occurrence  est  un  témoignage  unique  en  son  genre 
du  succès  avec  lequel  il  avait  su  remplir  ses  précédentes  fondions.  Tou- 
tefois le  gouvernement  des  Etals-Unis  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  e.xisler  le 
moindre  doule  sur  le  caractère  de  ses  fondions,  et  il  a  pris  le  soin  de 
faire  déclarer  par  M.  Bull,  son  ministre  au  Japon,  que  M.  Koster,  en  pre- 
nant part  aux  négociations,  agissait  à  litre  purement  privé  et  en  dehors 
de  toute  qualité  ofBcielle  (1).  La  précaution  était  sage'cl  conforme  à  la 
politique  habituelle  du  gouvernement  de  l'Union.  Si  un  doute  avait  pu 
subsister  sur  la  nature  de  la  mission  confiée  au  diplojnale  américaiit, 
son  intervention  eût  pu  gêner  les  puissances  tierces,  et  pQuI-être  même 
faire  encourir  à  son  gouvernement  une  responsabilité  que  celui-ci  a  pour 
politique  d'écarter  toutes  les  fois  où  il  s'agit  d'affaires  concernant  un 
continent  autre  que  le  sien. 

Le  i"  février,  l'Empereur  du  Japon  constituait  de  son  d'île  comme 
plénipotentiaire  le  Comte  Ito,  Président  du  Conseil  et  le  Vicomte  Mutsu, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  jour  même,  une  première  audience 
eut  lieu,  mais  elle  suscita  des  difficultés  qui  devaient  rendre  également 
infructueuse  celle  seconde  tentative  de  conciliation  (2).  Les  pouvoirs  des 
envoyés  chinois  furenl  trouvés  insuffisants.  Il  est  certain  qu'ils  étaient 
conçus  en  termes  fort  larges  et  assez  vagues,  puisque  le  mot  même  de 
paix  n'y  figure  pas  une  fois  (3).  Mais  il  semble  que  les  Japonais  auraienl 
eu  tort  de  se  plaindre  que  les  résolutions  à  intervenir  aient  été  expressé- 
ment subordonnées  au  consentement  de  l'Empereur.  On  sait  que  la  si- 
tuation des  ambassadeurs  et  ministres  de  toul genre  que  s'envoientrécî- 
proquement  les  États  pour  traiter  de  leurs  affaires  n'est  pas  analogue  â 
celle  de  mandataires  ordinaires.  A  la  différence  de  ces  derniers,  ils  n'en- 
gagent pas  ceux  qui  les  envoient.  Leur  rôle  est  de  préparer  l'accord  sou- 
haité, d'en  discuter  les  conditions,  de  plaider  dans  le  Congrès  la  cause 
de  leur  patrie  :  encore  doivent-ils  se  tenir  en  communication  constante 

(1)  V.  le  Journal  des  DébaU  du  21  janvier  1895  (soir). 

(2)  V.  \e  Journal  des  Débalt  An.  1"  février  1895  (soir). 

(8)  Voici,  d'après  le  Journal  des  Débats^  le  leite  de  ces  lettres  de  créance  :  (  Nous  -vous 
nommoHa  nos  pWnipoIcnliairos  pour  Irailer  celte  afTaire  avec  les  plénipotentiaires  du  Japon. 
Vous  aurei  toutefois  à  nous  téliigrapliier  pour  olitcnir  nos  ordres  auic)uclf  vous  vous  con- 
formerez. Les  menibres  de  la  mission  sont  placés  sous  votre  contrôle  ». 
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avec  leur  Souverain,  obtempérer  à  ses  ordres,  solliciter  ses  instructions. 
C'est  ainsi  que  la  prétention  élevée  par  TEmpereur  d'être  tenu  au  cou- 
rant des  négociations  n'avait  rien  d'excessif.  On  sait  de  plus  que  le  der- 
nier mot  n'appartient  jamais  aux  plénipotentiaires  :  à  eux  l'honneur  de 
la  signature,  mais  à  leur  gouvernement  de  ratifier  le  traité  ou  de  le  re- 
jeter s'il  y  a  lieu.  La  conduite  du  gouvernement  japonais  n'a  cependant 
pas  été  blâmable  :  il  avait  affaire  à  un  adversaire  dont  la  duplicité  est 
proverbiale,  il  agissait  prudemment  en  refusant  de  s'avancer  sur  la  foi 
de  lettres  dont  l'extrême  généralité  eût  prêté  ensuite  à  toutes  les  inter- 
prétations. On  se  rappellera  qu'en  1859  les  ministres  nommés  par  l'An- 
gleterre, les  États-Unis,  la  France  et  la  Russie  se  heurtèrent  à  des  diffi- 
cultés analogues  également  suscitées  parla  rédaction  des  pleins  pouvoirs 
des  envoyés  chinois  (1).  On  peut  penser  aussi  qu'au  commencement  de 
février,  le  MikadQ  n'était  pas  encore  bien  décidé  à  traiter  ou  que  les  per- 
sonnes désignées  ne  lui  plaisaient  pas  (2).  Il  laissa  ses  officiers  faire  aux 
plénipotentiaires  un  accueil  peu  en  rapport  avec  la  dignité  de  leur  mis- 
sion, et  dont  ceux-ci  se  sont  plaints  avec  raison.  De  plus,  au  moment 
même  où  ces  derniers  débarquaient  à  Kobé,  la  Diète  impériale  prenait  à 
Tunanimité  une  résolution  en  faveur  de  la  continuation  de  la  guerre 
dont  le  but,  suivant  la  Diète,  n'était  pas  encore  atteint  (3). 

Ces  difficultés,  fort  heureusement,  ne  retardèrent  pas  sensiblement  la 
solution  de  la  question.  D'une  part,  le  Fils  du  Ciel  déclarait  qu'on  lui 
avait  enfin  ouvert  les  yeux  sur  sa  véritable  situation  ;  d'autre  part,  des 
bruits  d'intervention  européenne  commençaient  à  prendre  de  la  consis- 
tance, et  ce  n'était  un  mystère  pour  personne  que  la  Russie  prenait 
le  plus  vif  intérêt  aux  victoires  japonaises  et  se  mettait  en  état  d'interve- 
nir au  jour  où  elle  jugerait  sa  situation  menacée.  Aussi  les  négociations 
furent-elles  bientôt  reprises.  Dès  le  12  février,  les  envoyés  chinois  étaient 
rappelés  et  le  même  jour  le  fameux  vice-Roi  du  Petchili,  Li-Hung-Tchang, 
se  trouvait  accrédité  à  leur  place.  On  lui  rendait  à  cette  occasion  les 
insignes  du  mandarinat  dont  une  intrigue  l'avait  depuis  peu  dépouillé, 
sans  que  cette  perte,  il  faut  le  dire,  eût  paru  produire  sur  lui  une  bien 
vive  impression.  Il  est  nécessaire  d'ouvrir  ici  une  parenthèse,  pour  faire 
remarquer  combien  cette  reprise  des  négociations  est  à  l'honneur  de 
l'Empereur  du  Japon.  Encore  que  des  considérations  extérieures  aient 
eu  une  part  dans  sa  détermination,  celle-ci  n'est  pas  moins  remarquable. 

(1)  V.  fieach  Lawrence,  Commentaires  sur  les  Éléments  du  dr,  intem.  par  Whealon^ 
t.  I,  p.  135. 

(2)  Une  lettre  du  Japon  publiée  par  le  Journal  des  Débals  du  21  juin  1895  (soir)  rapporte 
en  effet  que  les  Commissaires  impériaux  Tchang  et  Shao  étaient  jugés  d'un  rang  trop  mo- 
deste pour  pouvoir  traiter  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  plénipotentiaires  japonais. 

-  (3)  V.  le  Journal  des  Débats  du  4  février  1805  (soir). 
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On  se  rappellera  qu'au  moment  même  où  ces  fails  se  passaient  Weï-Haï- 
Weï,  le  dernierrempart  de  l'Empire  des  Mongols,  pressé  par  l'araiée  el 
par  la  flolle  de  l'ennemi,  allait  tomber.  11  ne  tenait  qu'au  vainqueur  de 
conduire  ses  soldats  triomphants  au  cœur  du  pays  ennemi  jusqu'à  cette 
capitale  dans  laquelle  il  lui  suffirait  de  paraître  pour  renverser  à  jamais 
le  trône  le  plus  ancien  et  le  plus  vermoulu  qui  soit  au  monde.  C'était 
une  satisfaction  dont  il  pouvait  se  croire  redevable  envers  ses  compa- 
gnons d'armes,  un  triomphe  que  justifiaient  huit  mois  de  périls  et  de  fa- 
tigues, et  que  réclamait  hautement  l'opinion  publique.  Il  est  infiniment 
probable  qu'un  général  européen  n'eût  pas  résisté  i\  la  tentation  ;  cet 
Asiatique  a  eu  le  courage  de  le  faire.  Jugeant  avec  raison  son  ennemi 
hors  d'état  de  résister  davantage,  il  a  pensé  avoir  atteint  le  but  qu'il  se 
proposait  d'atteindre,  el,  sans  prêter  l'oreille  aux  conseils  de  l'orgueil  el 
de  l'ambition,  il  s'est  arrêté.  Il  a  appliqué  à  la  lettre  ce  principe  que  Ton 
ne  trouve  guère  que  dans  les  livres,  que  la  guerre  ne  doit  pas  durer  un 
jour  de  plus  que  ne  l'exige  l'objet  en  vue  duquel  elle  a  été  faite,  et,  ce 
faisant,  i!  a  donné  les  preuves  de  la  plus  grande  sagesse.  Les  guerres 
dans  la  vie  de  l'humanité  sont  de  malheureux  accidenls,  accidents  fort 
douloureux  à  tous  égards,  mais  dont  le  temps  ne  manque  jamais  de  répa- 
rer les  conséquences.  Les  richesses  perdues  se  reconstituent,  les  défai- 
tes s'oublient,  mais  ce  qui  ne  s'oublie  pas  c'est  le  triomphe  inutile,  ce 
sont  les  humiliations  sans  but  dues  au  seul  arbitraire  du  vainqueur. 
.  Elles  portent  avec  elles  des  ferments  de  discorde  que  le  temps  n'efface 
point,  engendrent  les  haines  nationales,  et  avec  elles  ccL  étal  de  défiance 
et  d'instabilité  qui  est  le  grand  mal  de  notre  époque.  Le  gouvernement 
japonais  s'est  montré  deux  fois  glorieux  dans  cette  campagne,  par  la 
façon  dont  il  a  su  vaincre  el  par  la  façon  dont  il  a  su  user  de  sa  vic- 
toire. 

Li-Hung-Tchang,  Loujours  assisté  de  M.  Koster,  n*a  pas  lardé  à  entrer 
en  rapports  avec  les  plénipotentiaires  du  Japon.  Le  Comle  Ito  avait  fail 
savoir  auparavant  au  Tsong-li-Yamen  par  l'intermédiaire  du  minisire 
des  États-Unis  les  conditions  auxquelles  il  consentirait  à  entrer  en  pour- 
parlers, spécifiant  les  points  sur  lesquels  les  pleins  pouvoirs  devaient 
porter.  Les  lettres  confiées  au  vice-Koi  furent  admises,  el  il  partitîmmé- 
diatement  (5  mars)  de  Pékin  pour  Shimonoseki.  On  s'accorde  à  prégenler 
ce  négociateur  comme  fort  enclin  aux  concessions  sans  lesquelles  la 
paix  n'était  pas  possible.  Favorable  aux  étrangers  et  aux  idées  nouvel- 
les, fort  au  courant  de  la  politique  et  de  la  diplomatie.  Li-Hung-Tchang 
était  parmi  les  hommes  capables  d'apprécier  plus  exacleuienl  la  situa- 
tion de  la  Chine  et  les  sacrifices  auxquels  elle  devait  se  résigner.  Mais  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  qu'avant  de  l'investir  de  sa  mission,  le 
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Tsong-li  Yamen  a  consullé  les  autorités  provinciales  de  l'a  classe  (1). 
Cette  sorte  de  consultation  nationale  qui  au  premier  abord  parait  jurer 
avec  les  façons  autocratiques  de  la  Cour  de  Pékin  se  comprend  bien  si 
Ton  sait  que  l'Empire  chinois  n'est  guère  une  unité  politique  que  de 
nom,  que  le  pouvoir  de  l'Empereur  est  surtout  religieux,  que  les  gouver- 
neurs et  vice-Rois  sont  de  véritables  souverains.  Il  est  prudent  dans  un 
pareil  état  de  choses  de  consulter  de  simples  chefs  locaux  ;  c'est  une 
garantie  d'exécution  pour  le  traité  à  intervenir. 

On  sait  par  suite  de  quel  événement  imprévu  le  cours  des  négocia- 
tions se  trouva  précipité.  Le  24  mars,  au  moment  même  où  Li-Hung- 
Tchang  regagnait  sa  résidence  après  une  conférence  avec  les  plénipo- 
tentiaires japonais,  il  fut  blessé  d*un  coup  de  pistolet  dans  la  figure  par 
un  fanatique  japonais  appartenant  à  la  classe  de  Soshis.  Le  gouverne- 
ment japonais  s'empressa  d'appeler  à  l'aide  du  blessé  ses  meilleurs  pra- 
ticiens ;  de  plus  la  Gazette  offlcielle  publia  un  message  de  l'Empereur 
contresigné  par  tous  les  membres  du  cabinet,  déplorant  le  crime  accom- 
pli et  rappelant  à  tous  les  officiers  de  la  Couronne  le  respect  du  droit  des 
gens.  Cet  accident  suspendait  pour  un  temps  les  négociations. 

Peu  de  jours  après  (29  mars)  on  apprenait  que  le  Mikado  accordait  à 
la  Chine  un  armistice  sans  conditions.  Dès  ce  jour  on  pouvait  dire  que 
la  paix  était  virtuellement  faite  et  qu'elle  était  due  à  la  générosité  du 
vainqueur.  L'armistice  était  accordé  pour  trois  semaines.  Cet  armistice 
cependant  n'était  pas  général.  11  ne  s'étendait  qu'aux  provinces  du  Pet- 
chili,  de  Moukden  et  de  Shan  Tong,  c'est-à-dire  à  la  région  du  Nord  ;  au 
moins  écartait-il  le  danger  imminent  qui  menaçait  la  capitale.  11  fut  sti- 
pulé que  durant  l'armistice  la  disposition  des  troupes  pourrait  être  modi- 
fiée mais  que  leurs  effectifs  ne  seraient  pas  augmentés.  L'armistice  devait 
cesser  si  les  négociations  pour  la  paix  venaient  à  être  rompues.  Disons  en 
passant  que  ce  sont  là  des  conditions  d'armistice,  larges,  heureusement 
choisies  et  propres  à  écarter  les  petites  querelles  qui  en  aigrissant  l'es- 
prit des  adversaires  rendent  moins  aisée  la  lâche  des  négociateurs.  Du 
reste  la  blessure  du  plénipotentiaire  chinois  fut  assez  vite  guérie  et  le 
vieux  vice-Roi,  auquel  on  adjoignit  son  fils,  put  bientôt  reprendre  les 
négociations.  Après  des  pourparlers  que  nous  ne  pouvons  pas  rapporter 
et  qui  paraissent  avoir  eu  pour  principal  objet  les  cessions  territoriales 
demandées  par  les  Japonais,  les  deux  parties  tombèrent  d'accord,  le 
17  avril,  sur  les  conditions  suivantes:  La  Chine  céderait  au  Japon  Tilede 
Formose,  les  Pescadores  et  la  presqu'ile  du  Liao-Tung  jusqu'au  40«  pa- 
rallèle ;  elle  reconnaîtrait  l'indépendance  de  la  Corée  ;  elle  payerait  une 

(1)  Le  Journal  des  Débats  du  S7  février  1995  (soir). 
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indemnîlé  de  guerre  de  200  millions  de  laëls  ;  elle  consenlirait  à  l'ouver- 
lure  de  quatre  nouveaux  porls,à  la  fixation  de  nouveaux  droits  d'impor- 
tation et  à  l'exercice  par  les  Japonais  d'induslries  de  tout  genre  sur  le 
lerritoire  du  Céleste  Empire.  Un  décret  de  l'Empereur  autorisa  Li-Hung- 
Tchangà  signer  la  paix  aux  dites  conditions  (l). 
C'est  dans  ces  conditions  que  le  traité  fut  signé  el  ratifié. 
Nous  rapportons  ci-dessous  le  texte  de  ce  traité  (2).  Ce  texte  appelle 

(1)  V.  le  Temps  do  20  avril  1895. 

(3)  Voici,  d'après  te  Times  du  18  juin  IS95,  le  tpiic  du  iraità  sino-japonais  de  Shimono- 

S.  M.  t'EnipereQr  du  Japon  et  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  di^sirant  assurer  de  nouveau 
tes  bi^nédiclioiia  de  la  paii  à  leur  pays  et  sujets,  et  écarter  loules  causes  de  complications 
futures,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  dans  le  but  de  conclure  un  traité  de  paix  : 
savoir,  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  le  Comte  Ito,  Hirobumi,  Juaii,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
impérial  de  Paullownia,  minUtre  président  d'Ëlul,  e1  le  Vicomte  Mutsu,  Munémîtsu,  JnDÏi, 
décoré  de  l'Ordre  impérial  du  Sacré  Trésor,  ministre  d'Ëtat  pour  les  aOuc-cs  étrangères  ;  et 
S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  Ll-Hung-Tchang,  1uli>ur  Senior  de  l'héritier  apparent,  grand 
secrétaire  d'Étal  S.enior,  ministre  surintendant  du  commerce  pour  les  parts  du  Nord  de  la 
Chine,  vice-Roi  de  la  province  de  Chililt  et  Comte  de  premier  rang,  et,  Li-Ching-Fong, 
ancien  ministre  daqs  te  service  diplomatique,  ofQcier  du  second  rang  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forreie,  onl  agréé  des 
articles  suivants  : 

Article  1".  —  La  Chine  reconnaît  déûniliveinenl  la  pleine  el  tompléle  indépendance  et 
autonomie  de  la  Corée,  et,  en  conséquence,  le  payement  d'un  tribut  ei  l'accomplissement  de 
céi'émonius  el  formalités  par  la  Corée  envers  h  Chine  contraires  à  une  (elle  indépendance 
et  autonomie,  cesseront  complètement  pour  l'avenir. 

Art.  2.  —  La  Chine  cède  au  Japon  à  perpétuité  et  en  pleine  souveraineté  les  terriloiicB 
suivants,  ensemble  avec  les  fortifications,  les  arsejiaui  et  les  propriétés  publiques  qui  y  sont 
situées:  —  a)  Ia  portion  méridionale  de  la  province  de  Feng-Tien  avec  les  limites  suivait* 
tes  :  La  ligne  de  démarcation  commence  à  l'embouchure  de  la  rivière  Yalu,  et  remonte  celte 
rivière  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  An-ping  ;  delà,  la  ligne  va  à  Féng-Huaug  ;  de  là  à 
Hai-Tcheng  ;  de  là,  à  Ving  Kow,  formant  une  ligne  qui  décrit  la  portion  sud  du  territoire. 
Les  places  ci-dessua  nommées  sont  comprises  dans  le  territoire  cédé  ;  lorsque  la  ligne  atteint 
la  rivière  Uao  à  Ving  Kow,  elle  suit  le  cours  de  celte  rivière  jusqu'à  son  embouchure  où  elle 
se  termine.  La  ligne  médiane  de  la  rivière  Lias  seivira  de  démarcation.  Celle  cession  com- 
prend aussi  toutes  tes  Iles  appartenant  à  la  province  de  Feng-Tien,  situées  dans  la  portion 
orientale  de  la  baie  de  Liao-Tung  et  dans  la  portion  septentrionale  de  la  mer  Jaune.  — 
b)  L'ile  de  Formose  ensemble  avec  les  Ilesapparlenant  à  ladite  Ile  de  Formose  ou  en  dépen- 
dant. —  c)  Le  groupe  des  Pescadores,  c'est-à-dire  toutes  les  lies  comprises  entre  le  119"  et 
le  120"  degré  longitude  est  de  Greenwich  et  entre  le  23=  el  le  24'  degré  latitude  nord. 

Art.  3.  —  Les  alignements  des  frontières  indiqués  dans  le  précédent  article  et  tracés  snr 
la  carte  annexée  au  trailé  seront  sujets  à  vériUcation  el  à  démarcation  sur  les  lieux  parime 
Commission  mixte  de  délimitation,  composée  de  délégués  chinois  et  japonais,  au  nombre 
de  deux  au  plus  pour  chaque  pays,  qui  sera  nommi'e  immédialement  après  l'échange  des 
ratifications  de  cet  acte.  Au  cas  où  les  frontières  fixées  dans  l'acte  seraient  trouvées  vicieu- 
ses, ou  au  poitit  de  vue  topographique,  ou  en  conEidération  d'une  bonne  administra  lion,  il 
sera  également  du  devoir  de  la  Commission  de  délimitation  de  les  rectifier.  —  La  Commis- 
sion de  délimitation  entrera  en  besogne  aussitôt  que  possible,  el  devra  avoir  achevé  ses  Iru- 
vaui  dans  l'année  qui  suivra  sa  nomination.  —  Les  alignements  poiéa  dans  cet  acte  seront 
cependant  maintenus  jusqu'à  ce  que  les  rectiflcalious  de  la  Commission  de  délimitation,  s'il 
en  est  (ait,  reçoivent  l'approbation  des  gouvernements  japonais  et  chinois. 
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au  point  de  vue  du  droit  des  gens  quelques  observations  :  !<>  Les  habi- 
tants des  territoires  cédés  par  la  Chine  au  Japon  se  voient  reconnaître, 

Art.  4.  ~  La  Chine  consent  à  payer  au  Japon  à  titre  d'indemnité  de  guerre  une  somme 
de  200  millions  de  tacls  Kuping.  Ladite  somme  sera  acquittée  en  huit  payements.  Le  premier 
payement  de  50  millions  de  taëls  sera  fait  dans  les  six  mois,  et  le  second  payement  do 
50  millions  de  taëls  dans  les  douze  mois,  après  réchange  des  ratifications  de  cet  acte.  Le 
reste  de  la  somme  sera  payé  en  six  parties  égales,  comme  il  suit  :  Le  premier  payement 
sera  fait  dans  les  deux  ans  ;  le  deuxième  dans  les  trois  ans,  le  troisième  dans  les  quatre 
ans,  le  quatrième  dans  les  cinq  ans,  le  cinquième  dans  les  six  ans,  et  le  sixième  dans  les 
sept  ans  qui  suivront  rechange  des  ratifications  de  ce  traité.  Un  intérêt  au  taux  de  5  0/0 
commencera  à  courir  pour  toutes  les  portions  non  payées  de  ladite  indemnité  à  partir  de 
la  date  où  le  premier  payement  sera  dû.  —  La  Chine  cependant  aura  le  droit  de  payer  par 
anticipation  à  un  moment  quelconque,  tout  ou  partie  desdites  annuités.  Au  cas  où  le  mon- 
tant total  de  ladite  indemnité  sera  payé  dans  les  trois  ans  à  compter  de  l'échange  des  ratiA- 
cations  du  présent  acte,  tout  intérêt  serait  abandonné,  et  les  intérêts  de  deux  ans  et  demi, 
ou  d'une  période  moindre  s'il  y  a  lieu,  s'ils  ont  déjà  été  payés,  seront  compris  dans  le  prin- 
cipal de  l'indemnité. 

Art.  5.  —  Les  habitants  des  territoires  cédés  au  Japon,  qui  désirent  transporter  leurs 
résidences  en  dehors  ,des  districts  cédés,  seront  libres  de  vendre  leurs  propriétés'  immobi- 
lières (real  properly)  et  de  se  retirer.  Pour  cet  objet,  une  période  de  deux  ans,  à  partir  de 
la  date  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  acte,  leur  sera  accordée  ;  à  l'expiration  de 
celte  période,  ceux  des  habitants  qui  n'auront  pas  abandonné  les  territoires  en  question 
seront,  au  gré  du  Japon,  considérés  comme  sujets  japonais.  —  Chacun  des  deux  gouverne- 
ments enverra  immédiatement  après  les  ratifications  du  présent  acte  un  ou  plusieurs  Coin- 
missaires  à  Formose  pour  effectuer  le  transfert  final  de  cette  province,  et  dans  l'espace  de 
deux  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  cet  acte  le  transfert  devra  être  complet. 

Art.  6.  —  Tous  les  traités  entre  le  Japon  et  la  Chine  ayant  pris  fin  en  conséquence  de  la 
guerre,  la  Chine  s'engage  à  nommer  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de 
cet  acte,  des  plénipotentiaires  pour  conclure  avec  les  plénipotentiaires  japonais  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  et  une  convention  réglant  les  rapports  de  frontières.  Les  traités, 
conventions  et  règlements  existant  actuellement  entre  la  Chine  et  les  puissances  européen 
nés,  serviront  de  base  pour  les  dits  traité  et  convention  entre  le  Japon  et  la  Chine.  A  partir 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  acte,  et  jusqu'à  ce  que  les  dits  traité  et 
convention  entrent  en  vigueur,  le  gouvernementjaponais,  ses  officiers,  son  commerce,  ses 
rapports  de  frontières,  ses  vaisseaux  et  ses  sujets  auront  droit  à  tous  égards  de  la  part  de  la 
Chine  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  La  Chine  fait  en  outre  les  conces- 
sions suivantes  qui  auront  effet  six  mois  après  la  date  du  présent  acte  :  1*  Les  cités,  villes 
et  ports  ci-après,  en  plus  de  ceux  qui  sont  déjà  ouverts,  seront  ouverts  au  commerce,  à  la 
résidence,  aux  industries  et  manufactures  des  sujets  japonais,  sous  les  mêmes  conditions  et 
avec  les  mêmes  privilèges  et  facilités  qui  existent  dans  les  cités,  villes  et  ports  actuellement 
ouverts  de  la  Chine  :  i)  Shashih,  dans  la  province  de  Hupeh  ;  2)  Chung-King,  dans  la  pro- 
vince de  Szechuan  ;  3)  Suchow,  dans  la  province  de  Kiang-Su  ;  4)  Hangchow,  dans  la  pro- 
vince de  Chekiang.  Le  gouvernement  japonais  aura  le  droit  de  placer  des  consuls  dans 
tontes  les  villes  indiquées  ci- dessus.  —  2*  La  navigation  à  vapeur  pour  vaisseaux  sous  pavil- 
lon japonais  transportant  des  passagers  ou  des  marchandises  sera  étendue  aux  places  sui- 
vantes :  1)  Au  cours  supérieur  de  la  rivière  Yanglsze  depuis  Ichang  jusqu  a  Chung-King  ; 
2)  Sur  la  rivière  Woosung  et  le  canal,  de  Shanghai  à  Suchow  et  Hangchow.  Les  règles  et 
règlements  qui  gouvernent  la  navigation  dans  les  eaux  intérieures  de  la  Chine  seront,  autant 
que  possible,  suivies  et  observées  dans  les  endroits  ci-dessus  nommés,  jusqu'à  ce  qu'on  se 
soit  mis  d'accord  sur  une  nouvelle  réglementation.  —  3»  Les  sujets  japonais  achetant  des 
biens  ou  produits  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  on  y  transportant  des  marchandises  impor- 
tées, auront  le  droit  de  louer  temporairement  des  magasins  pour  le  dépôt  des  articles  ainsi 
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conformément  à  une  pratique  déjà  séculaire,  la  faculté  de  ^rder  leur 
nationalité  antérieure  à  charge  de  changer  de  domicile  et  de  vendre  leurs 


achetés  on  Iransportés,  sans  supporter  aucune  taie  ou  exaction  d'aucune  sorte.  —  4°  Les 
sujets  japonais  seront  libres  de  se  livrer  a  toutes  les  industries  manufacturières  dans  taules 
les  cités,  villes  et  ports  ouverts  de  la  Chine,  et  seront  libres  d'importer  en  Chine  toutes 
espèces  de  machines,  en  payant  seulement  les  droits  d'importation  stipules.  Tous  les  articles 
manufacturés  par  des  sujets  japonais  en  Chine  seront,  au  point  de  vue  du  transit  inténear, 
des  taies,  ib^ils,  charges,  exactions  de  toutes  sortes,  du  magasinage  et  de  l'entrepôt  dans 
l'intérieur  de  la  Chine,  placés  sur  le  même  pied,  el  pourvus  des  mêmes  privilèges  et  exemp- 
tions, que  tes  marchandises  importées  en  Chine  par  des  sujets  japonais.  Dans  le  cas  où 
des  règles  ou  règlements  additionnels  seraient  nécessaires  relativement  â  ces  conditions, 
ils  seraient  incorporés  dans  le  Iraîlé  de  commerce  el  navigation  prévu  par  cet  acte. 

Art.  7.  —  Saut  les  prévisions  de  l'arlicle  suivant,  l'évacuation  de  la  Chine  par  les  ar- 
mées du  Japoil  sera  proniptement  efléctuéc  dans  un  délai  de  trois  mois,  â  partir  de  l'i^- 
change  des  ratitications  du  présent  acte. 

Art.  8.  —  Gomme  garantie  de  l'accomplissement  fidèle  des  stipulations  de  cet  acte,  la 
Chine  consent  à  l'occupation  temporaire  par  les  forces  du  Japon  de  Weî-Haï-Wel  dans  la 
province  de  Shanlung.  —  Après  le  premier  payement  des  deux  premières  annuités  de 
guerre,  ici  stipulées,  et  tes  ratilicalions  du  traité  de  commerce  et  de  navigation,  ladilcplace 
sera  évacuée  par  les  forces  japonaises  pourvu  que  le  gouvernement  chinois  consente  à  en- 
gager dans  un  arrangement  convenable  et  suflisant  les  revenus  des  douanes  de  la  Chine 
comme  sécurité  du  payement  du  reste  de  l'indemnité.  —  Il  est  eipressément  entendu  que 
l'évacuation  n'aura  Heu  qu'après  l'échange  des  ratifications  du  ti-ailé  de  commerce  et  de 
navigation. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'échange  des  ralificalions  du  présent  acte,  tous  les  pri- 
sonniers de  guerre  retenus  à  cette  époque  seront  rendus,  et  la  Chine  s'engage  â  ne  pas 
maltraiter  et  à  ne  pas  punir  les  prisonniers  de  guerre  qui  lui  auront  i-tù  rendias  par  le  Ja- 
pon, r^  Chine  s'engage  aussi  â  relâcher  de  suite  tous  les  JapoJiais  accust^s  d'ejipionnage  ou 
d'autres  oOenses  de  nature  militaire.  La  Chine  s'engage  en  outre  à  ne  punir  d'aucune  ma- 
nière et  à  ne  pas  laisser  punir  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  été  compromis  d'une  fafun  quel- 
conque par  leurs  relations  avec  les  Japonais  au  cours  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Toutes  opérations  militaires  offensives  cesseront  après  l'échange  des  raliflca- 
tions  de  cet  acte. 

Art.  11.  —Le  présent  acte  sera  ralifléparL.  L.  M.  M.  l'Emperenr  du  Japon  et  l'Empereur 
de  Chine,  el  les  ratifications  seront  échangées  à  Chefoo  le  8*  joTir  du  5'  mois  île  la  38<  an- 
née de  Meiji  correspondant  au  ii"  jour  du  4^  mois  de  la  21'  aiini'o  de  Kuaiig  Hsû. 

Fait  à  Shimonoseki,  etc..  (Suivent  les  signatures). 

ARTICLES  SËPAHËS. 

Article  i".—  Les  forces  militaires  japonaises  qui  doivent,  conformV'ment  à  l'article  8  du 

traité,  occuper  We'i-Haï-Weï,  n'excéderont  pas  une  brignde,  et  à  partir  de  l'iichange  d«s 

ratifliations  de  ce  dil  Irailé  de  paix,  la  Chine  payera  annuellement  un  quart   du  montant 

des  dépenses  de  celte  occupation  lempordire.  au  taux  de  500.000  tuéls  Kuping  par  un. 

Art.  2.  —  Le  territoire  temporairement  occupé  à  Wel-IIaî-Wor  comprendra  l'Ile  de  Liu- 
Kung  et  une  zone  large  de  5  ri  japonais,  loul  le  long  de  la  cAle  de  la  haie  de  Weî-Haî-Weï. 
—  Les  troupes  chinoises  ne  pourront  pas  approcher  ni  occuper  de  places  dans  une  zone  de 
5  ri  japonais  au  delà  des  limites  du  territoire  occupé. 

Art.  S.  —  L'administration  civile  restera  aux  mains  des  autorités  chinoises.  Mais  ces  au- 
torités seront,  en  tout  temps,  obligées  de  se  conformer  aux  ordres  que  le  commandant  de 
l'armée  japonaise  d'occupation  peut  juger  nécessaire  de  leur  donner  dans  l'intérêt  de  la 
santé,  de  l'entretien,  de  la  sauvegarde  ou  de  la  discipline  des  Iroupes.  —  Toutes  les  oITi-nses 
militaires  commises  en  territoire  occupé  rentreront  daus  la  juridiulion  des  uutorilês  mili- 
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propriétés  immobilières  dans  les  provinces  cédées  (art.  8).  Nous  voyons 
reparaître  ici,  outre  la  condition  habituelle  du  transport  du  domicile, 
Fobligation  de  vendre  ses  propriétés  imm'obilières,  obligation  que  le 
droit  des  gens  européen  actuel  ne  maintient  plus  en  semblable  occur- 
rence. Nous  ne  sommes  pas  assez  instruit  de  Télat  social  des  contrées 
en  question  pour  juger  de  Futilité  de  cette  exigence.  Un  autre  point  est 
digne  d'attention  dans  le  même  article.  Il  y  est  dit  que  les  habitants  qui 
n'auront  pas  profilé  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée,  pourront  être, 
au  gré  du  Japon  {al  /Ae  option  ofJapan),  considérés  comme  sujets  japo- 
nais. Si  tel  est  bien  le  sens  du  passage  susdit  (car  il  faut  toujours  se 
méfier  un  peu  d'un  texte  qui  a  passé  par  deux  traductions  successives), 
n'y  a-t-il  pas  là  une,  disposition  bien  dangereuse,  et  la  situation  de  ces 
personnes  qui  seront,  au  gré  du  gouvernement  japonais,  ou  japonaises 
ou  chinoises,  ne  semble-t-elle  pas  faite  pour  engendrer  des  difficultés  de 
toute  sorte  ?  2**  Il  est  certain  que  les  avantages  commerciaux  stipulés  par 
le  gouvernement  japonais  (art.  6)  au  profit  de  ses  sujets  ne  leur  resteront 
pas  particuliers.  Ils  seront  le  lot  des  sujets  de  toutes  les  puissances  qui 
ont  obtenu  ou  obtiendront  ultérieurement  de  la  Chine  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Cette  extension  est,  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, incontestable,  et  les  Japonais  les  tout  premiers  ont  fait  savoir  par 
des  déclarations  que  la  presse  entière  a  reproduites  qu'ils  n'entendaient 
nullement  se  prévaloir  d'avantages  dont  leurs  concurrents  sur  le  marché 
chinois  ne  jouiraient  pas.  i^  Les  Japonais,  en  se  faisant  concéder  (art.  6, 
pr.)  par  la  Chine  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  auront-ils 
droit  dorénavant,  à  l'exemple  des  Occidentaux,  à  leurs  propres  juridic- 
tions et  au  bénéfice  de  l'exterritorialité?  L'innovation  est  considérable, 
mais  l'affirmative  semble  bien  résulter  des  termes  du  traité.  4®  On  trouve 
dans  le  traité  (art.  9)  la  clause  habituelle  d'amnistie.  On  remarquera  le 
soin  pris  par  le  Japon  de  proléger  les  prisonniers,  qu'il  devra  rendre, 
contre  leur  propre  gouvernement.  L'histoire  de  cette  campagne  montre 
que  la  précaution  n'était  pas  inutile  :  pourvu,  au  moins,  qu'elle  atteigne 
son  objet. 

Ces  points  sont  les  seuls  qu'il  soit  utile  de  mentionner,  le  traité  étant 
du  reste  conçu  dans  la  forme  habituelle  aux  instruments  de  ce  genre. 

La  paix  cependant  n'était  pas  encore  faite.  Il  était  facile  de  prévoir 
(nous  l'avons  noté  dans  une  précédente  chronique)  que  des  questions 
aussi  graves  que  celles  que  cette  guerre  avaient  suscitées  ne  se  résou- 
draient pas  sans  que  les  puissances  européennes  intéressées  y  prissent 

taires  japonaises.  ^  Les  précédents  articles   séparés  auront  les  mêmes  force,   valeur  et 
eflTet  que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité  do  paix  signé  û  ce  jour. 
Fait  à  JShimoBOseki,  etc..  (Suivent  les  signatures). 
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une  part  importante.  Aussi  le  traité  môme  laissail-U  discerner  l'inten- 
lion  de  ne  point  blesser  les  susceptibilités  étrangères.  La  proclamation 
de  l'indépendance  de  la  Corée  était  évidemmeiil  une  salisfaclion  donnée 
à  la  Russie,  et  le  dépit  que  pouvait  faire  éprouver  à  l'Angleterre  l'occu- 
pation de  Formose  {un  de  ces  Gibrallars  que  l'Angleterre  n'aime  pas  à 
voir  aux  mains  des  autres)  devait  être  compensé  par  les  grands  avan- 
tages qu'elle  saurait  retirer  du  nouveau  régime  économique  que  la  Chine 
se  résignait  à  subir.  L'Europe,  du  reste,  devait  voir  avec  plaisir  qu'elle 
ne  rencontrait  pas  dans  le  trailé  certaine  clause  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  Chine  et  le  Japon  dont  on  avait  beaucoup  parié  et 
qu'elle  considérait  à  bon  droit  comme  menaçante. 

L'événement  ne  répondit  pas  cependant  à  l'attente  des  intéressés  et  il 
se  forma  en  Europe  une  assez  curieuse  division  d'opinions.  La  plupart  des 
pays  ayant  des  intérêts  en  Extrême-Orient  parurent  assez  peu  disposés 
à  reconnaître  le  nouvel  état  de  choses  créé  par  le  trailé.  La  Russie  sur- 
tout se  montrait  émue  de  voir  le  Japon  prendre  pied  sur  le  continent 
asiatique.  11  lui  paraissait  que  cette  conquête  contenait  en  germe  une 
atteinte  à  l'indépendance  de  la  Chine  et  une  menace  grave  pour  la  sé- 
curité de  ses  propres  possessi.ons.  11  est  facile  de  comprendre  l'intérêt 
que  la  Russie  attache  à  ses  possessions  d'Extrême-Orient.  A  défaut  d'au- 
tre preuve  la  construction  du  chemin  de  fer  transcaspicn  en  témoigne- 
rait. Bien  que  sa  puissance  soit  incontestablement  supérieure  à  celle 
du  Japon,  elle  pouvait  craindre  qu'un  peuple  aussi  entreprenant  usât 
contre  elle  des  facilités  que  lui  procurerait  la  proximité  relative  de  sa  base 
d'opérations.  Aussi  la  nouvelle  de  la  cession  de  la  presqu'île  de  Liao- 
Tung  soulevait-elle  dansl'Empire  russe  d'univei'solles  protestations. L'at- 
titude de  la  Russie  fut  imitée  par  la  France  pour  des  motifs  semblables, 
quoique  moins  pressants,  et  par  l'Allemagne  qui  parait  s'être  laissée 
guider  dans  la  circonstance  par  des  raisons  de  politique  générale.  L'Es- 
pagne et  la  Hollande  annonçaient  leur  intention  de  suivre  la  môme  voie. 
Au  contraire  l'Angleterre,  après  bien  des  hésitations  dont  témoignent  ses 
organes  les  plus  importants,  finit  par  se  rallier  à  la  thèse  de  la  non- 
intervention.  Sa  conduite  parait  lui  avoir  été  dictée  par  deux  motifs 
principaux  :  un  motif  d'intérêt  d'abord  qui  échappe  à  notre  appréciation, 
puis  une  raison  de  droit  plus  digne  d'attention.  La  presse  anglaise  sou- 
tenait (et  nous  avons  toutes  raisons  de  croire  son  opinion  conforme  à 
celle  du  gouvernement)  que  l'Europe  n'avait  pas  qualité  pour  s'immiscer 
dans  les  rapports  de  la  Chine  et  du  Japon,  que  son  intervention  n'était 
pas  conforme  aux  principes  du  droit  des  gens.  Il  est  vrai  que  le  présent 
cas  nous  offre  le  premier  exemple  d'intervention  collective  des  puis- 
sances européennes  dans  les  affaires  de  l'Extrême-Orient.  Jusqu'ici  les 
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États  européens  s'étaient  bornés  à  y  proléger  par  Faction  de  la  diplomatie 
et  par  la  force  des  armes  les  intérêts  de  leur  commerce  et  la  vie  de  leurs 
missionnaires.  Est-ce  à  dire  que  cette  action  commune  soit,  comme  on 
rafïlrme,  une  action  illégitime  ?  Elle  est  contraire,  dira-t-on,  à  l'indépen- 
dance de  ces  contrées  ;  mais  cette  notion  de  l'indépendance  de  l'État  est 
si  flexible  et  si  douteuse  que  Ton  essaierait  en  vain  d'en  tirer  une  doc- 
trine internationale  de  quelque  valeur.  Cette  ingérence  nous  pafaîl  de- 
voir être  approuvée.  Lorsqu'il  se  produit  sur  quelque  point  du  monde  que 
ce  soit  une  commotion  de  quelque  importance  et  de  quelque  durée,  telle 
qu'elle  semble  menacer  de  ruiner  l'ordre  de  choses  établi,  il  est  naturel 
que  les  nations  dont  les  intérêts  politiques  ou  commerciaux  reposent  sur 
cet  état  de  choses  s'inquiètent  de  la  révolution  qui  s'accomplit  et  s'effor- 
cent d'en  prévenir  les  plus  graves  conséquences.  On  vivait  sur  la  foi 
d'un  certain  équilibre  :  s'il  est  à  la  veille  de  se  rompre,  il  semble  bien 
que  les  intéressés  soient  en  droit  de  s'interposer,  et  de  reculer,  si  pos- 
sible, la  transformation  qui  les  menace.  Le  mot  d'équilibre,  il  est  vrai, 
est  de  ceux  auxquels  s'àllache  en  droit  international  une  mauvaise 
réputation.  On  le  présente  d'ordinaire  comme  l'expression  d'une  politi- 
que tyrannique,  et  qui  n'existe  plus  que  dans  le  souvenir.  Nous  esti- 
mons que  l'on  se  trompe.  Les  questions  d'équilibre  ont  encore  leur 
importance  et  ce  sont  elles  qui  déterminent  le  plus  souvent  la  conduite 
des  nations.  Comment  ne  rappellerions-nous  pas  ici  la  politique  tradi- 
tionnelle de  l'Europe  à  l'égard  de  la  Porte?  La  tutelle  des  grandes 
puissances  sur  le  Sultan  n'a  pas  elle-même  son  fondement  ailleurs 
que  dans  des  considérations  d'équilibre  européen.  Elle  est  subie,  elle 
n'a  jamais  été  acceptée,  et  pour  la  Turquie  comme  pour  la  Chine  et 
.le  Japon,  on  chercherait  en  vain  les  actes  internationaux  qui  l'autori- 
sent. Et  capendant  cette  tutelle  a  passé  en  axiome  dans  le  droit  public 
de  l'Europe,  et  il  y  a  quelque  chose  d'inattendu  dans  les  critiques  adres- 
sées à  la  politique  inaugurée  en  Extrême  Orient  par  la  nation  qui  a  suivi 
avec  plus  d'obstination  cette  même  politique  en  OrienL  L'analogie  est  du 
reste  assez  frappante.  Il  a  passé  en  force  de  chose  jugée  que  la  conser- 
vation du  trône  du  Sultan  est  essentielle  à  l'équilibre  européen.  Ne 
dira-t-on  pas  demain  et  ne  pourrait-on  pas  dire  aujourd'hui  déjà  que  la 
conservation  du  trône  du  Fils  du  Ciel  est,  elle  aussi,  une  question  d'é- 
quilibre européen  ?  Quel  bon  motif  pourrait-on  découvrir  de  donner  à 
l'Europe  un  droit  par  rapport  à  l'un  et  de  le  lui  refuser  par  rapport  à 
l'autre  ? 

L'intervention  des  trois  puissances  était  donc  légitime.  Ajoutons  qu'elle 
s'est  produite  sous  la  forme  la  plus  discrète.  Les  intervenants  n'ont 
pas  prétendu  faire  annuler  le  traité,  encore  moins  dépouiller  le  Japon 
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du  fruit  de  ses  victoires;  ils  se  sont  seulement  élevés  contre  une  clause 

qui  leur  paraissait  inopportune  et  menaçante. 

L'Allemagne,  la  France  et  la  Russie  se  sont  bornées  à  formuler,  le 
23  avril,  par  l'intermédiaire  de  leurs  ministres  à  Tokio,  des  représenta- 
lions  contre  l'article  du  traité  qui  stipulait  l'annexion  au  Japon  d'une 
possession  continentale  de  la  Chine  (1),  Ces  représentations  furent  du 
reste  faites  séparément,  La  situation  était  à  ce  moment  fort  critique,  car 
les  puissances  intervenantes  paraissant  décidées  à  appuyer  avec  la  der- 
nière énei^e  leurs  représentations, une  détermination  précipitée  pouvait 
rallumer  une  guerre  plus  grave  que  celle  qui  venait  de  s'éteindre,  et  sus- 
ceptible de  mettre  l'Europe  en  feu  en  même  temps  que  l'Asie.  Le  Japon 
dans  cette  circonstance  encore  suivit  le  conseil  de  la  prudence,  et  il  n'est 
que  juste  de  remarquer  que  l'Angleterre  qui  s'était  refusée  à  provoquer 
aucune  modification  au  traité  s'empressa  de  lui  conseiller  le  parti  de  la 
résignation.  Le  6  mai,  le  traité  de  Shimonoseki,  ratifié  la  veille  par  In 
Chine  dans  sa  teneur  première,  était  volontairement  révisé  par  le  Japon 
par  égard  pour  les  sentiments  exprimés  par  les  puissances  intervenan- 
tes, et  le  9  mai  les  ratifications  étaient  échangées.  Il  était  entendu  que 
le  Japou  aurait,  eu  retour  du  sacrifice  par  lui  consenti,  droit  à  une  com- 
pensation pécuniaire  qui  serait  ultérieurement  fixée.  Un  décret  japonais 
du  13  mai  explique  au  peuple  les  raisons  pour  lesquelles  son  gouverne- 
ment a  dans  un  esprit  de  paix  cédé  aux  remontrances  des  puissances  (â;. 

(1)  Le  Journal  des  Vébata  du  2*  avril  18»  (soir). 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  rescrit  împ<^rial  : 

Nous  avons  réi«inment  accédé  à  la  requéle  de  la  Chiae,  et  en  consÉqnence  nommii  des 
pHnipotentiaires  à  l'effet  de  conti^rcr  avec  les  plénipolenliaires  noicméE  puv  la  Chine  et 
de  conclure  un  traita  de  paii  entre  les  deui  Empires.  Depuis  lors,  les  (louvernements  de 
L.L.M.M.  les  Empereurs  de  Russie  et  d'Allemagne  et  de  la  République  française  ont  reconi- 
manda  à  notre  gouvememcnl  de  ne  pas  posséder  à  litre  permanent  la  presqu'île  de  Peng-Tien 
(Liao-Tung),  notre  territoire  nouvellement  acquis,  par  cette  raison  qu'une  telle  possession 
permanente  serait  préjndiciable  au  maintien  de  la  paix  de  l'Orient.  Dévoué,  comme  nous  le 
sommes  inallérablenient  et  comme  nous  l'avons  toujours  ét^,  aux  principes  de  In  paix,  nous 
avons  été  contraints  de  prendre  les  armes  contre  la  Chine  pour  la  seule  raison  de  noire 
désir  d'assurer  à  l'Orient  une  paix  durable.  Maintenant  la  recommandai  ion  amicale  des 
trois  puissances  a  été  égaloment  inspirée  par  le  même  désir.  Consultant  par  conséquent  les 
meilleurs  intérêts  de  la  paix,  et  animé  par  le  désir  de  ne  pas  allïi'er  â  notre  peuple  de  nou- 
velles souffrances  et  de  ne  pas  empâcher  le  progrés  de  nos  destinées  nationales  en  créant  de 
aouvclles  complications,  et  par  suite  en  rendant  la  situation  diflicile  et  en  relardant  le  ré- 
lablissement  de  la  paix,  nous  n'hésitons  pas  à  accepter  cette  recommandation.  En  concluant 
le  traité  de  paix,  la  Chine  a  déjà  montré  la  sincérité  de  ses  regrets  pour  la  violation  de 
ses  engagements,  el  par  là  la  justice  de  notre  cause  a  été  proclamée  à  la  face  du  mu.nde. 
Dans  CCS  circonstances,  nous  ne  trouvons  rien  d'incompatible  avec  l'honneur  et  lu  dignité 
de  notre  Empire  à  céder  aux  suggestions  de  la  magnanimité  et,  pr^^nant  en  considération 
la  situation  générale,  à  accepter  l'avis  des  puissances  amies.  En  conséquence,  nous  avons 
ordonné  à  notre  gouvernement  de  répondre  aux  trois  puissances  dans  le  sens  ci-dessus  In- 
digné. En  ce  qui  concerne  les  arrangements  par  lesquels  nous  renoncerons  à  la  possession 
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Ce  décret  est  à  rapprocher  de  la  proclamation  que  le  Mikado  avait  lancée 
au  lendemain  de  Tarmistice  (23  avril)  (1).  Ces  deux  actes  se  distinguent 
par  une  grande  sagesse  et  une  rare  modestie,  ils  sont  certainement  pro- 
pres à  donner  une  haute  idée  de  Tesprit  de  celui  qui  les  a  signés. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  fixées  les  nouvelles  bases  sur  lesquelles  repo- 
sent désormais  les  rapports  des  deux  Empires  orientaux.  Ces  rapports 
sont  encore  fort  complexes  et  exigent  bien  des  négociations  avant  que  le 
traité  de  Shimonoseki  soit  arrivé  aune  entière  exécution.  Ces  questions 
d'ordre  secondaire  ne  sont  point  encore  assez  mûres  pour  être  exami- 
nées avec  fruit,  mais  ce  que  nous  pouvons  analyser  dès  à  présent,  ce . 
sont  les  résultats  généraux  de  celte  lutte  et  son  influence  probable  sur 
le  développement  du  droit  des  gens. 

La  guerre  de  la  Chine  et  du  Japon  a  mis  en  relief  deux  faits  connus  déjà 
peut-être  de  quelques  personnes,  mais  que  le  monde  soupçonnait  seule- 
ment, à  savoir  la  force  du  Japon  et  la  faiblesse  de  la  Chine.  La  démons- 
tration de  ces  deux  faits  a  dépassé  en  intensité  tout  ce  que  l'on  pouvait 
attendre,  et  ce  n'est  pas  sans  un  vif  étonnement  que  les  spectateurs  de 
cette  lutte  ont  constaté  l'immense  supériorité  du  peuple  japonais  sur  un 
adversaire  dix  fois  plus  nombreux.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  qua- 
lités éminentes  déployées  au  cours  de  cette  campagne  par  les  hommes 
d'État  et  les  militaires  japonais.  Elles  ont  été  louées  par  des  personnes 
compétentes,  et  nous  n'en  retiendrons  pour  nous  qu'un  enseignement, 
c'est  que  les  progrès  de  la  civilisation  peuvent  acquérir  une  rapidité 
singulière  puisque  en  moins  d'un  demi-siècle  un  peuple  intelligent  et 
énergique  peut  arriver  à  la  hauteur  des  nations  les  plus  anciennement 
civilisées.  Quant  à  la  Chine  qui  n'a  pas  su  suivre  cet  exemple,  sa  faiblesse 
a  dépassé  tout  ce  qu'il  était  possible  de  prévoir.  On  ne  saurait  dire  du 
Souverain  ou  de  son  peuple  lequel  s'est  montré  plus  étranger  à  son  de- 
voir. En  tête  l'imprévoyance,  la  confusion,  l'intrigue,  et  surtout  une 
ignorance  si  fabuleuse  des  événements  qu'il  n'est  point  certain  que 
même  à  Theure  présente  l'Empereur  Kouang-Su  se  rende  un  compte 
exact  de  sa  situation.  De  là  une  politique  sans  nom,  une  suite  de  dis- 


permanente de  la  péninsule,  nous  avons  spécialement  recommandé  à  notre  gouvernement 
que  les  mesures  nécessaires  fussent  le  sujet  de  négociations  et  d'un  accord  avec  le  gouver- 
nement de  la  Chine.  Maintenant  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix  a  déjà  été  efTec- 
tué  ;  des  rapports  amicaux  entre  les  deux  Empires  ont  été  rétablis,  et  nos  relations  cordia- 
les avec  les  autres  pouvoirs  sont  aussi  fortifiées.  Nous  ordonnons  donc  à  nos  sujets  de  respecter 
notre  volonté  de  prendre  en  soigneuse  considération  la  situation  générale,  d'être  circons- 
pects en  toutes  choses,  d*éviter  des  tendances  erronées,  et  de  ne  pas  compromettre  ou  con- 
trarier les  hautes  inspirations  de  notre  Empire. 

Le  18*  jour  du  5*  mois  de  la  28«  année  de  Meiji.  (Signature  de  TEmpereurJ. 

(1)  V.  le  Temps  du  24  avril  1895. 
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grâces  et  de  faveurs  égalemenl  immérilées,  des  mesures  bouffonnes 
comme  ce  tarif  des  sommes  qui  devaient  être  payées  aux  soldais  chi- 
nois pour  les  succès  remportés  sur  leurs  ennemis,  ou  simplement 
barbares  comme  cet  ordre  de  massacrer  tous  les  soldats  survivant  à 
la  perte  de  la  ville  qu'ils  défendaient.  N'esl-il  pas  douloureux  devoir 
un  brave  soldai,  comme  était  le  général  Ting,  recourir  au  suicide  pour 
échapper  à  une  mort  ignominieuse  qu'il  n'avait  en  aucune  façon  méritée* 
En  bas  le  désordre  le  plus  invraisemblable,  pas  une  Iroupe  exercée  et 
disciplinée,  une  cohue  ramassée  un  peu  partout,  sans  moyen  d'existence 
et  sans  autres  armes  que  des  fusils  remontant  à  un  autre  âge.  Les  offi- 
ciers volent  leurs  soldats,  les  soldais  luent  leurs  officiers,  la  bataille 
n'est  le  plus  souvent  qu'une  débandade,  et  le  brigandage,  fleur  naturelle 
à  un  semblable  terrain,  désole  les  provinces.  Les  Communautés  chré- 
tiennes sont  ravagées  el  ies  étrangers  dans  les  porLs  à  Iraltés  se  hâtent 
de  se  placersous  la  protection  de  leurs  milices  nationales.  Sur  plusieurs 
points  les  missions  ont  été  pillées.  Particulièrement  à  Tcheng-Tou,  capi- 
tale du  Se-Tchouen,  des  établissements  considérables  ont  été  délruils, 
peut  être  à  l'instigation  du  vice-Roi  de  la  province  (1).  La  responsabilité 
internationale  de  la  Chine  est  certainement  engaj^ée  par  des  excès  de 
celte  sorte.  Nul  doute  qu'ils  soient  chèrement  payés  par  le  pays  (2). 
La  Chine  vient  d'apprendre  à  ses  dépens  qu'un  peuple  qui  se  laisse  en- 
traîner à  un  pareil  état  de  dissolution  ne  peut  plus  se  défendre,  et  doit 
compter  sur  l'étranger  pour  sa  propre  conservation.  Cet  état  de  choses 
explique  les  succès  japonais  :  ajoutons  qu'il  n'en  diminue  nullement  le 
mérite,  11  est  certain  que  la  campagne  d'hiver  des  Japonais  en  Mandcliou- 
rie  restera  longtemps  parmi  les  faits  d'armes  que  l'on  aime  à  citer. 

Celte  constatation  faite,  voyons  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  cam- 
pagne. Un  point  d'abord  nous  frappe  dans  cet  ordre  d'idées.  L'objet  prin- 
cipal, celui  aumoins  qui  avail  été  misen  avant  parTassailtanl,  n'a  point 
été  alleinl.  On  se  rappelle  qu'au  début  c'est  la  question  du  condoininium 
de  la  Corée  qui  a  mis  le  feu  aux  poudres.  Cette  question  n'est  pas  au- 
}ourd'hui  plus  réglée  qu'elle  ne  l'était  au  premier  jour.  Sans  doute  l'in- 
dépendance de  la  Corée  a  élé  reconnue,  mais  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  événemenls  qui  s'y  sont  déroulés  pendant  les  derniers  mois 
pour  acquérir  la  conviction  que  cette  déclaration  est  un  mot  vide  de 
sens  {3).  La  Corée  est  dans  une  situation  plus  déplorable  encore  que  celle 
de  la  Chine.  La  trahison  et  le  complot  y  paraissent  les  grands  ressorts 
de  la  politique,  et  l'administra tion  japonaise  a  élé  impuissante  malgré  son 

(1)  Le  Journal  des  Débats  du  16  juillet  189ô  {soirl, 
(2}  Le  Journal  des  Débals  du  22  juin  18K  (soir), 
(3)  V.  le  Times  du  5 juin  1835. 
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prestige  à  y  rétablir  la  paix.  Il  ne  peut  venir  à  Tespril  de  personne  que 
la  Corée  soit  capable  de  se  gouverner  elle-même  (1).  A  quelle  influence 
obéira-t-elle  et  quel  peuple  finira  par  Tabsorber,  Tavenir  nous  rappren- 
dra ;  mais  il  est  important  de  constater  que  cette  grande  guerre  qui  a 
modifié  tant  de  choses  n'a  pas  fait  faire  un  seul  pas  à  la  question  co- 
réenne. Les  Japonais  pensent  que  c'est  à  eux  que  reviendra  la  tâche 

d'administrer  la  Corée  et  de  la  conduire  au  point  de  civilisation  auquel 

• 

ils  sont  eux-mêmes  si  rapidement  et  si  heureusement  parvenus,  mais  qui 
pourrait  assurer  qu'ils  ne  seront  pas  entravés  par  cent  obstacles  intérieurs 
ou  extérieurs,  et  que  la  Corée  ne  sera  pas  dans  l'avenir  ce  brandon  de 
discorde  qu'elle  a  été  dans  le  passé  ? 

.  On  a  dit  avec  raison  que  le  traité  de  Shimonoseki  n'est  autre  chose  qu'un 
simple  prologue,  et  en  effet  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  les 
derniers  événements  ne  sauraient  manquer  d'ouvrir  aux  pays  d'Orient  une 
ère  nouvelle,  ère  pleine  d'obscurité  et  de  périls  pour  tous,  même  pour  le 
vainqueur.  Le  Japon  y  a  gagné  ce  que  Ton  peut  appeler  ses  lettres  de 
naturalisation  parmi  les  pays  civilisés  :  par  ses  succès  et  plus  encore 
par  sa  conduite  au  cours  des  hostilités  il  a  montré  qu'il  n*avait  rien  à 
envier  aux  peuples  européens  ;  on  ne  sera  que  juste  envers  lui  en  le 
traitant  dorénavant  en  égal  et  en  le  relevant  de  cette  perpétuelle  mino- 
rité qui  a  été  jusqu'ici  le  lot  des  nations  orientales.  Cet  avantage  est  peut- 
être  le  plus  grand  qu'il  puisse  attendre  de  ses  succès,  le  seul  au  moins 
qu'il  soit  certain  de  conserver.  La  possession  d'Iles  comme  Formose  et 
les  Pescadores,  la  saisie  de  la  flotte  chinoise  rendront  son  influence  plus 
grande  dans  la  mer  Jaune,  elle  y  serait  même  prépondérante  si  elle  ne 
devait  s'attendre  à  y  rencontrer  l'influence  européenne.  Il  recevra  en  ou- 
tre une  indemnité  qui  se  montera  tout  compte  fait  à  plus  de  deux  mil- 
liards et  deiQi  de  francs,  et  la  garantie  de  la  Russie  lui  en  assure  le  paye- 
ment. Cette  somme  aideraà panser  les  blessures  causées  parles  hostilités. 
Quant  aux  clauses  commerciales  qui  ouvrent  plus  largement  l'immense 
territoire  chinois  au  commerce,  elles  peuvent  sans  doute  profiter  au  Ja- 
pon, mais  ce  n'est  pas  un  fruit  qui  soit  d'ores  et  déjà  cueilli,  et  dans  ce 
domaine  les  conséquences  de  cette  grande  réforme  sont  difficiles  à  pré- 
voir (2). 

Le  fait  le  plus  considérable,  et  il  est  d'une  importance  énorme,  qui  se 
dégage  de  cette  campagne,  c'est  la  nécessité  pour  la  Chine  d'une  transfor- 
mation radicale.  Sa  muraille  proverbiale  est  renversée  et,  qu'elle  le  veuille 
ou  qu'elle  ne  le  veuille  pas,  la  Chine  va  entrer  dans  le  courant  de  la  ci- 

(1)  V.  le  Times  du  20  avril  1895. 

(2)  y.  Les  clauses  commerciales  du  traité  de  Shimonoseki  et  la  concurrence  japonaise^ 
dans  le  Journal  des  Débats  des  2  et  5  juillet  1895  (soir). 
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vîlisalion.  Son  gouvernement  même  parail  avoir  été  frappé  de  celle  néces- 
sité et  nous  la  trouvons  mentionnée  dans  une  proclamation  de  l'Empe- 
reur. 

Qu'arnvera-t-îl,  on  peut  dans  une  certaine  mesure  le  prédire.  La  Chine 
est  aux  mains  d'un  gouvernement  qui  vient  de  donner  des  preuves 
illustres  de  sa  complète  incapacité.  Ce  gouvernement  sera-t-il  assez  fort 
pour  remonter  le  courant  par  lequel  il  se  laisse  entraîner  depuis  tant  de 
siècles,  nul  ne  saurait  le  prévoir,  Aura-t-il  assez  de  puissance  pour  se  ré- 
former lui-même  et  pour  réformer  son  peuple,  pour  s'aiTacher  à  ses  cou- 
tumes surannées,  pourraraenerTordre  dans  son  administration  etdans  ses 
finances,  pour  imposer  le  sentiment  du  devoir  à  ses  officiers,  à  son  peu- 
ple la  notion  du  respect  dû  à  l'étranger;  cela  eslau  moins  douteux.  Il  est 
possible  que  ce  gouvernement  succombe  à  sa  tâche,  et  que  par  la  force 
des  choses  s'opère  ce  démembrement  qu'une  partie  de  la  presse  russe  ne 
craignait  pas  de  prôner  comme  le  seul  moyen  de  salut  qui  restât  à  ce 
pays. 

Mais  une  chose  parait  certaine,  c'est  que  le  peuple  chinois  a  en  lui 
tous  les  éléments  de  sa  régénération.  Un  peuple  d'une  fécondité  extrême, 
industrieux,  laborieux  et  simple  dans  ses  goûts  au  point  que  la  concur- 
rence de  ses  ouvriers  sur  un  marché  étranger  est  insupportable,  semble 
nécessairement  appelé  à  devenir  un  peuple  fort.  Les  Chinois  auront  peut- 
être  pour  leur  transformation  une  rude  période  à  passer  ;  elle  ne  sera  pas 
au-dessus  d'une  patience  endurcie  par  des  siècles  d'aibilraire  et  de  ser- 
vitude. Lorsque,  sous  l'influence  d'un  Souverain  intelligent  et  énergique, 
les  Chinois  auront  rejeté  au  loin  leurs  superstitions  et  leurs  usages  su- 
rannés, lorsque  au  contact  d'hommes  plus  avancés  queux  ils  se  seront 
initiés  aux  mille  ressources  de  l'industrie  moderne,  le  monde  aura  à 
compter  avec  ces  quatre  cents  millions  d'hommes  qu'un  petit  peuple  vient 
de  réduire  si  aisément. 

On  a  dénoncé  depuis  longtemps  le  péril  jaune  :  qui  pourrait  affirmer 
qu'il  n'est  pas  à  la  veille  de  devenir  une  terrible  réalité?  L'exemple  du 
vainqueur  est  là  pour  nous  apprendre  ce  que  peuvent  les  races  asiati- 
ques, et  les  Chinois  auront  "vite  fait  de  se  dire  qu'il  leur  suffit  d'imiter 
leurs  voisins  pour  devenir  incomparablement  plus  forts  qu'eux.  Aujour- 
d'hui que  la  Chine  est  ouverte  aux  étrangers,  à  leurs  industries,  à  leurs 
capitaux,  qu'elle  doit  chercher  dans  une  activité  nouvelle  les  moyens  de 
réparer  les  pertes  d'une  guerre  désastreuse,  le  «(oïm^uo  devient  pour  elle 
impossible,  il  faut  qu'elle  marche  et  l'on  se  demande  avec  inquiétude  où 
s'arrêtera  ce  mouvement.  Peut-être  un  jour  arrivera-t-il  où  les  Japonais 
les  premiers  regretteront  leurs  succès. 

La  période  qui  va  s'ouvrir  est  une  période  de  transition,  ol  il  ne  sera 
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pas  trop  d*une  politique  habile  pour  la  rendre  inoffensive  à  l'ancien 
monde.  Dans  le  travail  de  régénération  qui  s'impose,  la  Chine  aura  à  re- 
courir à  la  collaboration  de  puissances  étrangères.  Nul  doute  que  cette 
mission  ne  soit  pour  celles  qui  auront  été  choisies  la  source  de  profits  de 
toute  sorte.  Vraisemblablement  il  s'établira  entre  elles  une  concurrence 
fort  vive,  et  à  la  lutte  pour  l'Afrique  qui  a  rempli  ces  dernières  années 
succédera  la  lutte  pour  TAsie.Ainsi  d'années  en  années,  sous  l'influence 
des  événements  les  plus  imprévus,  la  civilisation  marche,  étendant  son 
influence  sur  le  monde.  Le  droit  des  gens  aura  son  rôle  à  jouer  sur  ce 
nouveau  théâtre,  et  il  est  infiniment  désirable  que  les  nouveaux  rapports 
qui  naîtront  s'établissent  et  se  poursuivent  sous  son  égide.  La  guerre  qui 
vient  de  se  terminer  était  purement  politique,  et  elle  a  failli  causeries 
plus  graves  perturbations.  Son  histoire  servira  peut-être  de  leçon,  et 
Ton  s'appliquera,  nous  l'espérons,  à  résoudre  par  des  voies  pacifiques  et 
justes  le  grave  problème  que  la  force  des  armes  a  posé. 

France.  —  Arbitrage  permanent,  —  Conclusion  d'un  traité  avec  les  États- 
Unis  d'Ainérique,  —  Motion  en  ce  sens  à  la  Chambre  des  députés,  —  Pré- 
cédents, —  Le  8  juillet  1895,  sur  l'initiative  de  M.  Barodet  et  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues,  la  Chambre  française  des  députés  a  voté,  à  la 
presque  unanimité  de  ses  membres  (1),  une  résolution  «  invitant  le  gour 
vernement  à  négocier  le  plus  vite  possible  la  conclusion  d'un  traité  d'ar- 
bitrage permanent  entre  la  République  française  et  la  République  des 
Etats-Unis. d'Amérique  »  (2). 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  manifestation  de  ce  genre  se  pro- 
duit en  France.  Le  24  avril  1888,  M.  Frédéric  Passy  avait  déjà  déposé  au 
Parlement  une  proposition  identique,  et  celle-ci  avait  reçu  l'approbation 
unanime  de  tous  les  bureaux  de  la  Chambre  ;  mais  les  troubles  dont  le 
pays  était  alors  le  théâtre  n'avaient  point  permis  de  la  discuter. 

A  l'étranger  également  des  motions  analogues  ont  été  faites  dans  les 
Parlements.  En  1887,  M.  John  Bright  et  plusieurs  de  ses  collègues  de  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  adressèrent  au  Président  et  au  Con 
grès  des  États-Unis  un  Mémoire  où  ils  concluaient  à  l'établissement  de 
l'arbitrage  permanent  entre  les  deux  pays.  Et  tout  récemment,  au  mois 
de  juin  1893,  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  avec  l'adhésion  de 
M.  Gladstone,  alors  chef  du  cabinet,  vota,  à  l'unanimité,  une  proposi- 
tion de  M.  Cremer  et  de  sir  John  Lubbock,  tendant  à  la  conclusion  d'un 
traité  de  même  nature  avec  les  Étals-Unis,  Le  27  mars  1888,  le  Folketing 
danois  s'est  aussi  déclaré  favorable  à  une  adresse,  revêtue  de  cinq  à  six 

(4)  11  n'y  eut  qu'une  abstention. 

(2)  Joum.  off.  du  9  juillet  1895,  Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires,  p.  2027. 
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mille  signatures,  qui  demandail  la  conclusion  d'un  IraiLé  d'ai-biLrage 
permanent,  spécialement  entre  les  trois  États  Scandinaves.  Une  démons- 
tration semblable  a  encore  eu  lieu  en  Espagne  en  1800  :  le  16  juin,  le  Sé- 
nat adopta  un  projet  de  M.  Marcoarlu  «  autorisanlle  gouvernement  à  pro- 
céder à  la  négociation  de  traités  d'arbitrage  généraux  ou  spéciaux  avec 
les  pays  civilisés  dont  l'indépendance  et  l'amitié  sont  reconnues  • .  Celte 
tendance  n'est  point  d'ailleurs  spéciale  à  l'Europe.  Aux  États-Unis,  en 
1888,  M.  Belmont, député  de  New-York,  et  M.  Ken-,  député  d'iowa,  ont  sou- 
rais  à  la  Chambre  des  représentants  des  Mémoires  invilant  le  Président 
de  la  République  à  proposer  à  la  Grande-Bretagne  un  traité  permanent 
d'arbitrage,  et  M.  Allison  a  déposé  au  Sénat  une  proposition  tendant  à 
la  constitution  d'un  tribunal  permanent  d'arbitrage  dans  les  rapports  de 
l'Union,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  En  juin  18S4,  M.  Allison 
a  de  nouveau  introduit  au  Sénat  une  résolution  pour  la  conclusion  avec 
l'Angleterre  d'un  traité  stipulant  que,  pendant  vingt-cinq  ans,  tout  diffé- 
rend entre  les  deux  pays  qui  ne  pourrait  être  arrangé  par  la  voie  diplo- 
matique serait  vidé  par  l'arbitrage  (1).  Au  surplus,  l'idée  qui  a  inspiré 
ces  diverses  motions  n'est  pas  demeurée  partout  à  l'état  de  projet  :  des 
traités  d'arbitrage  pennanent  ont  été  signés  entre  plusieurs  pays  ;-à  cet 
égard,  il  faut  surtout  rappeler  le  traité  de  Wasliinglon  du  18  avril  1890 
conclu  entre  les  dix-sept  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud  {2). 

HoNDDRAS.  —  Union  postale  universelle.  —  Traités  de  Vienne.  — Adhé- 
sion. —  Conformément  à  l'article  24  de  la  convention  de  l'Union  postale 
signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  notifié,  le 
19  juillet  1895,  aux  États  faisant  partie  de  l'Union  postale,  que  le  gouver- 
nement de  Honduras  a,  par  une  Note  en  date  du  3  juin  1895,  déclaré  ac- 
céder à  la  convention  précitée. 

Italie.  —  Les  frontières  des  possessions  italiennes  de  l'A  friqiie  orien- 
tale. —  11  nous  a  semblé  intéressant  d'indiquer  quelle  est,  au  point  de 
vue  du  droit  international,  ta  situation  politique  des  Italiens  dans  l'Afri- 
que orientale  au  moment  oii  l'envoi  d'une  mission  abyssine  en  Russie 
et  les  projets  d'expédition  qu'on  prêle  au  cabinet  de  Rome  attirent  par- 
ticulièrement l'attention  sur  la  politique  coloniale  de  l'Italie. 

Actuellement  la  «  sphère  d'influence  »  que  revendique  l'Italie  com- 
prend, d'une  manière  générale,  à  l'exception  de  la  colonie  française 

(1)  V.  à  ce  sujet  Rouard  de  Card,  Les  destinées  de  Varbîtrage  ialemational  depuis  la 
sentence  rendue  par  te  tribunal  de  Genite,  p.  72  et  suiv,  ;  Revon,  L'arbitrage  interna- 
tional,  p.  199  et  suiv.  ;  Dreyfus,  L'arbitrage  inlernationai,  p.  207  el  suiv.  ;  Mérignhac, 
Traité  th.  etprat.  de  tarbitrage  international,  p.  371  el  suiv. 

(3)  V.  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  i83  et  suiv.  ;  Revoa,  op.  cit.,  p.  S7G  el  suiv.  ;  Ué- 
rignbac,  op.  cit.,  p.  306  et  suiv. 
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d'Obock  et  du  proteclorat  britannique  de  la  côte  des  Sômalis,  toute  la 
région  limitée  à  l'Ouest  par  le  fleuve  Juba  et  le  35*  degré  do  longitude 
est  de  Greenwich,  au  Nord-Ouest  par  la  ligne  que  détermine  la  conven- 
tion anglo-italienne  de  1891  et  qui  aboutit  à  la  mer  entre  Souakin  et  Mas- 
saouah,  au  Nord-Est  et  à  TEst  par  la  mer  Rouge,  le  golfe  d*Aden  et  la 
mer  des  Indes. 

En  fait,  Tltalie  a  deux  sphères  d'influence  distinclcs,  TÉrythrée  et  la 
côte  sômali,  séparées  Tune  de  l'autre  par  le  proteclorat  britannique 
(complètement  délimité  aujourd'hui),  par  la  colonie  d'Obock  (dont  les 
limites  n'ont  été  fixées  ni  du  côté  de  l'Abyssinie  ni  du  côlé  de  la  zone 
des  iotérèts  italiens),  et  par  l'Ëlhiopie,  qui  repousse  le  proteclorat  italien. 

Nous  allons  exposer  .quelles  sont,  d'après  les  dernières  conventions, 
les  frontières  des  possessions  italiennes,  et  quelles  objections  rencon- 
trent ces  conventions  mêmes.  Nous  ferons  connaître  en  même  temps  les 
autres  questions  de  droit  que  soulève  l'établissement  des  Italiens  en 
Afrique. 

I.  Au  Sud  de  TÉlhiopie,  la  sphère  d'influence  comprend  la  côte  des 
Sômalis  et  son  hinterland.  L'Italie  a,  en  ces  régions,  le  protectorat  d'une 
partie  du  littoral  ;  elle  administre,  au  nom  du  Sultan  de  Zanzibar,  le  ter- 
ritoire de  quatre  porls;  elle  s'est  fait,  enfin,  reconnaître  par  le  gouverne- 
ment britannique  une  sphère  d'influence  dont  l'étendue  peut  être  con- 
testée. 

Le  protectorat  comprend  :  a)  Le  littoral  entre  l'embouchure  de  la  ri- 
vière Juba  et  S'^SO  de  latitude,  à  l'exception  des  ^orts  de  Brava,  de 
Merka,  de  Magdechou  et  de  Ouarcheik  et  du  territoire  environnant.  La 
Compagnie  allemande  de  l'Afrique  orientale  avait,  en  1886,  conclu  avec 
les  chefs  de  cette  contrée  des  traités  que  le  gouvernement  impérial  ne 
ratifia  pas  ;  en  novembre  1889,  l'Italie  notifia  aux  puissances,  en  vertu 
de  l'article  34  de  l'acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  rétablisse- 
ment de  son  proteclorat;  les  diverses  puissances  accusèrent  réception 
de  cette  notification  (1).  Cet  accusé  de  réception,  sans  rien  préjuger  con- 
tre les  droits  des  tiers,  a  cette  signification  que  les  signataires  n'ont, 
quant  à  eux,  aucune  objection  à  formuler.  La  notification  portait  sur  le 
territoire  limité  au  Sud  par  Textrémité  septentrionale  du  territoire  de 
Kismayou;  les  divers  actes  relatifs  à  la  délimitation  de  la  sphère  d'in- 
fluence italienne  indiquent  que,  par  là,  il  faut  entendre  l'embouchure 
du  Juba,  dont  les  entreprises  italiennes  ne  doivent  pas  dépasser  le  cours. 

b)  Le  Sultanat  d'Oppia,  c'est-à-dire  le  territoire  compris  entre  S^SO  de 
latitude  nord  et  S^'SS  (cap  Arrad).  La  Compagnie  allemande  de  l'Afrique 

(1)  V.  dans  Hertslet,  The  map  of  Africa  by  treaiy,  p.  776,  la  notification  adressée  au  gou- 
vernement britannique  le  19  novembre,  et  la  réponse  do  lord  Salisbury,  du  30  novembre. 
Revue.  —  1895  31 
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orientale  avait,  en  1885,  passé  avec  le  Sultan  d'Oppia  uu  Irailé  qui  ne 
fui  pas  ralitîé  par  le  gouvernement  impérial.  La  notification  du  prolecto- 
ral  italien,  ïui  invoque  un  Irailé  du  8  février  1889(1),  esl  daléedui  mars 
1880  ;  elle  ne  s'appliquail  qu'au  lerritoire  compris  entre  So-W)  et  5"30  de 
lalitudi'  nord,  mais  elle  fut  corrigée  etcomplélée  dans  une  notification 
du  20  mai,  dont  les  puissances  ont  accusé  réception  (2). 

6')  Le  lemtoire  de  Garad  et  de  Ouadi-Nogal,  contesté  enlre  le  Sullan 
d'Oppia  elle  Sullan  des  Medjertines,  et  qui  s'élend  de  H'-M  ii  S°S  lati- 
tude. Le  Sullan  d'Oppia  étant  déjà  sous  le  protectorat  du  gouvernenienl 
italien,  il  a  suffi  à  celui-ci  de  s'entendre  avec  le  Sullan  des  Medjertines, 
qui,  en  ce  qui  concerne  ce  territoire,  a  acceplé,  également,  le  protecto- 
rat italien,  par  un  Irailé  du  7  avril  1889  (3).  Notification  en  a  été  faite,  le 
20  mai,  aux  puissances,  qui  en  ont  accusé  réception  (4),  Le  gouverne- 
ment allemand  ne  s'est  pas  prévalu  du  Iraité  passé  en  1 88G  par  la  Com- 
pagnie de  l'Afrique  orientale  avec  le  Sultan  Osman. 

Sur  le  roste  du  territoire  de  ce  Sullan,  l'Italie  a  acquis,  par  lo  traité  du 
7  avril  1889,  un  droit  de  préférence,  qu'elle  a  notifié  le  20  mai  suivant 
aux  diverses  puissances.  Ce  Sultan  s'est  engagé,  en  effet,  à  ne  se  placer 
sous  le  prctectorat  d'aucune  autre  puissance  que  l'Italie.  La  limite  nord- 
ouesl  de  ses  Étals,  qui  s'étendent  à  la  fois  sur  le  littoral  de  l'Océan  in- 
dien et  sur  le  rivage  du  golfe  d'Aden  n'était  pas  fixée,  dans  la  notifica- 
tion; mais  elle  ne  pouvait,  en  tout  cas,  dépasser  nender-Ziadeh,  par  49" 
longitude  est  de  Greenwich  :  en  effet,  l'Italie  n'avait  pas  soulevé  d'objec- 
tion, pas  plus  que  les  autres  puissances,  lorsque  le  gouvernement  bri- 
tannique avait  notifié,  le  20  juillet  1887,  la  conclusion  de  traités  de  pro- 
tectorat avec  plusieurs  chefs  de  la  côte  sùmali  du  golfe  d'Aden,  dont  les 
possessions  s'étendraient  à  l'Est  jusqu'à  Hender-Ziadeli  (5),  C'est  d'ail- 
leurs à  ce  point,  nous  le  verrons,  qu'en  1894  a  été  fixée  la  frontière  de 
la  sphère  d'influence  italienne  et  du  protectorat  britannique.  Nous  igno- 
rons si,  usant  de  son  droit  de  préférence,  l'Ilalle  a  élabli  son  protectorat 
sur  le  Sultanat  mec^ertine.  . 

En  ne  contestant  pas  l'établissement  du  prolecloral  italien  sur  la  oôle 
sûmnli,  le  gouvernement  allemand  a,  s'il  faut  en  croire  les  journaux, 
obtenu  la  reconnaissance  des  droits  de  propriété  privée  acquis  par  la 
Compagnie  allemande  en  vertu  de  traités  dont  il  n'invoquait  pas  les 

(1)  V.  le  [e»te  dans  le  grand  recueil  de  Hcrlslel,  SlaU  papern,  l.  LXXX. 

(2)  V.  le  leile  des  deux  noliflcaliûns  adresfifes  au  Rouvernemenl  brjlanniqiii.'  el  de  la  ré- 
ponse de  celiii-ci,  dans  The  map  of  Afi-kn,  p.  772. 

(3)  TeHc  dans  les  S;ai«  poper*,  t.  LXXX. 
(t)  The  mêp  ofAfrica,  p,  772. 

(5)  V.  T/ii  map  of  Africa,  p.  47;  S!„lr  papc,-^,  I.  LXXVI,  p.  IB,  et  I.  LXXIX,  p.  1263. 
V.  aussi  le  Hecueil  des  traités  anglais  de  HeitsIpI,  t.  XVIU,  p.  68-79. 
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clauses  politiques.  S*il  en  est  ainsi  el  si  la  Compagnie  n'a  pas  rabattu  de 
ses  prétentions,  la  valeur  des  territoires  italiens  pourrait  se  trouver  no- 
tablement diminuée.  Il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  que  la  Compagnie  alle- 
mande ait  usé  du  droit  de  fonder  des  établissements  sur  la  côte  (1). 

Dans  rintérieur,  la  frontière  occidentale  des  territoires  de  protectorat 
italien  n'a  pas  été  déterminée  ;  ils  confinent  aux  régions  que  les  arran- 
gements anglo-italiens  ont  compris  dans  la  sphère  d'influence  italienne. 

Les  territoires  des  ports  Benadir  (Brava,  Merka,  Magdechou  et  Ouar- 
cheik)  interrompent,  nous  l'avons  dit,  la  ligne  des  possessions  italiennes 
de  la  côte.  La  souveraineté  de  ces  ports  et  du  territoire  environnant  (2), 
ainsi  que  de  celui  de  Kismayou,  a  été  reconnue  au  Sultan  de  Zanzibar 
par  la  France,  TAUemagne  et  l'Angleterre  en  1886  (3).  Il  en  avait  con- 
cédé, par  des  actes  d'aoïit  1889  et  de  mars  1890,  l'administration  à  la 
Compagnie  britannique  de  l'Afrique  orientale,  qui  s'étaitengagée,  d'autre 
part,  en  août  et  novembre  1889,  à  transférer  sa  concession  au  gouverne- 
ment italien,  moyennant  l'assentiment  du  Sultan.  Cet  assentiment  étant 
intervenu  le  B  mars  1890,  le  gouvernement  italien  notifia  ce  transfert  aux 
diverses  puissances,  le  8  avril  suivant  (4).  La  concession  était  faite  pour 
cinquante  ans. 

Lorsque  l'Angleterre  établit,  le  4  novembre  1890,  son  protectorat  sur 
le  Sultanat  de  Zanzibar,  elle  exclut  du  protectorat  les  ports  de  Brava, 
Merka,  Magdechou  etOuarcheik.  Le  Sultan  se  trouva  donc  dans  cette  si- 
tuation particulière  d'être  encore  indépendant  de  tout  protectorat  en  ce 
qui  concerne  ces  ports.  Le  12  août  1892,  le  consul  général  d'Angleterre 
a,  en  son  nom,  signé,  avec  le  consul  d'Italie  un  traité  par  lequel  le  gou- 
vernement italien  recevait  la  concession  de  l'administration  desdits  ports 
pour  une  période  de  vingt-cinq  ans,  qui  pouvait  être  doublée  ;  il  n'était 
pas  question  dans  ce  traité  de  la  concession  faite  à  la  Compagnie  bri« 
tannique  ;  il  n'en  est  pas  question  non  plus  dans  le  traité  du  15  mai  1893, 
conclu  dans  les  mêmes  conditions  et  qui  ajourne  de  trois  ans  l'exécution 
du  traité  de  1892  (8).  Le  gouvernement  italien  tient  donc  directement  du 
Sultan,  et  non  plus,  par  transfert,  de  la  Compagnie  britannique,  les  droits 
d'administrer  les  quatre  ports  zanzibarites. 

Aux  termes  de  ces  traités,  le  Sultan  conserve  la  souveraineté  de  ces 

(1)  V.  J.Wagner,  Deulsch  OstafHca,  Berlin,  1880;  Allemands  et  Italiens  sur  la  côte 
êômalij  dans  la  Politique  coloniale,  avril  1894. 

(2)  Snr  une  largeur  de  5  milles  pour  Ouarcheik  et  de  10  milles  pour  les  autres. 

(3)  Textes  dans  The  map  of  Afnca,  p.  W5,  623,  754.  V.  aussi  Banning,  Le  partage  po- 
litique  de  l^ Afrique,  p.  45  ;  C.  Desnay,  Zanzibar ,  dans  le  Correspondant  des  25  novembre,- 
10  et  25  décembre  1888  ;  Scott  Keltie,  Tfie  partition  of  Africa, 

(4)  Textes  dans  Hertslet,  The  map  of  Africa,  p.  107,  142, 148, 149,  760  et  949* 

(5)  Textes  dans  Hertslet,  The  map  of  Africa,  p.  9r0  et  958. 
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lerriloires,  où  son  drapeau  sera  iiiainLenu  ;  mais  le  f^ouvernemeiil  ilatiL-n 
y  aura  lous  pouvoirs  aclminislralifs,  poliliques  el  judiciaires  ;  il  rerail  l;i 
concession  de  tous  les  droits  publics  el  privés  du  Sullaa  ;  il  élabllia  vl 
percevra  les  taxes,  fera  exécuter  les  travaux  publics,  nommera  les  fonc- 
tionnaires, disposera  du  domaine  public,  etc.  Il  devra,  d'ailloui-s,  res- 
pecter les  stipulations  des  traités  passés  par  le  Sultan.  La  durée  de  la 
concession  est  de  trois  ans  à  partir  du  16  juill'jt  1893;  si,  le  15  juillL'l 
1896,  au  plus  tard,  Tllalle  a  fait  évacuer  les  territoires  en  question,  elle 
payera  au  Sultan  uue  indemnité  de  50.000  roupies,  qui  sera  élevée  ;i 
100.000  roupies  au  cas  où  des  troubles  auraient  eu  lieu  dans  le  pays 
durant  les  trois  mois  précédant  l'évacuation.  Si,  au  contraire,  l'évacLia- 
tion  n'a  pas  lieu  durant  ces  trois  ans,  la  concession  sera  prolongée  pour 
vingt-cinq  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme  de  vingt-cinq  ans,  elle  pourra 
être  prolongée  pour  une  nouvelle  période  de  vingt-cinq  ans  par  une 
simple  déclaration  du  Hoi  d'Italie.  A  l'expiralion  définitive  de  la  conces- 
sion, le  Sultan  pourra  acquérir,  à  un  prix  fixé  par  des  arbitres,  les  Ira- 
vaux  publics  exécutés  par  le  gouvernement  italien. 

L'Italie  a  reçu  la  régie  des  douanes  zanzibarites  dans  ces  ports  ;  elle 
doit  payer  40.000  roupies  au  Sultan  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Si  l'éva- 
cuation n'a  pas  eu  lieu  le  IS  juillet  1890,  une  somme  de  40.000  roupies 
sera  payée  à  titre  de  •  prime  >  au  Sultan. 

Le  gouvernement  italien  était  autorisé  à  céder  l'exercice  de  ses  droits 
à  une  Compagnie  privée  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Celte  mesure  complique 
encore  la  situation  internationale  des  ports  Benitdir:ils  sont  sous  la 
souveraineté  du  Sultan  de  Zanzibar,  mais  non  sous  le  proleclorat  brilan- 
nique,  quoique  ce  Souverain  soit,  pour  le  reste  de  ses  États,  placé  sous 
le  protectorat  ;  et  cependant,  c'est  avec  le  consenlement  de  l'Angleterre 
qu'il  a  accordé,  puis  modifié  la  concession  de  l'administration  de  ces 
lerriloires  au  gouvernement  italien  qui  a,  avec  son  assentiment,  trans- 
féré a  une  Compagnie  l'exercice  de  ses  droits. 

Et,  de  plus,  les  puissances  étrangères  y  conservent  le  bénéfice  des 
traités  passés  avec  Zanzibar(l),parconséquenllajmidiction  consulaire, 
l'Inviolabilité  du  domaine  des  Européens,  el  autres  privilèges  des  pays 
de  Capitulations  (2). 

(1)  Les  IruiLéa  Ijpea  sont  ceux  qui  ont  i3lé  conclus  par  la  FraTii'L-  en  1344,  IWIlema^ue  cl 
l'Italie  en  1B85,  l'Angleterre  en  1886. 

(2)  L'accord  tr.mco-iinglais  du  5  aoù(1890  a  réservô  aussi  les  îhimuiiit.w  des  i-ésidetits  fran- 
çais dans  les  Ëlals  de  Zanzibar  passés  sous  le  protectorat  britannique  ;  mais  cet  accord  n'est 
pas  applicable  aui  quatre  ports  non  compris  dans  le  protectoral.  Pojr  ccui-ci,  les  droits  de 
la  France  se  trouvent  maialenus  par  le  fail  roâme  qu'ils  continuent  à  être  sous  la  souvenii- 
Dcté  Indépendante  du  Sultan,  et,  en  ouli-e.  conllrmte  (en  laiil  qu'il  en  est  ti>;siiin)  par  l.i 
stipulation  tonnelle  du  trait<!  conclj  parrilalie  enl8(^uvecle  Sultuii. 
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Â  Kismayou,  qui  est  compris  dans  la  partie  du  Sullanal  de  Zanzibar 
placée  sous  le  protectorat  britannique,  il  doit  y  avoir,  aux  termes  du  pro- 
tocole anglo-ilalien  du  24  mars  1891  (portant  détermination  des  sphères 
d'influence  respectives),  c  égalité  de  traitement  entre  les  sujets  et  pro* 
tégés  des  deux  pays  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  personnes,  leurs  biens 
ou  l'exercice  de  toute  espèce  de  commerce  et  d'industrie  ». 

Il  ne  semble  pas  que  les  concessions  de  1892  et  de  1893  aient  élé  noti- 
fiées aux  puissances  par  le  gouvernement  italien  ;  mais,  nous  l'avons 
dit,  ces  puissances  avaient  reçu  notification  de  Ta  concession  de  1890, 
sans  faire  d'objections. 

Le  gouvernement  italien  peut  donc  être  considéré  comme  étant  en 
règle  en  ce  qui  concerne  tant  le  protectorat  de  la  côte  sômali  que  l'ad- 
ministration des  ports  zanzibarites.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  l'étendue  de  sa  sphère  d'influence,  qui  n'a  été  reconnue  jus- 
qu'ici que  par  le  gouvernement  britannique. 

Le  protocole  signé  à  Rome  le  26  mars  1891  (1)  a  complété  et  modifié 
le  tracé  de  la  frontière  occidentale  de  la  sphère  d'influence  italienne  tel 
qu'il  avait  été  indiqué  dans  la  convention  conclue  le  3  août  1889  entre  la 
Compagnie  britannique  de  l'Afrique  orientale  et  le  chargé  d'affaires  d'Ita- 
lie (2),  et  visé  dans  le  traité  anglo-allemand  de  l*»" juillet  1890.  La  limite 
des  deux  sphères  d'influence  est  fixée  à  une  ligne  suivant  le  cours  du 
Juba  depuis  son  embouchure  jusqu'au  6«  degré  de  latitude  nord  ;  puis 
la  ligne  suit  le  6°  parallèle  nord  jusqu'au  méridien  35'*  est  Greenwich, 
qu'elle  remonte  jusqu'au  Nil  bleu.  Le  tracé  purementgéométrique,  indiqué 
à  partir  de  l'intersection  du  Juba  et  du  6*  degré  de  latitude  nord,  pour- 
ra, d'ailleurs,  —  cela  est  dit  formellement  dans  le  protocole,  —  être 
remplacé  ultérieurement  par  une  frontière  tenant  compte  des  condi- 
tions hydrographiques  et  orographiques  de  la  contrée  (3). 

La  convention  du  5  mai  1894  a  délimité  la  sphère  d'influence  italienne 
du  côté  du  protectorat  britannique  de  la  côte  sômali  (Zeïla,  Berbera, 
etc).  Le  texte  de  cet  accord  a  été  publié  dans  cette  Revue  (t.  I  (1894), 
p.  392)  (4)  ;  il  place  formellement  dans  la  sphère  d'influence  italienne 

(1)  The  map  of  Africa,  p.  665. 

(2)  The  map  of  Africa,  p.  139. 

(3)  Le  texte  français  de  ce  protocole  se  trouve  parmi  les  annexes  du  projet  de  résolution 
déposé  n  la  Chambre  française  des  députés  par  M.  François  Deloncle  en  juin  1894  {Joinm, 
off.  des  23  et  20  juin  1891-,  Chambre  des  députés,  Documents  parlementaires,  Ann.  G53, 
p.  852),  et  dans  le  Bullelin  du  Comilé  de  r Afrique  française,  juin  i89i.  V.  les  cartes  pu- 
bliées dans  V Année  cartographique  1891,  de  Schrader,  Paris,  4892,  et  dans  Posscdimenti 
e  prolettorati  europei  in  Africa,  2®  édition,  Rome,  1890. 

(4)  Le  texte  anglais  est  dans  The  map  of  Africa^  p.  CG9,  avec  une  carte.  V.  aussi  la  carte 
de  Bulletin  du  Comité  de  VAfnque  française,  juin  1891.  On  peut  consulter  celles  qui  sont 
jointes  â  rouvrap^o  du  docteur  Paulilschko,  Ethnographie  der  nordosiafrika,  Dorlin.  1893. 
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non  seulement  la  presqu'île  du  cap  Guardafui  et  presque  Loul  l'Ogaden, 
mais  aussi  le  Harrap,  Nous  avons  fait  connaître  {loc.  cil.)  les  objections 
que  soulève  ce  traité  de  la  part  de  la  France,  qui,  invoquant  le  Iraîlé 
anglo-français  de  1888,  conteste  au  gouvernement  britannique  le  droit 
de  faire  du  Harrar  l'objet  d'une  transaction  avec  l'Italie,  et  de  la  part  du 
Roi  d'Ethiopie  qui,  depuis  1887,  est  maître  du  Hanar.  La  question  a  été 
traitée  également,  le  l"  février  1895,  à  la  tribune  de  la  Chambre  fran- 
çaise des  députés  (1). 

Les  conventions  de  1891  et  de  1894  laissent,  en  tout  cas,  carte  blanche 
à  l'Italie,  —  à  l'égard  de  l'Angleterre,  —  dans  la  répon  limitée  à  l'Ouest, 
au  Sud,  et  au  Nord-Est  par  l'Afrique  orientale  britannique,  la  mer  des 
Indes,  le  golfe  d'Aden,  lacôle  britannique  desS6malis  ;  elles  lui  laissent 
aussi  carte  blanche  dans  les  provinces  méridionales  de  l'ÉLhiopie  (Choa , 
Godjam,  Kaffa,  partie  du  pays  Galla,  Harrar). 

Mais  ces  conventions  n'engagent  que  l'Anglelerre. 

L'Allemagne,  il  est  vrai,  a,  dans  le  traité  anglo-allemand  du  l"  juillet 
1890,  fixé  la  limite  nord-est  de  la  sphère  d'influence  britannique  de 
l'Afrique  orientale  à  une  ligne  «  commençant  à  la  rive  nord  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Juba,  suivant  cette  rive  de  la  rivière  et  limitrophe  du 
territoire  réservé  à  l'influence  de  Vltalie  au  GuUaland  et  en  Abyssinie, 
jusqu'aux  conâns  de  l'Egypte  ». 

C'était  admettre,  d'avance,  quoique  l'Italie  ne  fût  pas  partie  à  ce  traité. 
les  limites  de  la  sphère  d'influence  telles  que  les  ont  fixées  les  conven- 
tions anglo-italiennes.  L'Allemagne  ne  pourrait  donc,  ce  semble,  en  con- 
tester la  valeur. 

U  en  est  différemment  des  autres  puissances.  Lune  d'elles,  c'est  l'A- 
byssinie,  sur  laquelle  l'Italie  revendique  des  droits  de  protectorat  dont 
nous  examinerons  plus  loin  la  valeur.  Dans  le  cas  où  l'indépendance  de 
l'Abyssinie  serait  établie,  il  y  aurait  contestation  entre  elle  et  l'Ilalie  en 
ce  qui  concerne  la  limite  de  ses  possessions  et  de  l'hinterland  du  pro- 
tectorat italien  de  la  côte  sômali  ;  en  fait,  le  Négus  est  souverain  du 
Harrar,  du  Choa,  du  Godjam  et  d'une  partie  de«  pays  j^alias  ;  si  l'Ilalie 
comprend  ces  contrées  dans  sa  sphère  d'influence,  c'est  parce  qu'elle  se 
considère  comme  suzeraine  de  l'Abyssinie.  Dans  le  cas  contraire,  elle  ne 
pourrait  les  revendiquer  qu'après  en  avoir  fait  la  conquête.  La  question 
de  l'extension  de  sa  sphère  d'influence  vers  le  Nord  se  lie  donc  à  la  ques- 
tion de  ses  relations  avec  l'Abyssinie.qui  sera  examinée  ultérieurement. 
Une  puissance  européenne  est  voisine  également  de  la  sphère  d'in- 
fluence que  l'Italie  réclame  en  vertu  du  traité  du  5  mai  1894;  c'est  la 

(1)  Joura.  o/f.  (lu  2  février  lax.. 
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France,  dont  la  colonie  d'Obock  confine  au  Harrar.  Le  traité  du  5  mai, 
res  inler  alios  acla,  n'a  pour  elle  aucune  valeur,  d'autant  plus  que  l'An- 
gleterre ne  pouvait  céder,  par  cet  acte,  le  Harrar,  où  elle  s'était  interdit 
d'acquérir  aucun  droit.  Le  traité  anglo-français  de  1888  interdit  égale- 
ment à  la  France,  il  est  vrai,  l'annexion  de  ce  pays. 

Le  Harrar  étant,  en  fait  comme  en  droit,  sous  la  domination  de  l'Abys- 
sinie,  la  France  ne  pourrait  en  reconnaître  le  protectorat  à  l'Italie  que 
si  elle  reconnaissait  lout  d'abord  le  protectorat  italien  sur  le  Négus  d'A- 
byssinie  :  nous  revenons  donc  encore  à  la  question  dont  nous  avons  ré- 
servé l'étude. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  stipulations  des  conventions  anglo-ita- 
liennes relatives  à  la  sphère  d'influence  italienne  dans  Yhinterland  du 
pays  sômali,  la  France  ne  parait  pas  avoir  de  raison  particulière  de  les 
contester.  Dans  le  cas  où  elle  prendrait  acte,  cela  n'impliquerait  pas 
d'ailleurs  qu'elle  se  prononçât  contre  les  prétentions  contraires  qui  pour- 
raient être  émises  par  des  tiers,  notamment  par  l'Abyssinie. 

L'établissement  de  la  domination  italienne  sur  le  golfe  d'Aden  entre 
Bender-Ziadeh  et  le  cap  Guardafui  n'aurait-il  pu,  d'autre  part,  donner 
lieu  à  des  discussions  de  la  part  delà  Turquie,  comme  suzeraine  de  l'E- 
gypte? Le  Khédive,  en  effet,  avait,  dès  1870,  nommé  un  gouverneur  de 
la  côte  de  la  mer  Rouge  «  de  Suez  au  cap  Guardafui  »,  ce  qui  impliquait 
des  prétentions  sur  la  région  de  ce  cap.  De  1874  à  1876,  des  expéditions 
y  furent  dirigées  par  le  gouvernement  égyptien,  qui  fit  prendre  formel- 
lement possession  de  la  côte  sômali  jusqu'au  cap  Guardafui  en  1877. 
Le  gouvernement  britannique,  par  le  traité  du  7  septembre  1877  (1), 
avait  reconnu  la  souveraineté  du  Khédive  (qu'il  avait  niée  jusque-là) 
sur  ce  littoral  «  jusqu'au  cap  Raz  Hafoun  »,  littoral  qu'Ismaïl  s'était  en- 
gagé à  ne  céder  à  aucune  puissance  ;  la  validité  de  cet  arrangement  était 
subordonnée  à  ce  qu'un  engagement  semblable  fût  pris  par  la  Porte, 
qui  ne  l'a  pas  pris.  La  convention  de  1877  ne  lie  donc  pas  le  gouverne- 
ment britannique  ;  et  lorsque  le  gouvernement  égyptien,  en  mai  1884, 
retira  ses  troupes  et  ses  fonctionnaires  de  la  côte,  l'Angleterre  prit  pos- 
session de  Zeïla  et  de  Berbera,  puis  des  principaux  autres  points  du 
littoral.  On  peut  se  demander  si  l'abandon  de  1884,  ordonné  par  le  Khé- 
dive sous  la  pression  du  gouvernement  britannique,  a  anéanti  les  droits 
que  revendiquait  ab  antiquo  la  Porte  sur  le  littoral  sômali,  et  si  les  terri- 
toires dont  il  s'agit  sont  devenus  res  yiuUius,  Ce  qui  rend  cette  opinion 
assez  plausible,  en  ce  qui  concerne  le  territoire  niedjerline,  c'est  qu'en 
réalité  la  Turquie  ni  l'Egypte  n'ont  jamais  exercé  sur  cette  contrée  une 

(1)  TUe  map  of  Africa,  p.  200. 
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action  prolongée.  11  pourrail  en  être  différemment  en  ce  qui  concerne 
Zeïla  et  Berbera,  mais  cela  est  hors  de  noire  sujet. 

Le  régime  commercial  de  la  partie  de  la  sphère  d'influence  italienne 
sur  la  mer  des  Indes  qui  se  trouve  au  Sud  du  8°  degré  de  latitude  nord 
est  fixé  par  les  traités  ;  elle  est  comprise,  en  effet,  daiis  le  ■  bassin  con- 
ventionnel du  Congo  »  où  l'acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  avait 
stipulé  la  liberté  du  commerce,  l'interdiction  des  droils  d'importation, 
des  monopoles  et  des  droits  différentiels,  et  le  libre  accès  de  tous  les 
pavillons  dans  les  ports.  Conformément  aux  dispositions  de  la  déclaration 
de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  3  juillet  1890,  l'Italie  a,  d'accord  avec 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  (protocole  du  22  décembre  1890)  (1).  établi 
des  droits  d'importation  montant  à  5  0/0  ad  valorem,  mais  dont  les  ma- 
chines agricoles  et  le  matériel  des  moyens  de  transport  sont  exempts  ; 
en  revanche,  les  armes  et  munitions  paient  10  0/0,  et  les  droits  sur  l'im- 
portation des  alcools  sont  fixés  conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre VI  de  l'acte  général  de  Bruxelles.  Cet  arrangement  a  été  conclu 
pour  une  période  de  cinq  ans  (à  partir  du  jour  où  est  entré  en  vigueur 
l'acte  de  Bruxelles,  c'est-à-dire  du  1"  avril  1891)  renouvelable  par  ta- 
cite reconduction  ;  la  dénonciation  doit  avoir  lieu  six  mois  avant  l'expi- 
ration d'une  période  quinquennale. 

Quant  aux  ports  zanzibariles  dont  l'Italie  a  l'administration,  le  Sul- 
tan, en  adhérant  à  l'acte  de  Berlin  le  8  novembre  1886,  n'avait  pas  accepté 
le  principe  de  la  liberté  du  commerce  (2)  ;  le  régime  commercial  en  était 
.déterminé  par  des  traités  fixant  chacun  à  5  0/0  ad  valorem  les  droils 
d'importation.  Le  22  juin  1892,  le  gouvernement  britannique,  au  nom 
du  Sultan,  notifia  aux  puissances  qu'il  acceptait  le  principe  de  l'acte  de 
Berlin,  tel  qu'il  était  modifié  par  la  déclaration  de  Bruxelles  ;  les  droils 
d'importation  étaient  fixés  (excepté  à  Zanzibar)  à  un  chiffre  égal  à  celui 
qu'avait  établi  le  protocole  du  22  décembre  1890  (3).  Comme  on  le  voit, 
le  chiffre  de  8  0/0  adonc  été  conservé  ;  mais,  au  lieu  d'êlre  fixé  par  les 
traités  qu'a  conclus  le  Sultan  avec  chacune  des  puissances,  il  l'est  par 
une  déclaration  du  Sultan  conforme  aux  prévisions  de  l'acte  de  Bruxel- 
les ;  la  taxe  d'importation  des  armes,  des  munilions  et  des  alcools  est, 
en  même  temps,  augmentée. 

L'Italie  a  toute  liberté  d'action  de  fixer  le  régime  commercial  de  ses 
possessions  au  Nord  du  B"  degré  de  latitude. 

L'acte  général  de  Berlin  a  compris  les  territoires  situés  au  Sud  de  ce 
parallèle  dans  ceux  auxquels  s'applique  la  déclaration  relative  à  la  neu- 

(1)  The  map  of  Africa,  p.  90. 

(2)  The  map  of  Africa.  p.  9Î5. 
(3|  The  mnp  of  Afrien,  p.  97C. 
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tralilé  (chapitre  lïï  de  l'acte  général),  qui  prévoit  nolammenl  Tobliga- 
tion  pour  les  signataires  de  recourir  à  une  médiation  ou  à  un  arbitrage 
en  cas  de  difficulté  relative  aux  territoires  en  question,  avec  une  puis- 
sance possessionnée  dans  la  même  zone  du  commerce  libre  (ou  bassin 
conventionnel  du  Congo). 

Pour  terminer,  disons  que  toute  la  zone  d'influence  italienne  est  sou- 
mise aux  stipulations  de  l'acte  général  de  Bruxelles  relatives  soit  à  l'im- 
portation des  armes  et  des  spiritueux,  soit  à  la  traite  des  esclaves. 

M.  Sur  la  côte  de  la  mer  Rouge,  le  gouvernement  italien  acquit  en  1882 
de  la  Compagnie  de  navigation  Rubattino  le  territoire  d'Assab  acheté  par 
celle-ci  à  divers  chefs  indigènes  (1869, 1870, 1879  et  1880)  et  auquel  une 
loi  conféra  en  1883  le  titre  de  colonie.  Le  5  février  1888,  les  troupes  ita- 
liennes occupèrent  Massaouah,  que  les  troupes  égyptiennes  évacuèrent 
au  mois  de  décembre  suivant  ;  le  gouvernement  italien  a  annexé  le  ter- 
ritoire de  Massaouah  ;  puis,  de  188o  à  1889,  il  a  annexé  ou  placé  sous  son 
protectorat  le  territoire  compris  entre  Massaouah  et  Assab,  ainai  que  celui 
compris  entre  Assab  et  la  colonie  française  d'Obock.  L'Italie  a  conclu 
avec  le  Sultan  d'Aoussa  et  le  Négus  d'Ethiopie  des  traités  en  vertu  des- 
quels elle  réclame  depuis  1889  le  protectorat  de  ces  deux  États.  Le  pro- 
tocole anglo-italien  du  15  avril  1891  a,  enfin,  fixé  la  limite  nord  et  nord- 
ouest  de  la  sphère  d'influence  italienne,  de  manière  à  comprendre  dans 
celle-ci  toute  TÉthiopie.  L'hinterland  des  possessions  italiennes  de  la 
mer  Rouge  serait  joint,  ainsi,  à  l'hinterland  des  possessions  de  la  côte 
sômali,  en  constituant  une  sphère  d'influence  d'un  seul  tenant.  L'Ethiopie 
ayant  rejeté  le  protectorat  italien,  une  partie  de  ce  Royaume  a  été  con- 
quise parles  troupes  italiennes  ;  celles-ci  ont  occupé  en  outre,  sous  pré- 
texte de  considérations  militaires,  le  territoire  de  Kassala  qui  appartient 
incontestablement  à  TÉg^^pte. 

Ainsi  s'est  constituée  la  sphère  d'influence  italienne,  entre  notre  colonie 
d'Obock  et  les  possessions  égyptiennes.  Enumérés  dans  un  ordre  géo- 
graphique, voici  les  territoires  revendiqués  par  l'Italie,  et  qui  ont  reçu 
le  nom  de  gouvernement  général  ou  colonie  d'Erythrée  :  à)  Sur  la  côte  : 
protectorat  de  Raheïta  ;  territoire  colonial  d'Assab  ;  protectorat  de  la 
côte  danakil  ;  territoire  colonial  de  Massaouah  ;  protectorat  des  Ilabab, 
des  Marea  et  des  Beni-Amer.  h)  Dans  l'intérieur  :  protectorat  de  TAous- 
sa  ;  protectorat  de  l'Abyssinie  ;  pays  des  Bogos  ;  territoires  abyssins  du 
Tigré  occupés  par  les  troupes  italiennes  ;  territoire  égyptien  de  Kassala, 
occupé  par  les  troupes  italiennes  à  titre  provisoire. 

Examinons  quelles  questions  de  droit  international  soulèvent  les  pré- 
tentions de  l'Italie  sur  ces  divers  territoires. 

Les  protectorats  de  Raheïta,  de  l'Aoussa  et  de  l'Ethiopie  confinent  au 
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terriloire  français  d'Obock  :  il  y  a  donc  lieu  à  une  déliniilalion,  quia 
élé  l'objet  de  pourparlers  mal  connus.  En  ce  qui  concerne  Ralieïla  (du 
cap  Doumeipah  au  cap  Sintiah),  pas  de  difficulté  ;  le  gouvernement  ila- 
lien  ne  parait  pas  contester  la  limite  réclamée  par  la  France  :  le  Ras-Dou- 
meirah  et  la  rivière  de  Raheïta. 

Mais,  à  l'intérieur,  la  délimitation  des  sphères  d'influence  respectives 
se  complique  de  la  détermination  1res  délicate  des  droits  des  chefs  indi- 
gènes et  de  la  valeur  des  traités  passés  avec  eux.  D'après  une  publication 
semi- officielle  (t),  «  noire  protectorat  s'étend,  vers  l'Ouest,  dans  le  pays 
dankali.  Jusqu'à  la  frontière  du  Choa,  à  l'endroit  même  où  la  rivière 
Haouacli,  qui  coule  jusque-là  de  l'Ouest  à  l'Est,  tourne  brusquement  vers 
le  Nord.  Du  côlé  du  Nord  et  du  Nord-Ouest,  noire  influence  s'élend  lout 
le  long  de  l'Haouach,  sur  le  Deben,  la  partie  orientale  et  méridionale  du 
Mudailo,  de  la  vallée  de  Gafou  aux  monts  Ouéhéma  ». 

Si  ces  indications  expriment,  exactement,  aujourd'hui,  les  revendica- 
tions du  gouvernement  de  la  Képublique,  les  possessions  françaises  se- 
raient limitrophes  de  l'Aoussa  et_du  Choa. 

L'Italie  prétend  limiter  étroilement  notre  colonie  vers  le  Nord-Ouest. 
Au  nom  de  son  protégé  le  Sultan  d'Aoussa,  elle  réclame  une  partie  des 
territoires  cédés  à  la  France  par  les  chefs  danakils  :  ceux-ci,  dil-elle, 
n'avaient  pas  le  droit  de  traiter  avec  la  France,  parce  qu'ils  sont  vassaux 
de  l'Aoussa  ;  le  gouvernement  français  estime,  au  contraire,  que  ces 
chefs  ont,  depuis  plus  de  deux  siècles,  maintenu  leur  indépendance. 
Le  débat,  engagé  en  juillet  1890,  n'a  pas  élé  clos.  Les  pourparlers  n'ont 
pas  été  repris  depuis  1891  (3). 

La  France  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  contester  le  protectorat  de  l'Italie 
sur  l'Aoussa  (quoique  ce  chef  eût  sollicité  en  1881  la  proleclion  fran- 
çaise) (3),  sauf  à  discuter  l'étendue  de  ce  territoire.  Ce  protectorat  a  été 
signifié  par  le  gouvernement  italien  aux  puissances  le  6  décembi-e 
1889  (4)  :  nous  ne  savons  si  toutes  en  ont  pris  acte. 

11  semble  que  le  Sultan  d'Aoussa  ait,  par  lo  traité  du  9  décembre 
1888  (5)  qu'invoque  l'Italie,  accordé  moins  un  protectorat  qu'un  droit  de 
préférence.  Le  gouvernement  italien  avait  antérieurement  conclu  aveclui 

(1)  Les  coloniei  françaises,  notices  illustrées  publiées  par  oiilre  du  sous-secrélsir?  d'Ë- 
tal  des  colonies  sous  la  direction  de  H.  Louis  Henrique,  1S90,  t.  Vi,  p.  340  el  256. 

(3)  Ce  qui  donne  peul-êlre  le  plus  d'intérêt  pratique  à  la  déjimilalion  de  la  frontière  Tran- 
(aise,  c'est  la  question  de  la  validité  de  la  concession  de  ta  ^iiline  d'Assal  à  des  Francis, 
(Livre  vert,  Btiopia,  n'  1,  18M9,  p.  24C,  elc). 

(3)  Le  Uatîn  du  31  août  UjSi  a  publié  une  lettre  de  ce  Prince  au  gouvernement  Iraoçois. 
M.  Ferry  en  a,  paralt-il,  nié  l'aulhenQcité  {Livre  vert,  Eliopia,  n°  1). 

(t)  The  map  of  Africa,  p,  18  ;  Uvre  verl,  Eliopia,  n*  2, 1H90. 

(5)  Tlie  map  of  Afria',  p.  H;  Livre  vert,  Eliopin,  n-  1,  18S9,  |.,  ;mi. 
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trois  traités  d'amitié,  l'un  en  1888,  et  les  deux  autres  en  1887  (1)  ;  par  ces 
actes,  le  Sultan  avait  promis  de  protéger  la  route  des  caravanes  condui- 
sant auChoa, de  n'imposer  à  ces  caravanes  le  payement  d'aucun  droit  et 
d'abolir  la  traite  ;  il  avait  cédé  à  l'Italie  le  territoire  d'Ablis  (sur  THaouach) 
pour  rétablissement  d'une  station  commerciale  ;  il  avait  reçu  la  promesse 
du  payement  de  18.000  thalaris  en  quatre  ans  et  d'un  subside  annuel  de 
1.500  thalaris.  Il  avait  enfin  abandonné  les  prétentions  longteYnps  soute- 
nues à  la  suzeraineté  de  la  côte  (notamment  sur  Beilul)  ;  il  avait  admis 
que  la  juridiction  appartenait  aux  autorités  italiennes  sur  une  bande  lit- 
torale comprenant  Beilul  et  Gubbi,  et  s'étendant  du  Ras  Dermah  au  Ras 
Rakma,  sur  une  largeur  de  10  milles  à  partir  de  la  côte. 

En  1888,  le  Sultan  d'Aoussa  a  concédé  à  l'Italie  le  territoire  de  Gambo- 
Kona  en  vue  d'une  station  commerciale.  Il  a  reconnu  aussi  la  côte  depuis 
Ras-Doumeirah  jusqu'à  Amphila  comme  étant  une  possession  italienne, 
renonçant  ainsi,  en  faveur  de  Tltalie,  aux  droits  qu'il  avait  revendiqués 
jusque  là  à  la  suzeraineté  des  chefs  de  la  côte  (2). 

La  largeur  de  cette  bande  littorale,  qui  comprend  le  protectorat  de 
Raheïta,  le  territoire  d'Assab  et  le  protectorat  de  la  côte  danakil,n'a  pas 
été  fixée.  Les  limites  de  l'Aoussa  se  trouvent  ainsi  indéterminées  du  côté 
de  l'Est,  comme  elles  le  sont,  d'ailleurs,  dans  les  autres  directions. 

Les  droits  de  l'Italie  sur  Assab  ne  sont  pas  contestables.  Le  gouver- 
nement égyptien  a  fait,  cependant,  remettre,  le  6  juillet  1881,  à  l'agent 
italien  au  Caire  un  Mémorandum  dans  lequel  sont  affirmés  les  droits  de 
la  Porte  sur  tout  le  littoral  de  la  mer  Rouge.  Le  territoire  d'Assab  com- 
prend Buja  et  Gubbi. 

L'établissement  du  protectorat  italien  sur  la  côte  danakil  n'a  pas  sou- 
levé d'objections  ;  le  gouvernement  français  avait,  en  1839,  obtenu  du 
Roi  du  Tigré  la  promesse  de  la  cession  d* Amphila,  située  sur  cette 
côte  ;  mais  il  n'en  avait  pas  fait  prendre  possession. 

La  France  n'a  pas  revendiqué  non  plus  les  droits  qu'elle  avait  sur 
deux  localités  qui  ont  été  annexées  au  territoire  de  Massaouah,  Edd  et 
ZouUa  (ou  Adulîs)  (3).  Edd  avait  été  acheté  en  1840  aux  Danakil  par  la 
Société  nanto-bordelaise  qui  avait  promis  de  céder  ce  territoire  au  gou- 

(1)  The  map  of  Africa^  p.  5,  8  et  9  ;  Livre  vert,  Etiopia,  n»  1,  1889,  p.  127,  271  et  273. 

(2)  Beilul  avait  une  garnison  égyptienne,  puis  fut  occupée  par  des  troupes  irrégulières  au 
service  de  ritalic.  Dès  le  5  novembre  1884,  l'Angleterre  avait  déclaré  ne  pas  faire  d'objec- 
tion à  rétablissement  du  protectorat  italien  (Livre  vert,  Massaoua^  n»  1,  p.  5). 

(3)  M.  Goblet  semble  faire  une  allusion,  incidemment,  à  des  négociations  qui  auraient  eu 
lieu  à  ce  scget.  Le  bruit  a  couru  qu'un  projet  de  traité  avec  l'Ethiopie  stipulant  l'occupa- 
tion de  ZouUa  par  la  France  avait  été  préparé  par  M.  Sou  magne,  consul  de  France  à  Mas- 
saouah ;  M.  Flourens  s'est  défendu,  dans  une  conversation  avec  l'ambassadeur  d'Italie, 
d'avoir  eu  ce  dessein  (Livre  vert,  Massaoun,  n«  1,  2H  mars  1887). 
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vernement  ;  il  passa  en  1858  aux  mains  de  la  maison  Pastré  ;  annexé  par 
le  Pacha  turc  de  Massaouah  en  1862,  il  a  passé  avec  Massaouah  sous  la 
domination  italienne.  ZouUa  et  Tîle  de  Dessi,  qui  avaient  été  cédés  en 
1860  par  le  Roi  du  Tigré  au  gouvernement  français,  furent  en  1861,  oc- 
cupés par  ordre  du  gouvernement  de  Massaouah  ;  néanmoins,  en  1872, 
,une  demande  de  concession  de  Tîle  de  Dessi  était  encore  adressée  au 
gouvernement  français.  C'est  au  mépris  des  droits  du  Roi  du  Tigré  que 
le  Pacha  de  Massaouah  avait  fait  occuper  cette  partie  de  la  côte  (1). 

L'Italie,  une  fois  maîtresse  de  Massaouah,  a  profité  de  cette  usurpa- 
tion. Le  drapeau  égyptien  fut  maintenu  jusqu'en  juillet  1888  à  ZouUa, 
bien  que  des  troupes  irrégulières  italiennes  l'aient  occupé  dès  1885  ; 
rétablissement  du  protectorat  italien  sur  ce  point  fut  notifié  aux  puis 
sances  le  2  août  1888  (2).  Nous  ne  savons  si  le  gouvernement  français  a 
accusé  réception  de  cette  notification.  La  Porte  a  protesté. 

Le  territoire  de  Massaouah  comprenait,sous  la  domination  égyptienne, 
Arkika,  Saati,  Monkullo,la  côte  jusqu'au  Lebka  au  Nord,  les  îles  Dahlak. 

L'Italie  occupe  ces'  divers  points  et  le  littoral  jusqu'à  Emberemi.  La 
garnison  égyptienne  d'Arafali  fut  remplacée  aussi  par  les  Italiens,  et  se 
relira  en  protestant  le  10  avril  1885. 

La  substitution  des  Italiens  aux  Égyptiens  a  donné  lieu  aux  plus  graves 
difficultés  internationales. 

Du  5  février  au  6  décembre  1885,  les  troupes  égyptiennes  et  italiennes 
occupèrent  conjointement  Massaouah  et  les  drapeaux  des  deux  puissan- 
ces y  flottèrent.Le  gouvernement  italien  déclara  ne  pas  vouloir  poser 
une  question  territoriale.  Quand  les  troupes  égyptiennes  se  retirèrent 
il  élait  permis  de  considérer  soit  que  la  souveraineté  égyptienne  sub- 
sistait sous  l'occupation  italienne,  soit  qu'il  y  avait  transfert  des  droits 
de  l'Egypte  à  l'Italie.  Le  gouvernement  français  en  conclut  que  l'Italie 
prenait,  en  tous  cas,  ce  territoire  avec  ses  charges,  c'est-à-dire  qu'il 
restait  sous  le  régime  des  Capitulations.  L'Italie,  au  contraire,  prétendit 
que,  par  suite  de  l'évacuation,  le  territoire  de  Massaouah  était  devenu 
res  ntillius^  et  que  l'ayant  occupé  dans  ces  conditions  elle  le  possédait 
franc  de  toutes  charges  comme  une  colonie  européenne  ;  le  gouverne- 
ment établit  en  conséquence  en  1888  sur  les  étrangers  des  taxes  contre 
l'établissement  desquelles  protesta  le  gouvernement  français.  Le  conflit 
fut  très  vif  (juin-septembre  1888).  M.  Crispi  affirma,  dans  une  circulaire 
du  25  juillet,  que  «  lorsqu'une  nation  chrétienne  exerce  les  droits  de 
souveraineté  sur  une  contrée  musulmane,  les  Capitulations  n'ont  plus 

(1)  Vicomte  de  Caix  de  Saint-Aymour,  Les  intérêts  français  dans  le  Soudan  éthiopien, 
1884- 

(2)  The  map  of  Africa,  p.  18  ;  Livre  vort,  Massaoua,  n»  2. 
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aucune  raison  d'êlre  ».  Les  Capitulations  cesseraient  de  plein  droit,  au 
moins  lorsqu'il  y  a  annexion,  et  non  pas  simple  protectorat  (1).  La  France 
le  contestait:  dans  les  cas  cilés,  le  changement  de  souveraineté,  disait 
M.  Goblet,  a  été  constaté  par  un  traité,  tandis  qu'à  Massaouah,  il  n*y  a 
pas  annexion  formelle.  Bien  plus,  le  Livre  vert  présenté  aux  Chambres 
le  30  juin  1886  plaçait  Massaouah  non  dans  les  territoires  <  annexés  ou 
protégés  »  mais  dans  les  territoires  t  présidés  et  administrés  par  Tlta- 
lie  ». 

Tout  indiquait  qu'il  n'y  avait  qu'une  occupation  militaire  et,  en  droit, 
€  une  situation  indéterminée,  celle  qui  appartient  à  des  belligérants  » . 
Cette  situation  ambiguë,  le  gouvernement  italien  l'avait  prolongée  pour 
éviter,par  l'équivoque,  toute  discussion  et  pouvoir  se  prévaloir  d'un  fait 
accompli.  Le  gouvernement  italien  s'était  contenté  de  faire  connaître,  le 
1"  février  1885,  le  simple  fait  de  Toccupalion  qui  pouvait,  à  ce  moment, 
être  d'autant  moins  présumé  impliquer  une  annexion  que  les  troupes 
égyptiennes  étaient  encore  à  Massaouah  et  y  restèrent  plusieurs  mois. 

Il  y  avait  t  abandon  virtuel  »,  répondit  M.  Crispi,  c'est-à-dire  intention 
d'abandonner  :  singulière  expression  ! 

La  première  manifestation  de  l'intention  d'annexer  (2),  c*était,  en  réa- 
lité, la  circulaire  de  M.  Crispi  en  date  du  25  juillet  1888,  proclamant 
une  souveraineté  pleine  et  effective.  M.  Goblet,  dans  une  circulaire  du 
3  août,  maintint  que  Massaouah  n'était  pas  res  nullius,  puisque  la  Porte 
y  exerçait  une  autorité  incontestée  jusqu'à  l'occupation  italienne  ;  par 
conséquent,  l'Italie  n'aurait  pu,  en  dehors  delà  question  défait,  tenir  de 
droits  que  d'une  cession  de  la  Porte.  Et  au  contraire  la  Porte  avait  pro- 
testé à  plusieurs  reprises  (3). 

Le  gouvernement  français  n'insista  pas,  d'ailleurs,  pour  le  maintien  des 
Capitulations,  en  présence  de  l'annexion  que  l'Italie  déclarait  avoir 
opérée.  Mais  il  n'en  demeurait  pas  moins  que  l'occupation  de  Massaouah 
par  les  Italiens  avait,  à  l'origine,  été  faite  à  titre  précaire  ;  le  cabinet  de 
Rome  l'avait  déclaré  à  la  Porte  en  février  1885  ;  c'est  au  moment  du  dé- 
part des  troupes  égyptiennes  que  l'Italie  aurait,  de  sa  propre  autorité,  et 
sans  nolificalion  même  (4),  modifié  le  titre  en  vertu  duquel  avait  lieu 

(1)  Les  gouvernements  consultés  par  Tltalie  ont,  sauf  T  Angleterre,  évité  de  traiter  la  ques- 
tion de  principe,  tout  en  renonçant  à  invoquer  les  Capitulations. 

(i)  Le  2  février  1885,  Nubar-Pacha  avait  dit  ne  pouvoir  garantir  la  sécurité  au  Sud  de 
Souakin,  mais  il  ne  parlait  que  des  territoires  inoccupés  de  la  côte,  et  non  de  Massaouah  ; 
il  avait,  d'ailleurs,  réservé  formellement  les  droits  de  la  Porte  qui  en  1866  avait  concédé 
û  l'Egypte  la  côte  de  la  mer  Rouge. 

(3)  En  février  et  en  décembre  1885,  le  gouvernement  égyptien  avait,  dès  qu'il  apprit  l'oc- 
cupation, renouvelé  la  protestation  formulée  par  les  autorités  locales. 

(4)  Le  gouvernement  italien  s'était  contenté  de  faire  connaître  à  ses  représentants^  le 
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l'occupalion  :  ce  qui  est  aussi  inadmissible  en  droil  pablic  qu'en  droil 
privé.  La  ppoleslalion  de  la  Porle  qui,  le  14  aoùl  1888,  a  inainlenu  ses 
droits  à  la  souvecainelé  de  Massaouah,  est  donc  fondée.  En  droit,  l'dalie 
n'est  pas  souveraine  à  Massaouah,  où  elle  n'a  d'autre  tîlre  que  celui 
qu'elle  invoquait  pour  s'y  élablir  en  1885:  la  conquête  ;  en  fail,  cependant, 
toutes  les  puissances  la  traitent  comme  souveraine  {1).  Mais  la  Russie  a, 
en  répondant  à  la  question  posée  au  sujet  du  maintien  des  Capitulations, 
réservé  l'apprétiation  de  la  Turquie  sur  la  question  de  souveraineté. 

Du  côté  de  l'Ethiopie,  les  limites  du  territoire  égyptien  de  Massaouah 
n'étaient  pas  fixées.  Le  gouvernement  italien  les  a  déterminées  par  lo 
traité  du  25  mai  1889  avec  le  Roi  Ménélik  (2)  :  la  ligne  frontière  doit  sui- 
vre le  bord  du  plateau  ;  Halai,  Sagoneiti  et  Asmara  sonl  en  territoire 
italien,  dans  le  pays  d'Afrafali  ;  ainsi  qu'Adi  Nefus  et  Adi  Johannès,  du 
côté  du  pays  des  Bogos  ;  à  partir  d'Adi  Johannès.  la  frontière  est  indi- 
quée par  une  ligne  droite  courant  a  l'Est  et  à  l'Ouest  (article  3).  Le  traité 
du  1"  octobre  1889  a  prévu  une  rectification  de  frontières  conTorme  à 
l'état  de  fait  et  qui  devait  être  opérée  par  deux  Commissaires  de  cha- 
cun des  deux  pays.  C'était  en  réalité  laisser  la  plus  grande  partie  de 
l'Asmara  à  l'Italie.  Le  6  février  1891,  Ménélik  a  fait  plus  encore  :  il  a 
signé  une  nouvelle  convention  fixant  la  frontière  à  une  ligne  joignant  le 
confluent  du  Garacha  et  du  Mareb  au  confluent  du  Takazzé  et  du  Gan- 
dou  (3). 

En  vertu  du  traité  de  1889,  les  Italiens  ont  occupé  Asmara  (3  août  1889). 
Le  2  juin  précédent,  ils  avaient  occupé  Keren  et  avaient  annexé  à 
l'Érythée  le  pays  des  Bogos,  qui,  longtemps  disputé  entre  l'Egypte  et 
l'Ethiopie,  avait  été  cédé  à  celle-ci  par  l'Egypte  en  1884  el  occupée»  I8S3 
par  les  troupes  du  Négus  (4). 

Le  traité  conclu  entre  l'Italie  elle  Choa  en  1883  avait  établi  un  droit 
d'importation  de  5  0/0  sur  les  marchandises  italiennes  (5). 

27  octobre  1885,  qu'il  eiercerail  c  une  aelion  plus  résolue  *.  Ailleurs  il  pailail  de  o  di'vo- 
loppement  administratif  donné  à  son  occupation  militaire  >.  Les  discours  prononcés  à  la 
Chambre  ont  été  au&si  vagues,  quoiqu'on  les  ail  invoques  pour  soutenir  que  les  puissuiicei; 
ne  pouvaient  ignorer  l'animus  dominandi  de  l'Italie. 

(1)  Livre  vert,  Matsaoua,  n"  2,  1883.  Sur  l'affaire  en  cause,  se  greffa  la  question  du  droit 
de  la  France  d'avoir  un  vice-consul  à  Massaouah. 

12)  The  map  af  Africa,  p.  12  ;  Livre  vert,  Biiopia,  1890,  p.  *3i. 

<^lAitiiter\,liiaaian»  del  Conte  Anionelli,  1891,  p.  101. 

(4)  Traité  conclu  entre  l'Angleterre,  l'Egypte  et  l'Ethiopie  le  3  juin  1884  {The  map  ofA/ri. 
ca,  p.  2  ;  Livre  bleu  anglais,  Abysainia,  n°  2, 1884  ;  Wirigate,  Mahdism  and  Ihe  EgypUnn 
Sudan].  —  Sur  Keren,  l'Italie  n'a  que  le  droil  de  conquâle,  elle  a  considéré  que  la  guerre 
la  libérai  t  de  l'engagement  qu'elle  avait  pris  (dans  une  lettre  du  Roi  Huinbert  au  Négus, 
Livre  vert,  Etiopia,  1889,  n°  1,  p.  169,  lettre  en  date  du  10  février  1885)  de  respecter  le 
traité  de  183i. 

(6)  Li«re  verl ilalien,  Eliopia,  1890,  p.  li» ;  The  map of  Afiica,  p.  6. 
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• 

D'après  le  traité  d'Ucciali  du  28  mai  1889(1),  les  Italiens  devaient  lais- 
ser passer 'par  Massaouah  des  armes  et  des  munitions  pour  Ménélik, 
mais  pour  lui  seul  ;  des  soldats  italiens  accompagneraient  les  convois 
d'armes  jusqu'à  la  frontière  italienne.  Le  traité  contenait  d'autres  stipu- 
lations relatives  à  la  liberté  du  commerce,  à  la  juridiction  consulaire, 
aux  successions  des  Italiens  mourant  en  Ethiopie  et  réciproquement,  à 
l'extradition  des  criminels;  il  interdisait  la  traite.  Il  accordait  aux  Ma- 
liens un  droit  de  préférence  en  ce  qui  concerne  l'établissement  de  mai- 
sons de  commerce  et  de  manufactures.  Les  droits  d'importation  étaient 
fixes  à  8  0/0  ad  valorer^.  Ce  traité  pouvait  être  modifié  au  bout  de  cinq 
ans,  s'il  était  dénoncé  un  an  d'avance. 

L'article  le  plus  important  du  traité  d'Ucciali  était  l'article  17  en 
vertu  duquel  le  Roi  d'Élhiopierecourrait  désormais  à  l'entremise  du  Roi 
d'Italie  pour  toutes  les  négociations  qu'il  aurait  à  conduire  avec  une 
puissance  étrangère. 

Cette  stipulation,  qui  équivalait  à  un  protectorat,  fut  notifiée  aux  puis- 
sances par  les  représentants  de  l'Italie  le  12  octobre  1889  (2). 

La  convention  du  1"  octobre  1889  a  établi  le  principe  d'un  prêt  de 
4  millions  de  francs  qui  devait  être  fait  au  Roi  d'Ethiopie  par  la  banque 
d'Italie  moyennant  la  garantie  du  gouvernement  italien.  Un  emprunt  fut 
contracté  le  26  octobre  jusqu'à  concurrence  de  2  millions  seulement  (3). 
Le  Danemark,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Portugal,  la  France,  l'Autri- 
che, l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Suède  et  l'Espagne  prirent  acte  de  la 
notification  de  l'article  17  du  Iraité  d'Ucciali.  La  Russie  fit  des  observa- 
tions qui  n'ont  pas  été  formulées  par  écrit  et  qui,  d'après  les  publica- 
tions officielles  italiennes,  auraient  surtout  tendu  à  réserver  les  droits 
éventuels  du  Sultan  sur  certains  territoires  visés  dans  le  traité.  Quoiqu'il 
en  soit,  le  gouvernement  russe  est,  ainsi,  parfaitement  libre  à  l'égard 
de  l'Ethiopie  et  de  l'Italie. 

La  portée  de  la  réponse  des  autres  puissances  à  la  notification  ita- 
lienne ne  doit  pas  être  exagérée.  C'est  un  simple  accusé  de  réception, 
qui  signifie  seulement  qu'elles  n'ont  pas  de  prétentions  personnelles  au 
protectorat  de  l'Ethiopie.  Gela  n'implique  pas  qu'elles  ne  puissent  ulté- 
rieurement accuser  réception  d'une  notification  en  sens  contraire  faite 
par  le  Roi  d'Ethiopie  lui-même  ou  par  une  autre  puissance. 
Dans  ces  réponses,  il  convient  toujours,  en  effet,  de  sous-entendre  la 

(1)  Texte  dans  le  Livre  vert  italien,  Etiopia,  1889,  p.  434  ;  The  map  ofAfrica^  p.  45.— Sur 
Toccupation  de  Keren,  V.  le  Livre  vert,  Occupaziotie  di  Keren,  17  décembre  iSiSQ, 

(3)  Texte  de  la  notification  faite  à  TAngleterre  dans  The  map  of  Africa,  p .  17.  Les  textes 
des  diverses  notifications  et  des  réponses  se  trouvent  dans  le  Livre  vert,  Etiopia,  n*  %  1890. 

(3)  Livre  vert,  Etiopia,  n«  2,  1890,  p.  19  et  29. 
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réserve  des  droits  des  liers  ;  il  n'appartenait  pas  aux  puissances  d'exa- 
miner la  validité  des  droits  de  l'Italie,  pas  plus  qu'en  1886  la  France  el 
r Allemagne  n'avaient,  en  acceptant,  pour  ce  qui  les  concernait, l'exten- 
sion du  protectorat  portugais  entre  Angola  et  Mozambique,préjudicié  aux 
droits  que  pourraient  revendiquer  ultérieurement  d'autres  puissances  : 
les  stipulations  du  traité  allemand-portugais  et  du  traité  franco-portu- 
gais n'ont  pas  empêché  l'Angleterre  de  faire  valoir  ses  prétentions  contre 
le  Portugal. 

Nous  avons  fait  connaître  les  difficultés  auxquelles  l'interprétation  du 
traité  d'Ucciali  a  donné  lieu  entre  l'Italie  et  le  Négus  (1).  Celui-ci  a,  dès 
le  mois  de  décembre  1889,  écrit  directement  à  l'Empereur  d'Allemagne 
et  au  Président  Carnot.  Aux  observations  de  l'Italie,  il  a  répondu  qu'il 
avait  la  faculté  et  non  Vobligation  de  recourir  à  l'entremise  des  agents 
italiens.  Il  a  protesté  en  septembre  1890  contre  Tinterprétalion  italienne, 
malgré  la  mission  du  Comte  Antonelli  (2).  Il  a  remboursé  l'emprunt  con- 
tracté en  1889,  et  il  a,  enfin,  dénoncé  le  traité  d'Ucciali.  Actuellement, 
il  a  rompu  toutes  relations  avec  le  gouvernement  italien,  et  une  guerre 
est  imminente.  Ménélik  a  usé  de  sa  liberté  pour  nouer  des  relations  avec 
la  Russie,  il  a  reçu  une  mission  russe  et  il  a  envoyé  une  mission  au 
Tsar.  Il  ne  s'agit,  parait-il,  que  d'établir  un  lien  entre  l'Église  d'Ethiopie 
et  l'Église  russe,  et  la  Russie  ne  poursuivrait  en  Abyssinie  que  Texécu- 
tiqn  de  projets  d'un  caractère  religieux  (3). 

La  délimitation  des  frontières  avait  donné  lieu,  dès  1890,  à  des  diffi- 
cultés. Le  Négus  s'opposait  à  ce  que  les  Italiens  occupassent  les  positions 
dominant  le  cours  du  Mareb.  Sous  prétexte  de  pacifier  le  Tigré  gouverné 
par  le  Ras  Mangascia,  vassal  insoumis  de  Ménélik,  l'Italie  avait  fait  occu- 
per Adoua  en  janvier-février  1890,  puis  l'avait  évacué.  Les  opérations 
ont  été  reprises  lorsque  Mangascia  se  fut  réconcilié  avec  Ménélik,  de- 
venu, lui  aussi,  suspect  à  l'Italie.  Depuis  le  mois  de  janvier  1898,  les 
Italiens  ont  conquis  le  Tigré,  où  ils  occupent  Axoum  et  Adoua^  Mais 
le  gouvernement  italien  n'entend  sans  doute  pas  annexer  ce  pays  ;  si 
le  Négus  reconnaissait  le  protectorat  de  l'Italie,  celle-ci  lui  rendrait  vrai- 
semblablement le  Tigré,  sauf  à  occuper  quelques  positions  militaires. 

Telle  est  la  situation  de  l'Italie  en  Ethiopie. 

L'Angleterre  a,  par  le  protocole  du  18  avril  1891  qui  complète  celui  du 
24  mars  précédent,  compris  l'Ethiopie  entière  dans  la  sphère  d'influence 
italienne.  La  frontière  indiquée  dans  ce  protocole  rejoint  en  effet,  à 

(1)  V.  celte  Hevue,  t.  I  (1894),  p.  393. 

(2)  Livre  vert,  Missions  del  Conte  Aîilonelli^  1891. 

(3)  Svilokossich,  Les  Russes  en  Abyssinie,  dans  la  Politique  coloniale,  des  13,  20,  23, 
20,  27  juillet  1895  et  u9*  suivanls. 
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rOuesl  de  rÉthiopie,  celle  qui  élait  indiquée  dans  Tautre  protocole  (in- 
lerseclion  du  35e  degré  de  longitude  de  Greenwich  avec  le  Nil  bleu). 

Ce  protocole  (1)  a  déterminé  la  fronlière  entre  la  sphère  d'influence  de 
ritalie  et  celle  de  TAngleterre  depuis  le  35®  degré  de  longitude  de  Green- 
wich jusqu'à  Ras-Kasar  sur  la  mer  Rouge  (enlre  Souakin  et  Massaouah). 
Il  appelle  des  observations  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  TÉgyple  (2); 
l'expression  :  sphère  d'influence  brifannique  est  impropre  ;  il  s'agit  de 
territoires  égyptiens  ;  le  gouvernement  britannique  n'avait  pas  mandat 
pour  traiter  d'une  déiimilation  entré  les  possessions  égyptiennes  et  la 
sphère  d'influence  réclamée  par  rilalie. 

Par  ce  protocole,  Kassala  est  laissée  en  dehors  de  la  sphère  d'influence 
italienne  ;  mais,  d'après  l'article  2,  le  gouvernement  italien  est  auto- 
risé à  occuper  cette  place  et  le  territoire  voisin  jusqu'à  l'Albara,  en  cas 
de  nécessité  stratégique.  Les  droits  de  l'Egypte  sur  ledit  territoire  doi- 
vent rester  en  sugpens  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  égyptien  soit  en 
'situation  de  le  réoccuper.  L'Italie  s'engage,  d'autre  part,  à  ne  pas  faire 
sur  l'Atbara  de  travaux  pouvant  modifier  t  sa  défluence  dans  le  Nil  ». 

L'Italie  a  usé  en  1804  de  la  faculté  qui  lui  était  concédée  d'occuper 
Kassala.  On  a  même  prétendu  qu'elle  désirait  dépasser  la  limite  fixée  en 
1891,  en  vue  de  faire  campagne  contre  les  Mahdistes  et  de  s'ouvrir  peut- 
être  la  route  de  Khartoum.  Si  des  négociations  en  ce  sens  ont  été  enga- 
gées entre  les  gouvernements  italien  et  britannique,  elles  n'ont  pas 
abouti  (3). 

Aux  termes  du  protocole  de  1891,  la  liberté  du  transit  est  assurée  à 
l'Italie,  aussi  bien  pour  les  marchandises  que  pour  les  personnes,  sur  la 
route  de  Kassala  à  Metemma,  par  El  Affareh.  Doke,  Suk-Abou-Sin  (ou 
Quedaref)  ell'Atbara. 

Ce  même  protocole  a  placé  dans  la  sphère  d'influence  italienne,  comme 
on  le  constate  sur  la  carte,  certaines  contrées  situées  au  Nord  du  terri- 
toire de  Massaouah.  Déjà,en  mai  1887, l'Angleterre  avait  reconnu  à  l'Italie 
€  le  droit  exclusif  de  surveiller  la  côte  »  au  Nord  de  Massaouah  jusqu'au 
Ras-Kasar  (4).  Des  traités  de  protectorat  avaient  été  conclus  le  5  juin 
1887  avec  les  Ilabab  (5),  et  en  1888  avec  les  Beni-Amer  et  les  Marea.  Le 

(1)  The  map  of  Africa^  p.  367,  avec  une.  carie.  V.  aussi  la  carte  public^  dans  V Année 
cartographique ^  1891  ;  cl  celles  du  livre  du  major  Wingate,  Mahdism  and  Ihe  EgypHan 
Sudan,  1891. 

(2)  V.  cette  Revue,  1. 1  (1894),  p.  395. 

(3)  L.  Desforges,  Kassala  et  Souakin,  dans  le  Correspondant  du  10  août  I89i  ;  Kassala 
et  le  Soudan  oriental,  dans  la  Politique  coloniale  des  28  et  31  juillet  et  du  2  août  1894. 

(4)  Échange  de  Noies  du  24-30  mai  1887  (Livre  vert,  Massaoua,  n*  1). 

(5)  Texte  dans  le  Livre  vert,  Massaoua,  n»  1,  24  avril  1888,  p.  140.  —  Le  chef  des  Habab 
avait,  depuis  1865,  reçu  Tinvcslituro  du  gouverneur  de  Massaouah  ;  il  est  vrai  qu'il  Tavait 

Revue.  —  1S95  32 
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Icrritoîre  de  ces  tribus  s'étend  surlacrtie, du  Uas-KRsaràlariviùre  Lebka. 
et  à  rinlérieur,  jusqu'au  Chor  Baraka.  En  1889  el  1890,  l'Italie  a  accordé 
des  subventions  à  divers  chefs  voisins  du  Chop  Baraka.  Ses  prétenlions 
en  cette  région  peuvent,  naturellement,  appeler  des  observations  du 
gouvernement  égyptien. 

Pour  compléter  ces  indications  surla  situation  iniemationale  delà 
sphère  d'influence  réclamée  par  ritalie.  il  faut  ajouter  que,  le  16  sep- 
tembre 181H),  le  gouvernement  italien  a,  au  nom  du  Népus  d'ÊlIiiopie, 
adhéré  à  l'acte  général  de  la  Conférence  de  Itpuxnlles;  et  que  les  leni- 
toires  italiens  de  la  mer  Rouge  son!  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'impor- 
tation désarmes  etdes  spiritueux  et  la  traite  des  esclaves,  aux  stipiihi  lions 
do  cet  acte  général  {!). 

Paraouay.  —  Consul  étranger.  —  Retrnil  de  texequatur.  —  Affaire  du 
consul  de  France,  —  Les  consuls  ont  le  devoir  de  proléger  leurs  natio- 
naux contre  les  procédés  arbitraires  el  les  dénis  do  justice  dont  ceux-ci 
peuvent  être  l'objet  de  la  part  des  autorités  locales.  Mais  ils  ne  doivent 
accomplir  aucun  acte  qui  constitue  une  immixtion  ou  une  ingérence  dans 
les  affaires  intérieures  du  pays.  Le  consul,  qui  se  rendrait  coupable 
d'un  semblable  écart,  s'exposerait  à  se  voir  dépouillé  de  son  exequalur 
par  le  gouvernement  près  duquel  il  est  accrédité.  Il  est  toutefois  d'usage 
que  ce  gouvernement,  avant  d'agir  de  la  sorte,  uietle,  par  un  exposé 
complet  des  motifs  de  plainte  qu'a  fournis  le  consul,  l'Étal  intéressé  en 
demeure  de  rappeler  son  agenL  Aussi,  dans  la  pratique,  le  retrait  de 
Vexegualur  est-il  un  fait  assez  rare  (2). 

L'histoire  présente  cependant  un  certain  nombre  d'exemples  d'exegua- 
liir  retirés  à  des  consuls  qui,  par  leur  conduite  imprudente  ou  leur  im- 
mixtion indue  dans  des  affaires  poliliqucs,  se  sont  écartés  de  la  ligne 
stricte  de  leurs  devoirs.  En  1793,  le  Président  des  Étals-Unis  révoqua 
Vexequatur  du  consul  de  France  pour  les  lîlats  de  Ncw-HampsLire,  de 
Massachusels  et  de  llhode-lsland,  parce  que  celui-ci,  sous  le  couvert  de 
ses  fonctions,  avait  enlevé  par  la  force  des  armes  un  navire  à  la  garde 

rcfiie  pga]  ornent  en  IBftiduRas  Aloula,  le  principal  licalcnanL  ilti  Néçus.  Lp  chof  des  Al 
Tcmari.-im  a  adhcTiî  à  la  convention  passif  pur  lea  Habib. 

(1)  On  peut  consultci'  :  Caria  spéciale  dçi  potsesi  el  proletlorali  ilnliani,  par  Durazio 
{Roinc,1KS));  l.icnric  topographique  de  t'Érïlhrdcal/lOO.OOO  ;  I  possctiimenti  e  proletlorali 
europei  (avec  car!us,  Rome,  133^J  ;  Sapcio,  Etiopia,  18!)0,  avec  carie  ;  Bratragnola,  /  passe- 
dimenli  ituliani  (iSH'i)  ;  Troyanski,  Les  Ilaliens  en  Erythrée  (Iraduil  du  rnsse  et  publie 
par  la  Société  française  ilc  colonisation,  1895)  ;  Scott  Kellie,  The  pnrlilion  of  Africa  ;  les 
Italiens  en  Erythrée  (tSUl-Ori),  dans  la  Politique  coloniale  dos  30  mai,  21)  juin  et  18  juillet 
1895. 

(2)  Calvo,  Le  dr.  intern.  th.  et  prof.,  4' édit.,  t.  III,  g  1382  eL  1W5,  p.  220  et  278  ;  Lehr, 
Manuel  th.  et  prat.  des  ageitli  diplomatiques  et  consulaires  français  el  étrangers,  n»33S 
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d'un  ofBcier  de  justice  qui  l'avait  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'un  tribu- 
nal. De  même,  en  1834,1e  gouvernement  français  dépouilla  de  Vexequatur 
le  consul  de  Prusse  à  Bayonne,  qui,  alors  que  la  guerre  civile  ravageait 
le  Nord  de  l'Espagne,  avait  ouvertement  pris  parti  en  faveur  dos  Carlistes 
et  favorisait  l'introduction  clandestine  dans  les  provinces  basques  d'ar- 
mes et  de  munitions  dont  la  sortie  de  la  France  était  prohibée.  Enfin,  en 
1886,  Vexequatur  fut  retiré  parle  Président  des  Étals-Unis  aux  consuls 
anglais  à  New-York,  à  Philadelphie  et  à  Cincinnati,  parce  qu'ils  avaient 
participé  à  des  arrangements  pour  enrôler  dans  l'armée  anglaise  en 
Crimée  des  individus  résidant  aux  États-Unis  en  violation  des  lois  de  la 
neutralité. 

Un  fait  récent  vient  de  se  produire  au  Paraguay  qui  ajoute  à  ces  cas 
une  espèce  nouvelle.  En  1891,  le  gouvernement  paraguayen  fondait  une 
colonie  officielle,  dile  colonie  «  Présidente  Gonzales  »,  qui  fut  peuplée 
en  grande  partie  par  des  colons  français  venus  de  la  République  argen- 
tine. Ceux-ci  reçurent  du  gouvernement  un  terrain  de  15  hectares,  dont 
la  propriété  devait,  au  bout  de  trois  années,  leur  être  laissée  comme 
récompense  de  leur  travail,  et  en  outre,  pendant  six  mois,  une  somme 
de  80  conta  vos  par  personne  et  par  jour.  Mais  la  colonie  ne  prospéra  pas 
comme  on  l'avait  espéré.  Au  bout  de  six  mois  les  colons  furent  dans 
Timpossibilité  de  se  suffire.  Le  gouvernement  paraguayen  s'efforça  de 
leur  venir  en  aide  :  durant  deux  années,  il  leur  fournit  des  subsides,  et 
un  compte  spécial  des  sommes  ainsi  allouées,  qu'ils  devaient  rembour- 
ser à  l'État,  fut  établi  pour  chacun  d'eux.  Cependant  leur  situation  ne 
s'améliora  pas  ;  leur  misère  devint  bientôt  exlrème.  Dans  ces  condi- 
tions, le  consul  de  France  à  Assomption,  M.  François,  crut  pouvoir  les 
engagera  quitter  le  Paraguay.  Plusieurs  suivirent  ce  conseil.  Abandon- 
nant la  colonie,  ils  se  rendirent  à  Assomption  pour  s'embaniuer.  Mais 
il  ne  leur  fut  pas  possible  de  réaliser  leur  projet.  Le  gouvernement  pa- 
raguayen, prétendant  qu'ils  étaient  ses  débiteurs,  imagina  de  les  garder 
eux-mcMues  à  litre  de  gages  et  s'opposa  à  leur  départ:  sur  l'indication 
du  ministère  des  affaires  élrangères,  transmise  par  celui  de  la  justice  au 
procureur  général,  celui-ci  avait  sollicité  et  obtenu  du  juge  civil  un  juge- 
ment d'embargo  de  voyage  contre  les  colons.  Le  gouvernement  fit  da- 
vantage encore.  Considérant  qu'en  conseillant  le  départ  à  ses  nalionaux 
le  consul  avait  manqué  à  la  considération  due  aux  lois  delà  République, 
il  lui  relira  Vexequatur  à  la  date  du  20  mars  1895  (1),  et,  quelques  jours 

(4)  Voici  le  texte  officiel  de  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  du  Paraguay  : 

Vu  Tattilude  prise  par  M.  le  consul  de  France  au  Paraguay,  M.  François,  et  considérant  : 

—  Que  ragent  consulaire  mentionné  a  engagé  les  colons  de  sa  nationalité  à  abandonner  le 
pays,  comme  le  prouvent  des  communications  qu'il  a  faites  à  quelques-uns  d'entre  eux  ; 

—  QuUI  a  adopté  cette  conduite  quoiqu'il  sût  positivement  que  les  colons  à  qui  il  s'adrcs- 
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plus  lani,  il  adressa  au  ministre  de  France  aupK's  de  la  République 
argentine,  lequel  est  accrédité  aussi  auprès  du  I'ara{;uay,  une  Noie  ex- 
plicalive  disant  les  inoltfs  de  sa  résolution  (  1).  Celle  décision,  en  adinel- 
lanl  qu'elle  fùl  jusUfiée  par  les  faits  roproirliés  à  M.  François,  aurait  dû 
loul  au  moins,  pour  être  conforme  aux  usages  inLemalionaux,  être  pré- 
cédée d'observations  au  gouvernemcnl  français  l'iiiviLanl  à  rappeler  son 
agent. 

Le  gouvernement  français,  à  titre  de  représailles,  a  retiré  l'cxequalur 
à  tous  les  consuls  du  Paraguay  en  France. 
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I.  —  LIVRES 

laiIiTlKOr  Aleewors  AlKAIOr  ElZArnrn  (Introduotion  au  droit  interna- 
tlonal  privé),  par  Georges  Stbeit,  professeur  agr&gtf  à  I3  Facultil  de  droil  d'Athènes 
et  avocat, br.iD-8*, Athènes .18%. —  Cetle  brochure  contient  la  le^wn  d'ouverture  par  laquelle 
U.S.a  inaugun!'  son  cours  de  droit  international  privée  t'Universilé  d'Athènes,  A  tin  de  mon- 
trer la  nutui'c  et  la  place  de  celie  branche  des  études  juridiqueH,  fauteur  expose  l'élst  ac- 
tuel du  droit  inicmalional  privf 'et  de  la  science  qui  s'en  occupe,!]  estime  quc.les  règles  de 
droit  qui  doivent  contribuei'  à  résoudre  les  ditTérects  condils  de  lois  n'ayant  pas  encore  été 
consacrées  dans  leur  ensemble  par  une  entente  commune  entre  les  Ëlat.s,le  terme  droil  in- 
lemalional  privé  est  impropre,  et  il  le  critique  longueraen! .  N'esl-il  pas  vrai,  cependant, 

sait,  en  leur  faisant  des  promesses  mensongères,  en  les  engageant  A  passer  à  l'i^Iranger, 
avaient  rci;u  du  goiiveinetnent  de  la  République  toute  espi'Ca  de  protection,  même  plus 
qu'il  ne  leur  avait  été  promis,  et  qu'ils  étaient  débiteurs  du  gouvernement  de  fortes  som- 
mes qui  leur  avaient  été  avancées  dans  le  but  de  leur  venir  en  aide  ;  —  Que  le  eonsiil  de 
France,  sans  ignorer  qu'il  existait  des  ordres  contraires  du  Pouvoir  exécutif,  non  content  de 
ce  qu'il  avait  déjà  fait,  a  envoyé  eiprés  un  délégué  dans  un  train  spécial  pour  enlever  de 
la  colonie  ceux  d'entre  ses  compatriotes  qnî  se  sont  hissé  entraîner  par  ses  insinuations  ; 

—  Que  son  procédé  injuste  et  imprudent  ne  peut  être  toléré  pour  le  manque  de  considé- 
ration qu'il  u  montré  pour  les  lois  de  lu  République,  et  pour  les  périls  qui  peuvent  résulter 
du  maintien  des  bonnes  relalionti  que  le  Paraguay  conserve  avec  la  République  française  ; 

—  Convaincu,  par  conséquent,  de  la  nécessité  de  réprimer  cet  abus  sans  délai  ;  —  Ls  Pré- 
sident de  la  République,  après  avoir  entendu  l'opinion  du  Conseil  des  ministi-es,  accorde  et 
décrète  : 

Article  1*'.  —  Est  retiré  l'eiequatur  accordé  le  30  juin  189i  à  la  patente  présentée  par 
U.  François,  l'accréditant  avec  le  caractère  de  consul  de  Fnince  ;  les  prérogatives  et  exemp- 
tions iiiliéi'entes  à  celte  fonction  cessent  ipso  fado. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  affhires  étrangères  communiquera  ofScicllcment  au  ministre 
de  la  République  de  France  accrédité  près  du  gouvernement  du  Paraguay,  les  graves  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l'adoption  de  cette  résolution. 

Art.  'i.  —  Cette  résolution  sera  publiée  et  insérée  au  registre  offlciel. 
Assomption,  le  9)  mars  IgtlTi. 
Le  Président  de  la  République  ;  Egusquiï*,  —  Le  miuielre   des   affaires  élr:inaéres  :  A. 
Canete. 

(1)  V.  leMetnortal  diplomatique  da  11  mai  1895,  p.  296. 
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qu*il  s'agit  de  régler  des  conflits  survenant  entre  les  lois  de  deux  ou  plusieurs  États  tUran- 
gers  dans  leur  souveraineté  ? 

Après  une  partie  préliminaire  comprenant  certaines  notions  générales,  M.  S.  se  propose 
de  traiter  successivement  dans  son  cours  :  i<>  le  droit  international  privé  proprement  dit 
(civil  et  commercial)  ;  2'»  la  procédure  civile  au  point  du  vud  du  droit  international  ;  3*  le 
droit  criminel  international. 

Principes  élémentaires  do  droit  international  privé,  par  Eugène  Audinet, 
professeur  de  droit  international  ù  lu  Faculté  de  droit  d'Aix,  1  vol.  in-12,  Paris,  189^,  Pe- 
donc,  édit.  —  La  place  nous  a  manqué  jusqu'ici  pour  rcndie  compte  de  Texcelleul  petit 
ouvrage  que  M.  A.  a  publié  sur  le  droit  international  privé.  Le  but  de  lautcur  a  été  de 
fournir  aux  étudiants  des  Facultés  do  droit  un  manuel  dans  lequel  ils  puissent  acquérir 
les  notions  de  droit  international  privé  nécessaires  pour  l'examen.  11  s'est  acquitté  de  sa 
tâche  aussi  bien  qu'il  était  possible  de  le  souhaiter.  Son  ouvrage,  clair,  bien  ordonné,  très 
substantiel,  fournit  une  synthèse  exacte  et  complète  de  la  doctrine  positive  de  cette  science. 
La  partie  scientifîque  y  occupe  peu  de  place  :  aussi  n  était-ce  point  Tintention  de  l'auteur 
de  l'y  développer.  C'est  au  professeur  seul  qu'il  appartient  de  traiter  cet  aspect  du  droit 
international,  et  un  livre  de  vulgarisation  pour  être  bon  doit  garder  une  ceiiaine  neutra- 
lité. Nous  remarquerons  que  la  théorie  de  la  nationalité  a  été  traitée  de  main  de  maître 
comme  cela  devait  être,  Tauteur  s'élant  antérieurement  fait  connaître  par  d'excellents  tra- 
vaux sur  ce  sujet.  Le  livre  de  M.  A.  ocupcra  une  place  honorable  et  distinguée  dans  la  /. 
bibliothèque  destinée  aux  étudiants.       

IL  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE-  =  Annales  de  l'École  libre  des  sciences  politiques.—  1806,  N»  4. 
SU.VE8TRE.  La  politique  française  dans  Tlndo-Chine  :  Annam.  —  Ba.ros/..  La  Révolu- 
lution  polonaise  de  18.')0-1831  et  la  déposition  de  Nicolas. 

Archiyes  diplomatiques.  —  1895.  Mars.  Danemark  et  Pays-Bas.  Convention 
d'extradition  du  8janv.  1894  (ratiflcations  du  15  fév.  1894).  —  Espagne  et  Pays- 
Bas.  Convention  d'extradition  du  29  oct.  1891  (ratiQcations  du  24  dôc.  1804).  —  Grande- 
Bretagne.  Mémoire  au  Tribunal  d'arbitrage  sur  les  pêcheries  do  Behring.  —  Suisse. 
Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  sa  gestion  en  189i  (affaires  étrangères).  —  Chronique. 
(Allemagne:  L'émigration  par  les  ports  allemands.  — Alsace-Lorraine: 
La  langue  française.  —  Belgique:  Annexion  du  Congo;  exposé  des  motifs.  — 
France:  Discussion  du  budget  des  aflaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés, 
l«r  fév.  1895). 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  —  1895.  Juin-Juillet.  Berge. 
Étude  sur  le  fonctionnement  de  la  justice  française  on  Tunisie. 

Correspondant.  —  1895.  25  7nai.  de  Lanzac  de  Laborie.  L'alliance  franco-autri- 
chienne. —  Mgr  Augouard.  La  mission  française  de  Brazzaville.  =  25  Ji/m.  de  La- 
GRÉZR.  Le  conflit  suédo-norvégicn.  —  Latappy.  Les  sauirs  françaises  à  Madagascar. 

Économiste  français.  —  1895.  ^  ?nai.  P.  Leuoy-Beaulieu.  L'Extrôme-Orient  et 
la  civilisation  européenne.  —  Le  commerce  extérieur  do  la  France  et  de  TAngleterre 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  1895.  =  11.  LMnsurrection  cubaine.  —  Discussion 
à  la  Société  d'économie  politique  do  Paris  :  rinfluence  d'une  monnaie  dépréciée  sur 
les  importations  et  les  exportations  d'un  pays.  =  18.  De  Tinfluence  de  la  guerre  sino- 
japonaise  sur  le  commerce  extérieur  du  .Japon  on  189i.  =  l^^jnin.  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  18U5.  —  Le 
territoire  contesté  entre  la  France  et  le  Brésil.  =  22.  Le  commerce  extérieur  de  la 
France  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1895. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1895. 
Juin.  Pkélot.  La  situation  du  Pape  :  les  espérances  d'une  restauration.  —  Gaillard. 
Propos  de  Chine.  —  Lapotue.  L'Empire,  l'Italie  et  le  pouvoir  temporel  des  Papes  au 
temps  de  Jean  VIII. 

Journal  des  sciences  militaires.  —  1805.  Mai,  Sinicae  Res.  La  guerre  du  Japon 


480  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

eonire  la  Cbina  et  ses  conaéqueaces  ôveDluelles.  —  Malcor.  Les  mélamorphoSieB  de  la 
guerre . 

Jonmaldu  droit  international  privé  —  lB9ô.  Af-»  lll-lV.  Pillet.  Le  droit 
inlerDatiooal  privé.  Essai  d'un  syalême  gùn^ral  de  solution  des  conOits  de  lois.  —  ic 
Gaurec.  Du  tonctioDDement  do  la  juslica  française  à  Madagascar  dans  ses  rapports 
avec  les  Ftançaie,  les  indij^ënes  cl  les  étranRors.  —  L^uneNT.  Ue  la  validité  du  Tiiariage 
religieux,  non  précôdô  du  mariage  civil,  conlraclù  en  France  par  deux  ftniD^ers.  — 
Cauous.  L'espionnage  dans  ta  lëgislatiou  pénale  italienne.  —  Piiudiioume.  L'oxInidilioD 
de  Balfour  demandée  par  l'Anglelerre  à  la  République  argentine.  —  Nationalité,  ètrsin- 
ger,  arrêté  d'expulsion,  domicile,  réclamation  de  la  qualilô  do  Fi'ançais.  ~-  Juiiisi-iiu- 
DENOE.  (France:  Nationalité,  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  nés  Lors 
do  France,  arrélé  d'expulsion  exécuté  avant  ou  après  sa  majorilé  [Casa.,  ^  déc.  1894 
et  Aix,  19  déc.  1884);  Nationalité,  annexion  à  l'Autriche  des  Douches  du  Catlaro  [Cass., 
3U  juin  liiD3]. —  Angleterre:  Incarne  tai,  commerçant  ôlranger,  reproseulant 
[l^ur  suprême  de  justice,  13  nov.  HRK] .  -~  Italie;  Espionnage  on  temps  de  paix. 
aff.  Romani  [Trib.  San  Uemo,  ti  nov.  I89i,  Cour  do  Gènes,  y»  déc.  1894  et  Cour  de 
cassation  de  Rome,  13  fèv.  ItJUô]).  —  Documents.  (Franco  :  Loi  du  i  juïll.  1890 
touchant  les  nominaUons  ou  promotions  faites  à  litre  étranger  dans  l'ordre  naLionul  de 
la  Légion  d'honneur.  —  Pays  divers:  Convention  internationale  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  enregistrement  international  lien  marques,  adliL'.^iuu  de 
l'Italie).  —Faits  et  iHroBUATioNs.  (Allemagne:  Espionnage,  aJI.  Uomprkh.  — 
Allemagne  et  Chine:  Matériel  de  guerre,  navires,  transport,  neutralité.  — 
Angleterre  et  É  tals-Unia:  Canal  de  Nicaragua,  conlrôlu  interoalional.  —An- 
gleterre et  République  ar  g  en  ti  no  :  Extradition  de  Balfour.  —  Répu- 
blique argentine;  Extradition,  chantage  et  escroquerie,  insurûsanoe  de  docu- 
ments, alT.  Portalis.  —  France  et  Italie;  Eaux  territoriales  françaises,  exclusion 
des  marins  italiens,  mesures  transitoires). 

Mémorial  diplomatique.  —  IKKî.  Kmni.  Documents  (France:  Livre  jaune  sur 
la  délimitation  des  possessions  Irançaises  en  Afrique).  :=  20.  t'K  Moi.ënbs.  L'iusurree- 
tlon  cubaine.  —  Docuubkts  (1  talie  :  Discours  de  M.  Crispi,  président  du  Conseil  des 
ministres).  =  2  juin.  Mac-Swinkï.  M.  de  Rurlet,  président  du  Conseil,  min.  des  afi. 
ètrang.  de  Belgique.  —  Leuwkn,  L'Ëglise  grecque  et  la  situation  actuelle,  —  DocuaEMTE 
(France  :  Discours  do  M.  llanolaux,  min.  des  alT.  élrang.  du  France,  au  Sénat,  eu 
réponse  à  l'interpellation  de  M.  de  l'Angle- Beau  manoir  eur  k  politique  extérieure  de  la 
I  r.iiii-c).  r=  St.  La  question  arménleuiio,  —  Le  Comte  Douglas,  miu.  des  aff.  élrang.  de 
Suéde  et  Norvège.  —  Le  Guatemala.  —  Documknts  (France  :  Livre  jaune  sur  la  dé- 
limitation des  poesessions  françaises  en  Afrique).  =  li>.  Les  discours  de  MM.  llano- 
laux, min.  des  aff.  élrang.  de  Frauce  cl  Ribol,  présideotdu  Llonseil.  a  la  Chambre  de» 
députés  sur  la  politique  extérieure.  —  La  politique  extérieure  de  la  France,  —  Docu- 
ments (Italie:  Discours  du  Tr<)ne].  =  23.  L'opinion  russe  et  le  discours  de  M.  Uuno- 
taux.  —  La  remise  de  l'ordre  do  Saint-André  au  Président  de  la  République  fran^^aise. 
—  L'inauguration  du  canal  de  la  Ilaltique.  —  Documents  (Co-sta-Rica:  Message  do 
M.  Raphaël  Iglesias,  Président  de  la  République,  IH!H>).  rr  30.  Le  cabinet  Salisbury.  — 
L'inauguration  du  canal  de  la  Baltique.  —  Documents  (France:  Livre  jaune  sur  la 
délimitation  des  possessions  françaises  on  Afrique). 

Monde  économique.  —  1890.  IC  >niirs.  L'acquisition  de  Cbyprc.  —  Les  phoques 
des  iles  PribylotT.  —  A  propos  des  ouvriers  étrangers.  —  France  et  Angleterre  colonia- 
les. =T  30.  Beau  nu;  II A  lin.  Le  binictallisme  universel.  ^=  6  avril.  Une  propositiou  eu  vue 
de  terminer  le  conflit  suédo-norvégien.  =  27.  Le  traité  siuo-japonais.  —  Le  rachat  du 
cap.  Juby  par  le  Maroc.  —  iSona,  Le  différend  s uédo- norvégien.  =;  4  mni.  L'État  indé- 
pendant du  Congo.  =  11.  L'aventure  europûo-japonaise.  —  L'insurrection  de  Cuba.  := 
18.  L'accord  an glo-franco- russe  pour  demander  des  réformes  an  Arménie.  —  A  Chypre. 
=  25.  L'avantage  pour  la  paix  de  l'arrangement  européen -japonais.  —  Le  projet  d'an- 
nexion du  Congo  par  la  Belgique.  =  l^jiiin.  Le  conflit  auédo> norvégien.  =  8.  La  Fédé- 
ration australienne.  :^  15.  La  situation  de  Terre-Neuve.  ^  33.  Arrangemenls  «atre  le 
Cbili,  la  Bolivie  et  le  Pérou. 
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Nouvelle  Revue.  —  1895.  Urjuin.  Gerville-Héachb.  La  politique  française  à  Ma- 
dagascar. =  15.  QuKSNEL.  Cinquante  ans  de  rhistoire  d'Australie. 

Révolution  française.  —  1895.  Février.  Iîoulay.  Docuraenls  sur  la  négociation 
du  Concordat.  =  Mai.  Stern.  L'Angleterre  de  1815  à  I8â0  :  la  politique  étrangère  des 
tories. 

Revue  bleue.  —  1895.  4  mai.  Heiitvv'bii.  L'Alsace  et  la  France.  =  18.  Pensa.  L'Es- 
pagne et  Cuba. 

Revue  d'économie  politique.  — 1895.  Mai.  d*Olosgoaga.  Le  commerce  interna- 
tional et  la  monnaie  nationale. 

Revue  de  géographie.  —  1805.  Mai.  de  Biiiagle.  Le  Noupè  et  les  prétentions  de 
la  Compagnie  royale  du  Niger. 

Revue  de  Paris.  —  18i)5.  Ib  juin.  Poinsard,  La  crî:^o  monétaire.  =  l^^  juillet. 
La  visse.  Lettre  à  l'Empereur  d'Allemagne. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1895.  1"  juin.  BENEnKTri.  Mehemet-Ali  durant 
ses  dernières  années.  —  Sorkl.  De  Lcobcn  à  Campo-Formio:  le  traité  de  pai.K. 

Revue  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  1895.  Mai.  Uossiunol.  Les  tarifs  de 
douane  et  leur  application  en  France. 

Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  l'étran- 
ger. —  1895.  T.  III.  N^  3.  Appkut.  Un  chapitre  de  législation  coloniale:  la  réforme 
judiciaire  en  Cochinchine. 

Revue  du  monde  catholique.  —  1895.  Mai,  Savtne.  Les  premiers  plénipoten- 
tiaires espagnols  au  Congrès  de  Munster.  —  Robert.  Madagascar  on  1K95. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  —  1895.  Juin.  Madagascar  : 
la  campagne  de  1883-1885.  —  L'expédition  Monteil  et  Samory.  —  La  France  en  Chine 
par  le  fleuve  rouge.  =  Juillet,  Madagascar  :  les  missions. 

Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées.  —  1895.  15  juillet.  Ques- 
tions d'Afrique  :  sur  l'expansion  française  en  Afrique. 

Revue  politiqpie  et  parlementaire.  —  1895.  T.  IV.  N^12,  Gayla.  Projet  d'en- 
tente monétaire  internationale. 

Université  catholique.  —  1895.  Mai.  Lettre  apostolique  de  Léon  XIII  au  peuple 
anglais. 

ALLEMAGNE*  =  Deutsche  Rundschau.  —1895.  Mai.  von  Brandt.  Un  consul  et 
un  diplomate  anglais  en  Extrême-Orient.  =  Juin  et  Juillet,  de  Verdy  du  Vernois. 
Souvenirs  personnels  de  la  guerre  de  1870.  —  yon  Duandt.  La  question  de  l'Extrême- 
Orient. 

Internationale  Revue  ûber  die  gesammten  armeen  und  flotten.  —  1895. 
Féorier.  La  situation  de  Tltalie  sur  la  mer  Rouge  et  la  prise  de  Eassala.  =  Mars.  La 
guerre  dans  l'Asie  orientale.  —  L'expédition  frangaiée  à  Madagascar.  =  Avril.  La 
guerre  dans  TAsie  orientale.  =  Mai»  La  Croix  Rouge  au  service  de  l'armée  allemande. 
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ÉTUDE    HISTORIQUE    ET   JURIDIQUE   COMPARATIVE. 


Regum,  populonim,  nationiim  portos  erat  et  reAi|{iom 

Senatas Itaqae  111  ad  patrodnium  orbis  terrs 

Terias  qaam  imperian  poteratnomînari. 

(GiciRON,  De  0jf.,  II,  8). 

S'il  est  vrai  que  rhomrae,  lanl  au  moral  qu'au  physique,  ne  change  pas 
dans  ses  traits  généraux,  que  de  similitudes  ne  doit-on  point  trouver  au 
cours  des  siècles  dans  des  institutions  sociales  nées  sous  Tinflùence  des 
mêmes  besoins  et  destinées  à  remplir  la  même  fonction  ! 

Ce  que  le  raisonnement  suggère  apparaît  notamment  avec  une  sin- 
gulière évidence,  lorsque,  pénétrant  à  la  lumière  de  l'histoire  et  de  Té- 
pigraphie  dans  l'organisme  politique  de  Rome,  l'on  s'applique  à  re- 
chercher les  principes  et  à  dégager  le  système  qui  présidaient  aux  re- 
lations du  peuple  conquérant  avec  les  peuples  conquis  (1). 

Considérés  dansleurs  éléments  propres, sinondansleurorigine,lespro- 
tectorats  européens  modernes,  comme  ceux  de  l'époque  médiévale,  dif- 
fèrent à  peine  des  protectorats  anciens  qui  servent  de  sujetà  celte  mono- 
graphie, et,  dans  cet  ordre  de  dualisme  et  d'assimila  lion  progressive,  aussi 
bien  qu'en  matière  de  législation,  les  Romains  sont  restés  nos  maîtres. 

L'étude  méthodique  et  approfondie  des  rapports  de  Rome  avec  ses  al- 
liés est  encore  à  faire.  Essentiellement  complexes,  ces  rapports  dépen- 
daient du  degré  de  puissance  et  de  civilisation  de  l'État  mineur,  de  sa 
situation  géographique,  de  son  tempérament  et  du  concours  particulier 
auquel  les  circonstances  permettaient  de  l'obliger. 

Cette  diversité  de  traitements  n'était  que  l'application  voulue  de  la 
maxime  divide  et  impera  et  il  n'est  aucun  procédé  de  gouvernement  au- 
quel la  Royauté,  la  République  et  l'Empire  n'aient  été  plus  fidèles  qu'à 
celui-là.  11  résumait  toute  la  science  politique  de  Rome. 

Cependant  de  ces  conditions  distinctes  ressortent  des  faits  concor- 
dants et  certaines  règles  communes  que  l'on  peut  définir  et  pour  ainsi 
dire  codifier.  C'est  à  ce  travail  de  restitution  partielle  que  cet  essai  est 
consacré. 


(1)  V.  Ed.  Engelhardt,  Parallèle  entre  les  nautes  gallo-romaitis  et  le»  bateliers  de  Stras- 
bourg, dans  la  Revue  alsacienne,  année  1887,  m  fine, 

REVUE.  —  1805.  33 
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Le  protecloral,  on  peul  l'affirmer  sans  craindre  d'être  accusé  de  com- 
plaisance, a  éié  le  principal  instrument  de  la  domination  romaine  de- 
puis ses  commencements  jusqu'à  son  apogée  ;  c'est  surtout  grâce  â  ce 
régime  de  commandement  mixte  et  de  tolérance  rolalive  que  Rome  a 
soumis  le  monde  à  son  administration  et  à  ses  lois. 

Voyons  la  Cité  à  ses  débuts  prendre  contact  avec  ses  plus  proches  voi- 
sins et  jeter  les  bases  du  droit  public  qui  devra  les  régir  ainsi  qu'elle- 
même  dans  la  sphère  des  intérêts  extérieurs. 

Après  la  prise  d'Albe  la  Longue  et  à  la  suite  de  soulèvements  qui  se 
reproduisent  pendant  plus  d'un  siècle,  un  pacte  solennel  esl  conclu  avec 
le  Latium.  II  énonce  tout  d'abord  qu'il  y  aura  paix  entre  les  Romains  et 
les  groupes  de  la  ligue  latine  aussi  longtemps  que  subsisleronllecielel 
la  terre,  ce  qui  signifie,  d'après  un  texte  explicalif,  qu'ils  ne  se  feront 
jamais  la  guerre  entre  eux,  n'appelleront  pas  l'ennemi  sur  leur  territoire 
et  ne  lui  livreront  pas  passage.  Les  alliés  allaqués  seront  défendus  par 
tous  les  autres  ;  le  butin  sera  partagé  également.  Chacun  des  conlraclanls 
restera  pleinement  autonome,  même  via-à-vis  de  l'étranger,  en  Lanl  que 
les  clauses  du  traité  ne  seront  pas  en  question  ;  il  pourra  même  entre- 
prendre une  guerre  offensive  pour  son  propre  compte.  Les  années  com- 
munes seront  formées  de  contingents  équivalents  et  le  commandement 
en  sera  alternatif  (1). 

11  y  a  donc,  d'après  la  lettre,  égalilé  complète  entre  les  deux  commu- 
nautés ;  *  aucun  mol  ne  peul  faire  soupçonner  l'Empire  >  (2),  et  tel  est  le 
soin  que  prend  la  Cité  de  ménager' l'amour-propre  de  la  ligue,  qu'elle  lui 
attribue  la  présidence  de  l'assemblée  fédérale,  ne  se  réservant  que  celle 
du  Festival .  Mais  le  fait  ne  larde  pas  à  démentir  ce  que  le  droit  avait  établi. 

Rome  qui  représente  une  unité  compacte  en  face  d'un  corps  polilique 
morcelé,  Rome  dont  (e  génie  naissant  rayonnait  déjà  sur  toute  l'Italie, 
arrive  insensiblement  à  l'hégémonie  dans  l'association  et  l'on  peul  même 
supposer  qu'elle  en  devient  l'organe  au  dehors. 

Elle  décide  de  la  guerre  et  de  la  paix,  assume  la  direction  exclusive  de 
la  force  armée,  choisit  même  l'état-major  et  en  dispose  à  son  gré.  Le 
buthi  esl  inégalement  réparli  et,  particularité  significative,  les  auspices 
sont  pris  au  Capitole  au  nom  de  la  nation  latine. 

Si  contraire  qu'elle  fût  aux  engagements  primitifs,  celte  silualion,  qui 
avait  tous  les  caractères  d'un  fœdus  iniquum,  se  maintint  pendant  plus 
de  cent  ans.  Elle  n'était  que  le  prélude  de  la  sujétion  qui  s'accomplit  un 

(1)  Tite-Uïe,  VIII,  6. 

(S)  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Romains. 
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demi-siècle  plus  tard  sous  la  forme  de  conventions  différentes  passées 
avec  chacune  des  villes  jusqu'alors  fédérées.  La  vieille  nationalité  latine 
disparut  et  Tuniâcation  de  Tltalie  et  par  suite  celle  du  monde  furent  ainsi 
préparées  (1). 

Déjà  dans  ce  premier  tableau  l'on  découvre  quelques-unes  des  simili- 
tudes auxquelles  je  faisais  allusion  tout  à  Theure,  et,  pour  n'en  citer  qu'un 
exemple  puisé  dans  les  annales  de  ce  siècle,  je  rappellerai  qu'en  1806  une 
union  analogue  à  celle  des  trente  cités  latines  et  de  Rome  se  forma  entre 
trente-trois  États  allemands  et  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie. ^ 

Sans  doute  le  statut  de  la  Confédération  du  Rhin,  à  rencontre  de  l'acte 
constitutif  de  la  Confédération  latino-romaine,  conférait  à  l'une  des  deux 
parties  une  supériorité  politique  et  militaire  que  Rome  n'acquit  que  plus 
tard  et  dont  elle  usa  d'ailleurs  avec  non  moins  de  rigueur  que  le  protec- 
teur de  la  ligue  germanique.  Mais  remarquons  que  dans  les  deux  cas 
l'entière  autonomie  des  alliés  fait  l'objet  de  stipulations  à  peu  près  sem- 
"blables,  autonomie  que  Napoléon,  en  ce  qui  concerne  les  Princes  d'outre 
Rhin,  ne  se  fait  pas  faute  de  reconnaître  en  proclamant  que  ces  Princes 
«  n'ont  pas  de  suzerain  ». 

Or  l'histoire  nous  dit  et  les  Allemands  conviennent  eux-mêmes  que 
Tensemble  des  États  de  la  Confédération  rhénane  constituait  une  sorte 
d'annexé  du  territoire  français  et  que  TEmpereur-Roi  commandait  à  ses 
chefs  comme  à  des  vassaux  (2).  Les  Latins  avaient  nominalement  l'iso- 
politie  comme  lès  Allemands  étaient  censés  posséder  <  la  plénitude  de 
la  souveraineté  »  (3).  En  réalité  ils  subissaient  une  véritable  tutelle  et  leur 
indépendance*ne  se  distinguait  pas  de  celle  que  réglemente,  c*est-à-dire 
qu'amoindrit  tout  pacte  formel  de  protectorat. 

L'on  peut  ainsi  mettre  sur  le  même  plan,  sinon  identifier,  deux  évé- 
nements historiques  que  sépare  un  intervalle  de  plus  de  vingt  siècles. 

J'ai  rapporté  incidemment  qu'après  la  dissolution  de  la  fédération  du 
Latiunif  Rome  traita  séparément  avec  chacune  des  villes  qui  en  faisaient 
partie.  J'ajoute  que  toute  assemblée  commune  leur  fut  interdite,  voire 
même  le  commercium  et  le  connubium  réciproques,  dispositions  violen- 
tes dont  le  mobile  n'étail  que  trop  clair  ;  la  cité  protectrice  entendait  évi- 
ter non  seulement  toute  coalition  publique,  mais  même  tout  concert,  tous 
rapprochements  individuels  de  nature  à  compromettre  sa  suprématie. 

C'est  aussi,  notons-le,  en  exerçant  une  pression  inégale  sur  les  autres 

(1)  Au  temps  de  Pline,  c'est-à-dire  dans  le  !•'  siècle  de  l'ère  chrétienne,  on  cherchait 
Vemplacement  des  anciennes  cités  du  Latium  (Pline,  III,  5). 

(2)  V.  Ed.  Engelhardt^  La  Confédération  du  Rhin^  dans  la  Revue  de  dr.  intem,  et  de  léf/. 
comp,,  t.  XXVI  (1«94),  p.  681  et  suiv. 

(8)  ArUcle  4  du  traité  du  12  juillet  1806. 
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cités  italiques  non  latines  et  en  les  isolant  avec  jalousie  les  unes  des  au- 
tres, que  les  Romains  procédèrent  à  l'incorporation  de  la  péninsule.  Les 
conventions  qui  leur  subordonnaient  les  villes  des  Herniques,  de  Naples, 
de  Nola,  d'Héraclée  laissaient  à  ces  groupes  des  francliisRs  assez  éten- 
dues, tandis  que  celles  -passées  avec  d'autres  communautés,  avec  Ta- 
rente  par  exemple,  réduisaient  leurs  libertés  aux  limiles  les  plus  éLroiles. 
En  compensation  de  la  sécurité  qu'ils  y  gagnaient,  ces  alliés  devaient 
fournir  un  contingent  militaire  ou  payer  un  tribut. 

Après  la  soumission  des  Gaulois  cisalpins  et  des  Liguriens.  l'Italie  en- 
tière, de  l'Adriatique  aux  Alpes,  se,  trouva  aux  pieds  de  Rome  et  son  unité 
politique,  résultai  d'une  lutte  cinq  fois  séculaire,  fut  un  fait  accompli. 

Cette  unité  toutefois  ne  consomma  que  plus  lard  la  fusion  des  peuples 
assi^jettis  ;  elle  laissa  subsister,  comme  une  sorte  de  régime  d'attente,  la 
plupart  des  privilèges  conlracltiels  gui  avaient  accompagité  la  conquête^ 
sans  effacer  maintes  distinctions  originelles  qui  établissaient  entre  mê- 
mes ressortissants  des  classes  très  inégalement  partagées.  Plusieurs  ca- 
tégories de  villes  s'étaient  successivement  groupées  aulour  de  l'enceinte 
primitive  et  dans  les  territoires  adjacents.  Les  unes  étaient  entièrement 
assimilées  à  la  métropole  ;  les  autres  jouissaient  du  droil  de  cilé  sans 
exercer  le  suffrage  ou  le  droit  adipiscendorum  in  urbe  honorum;  d'autres 
enfin  n'avaient  ni  la  cité,  ni  le  suffrage.  Municipes,  colonies,  cioilalesfe- 
deratœ,  telles  étaient  les  principales  divisions  administratives  de  ces  com- 
munautés juxtaposées,  plutôt  que  confondues  sous  une  même  loi  souve- 
raine; tels  étaient  les  premiers  organes  de  l'appareil  de  guerre  que  Home 
avait  adapté  à  ses  fins  et  par  lequel  elle  allait  bouleverser  le  monde. 

Déjà  bien  avantque  cette  œuvre  en  quelque  sorte  préparatoire  fût  en- 
tièrement achevée,  les  Romains  avaient  porté  leurs  armes  en  dehors  de  la 
péninsule,  expérimentant  sur  un  plus  grand  théâtre  celte  politique  àf 
ménagements  qui  respectait  dans  des  mesures  diverses  l'autonomie  des 
vaincus.  Le  premier  auxiliaire  non  italique  dont  ils  recherchèrent  le 
concours,  au  début  des  guerres  puniques,  fut  Hiéron  de  Syracuse  qui  unit 
ses  forces  aux  leurs  contre  Annibal.  11  resta  fidèle  Jusqu'à  sa  mort  à  une 
alliance  qui,  tout  en  l'abaissant  en  sa  qualité  de  protégé,  l'épargnait  dans 
son  indépendance  nationale. 

En  ces  temps  trois  Rois  principaux  régnaient  sur  les  populations  de 
l'Afrique  septentrionale  et,  suivant  un  usage  qui  s'est  perpétué  jusqu'à 
nos  jours  dans  le  continent  noir,  de  nombreux  chefs  de  tribus  relevaient 
de  ces  potentats.  C'étaient  Rocchar,  Roi  des  Maures,  Syphax,  Roi  des  Mas- 
sessyles  et  Massintssa,  Roi  des  Massyliens. 
Lorsqu'il  put  leur  dicter  la  loi,  le  Sénat  s'avisa  d'affaiblir  l'un  au  prn- 
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fit  de  Tauïre,  ce  en  quoi,  dit  Montesquieu  en  ses  Considérations  généra- 
les, il  faisait  deux  choses  :  il  s'attachait  des  Princes  dont  il  avait  peu  à 
craindre  et  beaucoup  à  espérer  elilen  déprimait  d'autres  dont  il  n'avait 
rien  à  espérer  et  tout  à  craindre. 

Voulant  gouverner  l'Afrique  de  haut  et  de  loin  sans  y  avoir  de  posses- 
sions directes,  il  lui  importait  d'y  ériger  un  État  qui  n'aurait  pas  assez 
d'importance  pour  se  passer  de  sa  protection,  mais  qui  pourrait  l'aider 
à  surveiller  Carthage  et  à  la  réduire  à  l'impuissance.  Ce  rôle  fut  destiné 
à  Massinissa  dont  le  domaine  s'agrandit  de  celui  de  Syphax  et  qui,  sous  la 
sauvegarde  romaine,  devint  le  fondateur  du  Royaume  de  Numidie.  La  cité 
punique  fut  comme  tenue  à  la  chaîne  ;  un  vampire  lui  suça  le  sang  et  ce 
vampire  vécut  un  siècle  (1). 

Dans  la  suite  età  mesure  que  l'hégémonie  romaine  s'étendit  des  rivages 
de  la  Méditerranée  vers  le  Sahara,  comme  Ton  ne  pouvait  songer  à  élever 
dans  ces  parages  des  retranchements  continus  (2),  la  défense  de  cette 
frontière  ouverte  fut  confiée  à  des  chefs  du  pays  recevant  leur  investiture 
de  la  métropole  tout  en  s'administrant  à  peu  près  à  leur  guise.  Ces  chefs 
prenaient  tels  titres  qui  leur  convenaient,  même  celui  de  Rois  ;  mais 
Rome  qui  leur  laissait  toutes  les  apparences  de  la  souveraineté  en  les 
gratifiant  d'un  manteau  brodé,  d'un  sceptre  d'argent  ou  d'ivoire  et  de 
bandelettes  figurant  un  diadème,  leur  faisait  constamment  sentir  sa  rude 
main  en  entretenant  dans  leur  capitale  un  résident  dont  la  fonction  n'é- 
tait pas  sans  rapports  avec  celle  des  ofQciers  préposés  aux  bureaux  ara- 
besde  l'Algérie  moderne.  Ces  roitelets  confinaires  n'étaient  autres  que 
nos  Khalifas,  nos  Bachagas  et  nos  Cheiks. 

L'étude  archéologique  de  ces  régions  démontre  d'ailleurs  que  les  Ro- 
mains s'y  trouvèrent  en  face  des  mêmes  problèmes  que  les  Français 
d'aujourd'hui  et  qu'en  plus  d'un  point  ils  se  sont  montrés  supérieurs. 
Il  suffit  de  constater  qu'en  utilisant  l'humeur  guerrière  des  indigènes,  ils 
n'employaient  que  vingt-sept  mille  soldats  pour  contenir  un  territoire 
une  fois  plus  vaste  que  celui  où  la  France  garde  une  armée  de  soixante 
mille  hommes  (3). 

D'autre  part,  l'Italie  s'est  nourrie  pendant  des  siècles  de  la  substance 
du  sol  africain  (4)  ;  elle  a  tiré  de  son  sein  tout  ce  qu'il  pouvait  donner  en 
le  fécondant  par  tous  les  moyens  rationnels  que  le  génie  civil  mettait  à 

(1)  Michelet,  Histoire  romaine. 

(2)  Ce  qui  se  fit  plos  tard  sur  le  Rhin  et  sur  le  Danube. 
(8)  Gaston  Boissier,  L'Afrique  romaine. 

(4)  Les  naviculaires  d'Egypte  et  d'Afrique,  dans  Ed.  Engelhardt,  Histoire  du  droit  /lu- 
vial,  1889. 
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sa  disposition  (i),  tandis  que  l'Algérie  française  est  à  peine  parvenue  à  se 
suffire  à  elle-même  (2). 

Au  cours  des  guerres  puniques,  Philippe  de  Macédoine  s'élaiL  rappro- 
ché du  vainqueur  de  Cannes  et  avait  fait  cause  commune  avec  lui.  La 
phalange  ne  put  résister  à  la  légion  et  le  successeur  d'Alexandre  passa 
au  rang  d'allié  ou  de  subregulus,  c'est-à-dire  que  la  Macédoine  devint, 
comme  l'Afrique,  un  territoire  de  protectorat.  Philippe  et  après  lui  Per- 
sée  eurent  en  outre,  à  titre  de  mandataires,  l'administra  lion  de  l'intérieur 
delaThrace  qui  dépendit  ainsi  du  gouvernement  central  au  second  degré. 

De  leur  côté,  les  Grecs,  sur  lesquels  le  monarque  macédonien  avait  un 
moment  appesanti  son  jouget  qui  avaient  appelé  les  Homains  à  leur  se- 
cours, ne  tardèrent  pas  à  entrer  dans  la  clientèle  de  leurs  libérateurs. 
Ceux-ci  toutefois,  bien  loin  d'écraser  du  poids  de  leur  supériorité  ceux 
qui.  à  l'âge  héroïque,  avaient  été  sans  pitié  pour  les  vaincus,  usèrent  à 
leur  égard  d'un  traitement  basé  sur  le  partage  le  plus  large  de  l'autorité 
publique.  Toutes  les  cités  furent  affranchies  du  tribut,  délivrées  des  gar- 
nisons étrangères  et  maintenues  dans  la  jouissance  de  leurs  institutions 
nationales. 

L'édifice  de  la  puissance  romaine  en  Asie,  l'on  ne  saurait  assez  insis- 
ter sur  ce  fait,  fut  construit  sur  le  même  plan  que  celui  de  l'Afrique,  et 
la  reproduction  en  est  même  si  fidèle  qu'elle  va  jusqu'à  la  spmatrie. 

Après  la  défaite  d'Antiochus,  en  effet,  Kome,  sans  garder  pour  elle  un 
pouce  de  territoire,  constitua  au  cœur  de  son  nouveau  domaine  un 
Royaume,  celui  de  Pei^me,  qui,  formé  des  deux  Phrygies,  de  la  Lydie, 
de  rionie  et  de  la  Chersonèse,  remplit  le  même  rflle  que  celui  de  Numi- 
die  en  Afrique.  Eumène  fut  l'agent  le  plus  actif  et  le  plus  utile  de  sa 
suprématie  dans  ces  contrées  excentriques  et  singulièrement  morcelées. 
Une  sorte  de  sous-délégation  lui  attribua  le  droit  de  recevoir  le  tribut 


(1)  Rome  ponrsnWil  pendant  plus  de  trois  aièole&  l'œuvre  écoaomique  des  Phéni- 
ciens. C'est  parle  labeur  humain  qu'ont  étâ  domplës  l«s  oaeds  el  que  les  plaineB  ont  pu 

êlre  alimentées  par  émission  et  reprise  des  eaux  à  des  niveaux  de  plus  en  plus  bas.  Le 
Bjstème  anglais  du  Catch  Waler,  qui  semble  le  dernier  mot  de  la  scïenee  agronomique 
moderne,  étail  d'un  emploi  courant  aui  temps  des  Romains  (V.  Rapport  de  M.  du  Cou- 
drey  la  Rlanchére,  1IS95). 

(2)  L'on  pourrait  multiplier  les  rapproehemenla  entre  les  deux  dotninationB.  M.  Gaston 
Boissîer  rappelle  notamment  qu'en  1^7  le  maréchal  Randon,  voulant  conquérir  la  Graade- 
Kabylie,  écrivait  ;  <  ces  peuples  conservaient  auï  portes  d'Alger  une  indépendance  toujours 
factieuse  pour  la  tranquillité  de  notre  colonie  ■■  C'est,  fait  obsi^rver  le  savant  épigraphiste, 
la  thèse  que  défendait  Agricola,  le  beau-père  de  Tacite,  en  soutenant  qu'un  peuple  n'est 
jamais  soumis  tant  qu'il  est  entouré  de  nations  qui  ne  le  sont  pas.  et  pour  qu'il  supporte  la 
servitude,  il  faut  lui  Ater  de  devant  Ie9  yeun  le  spectacle  de  la  liberté.  —  V.  aussi  l'ordre 
du  jour  de  Lambèse  adressé  par  l'Empereur  Adrien  à  ses  troupes  d'Alrique  à  la  suite  de 
grandes  mancsuTres  exécutées  devant  lui  dans  le  Sud  itricain. 
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des  cités  grecques  qui,  sans  bénéficier  des  mêmes  privilèges  que  leurs 
congénères  européens,  gardèrent  une  certaine  autonomie  locale. 

Antiochus  dut  se  contenter  de  la  Cilicie,  et  suivant  le  précédent  de  Car- 
thage,  les  Galates,  peuple  particulièrement  turbulent  et  rapace,  furent 
enchaînés  au  Royaume  de  Pergame.  Et  pour  que  Texemplaire  fût  abso- 
lument conforme  à  l'original,  le  Sénat,  comme  dans  les  dépendances  afri- 
caines, commit  à  la  garde  des  frontières  de  l'Empire  asiatique  plusieurs 
Princes  indigènes  auxquels,  pour  prix  de  leurs  services,  il  garantit  main- 
tes prérogatives,  telles  notamment  que  l'hérédité  dynastique  et  en  par- 
tie du  moins  l'immunité  fiscale. 

Nous  retrouvons  plus  tard  la  même  organisation  aux  limites  orienta- 
les d'Europe  avec  cette  différence  toutefois  que  les  chefs  de  ces  pays 
confinaires,  bien  loin  d'être  astreints  à  un  tribut,  étaient  pour  la  plupart 
subventionnés  et  figuraient  de  véritables  pensionnaires  comme  au 
XVI«  siècle  les  pirates  barbaresques.  Il  y  en  avait  d'autres;  Arrien  en  dé- 
signe six  sur  les  côtes  du  Pont-Euxin,  qui,  chargés  du  même  oflBce,  te- 
naient directement  d'Adrien  leurs  pouvoirs. 

Ici  encore  nous  sommes  en  présence  d'une  institution  qu'à  plus  de  dix- 
sept  siècles  de  distance  les  mêmes  nécessités  ont  fait  naitre  sur  les  mar- 
ches de  plus  d'un  État  moderne.  L'Autriche,  par  exemple,  avait  à  couvrir 
sa  frontière  de  l'Est  contre  un  danger  permanent,  celui  des  invasions 
ottomanes.  Elle  forma  de  ce  côté  les  Grœnzer  qui  sont  ou  plutôt  qui 
étaient  des  paysans-soldats  exclusivement  préposés  à  la  défense  de  leurs 
foyers,  qui  recevaient  des  terres  à  titre  de  bénéfice  irrévocable  et  étaient 
exempts  de  l'impôt  (1). 

Vers  la  fin  de  la  République,  le  cercle  de  l'hégémonie  romaine  com- 
prenait tous  les  territoires  baignés  par  la  Méditerranée  et  était  décrit  par 
l'Atlantique,  le  Rhin,  le  Danube,  TEuphrate  vers  le  milieu  de  son  cours, 
les  cataractes  du  Nil  et  les  déserts  d'Afrique.  Romanum  (erat)  solis  utrum- 
que  latus  {3£) . 

Ce  déploiement  extraordinaire  s'était  opéré  dans  les  deux  siècles  qui 
avaient  suivi  la  phase  constitutive  de  l'unité  italique  et  marquait  la  pé- 
riode de  hauteur,  je  dirai  l'âge  de  virilité  du  colosse  auquel  quatre  cents 

(1)  Gomme  tenanciers,  les  Grœnxer  avaient  le  domaine  utile,  TEmpereor  le  domaine 
direct.  Ce  régime  n*était  pas  précisément  celui  des  fiefs  aux  temps  de  la  féodalité.  Le 
paysan  confinaire  n'avait  pas  de  seigneur  ;  il  ne  connaissait  que  son  souverain. 

Si  l'on  disposait  de  suffisants  éléments  de  comparaison,  peut-être  découvrirai t-on  de  ca- 
rieuses  analogies  entre  les  deux  agglomérations  de  confiuaires  d'Esclavonie  et  de  Transyl- 
vanie et  les  deux  petits  Royaumes  d'Ëmèse  de  Tarcondimotas  organisés  de  façon  à  arrêter 
les  brigandages  des  montagnards  de  TAmanus  et  les  nomades  campés  sur  les  frontières  de 
la  Syrie  et  de  la  Palestine.  * 

(2)  Ovide,  Fast.,  1. 
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ans  d'existence  étaient  encore  réservés.  Les  peuples  ainsi  maintenus  en 
faisceau  sous  la  même  étreinte  constituaient  un  ensemble  organique 
sans  perdre  leur  personnalité  nationale,  vaste  polypier  vivant  de  vies 
individuelles  et  d'une  vie  commune  (1).  Ils  étaient  membres  de  l'Empire 
suivant  le  mot  que  Suétone  met  dans  la  bouche  d'AugusIe,  sans  êlre  do 
véritables  compatriotes  et,  quand  un  démembrement  avait  lieu,  ils  y 
élaient  compris  {2). 

A  plus  d'un  égard  leur  condition  politique  ressemblai!  ii  celle  des 
États  italiens  dépendant  de  la  France  du  Xi  V  au  XVM  siècle.  LesOénois, 
les  Milanais,  les  Napolitains,  quoique  relevant  à  des  titres  divers  du  Roi 
Très  Chrétien,  restèrent  Génois,  Milanais,  Napolitains  (3).  Chez  eus  tou- 
tefois le  particularisme  régional  resta  toujours  sinj^ulièrenienl  vivace,  et 
c'est  peut-être  par  cette  nuance  qu'ils  se  distinguent  des  alliés  de  Rome 
chcï  lesquels  se  révélait  à  un  plus  haut  degré  le  sentiment,  disons  la  cons- 
cience, de  leur  incorporation  à  un  Empire  universel. 

Ayant  le  même  intérêt,  celui  de  la  «  paix  romaine  »,  rois,  dynaaies, 
princes,  philargues,  etc.  étaient  tenus  dans  le  mémg  devoir,  celui  de  «  l'o- 
béissance romaine  >,  vraie  caractéristique  de  rapports  que  dénotent  clai- 
rement les  dénominations  de  subreguliou  d'inservienles  sous  lesquelles 
ils  étaient  rangés.  Et  ce  n'est  pas  sans  un  grand  fond  de  vérité  que  Cicé- 
ron  a  pu  dire  :  le  Sénat  était  devenu  l'asile  des  Rois,  des  peuples  el  des 
nalions...  Rome  viérilait  plutôt  le  nom  de  PRorscrnicE  que  celui  de  7nal- 
tresse  du  monde  (4). 

Il 

Nous  étant  sommairement  représenté  les  faits  dans  leur  enclialnement 

chronologique,  raisannons  et  précisons,  s'il  se  peu!,  le  témoignage  du 

moraliste  romain  en  considérant  plus  particulièrement,  sous  l'aspect  qui 

nous  intéresse,  l'œuvre  immense  qu'il  définit  avec  un  ai  juste  orgueil. 

Lorsque  Rome  inaugura  la  période  des  conquêtes  extérieures,  le  Sénat 

(1)  L'Etpagne  et  la  Gaule  transalpine,  il  est  vrai,  avaient  ^lè  placées  soua  une  adminis- 
tration directe  coinmc  étant  dépourvues  d'un  gouvernement  assez  fort  pour  répandre  de 
leur  fidélité.  Cependant  la  Gaule  comptuit  de  nombreuses  cités  libres  et  des  alliés,  tels  que 
les  Eduens,  les  Lingons,  les  Rémes  el  les  Carnutes. 

Auguste,  suivant  les  traditions  de  la  République,  Ht  aui  GaclaÏ!<  des  condiliona  diverses, 
distribuant  inégalement  tes  privilèges  pour  créer  parmi  eui  des  intérêts  différents. 

(2)  Pline,  dans  son  Panégyrique,  dit  de  Trajan  à  propos  de  l'fcgypte  :  il  nourrit  et  pro- 
tège une  nation  que  la   mer  sépare  de  Rome  comme  si  c'était  une  partie  du  peuple   ro- 

Proculus,  il  est  vrai,  disait  :  je  ne  doute  pas  que  les  peuples  libres  et  fédérés  ne  soient 
sn  dehors  de  l'Empire.  Mais  il  est  évident  que  le  jurisconsulte  faiGait  allusion  à  l'indépen- 
dance intérieure  de  ces  peuples  et  non  à  leur  indépendance  poiiliqiu. 

(3)  Pour  élre  citoyen  français,  il  Tallail  des  lettres  de  naturalilé,  de  même  que,  pour  être 
citoyen  romain,  il  fallait  avoir  reçu  la  cité. 

(♦)Cicéfon,l»eoff.,li,  8. 
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semblait  résolu  de  prime  abord  à  borner  sa  souveraineté  au  territoire 
italique,  se  rendant  compte  des  difficultés,  des  impossibilités  mêmes 
d'un  gouvernement  direct  sur  les  nations  lointaines  d'origine,  de  civili- 
sation et  de  mœurs  diverses  que  le  sort  des  armes  mettrait  à  sa  merci. 
L'expérience  le  confirma  dans  ce  clairvoyant  propos  qui,  suivant  le  mot 
d'un  historien  illustre,  devait  empêcher  que  le  noyau  de  l'Empire  ne  fût 
écrasé  par  son  écorce  (1). 

Rome  usa  donc  de  modération  à  l'égard  des  vaincus  qui  se  croyaient 
exposés,  comme  le  dit  Diodore,  aux  dernières  rigueurs,  modération  toute 
de  calcul  sans  doute,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  inattendue  en  ces 
temps  où  le  triomphe  de  la  force  légitimait  toutes  les  violences  (2).  Au 
lieu  de  se  voir  voués  à  la  servitude  ou  même  à  la  destruction,  ceux  que 
la  fortune  de  la  guerre  avait  trahis  ou  qui  pour  d'autres  causes  se  trou- 
vaient désarmés,  gardaient  pour  la  plupart  leur  intégrité  ethnique,  leurs 
institutions  et  leurs  lois  el,  s'ils  ne  partageaient  pas  la  dignité  du  nom 
romain,  il  ne  leur  était  pas  interdit  d  y  prétendre  (3). 

Ce  n'était  pas,  répétons-le,  un  sentiment  d'équité  qui  portait  le  Sénat 
aménager  ceux  qu'il  aurait  pu  anéantir  et  s'il  pouvait  ne  pas  lui  être  in- 
différent d'édifier  le  monde  par  son  humanité,  il  savait  au  besoin  frap- 
per à  mort  ses  ennemis  obstinés  et  ruiner  à  tout  jamais  leur  puissance, 
témoins  Albe  la  Longue,  Carthage,  Corinthe  et  Numance  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  sauvegardant  presque  toujours  l'autonomie  des 
peuples  subjugués,  il  les  gagnait  parla  reconnaissance  et  par  la  crainte, 
puisant  en  eux-mêmes^  tout  en  en  réglant  remploi,  les  étémenls  de  hnr  pro- 
pre éducation  matérielle  et  morale,  épargnant  ainsi  ses  fonctionnaires  et 
ses  armées. 

Une  comparaison  se  présente  ici  qui  me  parait  mettre  en  relief  cette 
habile  et  constante  politique  ;  les  spécialistes  me  pardonneront  de  l'em- 
prunter à  cet  ordre  de  travaux  qui  a  pour  but  l'amélioration  des  voies 
navigables. 

Des  barres  se  forment  à  l'embouchure  des  grands  fleuves  par  l'accu- 
mulation lente  et  continua  des  matières  meubles  qu'ils  tiennent  en  sus- 
pension. Détourner  le  courant  en  lui  créant  une  issue  nouvelle  et  le  for- 
cer par  ce  changement  de  direction  à  déverser  ses  eaux  dans  d'autres 
fonds  de  la  côte,  telle  avait  semblé,  de  prime  abord,  la  vraie  solution  du 


(1)  Mommsen,  BUtoire  romaine. 

(2)  Les  Romains,  dit  Bossuet,  étaient  toujours  plus  irai  tables  victorieux  que  vaincus. 

(3)  Les  Grecs  en  croyaient  à  peine  à  leurs  oreilles,  lorsque,  après  la  victoire  de  Cyno- 
céphale, Flaminius  les  déclara  libres  et  exempts  de  tribut.  Us  se  firent  répéter  la  proclama- 
tion du  proconsul  (Plutarque,  In  flamin.). 

(4)  Parcere  subjectis  et  debellare  superboe  (Virgile,  Enêid,,  liv.  VI). 
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;r.i:irîii£?  _ .  1  :a  1  jn.i.^rr  ;::l>  uM  ie  prolonger  simplement  les  ri- 
*rs  ^ar  -i  aaz?-*  ix  iL.:7r-  î*  ir:ii  jietr^  parallèles,  de  telle  sorte 
ritr  :ir  sa  ^-c  ^  zj.  ur*rt^-.  ^ar  a  ;- prêchasse,  le  fleuve  travaillai  lui- 
«r-.*r  i  "•...-.  •N:...-ffi*fir  w  >  *  -'.  e«  ce  système,  moins  dispendieux 
-»-  :/i^  iut-l::^  01.1:^  -j*!^  ^nf-ij.  1  i^eceralemenl  réussi  (2). 

1  -  i:-r-«*  L:j^-zi- --  .i::.^  '4r--r  ia  procédé  par  lequel,  s'abstenanl 
:r  -^  .r-i.iH-  r-  >.:'--<  r.zri^>  e:  le  les  soumettre  à  des  lois  étrangè- 
-  ^  ^  z:--  *  :  "  -  rii:^  1  1  :  -^r  Iriirs  énergies  virtuelles,  à  en  faire  les 
iiSLTisi-  :  û-  *  .  -  -^  :^  j:-^  ;•- J^  régénération. 

X-  >..<^ -^..:  -  :s  x.ir  t.->;^  iir^  surlevifridée  maîtresse  de  ces  unions 
'-.-:  '^  -•>  n.  i^5N,:-u:'^r.:  jui  destinées  de  Rome  les  nations  les  plus 
^»  ..--  .  <  -  ^^-^  .:s^  •r*  F-"^  rebelles,  unions  que  l'on  ne  saurait,  ce 
r.T-  ^^r:.  '  i>:r-vK  fcr-rn:  qualifier  qu'en  leur  appliquant  le  néolo- 
c>^v.r  .-  :.-  »-"•-  n;  ui-scht  en  lèle  de  ces  pages  (3). 

.   :.     u.    î5i^?u--?cL-:::;orOTeilleuse  et  avide  celte  intendance  suprême 
..  ^    .  .   ^  r,^  -  -e:*  iaris  le  Conseil  souverain  de  la  Cité  de  Romulus  ; 

^  >.  :.» ..  u  >ir-  jx^:  était  le  génie  administratif  qui  présidait  à  ses  en- 
:-  •  - sts  .-.  >J  ^  - ^-  ^*  ^*'^  P^^^^*^  quelque  peu  hyperbolique  d'affirmer, 
>  -t:»  ,t  -^  A-t5:::e,  que  les  vaincus  se  félicitaient  de  leur  défaite  (4), 
, .^  /  ^u^vv  que  Ion  peut  dire  des  pays  protégés  ce  que  Ter- 
v>;j  .  ,>»  TKmpire  en  général  :  le  monde  est  chaque  jour  mieux 
^v  r-u^  riche.  Les  routes  s'ouvrent  au  commerce;  les  déserts 
rsÀ ruieii  en  domaines  féconds.  On  laboure  là  où  s'élevaient 
0!ï  sème  où  l'on  ne  voyait  que  roches  arides  ;  les  marais  sont 
v^^vA-  Vv<  tt  les  troupeaux  ne  craignent  plus  la  bête  fauve.  Maintenant 
r  .^>:V..^squi  inspirent  Thorreur,  plus  de  rochers  qui  effrayent  ;  par- 
■..s^,  vios  uwisons,  des  peuples,  des  cités  ;  partout  la  vie. 

;:  sor«il  difficile,  faute  de  notions  précises,  de  classer  les  socii, 
,-  ost'>iMlitv  les  différentes  communautés  nationales  de  «  liberté  dou- 
,.-.iso  ».  d^api-ès  la  nature  des  engagements  qui  les  liaient  à  l'État  ro- 
*,tuiiu.  I.os  e.\plicalions  que  donne  le  Digeste,  en  traitant  du  jus  postli- 
»«.' *i»MU>  nous  éclairent  qu'imparfaitement  à  cet  égard.  «  Un  peuple 

yV{^  ouvitigovs  de  ce  genre  ont  été  entrepris  par  les  Égyptiens  sur  le  NU,  par  Dmsns 
>»wr  !«♦  Hhin.  pttr  los  Vénitiens  sur  le  Po  di  Goro,  par  les  Chinois  sur  le  Houang-Ho,  par  Na- 
iH«)0\Mi  I"  »ur  lo  RhAnt'. 
1^)  r.otiimo  dur  l'Oder  à  Swinemûnde  et  sur  le  Danube  à  Soulina. 
\ji\\  1.0»  «mvHhinHointiuU  successifs  des  Romains  à  travers  le  monde  ont  présenté   les  ca- 
iNU'l«M'(  <«  d'un  véritable  protectorat  à  l'égard  de  tous  les  peuples  de  soumission  facile  (Y. 
Wllhoiu.  Ihi»  pt'otoctoyats^  dans  les  Annales  de  l'École  libre  des  science*  politiques,  t.  IV 
[\m^U  p.  ««»•*»). 

{i)  IMlni»  no  mot  pas  moins  de  complaisance  dans  ce  vœu  :  «  que  les  nations  apprennent 
ooiubl^n  ooux  qui  vivent  dans  un  État  libre  toujours  exposé  à  des  divisions,  troovent  plus 
lnur  oomptt'  i\  Mrv  soui  la  domination  d'nn  seul  »  (Paneg.). 
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libre,  énonce-t-il,  est  celui  qui  ne  subit  la  domination  d'aucun  autre.  Ce 
peuple  peut  être  un  confédéré,  soit  qu'il  ait  conclu  un  traité  d'amitié  sur 
le  pied  de  Tégalité,  soit  qu'il  ait  reconnu  avec  courtoisie  la  majesté  d'un 
autre  peuple  >  (1). 

c  Cette  dernière  formule,  ajoute  le  législateur,  a  pour  but  de  démon- 
trer que  l'autre  peuple  exerce  une  certaine  suprématie  et  non  de  donner 
à  croire  que  son  co -contractant  a  cessé  d'être  libre.  C'est  ainsi  que  nos 
clients  doivent  être  réputés  libres,  bien  qu'ils  nous  le  cèdent  en  puis- 
sance et  en  dignité.  De  même,  le  peuple  qui  a  promis  de  reconnaître  avec 
courtoisie  notre  majesté,  ne  doit  pas  cesser  d'être  regardé  comme  un 
peuple  libre.  Toutefois  il  assume  par  là  des  devoirs  envers  nous  et,  s'il 
y  manque,  nous  sévissons  contre  lui  >. 

Quelque  insistance  que  mette  l'auteur  de  la  loi  de  captivis  à  gratifier 
du  titre  de  peuples  libres  ceux  qu'un  événement  de  guerre  livrait  aux 
chances  variables  d'un  fœdus  iniquum^  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
les  alliés  de  cette  catégorie  souscrivaient,  volentes,  nolentesy  à  un  pacte 
de  réelle  subordination  et  que  leur  souveraineté  en  était  gravement  at- 
teinte. Par  ces  alliances  inégales  qu'un  historien  grec  appelait  avec  t^lï^ 
son  prosagmata  ou  actes  de  commandement,  ils  abandonnaient  en  effet 
la  direction  de  leur  politique  étrangère  (2)  et  acceptaient  d'avance  comme 
amis  et  ennemis  les  amis  et  les  ennemis  des  Romains  (3). 

Dans  sa  lettre  Vœquum  fœdus  respectait  en  ces  points  l'autonomie  na- 
tionale (4). 

En  fait,  que  les  traités  d'alliance  continssent  ou  non  l'aveu  de  l'infé- 
riorité de  l'un  des  contractants,  qu'ils  fussent  égaux  ou  inégaux,  l'allié 
de  Rome  en  sortait  abaissé  et  sa  dépendance  n'était  qu'une  question  de 
mesure. 

Le  droit  privé  peut  servir  ici  à  mieux  comprendre  ce  que  le  droit  public 
articule  en  termes  généraux  et  ce  que  la  pratique  a  plus  ou  moins  unifor- 
mément établi.  C'est  le  jurisconsulte  Proculus  lui-même,  dans  le  passage 
que  je  viens  de  citer,  qui  met  sur  la  voie  de  cet  éclaircissement  relatif. 

L'on  sait  que  le  patronage,  si  usuel  à  Rome,  affectait  deux  formes  dif- 
férentes, lorsqu'il  s'appliquait  à  un  étranger.  On  le  désignait  sous  le  nom 
(ïhospilium  quand  l'étranger  appartenait  à  une  autre  cité  autonome. 
C'était  la  clientèle  lorsque  le  client  abandonnait  sa  cité  pour  se  fixer 
auprès  de  son  patron.  Les  deux  contrats  reposaient  sur  une  clause  de 

(1)  Ut  U  populus  alterius  majestatem  comiter  conservaret.  (Loi  de  capftvit,  etc.  Dlg,, 
Ij  49,  1,  15,  Proculus).  —  Le  mot  majestaa  est  pris  dans  son  sens  propre,  celui  de  sapé- 
riorité. 

(2)  Polybe,  3,  22,  24,  27, 22,  15,  20. 
(8)  Tite-Live,  XXXVIII,  8. 

(4)  Tite-Live,  VIU,  2. 
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protection  et  sur  des  services  corrélatifs;  mais  le  premier  engendrai! 
des  obligations  identiques  et  réciproques,  tandis  que  le  second  imposait 
des  devoirs  distincts  à  chacune  des  parties,  devoirs  plus  onéreux  pour 
le  client  que  pour  le  protecteur. 

Celte  dififérence  correspond  à  peu  près  à  celle  des  alliances  égales  et 
inégales,  et  l'allusion  de  Proculus  dénote  bien  cet  esprit  juridique  que 
les  Romains  apportaient  même  dans  tes  actes  de  politique  extérieure. 

Remarquons  à  ce  propos  que  le  patronage  ne  s'exerçailpas  seulement 
à  l'égard  des  individus  ;  il  n'était  guère  d'association,  de  collège  qui  ne 
se  réclamât  d'un  patricien  dûment  subvenlionné  elles  suhreguli  eux- 
mêmes  se  faisaient  à  l'envi  les  tributaires  de  quelque  haut  personnage 
de  Rome  ou  de  l'une  des  familles  les  plus  riches  (1).  Us  étaient  ainsi  à 
la  fois  alliés  et  hospites  comme  par  exemple  un  mi-souverain  de  nos 
jours  qui  aurait  choisi  à  titre  de  défenseur  officieux  de  ses  intérêts  un 
ressortissant  particulièrement  qualifié  de  l'État  dont  il  serait  convention- 
nellement  le  protégé. 

Ajoutons  qu'à  rencontre  des  contrats  dp  clientèle  privée  qui  ne  pou- 
vaient guère  se  concevoir  sans  l'initiative  spontanée  de  leurs  bénéficiai- 
res, les  alliances  publiques  étaient  plus  souvent  subies  que  recherchées. 

Telle  élaitla  règle;  elle  avait  ses  exceptions,  LefilsdeSyphax  sollicita 
le  titre  d'allié  des  Romains  en  pmleslant  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour 
ne  pas  se  laisser  vaincre  en  bons  offices  envers  la  métropole  (tj.  Bocchus 
de  Mauritanie  biigua  la  même  faveur  qui  no  lui  fut  que  promise  (3).  La 
plupart  des  États  grecs,  je  l'ai  dil,  se  mirent  volontairement  sous  la  sau- 
vegarde de  Rome  (4).  Des  alliés  même  se  montraient  prêts  à  renoncer  à 
leur  demi-indépendance  pour  conserver  du  moins  leur  intégrité  territo- 
riale. Ce  fut  le  cas  des  Carthaginois  incessannuent  dépouillés  de  parcel- 
les de  leurs  possessions  nationales  par  Massinissa. 

Il  arrivai!  au!!si  que  des  peuples  libres,  sans  aller  jusqu'à  l'alliance,  de- 
mandaient simplement  des  magistrats  romains,  tels  que  les  Capouans  qui 
ne  voyaient  pas  d'autre  remède  à  leurs  dissensions  intestines.  Divisées 
par  les  factions,  les  Républiques  italiennes  du  moyen  âge  n'avaient-elles 
point  aussi  recours  à  des  administrateurs  étrangers  et  no  fut-il  pas  long- 

(1)  Marlial  appelle  les  chefs  de  ces  bmilles  dea  Bois, 

(S)  TJle-Uve,  XXXI,  11. 

(8)SalluKle,  }ugurtha. 

(4)  Ce  ne  fut  paa  sans  quelque  Berlé  que  leura  députés  dirent  au  Sénat  :  t  V'oire  gloire  ett 
de  nous  défendre,  car  ceui  qui  se  recommandent  i  voua  uni  dominé  le  monde.  La  recon- 
naissance vous  oblige  à  prêter  votre  aide  aux  descendants  des  liéros  dont  les  victoires  ont 
préparé  votre  Empire.  Si  Troie  n'avait  pas  succombé  snua  nos  coups,  Home  ne  se  serait  potol 
éleiée  et  ce  n'esl  pas  Romulua  et  Remus  qu'aurait  allaili^s  la  louve  >. 
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temps  d'usage  que  le  podestat  appartînt  par  son  origine  à  un  autre  pays 
que  celui  qu'il  était  appelé  à  gouverner  (1)  ? 

Rome  ne  se  contentait  point  de  «  l'obéissance  »  pour  prix  de  «  la  paix  » 
dentelle  dotait  ses  alliés  et,  pour  en  revenir  à  la  comparaison  du  fleuve 
pourvu  de  digues  régulatrices,  elle  mettait  à  profit  avec  une  rare  maî- 
trise les  forces  locales  et  pour  ainsi  dire  latentes  qu'elle  avait  su  déve- 
lopper. Sous  la  direction  de  ses  chefs  militaires,  les  protégés  coopéraient 
à  la  défaite  de  ses  ennemis  et  lui  valaient  parfois  les  plus  éclatants,  sinon 
les  plus  invraisemblables  triomphes. 

Les  Romains,  fait  observer  Montesquieu,  ne  soumettaient  point  de  peu- 
ple qui  ne  leur  servît  à  en  humilier  d'autres.  Les  Latins  et  les  Herniques 
les  avaient  aidés  à  subjuguer  les  Volsques  et  les  Toscans  comme  plus 
tard  Massinissa,  Eumène,  les  Étoliens  et  les  Hhodiens  à  réduire  Annibal. 
Philippe  et  Antiochus. 

Les  États  colonisateurs  d'aujourd'hui  n'ont-ils  pas  recours  à  la  même 
tactique  en  enrégimentant  les  indigènes  qu'ils  emploient  pour  consoli- 
der et  étendre  leurs  établissements?  Ainsi  ont  procédé  les  Français  au 
Sénégal,  les  Allemands  sur  la  côte  de  Zanzibar,  les  Italiens  dans  l'Ery- 
thrée et  avant  eux  les  Anglais  aux  Indes  orientalesi 

Je  notais  au  début  de  cette  élude  que  quelques  légions  encadrant  des 
troupes  recrutées  sur  place  suffisaient  à  maintenir  l'autorité  de  Rome  sur 
le  vaste  domaine  africain.  Les  Anglais  ont  renouvelé  ce  prodige  dans  leur 
Empire  asiatique  où  cent  mille  Européens  commandent  à  deux  cent  cin- 
quante millions  d'autochtones. 

Ajoutons  que  les  auxiliaires  romains,  rigoureusement  disciplinés, 
étaient  dirigés  souvent  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  l'Empire, 
comme  par  exemple  les  cavaliers  maures  conduits  sur  les  bords  du  Da- 
nube et  de  la  Theiss  et  représentés  sur  la  colonne  trajane  (2). 

Un  travail  de  mutuelle  pénétration  s'accomplissait  ainsi  et  les  peuples 
se  transformaient  insensiblement  à  l'image  de  la  Cité  qu'ils  s'habituaient 
à  considérer  comme  leur  seconde  patrie. 
Terminons  ces  commentaires  par  un  dernier  rapprochement. 
Les  alliés  en  général,  ceux  des  catégories  inférieures  en  particulier, 
devaient  foi  et  hommage  au  Sénat  ou  à  l'Empereur  et  géraient  leurs 
États  comme  une  sorte  de  beneflcium  et  même  parfois  comme  un  bene- 
ficium  viager  (3).  Ils  avaient  la  jouissance  de  leur  sol  et  la  nue  propriété 

(1)  Y.  Ed.  Engelhardt,  La  République  de  Gênes^  dans  la  Revue  de  dr,  tntorn.  et  de  lég. 
comp.,  l.  XXV  (1893),  p.  280  et  suiv. 

(2)  Les  inscriptions  que  j'ai  découvertes  en  1864  et  1865  dans  le  camp  romain  de  Trœsmis 
constatent  le  même  fait. 

(8)  Gomme  Juba,  an  des  reges  iruerviente»  de  Tacite,  qui  valait  mieux,  disait  Thistorien, 
qu'un  proconsul  pour  ouvrir  les  voies  à  la  domination  romaine. 


502 


ENGELHARDT.  —  LES  PROTECTORATS  ROMAINS 


eu  apparlenail  au  peuple  romain,  droit  qui  était  représenté  par  le  tribu* 
tum  ou  le  vectigal  (1).  D'autre  part,  un  grand  nombre  de  ces  inservtentes, 
nous  Tavons  vu  en  Afrique,  en  Asie  et  même  en  Europe,  avaient  sous 
leur  dépendance  des  États  ou  corps  politiques  secondaires  dont  ils  étaient 
responsables  vis-à-vis  du  pouvoir  central  et  qui  relevaient  dès  lors  de 
celui-ci  au  second  degré. 

N'aperçoit-on  pas  à  travers  ce  réseau,  de  large  mais  forte  contex- 
ture,  les  grandes  lignes  de  Tédifice  social  du  moyen  âge,  et  ne  dirail-on 
pas  que  le  monde  féodal  n'est  que  le  prolongement  du  monde  façonné 
aux  temps  de  sa  grandeur  par  le  génie  latin  ?  Et  je  néglige  ici  la  dis- 
tinction des  populations  romaines  en  honestiores  et  humiliores  qui  équi- 
vaut à  peu. près  à  celle  des  nobles  et  des  vilains  des  siècles  suivants. 

Si  Ton  fait  abstraction  des- rapports  particuliers  entre  vassal  et  suze- 
rain, rapports  tout  intérieurs  qui  n'intéressent  guère  plus  le  droit  inter- 
national que  ceux  de  client  à  patron,  l'on  découvre  dans  l'organisation 
médiévale  des  sous-protectorats  publics  analogues  à  ceux  de  Tépoque  qui 
nous  occupe.  Gênes  entre  autres,  vers  le  milieu  du  XV*  siècle,  protégeait 
Monaco  tout  en  étant  protégée  elle-même  par  le  Roi  de  France  (2). 

Cependant,  en  comparant  les  efficients  des  deux  civilisations,  on  7  re- 
lève une  différence  profonde.  Sous  le  régime  féodal,  l'autorité  effective  ré- 
sidait entre  les  mains  des  feudataires  de  la  Couronne  et  celle-ci  n'en  avait 
que  l'apparence  sous  la  fiction  d'une  suprématie  morale  sans  responsa- 
bilité. C'était  le  contraire  à  Rome,  où  le  Sénat  et  l'Empereur  exerçaient 
une  dictature  permanente  et  incontestée. 

«  Au  moyen  âge,  dit  Guizot,  les  possesseurs  de  fiefs  furent  toujours 
entre  eux  dans  un  état  d'incohérence  et  de  guerre,  obligés  de  recourir 
sans  cesse  à  la  force  parce  qu'aucun  pouvoir  supérieur  vraiment  public 
n'était  là  pour  maintenir  entre  eux  la  paix  et  la  justice  ».  Ce  pouvoir 
existait  à  Rome  ;  mais  vers  la  fin  de  la  République  il  commença  à  flé- 
chir ;  d'ailleurs  le  gouvernement  indirect,  qui  avait  été  une  nécessité  des 
premiers  temps  de  la  conquête,  a  ses  vices  propres  comme  système 
mixte  et  relativement  indéterminé,  et  à  la  longue  la  Cité  maîtresse  en  fit 
l'expérience  surtout  lorsque  la  guerre  civile  vint  ajouter  à  l'épuisement 
des  guerres  extérieures  (3).  De  fréquentes  querelles  s'élevaient  entre 


(1)  In  êo  80I0  cUmiinium  popuH  romani., .  nos  autem  passeêtionem  tanium  et  toum- 
fructum  hciberevidemur.  (Gaiufl,  Imtit.,  II,  7.) 

h6  ûls  de  Massinissa  vint  déclarer  au  Sénat  qu'il  n'avait  pas  oublié  qu'il  devait  sa  cou- 
ronne au  peuple  romain  ;  content  du  simple  usufruit,  il  savait  que  la  propriété  restait  an 
donateur  (Polybe  et  Tite-Live,  liv.  XLV). 

(2)  C'est  ce  qui  ressort  d'une  patente  de  Louis  XI  confirmant  au  seigneur  de  Monaco  un 
droit  de  péage  maritime. 

(8)  A  mesure  que  diminuait  Pénergie  romaine,  la  condition  des  alliés  nominalement 
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les  alliés  sur  les  trois  continents  et  les  conciliateurs  envoyés  sur  les 
lieux  échouaient  parfois  dans  leur  mission.  La  politique  des  annexions 
semblait  s'imposer  comme  la  résultante  de  Tœuvre  d'assimilation  qui 
était  le  but,  la  vie  même  de  l'Empire,  transformation  rendue  du  reste 
assez  facile  par  le  statut  provincial  qui  laissait  intactes  les  libertés  mu- 
nicipales et  ne  concentrait  aux  mains  des  gouverneurs  que  la  puissance 
militaire. 

L'on  entre  dans  la  période  du  nivellement  des  peuples  ;  le  principal 
allait  ouvrir  au  monde  les  portes  de  Rome  (1). 

III 

Au  jugement  des  auteurs  grecs,  je  l'ai  dit,  les  conditions  de  l'alliance 
romaine  étaient  en  général  des  «  commandements  »  ;  les  Romains,  em- 
pruntant au  droit  leur  définition,  les  qualifiaient  de  <  lois»  sans  que 
l'usage  distinguât  précisément  les  traités  égaux  des  traités  inégaux.  On 
les  appelait  aussi  formules^  de  même  qu'au  moyen  âge  les  conventions 
de  protectorat  étaient  des  capitxili.  Résumons  ces  conditions  en  les  ac- 
compagnant, suivant  notre  méthode,  des  observations  comparatives  que 
chacune  d'elles  comporte. 

Le  premier  engagement  imposé  aux  socii  portait  sur  la  remise  des 
prisonniers  et  déserteurs.  Non  seulement  dans  la  plupart  des  cas  au- 
cune indemnité,  aucun  échange  n'étaient  convenus  pour  cette  restitution, 
mais  Rome,  si  elle  n'immolait  pas  ses  captifs  en  les  jetant  aux  bêtes,  en 
faisait  des  esclaves  à  perpétuité.  Le  butin  devait  être  rendu  (2). 

Il  n'est  guère  de  clause  qui  accuse  plus  ostensiblement  que  celle-là 
l'humiliation  du  vaincu,  la  prépotence  du  vainqueur  et  aussi  (est-il  besoin 
d'y  insister?)  le  contraste  des  coutumes  anciennes  avec  les  mœurs  con- 
temporaines. Si,  comme  il  est  naturel  qu'il  en  soit  ainsi,  la  stipulation 
spéciale  qui,  de  prime  abord,  consacrait  la  paix  romaine,  prélude  égale- 
ment à  tous  les  traités  de  paix  modernes,  elle  est  du  moins  réciproque 
et  l'on  ne  concevrait  même  pas,  en  ces  temps  de  solidarité  humaine,  que 
le  prisonnier  ne  fût  pas  inviolable  dans  sa  vie,  dans  ses  biens  et  finale- 
ment dans  sa  liberté  (3). 


souTerains  et  en  réalité  asservis  était  devenue  intolérable  ;  ils  n'avaient  même  plus  la  paix 
entre  enx,  paix  que  devait  leur  assurer  tout  an  moins  leur  dépendance  (Mommsen,  loc, 
cit.), 

(1)  Sont  Auguste,  il  y  avait  vingt-six  provinces;  on  en  comptait  quarante-cinq  sous  Marc 
Anrèle,  la  plupart  formées  aux  dépens  des  alliés. 

(S)  V.  notamment  le  traité  avec  Carthage  après  Zama. 

(3)  Aux  termes  du  Manuel  des  lois  de  la  guerre  voté  par  Tlnstitut  de  droit  international 
en  1880,  la  captivité  n'est  ni  une  peine  qu'on  inflige  aux  prisonniers,  ni  un  acte  de  ven- 
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Le  remboursement  des  frais  de  ^erre  auquel,  de  nos  jours,  l'évacua- 
tion des  armées  victorieuses  est  généralement  subordonnée,  n'avait  guère 
sa  raison  d'être  sous  l'empire  du  droit  de  la  force  qui  autorisait  le  piUage 
et  la  destruction  des  propriétés  privées,  c'est-à-dire  l'anéantissement  ou 
la  confiscation  des  biens  des  populations  belligérantes  et  mo^<ensives(l)- 
Un  tribut  annuel  lui  était  ordinairement  substitué,  témoignage  durable 
de  l'abaissement  de  ceux  qui  s'étaient  inclinés  devant  «  la  majesté  >  du 
peuple  romain. 

Nous  voyons  cependant  que  les  Carthaginois,  après  l'abandon  de  la 
wSicile,durentpa  yer  3. 000  talents  ouiSmillions. Une  indemnitédelS.OOO  ta- 
lents ou  de  90  millions  fut  exigée  d'Antiochus  après  sa  défaite  de  Cyno- 
céphale. 

Les  alliés,  sauf  les  confînaires  dont  le  concours  armé  avait  une  des- 
tination essentiellement  locale,  s'obligeaient  à  fournir  un  certain  contin- 
gent de  corps  de  combat  (2).  Ce  contingent  était  ainsi  réglé  que  l'infan- 
terie égalait  à  peu  près  en  nombre  celle  des  Romains,  tandis  que  la 
cavalerie  auxiliaire  était  toujours  plus  forte  que  la  leur.  La  solde  et  Té- 
quipement  de  ces  effectifs  restaient  à  la  charge  du  gouvernement  allié  ; 
Rome  pourvoyait  à  leur  entrelien  pendant  toute  la  durée  de  leur  service. 

Ces  dispositions,  comme  les  précédentes,  se  retrouvent  en  tout  ou  en 
partie  dans  les  pactes  conclus  avec  Hiéron  de  Syracuse,  avec  Carthage, 
Philippe,  Antiochus,  les  Étoliens  et  Mithridrate. 

Au  moyen  âge,  les  traités  de  protectorat  excluaient  d'ordinaire  le 
tribut  (3)  ouïe  réduisaient  à  une  prestation  minime  (4)  ;  les  troupes  ou  les 

geance  ;  c'est  seulement  an  séquestre  temporaire  qui  doit  être  exempt  de  tout  caractère 
pénal. 

Les  prisonniers  doivent  être  traités  avec  humanité  ;  tout  ce  qui  leur  appartient,  sauf  les 
armes,  reste  leur>propriété. 

A  rissue  de  sa  récente  guerre  avec  la  Chine,  l'on  a  vu  le  Japon  se  préoccuper  même  du 
sort  des  prisonniers  chinois  après  leur  libération.  L'article  9  du  traité  de  paix  de  Shi- 
monoseki  du  17  avril  1895  dispose  que  les  captifs  rendus  à  la  Chine  ne  seront  ni  maltrai- 
tés, ni  punis. 

(1)  Dans  l'antiquité,  dit  Duruy,  les  guerres  sans  merci  donnaient  au  vainqueur  les  biens, 
la  terre,  la  vie  et  même  le& dieux  des  vaincus.  • 

Aujourd'hui,  d'après  le  Manuel  précité,  les  lois  de  la  guerre  ne  reconnaissent  pas  aux 
belligérants  une  liberté  illimitée  quant  aux  moyens  de  nuire  à  l'ennemi.  Us  doivent  s'abs- 
tenir notamment  de  toute  rigueur  inutile,  ainsi  que  de  toute  action  déloyale,  injuste  ou 
tyrannique.Ii  est  interdit  de  maltraiter  les  populations  inoffensives,  de  piller  même  les 
villes  prises  d'assaut,  de  détruire  des  propriétés  publiques  ou  privées,  si  cette  destruction 
n'est  pas  commandée  par  une  nécessité  impérieuse,  d'attaquer  et  de  bombarder  des  loca» 
lités  qui  ne  sont  pas  défendues,  etc. 

(2)  Salluste,  Bell,  Jugurth,,  31  ;  Appien,  BeU.  civ,,  V,  75  ;  Gicéron,  Ad.  Attic.,  II,  16. 

(3)  Comme  par  exemple  le  traité  qui  liait  la  République  de  Gènes  au  Roi  Charles  Vli  en 
1396. 

(4)  Comme  les  actes  intervenus  entre  Florence  et  Monaco  en  1434,  entre  Venise  et  les 
Républiques  dalmates  en  1444  et  1571. 
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âoiles  du  protégé,  lorsque  le  prolecteur  avait  le  droit  de  les  requérir, 
étaient  presque  toujours  à  la  solde  de  celui-ci. 

Le  plus  souvent  l'allié  abandonnait  une  portion  plus  ou  moins  étendue 
de  son  territoire,  soit  que  le  Sénat  ou  TErapereur  en  disposât  au  profit 
d'un  autre  alliéj  soit  qu'il  en  formât  un  nouvel  État,  soit  enfin  qu'il  y 
créât  une  colonie  de  citoyens  romains,  sorte  de  fort  Uri  desliné  à  brider 
les  populations  récalcitrantes. 

S'il  s'agissait  d'un  État  maritime,  ses  flottes  étaient  détruites  ou  con- 
fisquées et  il  lui  était  défendu  d'en  construire  de  nouvelles  sans  autori- 
sation (1). 

Alliance  offensive  et  défensive  suivant  la  formule  :  hosies  eosdem  ha- 
beto  quos  populus  romanus,  armaque  in  eos  ferto,  bellmnqxie  pariier  ge- 
rito,  telle  était  la  ^clause  fondamentale  qui  suivait  ces  conventions  en 
quelque  sorte  préliminaires  [t).  Elle  est  textuellement  extraite  des  trai- 
tés conclus  avec  les  Ëtoliens  et  les  Rhodiens. 

Comme  conséquence  de  cette  union  intime,  non  seulement  l'allié  n'é- 
tait pas  libre  de  faire  la  guerre  sans  la  permission  des  Romains  et  devait 
soumettre  à  leur  arbitrage  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  lui 
et  d'autres  alliés  ;  il  renonçait  à  toute  diplomatie  indépendante  et  était 
exclusivement  représenté  au  dehors  par  l'Étal  dirigeant.  A  l'égard  des 
étrangers,  les  deux  communautés  se  confondaient  en  une  véritable  unité 
internationale.  Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure,  il  y  avait 
quelque  rapport  entre  cette  situation  et  celle  des  femmes,  enfants,  clients, 
qui  composaient  la  gens  et  qui  n'existaient  pour  ainsi  dire  pas  comme 
personnes  dans  la  famille  et  dans  la  cité. 

La  clause  d'arbitrage  est  assurément  digne  d'attention.  De  nos  jours, 
les  amis  de  la  paix  visent  à  introduire  l'arbitrage  dans  le  droit  conven- 
tionnel et  déjà  plusieurs  États  ont  résolu  de  régler  par  ce  moyen  leurs 
conflits.  Ce  que  Ton  regarde  comme  une  conquête  de  la  civilisation  la 
plus  avancée  était  déjà  pratiqué  par  les  Romains  et  maintes  querelles 
entre  les  peuples  ont  été  apaisées  par  leurs  délégués  conciliateurs  (3). 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  démontrer  par  de  nombreux  faits  que  Tinféo- 
dation  de  l'État  mineur  à  l'État  majeur,  telle  qu'elle  résulte  des  enga- 
gements que  je  viens  de  rappeler,  est  également  la  caractéristique  des 
protectorats  d'Europe  dans  les  siècles  subséquents  (4).  .le  relèverai  sim- 

^1)  Une  disposition  analogue  interdit  au  Khédive  d'Egypte  d'acquérir  des  bâtiments  de 
guerre  sans  un  bérat  du  Sultan. 

(2)  Tite  Live,  XXXVIII,  8;  11  ;  XXXVII,  1,  49. 

(3)  Dans  ces  dernières  années  les  Parlements  anglais,  français  et  danois  ont  invité  leurs 
gouvernements  respectifs  à  négocier  des  traités  permanents  d'arbitrage.  L'arbitrage  a  été 
adopté  par  dix-sept  Républiques  du  nouveau  monde  (traité  de  Washington  du  18  avril  1890). 

(4)  Et  plus  encore  celle  des  protectorats  africains  et  asiatiques. 
Revue.  —  1895.  34 
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plemenl  que  les  plus  anciens  pactes  connus,  ceux  des  XlVe  et  XV«  siè- 
1^'  clés,  reproduisaient  dans  les  mêmes  termes  la  règle  romaine  qui  obli- 

geait le  protégé  à  avoir  pour  amis  les  amis  et  pour  ennemis  les  ennemis 
du  protecteur  et  à  faire  cause  commune  avec  lui  (1). 

Il  était  quelquefois  spécifié  dans  les  traités  romains  que  les  alliés  ne 
pourraient  contracter  mariage,  ni  acquérir  des  immeubles  en  dehors  de 
leur  territoire.  Ce  système  d'isolement,  nous  Tavons  vu,  datait  des  com- 
mencements de  la  Royauté  et  les  Latins  les  premiers  en  avaient  éprouvé 
les  rigueurs. 

Par  un  procédé  inverse,  et  tandis  qu'elle  s'appliquait  à  prévenir  de 
dangereux  contacts,  Rome  multipliait  les  liens  de  dépendance  des  Sou- 
verains amis  vis-à-vis  du  pouvoir  suprême.  Elle  se  réservait  notamment 
le  droit  de  disposer  de  leur  succession  et  même  de  Jeurs  enfants  (2). 
Suétone  rapporte  à  ce  propos  qu'Auguste  donnait  des  tuteurs  aux  fils 
mineurs  des  Princes  fédérés  et  en  faisait  élever  un  grand  nombre  avec 
les  siens  dans  sa  propre  famille  (3).  Cette  tutelle  avait  sans  doute  un  ca- 

(1)  Les  annales  de  ces  époques  signalent  deux  exceptions  qui  doivent  être  rapportées  ; 
elles  concernent  les  Roumains  qui  s'étaient  «  incUnés  »  devant  le  grand  Seigneur  tout  en 
conservant  les  principaux  attributs  de  la  souveraineté. 

On  lit  en  effet  dans  les  Capitulations  souscrites  respectivement  en  1490  et  en  1511  par 
Ylad  V  de  Valachie  et  par  Bogdan  de  Moldavie  que  le  Sultan  s'engage  à  défendre  la  Prin- 
cipauté contre  toute  agression  du  dehors  et  garantit  Tintégrité  de  son  territoire.  La  Capi- 
tulation de  1460  ajoute  :  «  sans  exiger  autre  chose  que  la  suprématie  sur  la  souveraine- 
té de  cette  Principauté  dont  les  Voïvodes  seront  tenus  de  payer  à  ma  Sublime  Porte  un  tri- 
but de  1.000  piastres  ». 

Ainsi  point  d'alliance  offensive  et  défensive,  aucune  stipulation  exigeant  des  Moldo-Vala- 
ques  un  concours  armé  ;  simple  tribut  pour  prix  de  la  protection  ottomane. 

Cette  dernière  prestation  était  conforme  à  Tesprit  du  Koran  ;  Palliance  offensive  et  défen- 
sive lui  eut  été  absolument  contraire,  car  il  s'agissait  de  chrétiens,  c'est-à-dire,  d'infidèles. 

Le  protectorat  exercé  trois  siècles  plus  tard  par  la  Russie  sur  les  Principautés  danu- 
biennes était  plus  libéral  encore,  en  ce  sens  qu'il  consacrait  à  l'origine  un  simple  droit 
d'intercession  en  faveur  des  deux  États  chrétiens  soumis  au  Sultan  et  que  même,  dans  la 
suite,  si  absorbant  qu'il  fût  devenu,  il  n'imposait  aux  protégés  aucuns  subsides  et  n'en 
faisait  point  dans  l'acception  du  mot  des  auxiliaires.  Une  telle  dépendance  n'aurait  pu  s'ac- 
corder avec  la  suzeraineté  turque  que  les  Tsars  avaient  toujours  officiellement  reconnue. 

Les  deux  cas  s'expliquent  ainsi  d'eux-mêmes. 

Je  ne  vois  guère  parmi  les  États  protégés  d'Europe  que  la  République  de  Cracovie  fon- 
dée en  1815  dont  la  neutralité  ait  fait  l'objet  d'un  accord  formel. 

Quant  à  la  neutralité  accidentelle  qui  en  1855  préserva  les  lies  ioniennes  des  conséquen- 
ces de  la  guerre  engagée  entre  l'Angleterre  protectrice  et  la  Russie,  elle  résultait  d'une  pure 
fiction  qui  représentait  THeptarchie  comme  relevant  de  la  Couronne  britannique  en  vertu 
d'une  union  simplement  personnelle. 

Je  constate  d'ailleurs  qu'à  l'exemple  des  socii  romains,  les.  États  que  je  viens  de  citer 
comme  tous  ceux  que  l'histoire  a  rangés  parmi  les  mi-souverains,  ont  renoncé  par  le  fait 
de  leur  union  politique  à  tout  rapport  direct  avec  les  États  étrangers. 

(2)  Joseph,  Antiq»  Jud,,  XVI,  9,  4.  —  C'est  par  exception  qu'Auguste  laissa  à  Hérode 
la  liberté  de  choisir  parmi  ses  enfants  son  successeur. 

(3)  Tigrane,  qui  reçut  sa  couronne  des  mains  de  Tibère,  avait  été  élevé  à  Rome. 
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raclère  public  en  tant  que  délégation  du  Souverain  considéré  comme 
l'arbitre  des  destinées  du  mineur  (1). 

En  connexité  avec  la  clause  principale  d'alliance,  l'État  majeur  s'en- 
gageait à  comprendre  les  alliés  dans  ses  traités  de  paix,  honneur  ou  bé- 
néfice particulièrement  apprécié  par  ceux  que  leur  condition  subordon- 
née assimilait  en  quelque  sorte  à  des  fonctionnaires  romains  (2). 

Il  n'est  guère  dans  l'histoire  des  États  d'Europe  de  pacte  de  protecto- 
rat qui  n'assure  au  protégé  une  participation  directe  aux  traités  de  paix 
signés  par  le  prolecteur  (3). 

L'on  manque  de  données  certaines  sur  l'étendue  des  franchises  recon- 
nues aux  alliés  dans  la  sphère  du  gouvernement  intérieur  et  plus  parti- 
culièrement  en  matière  de  législation  et  d'administration  de  la  justice. 
A  cet  égard  sans  doute  les  conventions  de  protectorat  étaient  aussi  va- 
riables que  de  nos  jours,  si*  toutefois  elles  donnaient  place  au  règlement 
de  cet  intérêt  relativement  secondaire. 

L'on  peut  inférer  des  restrictions  imposées  à  la  Judée  que  Rome  gar- 
dait en  général  la  haute  juridiction,  le^ws  gladii  proprement  dit.  Dans 
le  Royaume  juif  en  effet,  lorsqu'il  fut  incorporé  à  la  Syrie  tout  en  con- 
servant ses  libertés  municipales  et  ses  magistrats,  aucune  exécution  ca- 
pitale ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'assentiment  du  procurateur  romain. 

Les  annales,  de  plus  d'un  État  protégé  au  moyen  âge  relatent  l'exis- 
tence d'une  pareille  prescription.  Dans  les  Républiques  autonomes  de 
Dalmatie  notamment,  il  appartenait  au  provéditeur  vénitien  de  revêtir 
de  sa  sanction  les  condamnations  à  mort  prononcées  par  les  juges  ter- 
ritoriaux. 

La  frappe  de  la  monnaie  d'or,  signe  apparent  de  l'indépendance  sou- 
veraine, était  interdite  aux  alliés  ;  ils  pouvaient  faire  usage  d'une  mon- 
naie de  cuivre  ou  d'argent  nationale  qui,  en  raison  de  sa  moindre  valeur, 
ne  sortait  guère  du  pays  (4).  La  même  défense  se  retrouve  dans  les  anciens 

(1)  Les  fonctions  de  tuteur  qu'exerça  Louis  XI  à  Tégard  du  Duc  de  Savoie,  celles  surtout 
qu'assuma  Louis  XII  dans  Tintérét  de  Gaston  de  Foiz,  impliquaient  également  la  sauve- 
garde des  droits  politiques  des  deux  pupilles.  V.  de  Maulde  la  Clavière,  La  diplomatie  au 
temps  de  Machiavel, 

(2)  La  formule  usitée  parait  avoir  été  celle-ci  :  «  Si  les  dieux  nous  donnent  la  victoire  et 
que  nous  traitions  de  la  paix,  nous  en  traiterons  de  telle  sorte  que  vous  soyez  compris 
dans  le  traité  ».  C'est  en  ces  termes  que  Philippe  pactisa  avec  Ânnibal. 

Par  leur  premier  traité  avec  les  Carthaginois,  après  la  chute  de  la  Royauté,  les  Romains 
obtinrent  que  les  Carthaginois  s'abstiendraient  de  faire  aucuns  dégâts  chez  les  peuples  dé- 
pendants^ comme  aussi  dans  les  villes  qui  seraient  indépendantes  de  Rome,  c'est-à-dire 
sans  doute  qui  auraient  conclu  une  alliance  égale  (Polybe,  3). 

(3)  Je  note  à  titre  d'exemple  qu'en  1529  Charles  Quint  garantit  formellement  ce  droit  à 
Augustin  Grimaldi  et  associa  les  Génois  au  traité  de  Crespy  de  1544. 

(4)  Joseph,  Ahtiq.  Jud.,  XVI,  9, 4. 
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HattiCheriffs  qui  déterminaient  les  droits  des  Moldaves,  des  Valaques,  des 
Serbes  et  des  Égyptiens. 

Un  délégué  qui  portait  le  litre  de  procurateur  ou  de  préfet  ou  de  con- 
sul, qui  parfois  n'était  que  centurion,  personnifiait  Tautorité  centrale 
dans  chaque  Etat  protégé  ou  du  moins  dans  tous  ceux  qui  n'offraient  pas 
de  gages  suffisants  de  stabilité  et  de  soumission  ;  il  surveillait  ou  diri- 
geaitle  personnel  administratif  indigène  dans  la  mesuredes  pouvoirs  dont 
il  était  investi. 

Les  ressortissants  les  plus  éloignés  n'échappaient  pas  à  ce  contrôle, 
ainsi  que  le  prouvent  deux  inscriptions  algériennes  qui  mentionnent  un 
prœfectus  genlis  Musalamiorum  et  un  procurator  ad  curant  gentium  (1). 

Nos  résidents  d'aujourd'hui  et  dans  le  passé  des  États  protégés,  les 
gouverneurs,  provéditeurs,  commissaires,  hauts  commissaires,  chargés 
d'affaires,  etc.  correspondent  exactement  aux  mandataires  romains  dans 
les  pays  dubiœ  libertatis  (2), 

Telles  étaient  dans  leur  essence,  sinon  dans  leurs  formules,  les  condi- 
tions à  peu  près  invariables  des  traités  d'alliance  qui,  en  rattachant  à 
Rome  les  peuples  autonomes  de  trois  continents,  leur  assuraient,  sans 
qu'elle  fût  toujours  formellement  stipulée,  une  protection  analogue  à 
celle  dont  le  patron  couvrait  son  client.  Il  n'en  est  pour  ainsi  dire  aucune 
qui  n'ait  eu  ses  récurrences  dans  la  suite  des  temps  et  si  exacte  en  est 
parfois  la  répétition  qu'on  pourrait  y  voir  la  marque  d'une  tradition  fidè- 
lement conservée. 

Ces  similitudes  toutefois,  le  lecteur  s'en  est  sans  doute  convaincu  au 
cours  de  ces  recherches,  ne  sont  point  un  reflux  du  passé  ;  elles  trouvent 
leur  explication  naturelle  dans  ce  criteriumy  si  souvent  vérifié  par  l'ex- 
périence, que  les  mêmes  situations  engendrent  les  mêmes  besoins  et 
commandent  les  mêmes  procédés. 

Sans  doute,  reconnaissons-le  en  cernant  d'un  trait  le  sujet  de  ces  pa- 
ges, nos  devanciers  latins  ont  été  des  modèles  dans  la  pratique  des  pro- 
tectorats et,  si  l'on  excepte  peut-être  l'Empire  colonial  d'une  nation  con- 
temporaine, les  grandes  choses  qu'ils  ont  accomplies  par  ce  moyen  n'ont 
point  été  dépassées.  Mais  les  gouvernements  protecteurs  de  l'âge  féodal 
et  des  époques  subséquentes  n'ont  pas  plus  imité  les  Romains  que  les 
Romains  eux-mêmes  n'ont  imité  à  douze  ou  quinze  siècles  d'intervalle  les 
Pharaons  gouvernant  de  loin  leurs  vassaux  asiatiques  (3). 

• 

(4)  L.  Renier,  Inscrlp,  d'Algérie.  —  Au  III«  siècle  avant  Jésus-Christ,  un  consul  ro- 
main était  adjoint  à  l'État  de  Corcyre. 

(2)  Le  résident  d'Autriche  à  Gracovie  s'intitulait  aussi  chargé  d'affaireg.  La  résidence  russe 
se  disait  également  «  mission  impériale  de  Russie  i. 

(3)  Y.  Commentaires  de  Maspero  sur  les  tablettes  d*£l  Armarna  {Journal  des  Débats, 
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Aussi  ne  saurail-on  négliger,  lorsqu'on  envisage  un  processus  histo- 
rique défini,  mais  encore  obscur,  d'avoir  sous  les  yeux  la  trame  conti- 
nue des  faits  qui  se  sont  produits  dans  d'autres  milieux  sous  l'action 
des  mêmes  causes.  A  l'aide  des  comparaisons  et  des  analogies,  l'on  com- 
ble les  lacunes,  l'on  prolonge  les  lignes,  et  l'édifice,  dont  on  n'apercevait 
que  vaguement  les  contours,  se  dégage  en  toute  vraisemblance  dans  son 

intégralité. 

Ed.  Engeuiardt, 

Ministre  plénipotentiaire^ 
Membre  de   V Institut  de  droit  international. 


LES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  MARITIMES 

ET  CONTRE  L'INCENDIE 

DANS    LE  DROIT    FISCAL   INTERNATIONAL 

ÉTUDE   SUR   l'enregistrement   DES   POLICES  D'ASSURANCES 

EN   DROIT   INTERNATIONAL. 


Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  française  ont,  dans  un 
arrêt  du  28  mars  1895  (1),  décidé  que  la  taxe  qui,  en  France,  frappe  les 
polices  d'assurances  maritimes,  n'atteint  pas  les  contrats  passés,  même 
par  une  Compagnie  française,  à  l'étranger.  Le  retentissement  de  cet  ar- 
rêt a  été  considérable.  Il  fait  perdre  annuellement,  tantparson application 
directe  que  par  les  conséquences  qui  en  devront  être  tirées,  des  sommes 
très  importantes  au  Trésor  français  ;  il  remet  les  Compagnies  françaises 
en  état  de  lutter  en  pays  étranger  avec  les  Compagnies  étrangères  et 
leur  évite  désormais  l'obligation  de  payer,  en  même  temps  que  les  im- 
pôts exigés  dans  le  pays  de  l'opération,  l'impôt  français.  Le  bruit  fait 
autour  de  l'arrêt  des  chambres  réunies  s'explique  plus  encore  par  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu.  Les  conclusions  du  pro- 
cureur général  étaient  opposées  à  la  solution  qui  a  triomphé  ;  la  chambre 
civile  s'était  également,  dans  la  même  affaire  et  dans  une  affaire  précé- 

1893).  —  Plusieurs  savants  historiens  ont  cru  notamment  pouvoir  faire  remonter  à  Tédit 
d'Honorius  de  418,  ordonnant  Tenvoi  de  députés  dans  la  ville  d'Arles,  Toriginc  des  États 
généraux  du  Languedoc  qui  ont  duré  jusqu'à  la  Révolution  française.  Mais  des  textes  pré- 
cis, comme  le  fait  observer  Victor  Ouruy,  autorisent  à  affirmer  que  pareille  prescription  fut 
faite  alors  dans  d*autres  provinces  (Histoire  des  Bomains,  t.  IV,  p.  238). 
(1)  V.  le  texte  de  cet  arrêt  dans  Sirey,  Rec.  pér.,  95. 1.  2113. 
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dénie,  prononcée  en  sens  contraire  (1).  Mais  le  tribunal  de  la  Seine,  gui 
une  première  fois  s'était  prononcé  en  faveur  de  l'exigîbilUi?  de  l'imprtt. 
avait  répudié  ensuite  celle  théorie  (2)  ;  le  premier  arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile avail,  d'autre  part,  été  rendu  contrairement  aus  conclusions  de  Ta- 
vocat  général,  M.  Arthur  Desjardins,  qui  a  affirmé  etdémontré,  avec  une 
énergique  conviction,  l'exactitude  de  l'opinion  contraire,  dont  la  haute 
autorité  s'est  depuis  encore  manifestée  dans  le  même  sens  (3),  et  qui  a 
eu  une  part  importante  dans  le  revirement  de  la  jurisprudence. 

Ce  bref  historique  du  problème  suffit  à  faire  présumer  qu'il  est  des 
plus  délicats.  Encore  n'est-il  qu'une  face  d'une  question  beaucoup  plus 
grave  et  beaucoup  plus  vaste,  celle  du  régime  fiscal  applicable,  en  di-oit 
international,  aux  assurances  dont  l'objet  est  de  garantir  les  biens,  no- 
tamment aux  assurances  maritimes  ou  contre  l'incendie. 

Déjà  très  délicate  au  point  de  vue  des  principes,  la  question  est  rendue 
beaucoup  plus  difficile  encore  par  les  textes  qui,  sans  aut'iune  régie  diri- 
geante, statuent  d'une  manière  assez  maladroite  et  très  insuffisante  sur 
quelques  cas  particuliers. 

1.  —  Principes. 
La  territorialité  de  l'impôt  doit,  sur  celte  matière  comme  sur  toutes 
celles  du  droit  fiscal  international,  servir  de  guide.  C'est  là  un  prmeipe 
indiscuté  ;  aucun  auteur  ne  s'est  jamais  insurgé  contre  lui,  et  les  tribu- 
naux l'ont  maintes  fois  rappelé  (4).  11  signifie  qu'un  impôt  qui,  par  sa  na- 
ture, frappe  les  personnes  ne  saurait  s'attaquer  aux  personnes  qui  sont 
domiciliées  à  l'étranger,  un  impôt  qui  frappe  les  actes  aux  actes  passés  à 
l'étranger,  un  impôt  qui  frappe  les  biens  aux  biens  situés  à  l'étranger. 
L'impôt  de  l'enregistrement  est,  en  particulier,  quelquefois  établi  sur  les 
actes  ;  mais  souvent  aussi  il  est  établi  sur  les  créations  et  transmissions 
de  valeurs,  telles  que  les  ventes,  les  cessions  de  créances,  les  mutations 
par  décès  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  frapper  les  transmissions  de  va- 
leurs situées  en  France  et  elles  seules  ;  non  seulement  la  nationalité  des 
parties  n'est  pas  en  cause,  mais  le  lieu  où  sont  passés  les  actes  est  un 
élément  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte.  En  effet,  la  terril oriali lé  dt> 
l'impôt  se  justifie,  suivant  les  théories,  soit  par  le  caractère,  également 

(1)  Gass-,  5  février  1884,  Sirey,  Hec.  p^r..  K.  i.  385  et  Dalloi,  Rec.  p.'r.,  84.  1.  S18  ; 
CasB.,  23  mars  1899,  Sirey,  Rec.  pér.,  93.  1.  97  el  Dalloz,  Rec.  pir.,  92.  1.  5S(i. 

(2)  Trib.  de  la  Seine.  4  juin  1880,  Sirey,  Rec.  pL'r.,  85.  1.  386  et  Dallai,  Rec.  pér..  Si. 
1.  349;Trib.  de  la  Seine,  13  avril  1838,  Sirej/,  Rec.  pir.,  93.1.  98. 

(3)  V,  Anhur  Desjardins,  Traité  de  droit  commercial  maritime,  t.  VllI,  p.  119  et  suiv. 

(4)  V.  pour  le  dùveloppement  de  cette  r^le  et  de  ses  applications,  les  éludes  que  noiifi 
3V0DS  publiées  dans  le  Journal  du  dr.  inlem.  priué,  t.  XVIII  à  XXI  |I8^>I  à  13Ç)t),  ut  iio- 

il  U  première  de  ces  études,  Ibid.,  t.  XVUI  (1891),  p.  1065  et  suiv. 
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errilorial,  de  la  souveraineté  de  TÉtat,  soit  parce  qu'il  doit  être  réputé 
le  prix  de  la  protection  fournie  par  TÉtat  aux  contribuables.  Or,  d'une 
part,  la  souveraineté  de  TÉtat  englobe  tous  les  biens  qui  se  trouvent  sur 
son  territoire,  mais  les  biens  situés  sur  d'autres  territoires  n'y  sont  pas 
soumis  ;  d'autre  part,  l'État  protège  tous  les  biens  qui  sont  sur  son  ter- 
ritoire, en  assure  la  possession,  et  confie  à  ses  tribunaux  le  soin  d'em- 
pécber  qu'elle  ne  soit  attaquée  ;  mais  il  n'a  pas  à  protéger,  et  n'a  même 
pas  les  moyens  de  protéger  les  biens  situés  à  l'étranger  (1). 

L'assurance  contient  évidemment  une  création  de  valeurs  :  l'assuré  pro- 
met une  prime,  l'assureur  s'engagea  payer,  en  cas  de  sinistre,  une  indem- 
nité. Elle  rentre  donc  dans  les  phénomènes  juridiques,  au  sujet  desquels 
la  territorialité  de  l'impôt  se  comprend  en  ce  sens  que  l'impôt  frappe  la 
création  des  valeurs  situées  sur  le  territoire,  et  laisse  en  dehors  de  son 
application  la  création  de  valeurs  situées  sur  d'autres  territoires. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  on  pour- 
rait croire  que  la  situation  des  valeurs  créées  est  au  lieu  où  se  trouvent 
les  choses  assurées.  L'erreur  serait  aussi  grande  que  si  l'on  considérait  les 
créances  hypothécaires  comme  situées  au  même  lieu  que  les  immeubles 
hypothéqués.  Aussi  bien  dans  les  assurances  maritimes  ou  contre  l'in- 
cendie que  dans  l'assurance  sur  la  vie,  les  valeurs  créées  consistent  d'une 
part  dans  la  prime,  d'autre  part  dans  l'indemnité;  les  biens  assurés  ou 
la  personne  assurée  existaient  antérieurement  ;  ils  gardent,  avec  leur 
existence,  leur  situation  ;  les  créances  de  la  prime  et  de  l'indemnité  sont 
seules  établies  par  le  contrai. 

Or  on  admet  généralement,  tant  en  droit  fiscal  qu'en  droit  civil,  —  et, 
en  droit  fiscal,  cela  n'est  pas  discuté,  —  que  la  situation  d'une  créance 
est  au  domicile  du  débiteur  (2).  En  concluant  de  là  que  l'assurance  est 
située  au  domicile  du  débiteur  constitué  par  la  police,  on  n'a  pas  encore 
donné  une  solution  complète  ;  car,  dans  toute  assurance,  il  y  a  deux  dé- 
biteurs :  l'assuré  est  débiteur  de  la  prime,  l'assureur  est  éventuellement 
débiteur  de  l'indemnité.  La  solution  définitive,  cependant,  n'est  pas 
éloignée.  Le  but  de  l'assurance  n'est  pas  d'augmenter,  au  moyen  des 
primes,  le  patrimoine  des  Compagnies  d'assurances;  son  but  est  de  met- 
tre l'assuré  à  l'abri  des  sinistres  dont  il  craint  l'éventualité  :  l'assurance 
est,  on  le  sait,  essentiellement  un  contrat  de  garantie  ou  d'indemnité. 
L'indemnité  est  donc  l'objet  principal  du  contrat,  les  primes  ne  sont  que 
le  prix  de  la  promesse  d'indeninilé  ;  et  c'est  au  lieu  où  est  domicilié  le 


(1)  V.  notre  étude  précitée. 

(2)  V.  notre  étude  précitée,  p.  1076. 
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débiteur  de  l'indemniLé,  c"esl-à-dire  l'assureur,  que  les  valeurs  créées 
doivent  être  réputées  avoir  leur  situation  (1). 

Il  résulte  de  là  que  la  loi  d'impôt  doit  frapper  —  el  frappe  eÉfective- 
menl  si  elle  ne  s'explique  pas  sur  ce  point  —  toutes  les  polices  d'assu- 
rance passées  par  un  assureur  qui  a  son  domicile  dans  le  pays  régi  par 
«elle  loi,  ou  par  une  Compagnie  qui  y  a  son  siège,  quels  que  soient  le  . 
domicile  des  assurés,  leur  nationalité,  la  situation  des  biens  aasurés. 
Mais  il  en  résulte  aussi  que  cette  loi  ne  frappe  ni  les  polices  faites  avec 
des  assurés  domiciliés  dans  le  pays  régi  par  cette  loi  ou  citoyens  de  ce 
pays,  ni  les  assurances  de  biens  situés  dans  le  même  pays,  lorsque  les 
contrats  sont  passés  par  des  Compagnies  étrangères.  Et  cela  esl  aussi 
logique  que  de  décider,  —  ce  qui  ne  fait  pas  de  doute  en  droil  fis- 
cal, —  que  les  créances  sont  passibles  de  l'impOt  uniquemenl  dans  le 
pays  où  le  débiteur  est  domicilié.  C'est  aux  tribunaux  de  ce  pays  que 
doit  normalement  s'adresser  le  créancier  pour  obtenir  satisfaction  ;  il  esl 
donc  obligé  de  demander  protection  à  ce  même  pays,  qui,  d'autre  part. 
étend  sa  souveraineté  sur  la  créance. 

Ainsi,  et  toujours  d'après  les  principes,  les  assurances  passées  par  les 
Compagnies  françaises  devraient  toutes  supporter  rimpùi,  suivant  le 
tarif  el  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  positive  ;  mais  les  assurances  pas 
sées  par  les  Compagnies  étrangères  ne  devraient  être  soumises  à  l'ac- 
quittement obligatoire  d'aucun  impôt,  et  si  les  parties  les  soumet- 
taient volontairement  à  l'enregistrement,  on  ne  devrait  percevoir  que 
le  salaire  habituel  de  la  formalité,  le  droit  des  actes  innomés,  à  l'exclu- 
sion du  droit  spécial  établi  sur  les  assurances. 

On  conçoit  qu'à  celte  double  règle  le  législateur  puisse,  très  équîla- 
blement,  apporlcr  trois  sortes  de  restrictions. 

D'abord,  si  un  acte  soustrait  à  l'application  des  règles  de  la  loi  fiscale 
esl  produit  devant  les  tribunaux  français,  ou  ai,  d'autre  façon,  la  pro- 
tection de  la  loi  française  est  exigée  pour  cet  acte,  il  est  naturel  que  les 
droits  d'enregistrement  soient  dus  de  la  même  manière  que  si  l'acte 
concernait  des  biens  français  ;  l'impôt  étant  légitimé  par  celle  protec- 
tion uiênio,  la  Icrri tonalité  de  l'impôt  trouvant  sa  juslification  dans  les  li- 
mites de  celte  protection,  une  corrélation  absolue  existe  entre  la  dette  do 
l'impôt  el  la  protection  de  l'Étal.  Si,  par  exemple,  une  Compagnie  étran- 
gère actionne  l'assuré  fi-ançais  devant  les  tribunaux  français  pour  avoir 
payement  de  la  prime,  et  produit  la  police  comme  juslificalion  de  sa  ré- 
clamalion, on  no  peut  reprochera  la  loi  d'exiger  que  le  droit  proportionnel 
d'cnroiri  si  rement  soit  préalablement  payé.  En  France,  celle  solulion  osl 

(I)  I.T  ni'gic  l'a  di'cidi-  pour  l'assurance  sur  h  vio  (Solulion  du  23  juill^r  1883.  dans  le 
Jo.irnil  lie  l-K,urf,hlrrment,  art.  22.236). 
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consacrée  par  Tarticle  88  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui,  toutefois,  dé- 
passe peut-être  les  exigences  de  Téquilé,  en  assimilant  à  la  production 
en  justice  la  mention  dans  un  acte  public.  «  Il  ne  pourra,  dit  ce  texte, 
être  fait  usage,  en  justice,  d'aucun  acte  passé  en  pays  étranger,  qu'il 
n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en  France  et 
pour  les  biens  situés  dans  le  Royaume  ;  il  en  sera  de  même  pour  les 
mentions  desdits  actes  dans  des  actes  publics  ».  Evidemment  ce  texte  est 
applicable  aux  assurances. 

En  second  lieu,  comme  les  assurances  de  toute  espèce  sont,  en  prati- 
que, le  monopole  des  Compagnies  et  que  le  devoir  d'un  Étal  est,  sinon  de 
donner  une  supériorité  de  fonctionnement  aux  Compagnies  nationales 
vis-à-vis  des  Compagnies  étrangères,  tout  au  moins  de  ne  conférer  à  ces 
dernières  aucun  avantage  particulier,  on  conçoit  que  la  loi  cherche,  au- 
tant que  possible,  à  égaliser  les  charges  qui  grèvent  les  unes  et  les  autres. 
Peut-être  cette  considération  ne  va-t-elle  pasjusqu'à  justifier  une  loi  qui 
ferait  peser,  en  vertu  d'une  règle  absolue,  sur  les  Compagnies  étrangères, 
pour  les  polices  souscrites  en  France  ou  relatives  à  des  biens  français, 
les  mêmes  impôts  que  sur  les  Compagnies  françaises  ;  mais  il  n'y  a,  du 
moins,  aucune  injustice  à  compléter  les  impôts  que  les  Compagnies 
étrangères  payent  dans  leur  pays  d'origine,  en  les  augmentant  du  chiffre 
nécessaire  pour  qu'elles  soient  soumises  à  des  charges  équivalentes  à 
celles  des  Compagnies  françaises.  Une  mesure  cependant  est  à  garder  ; 
car  il  ne  faut  pas,  par  des  solutions  inopportunes,  provoquer,  dans  le 
pays  auquel  appartiennent  ces  Compagnies,  des  représailles  qui 
empêcheraient  les  Compagnies  françaises  d'avoir  dans  ce  pays  un  libre 
fonctionnement.  On  ne  peut  donc  dire  qu'une  chose  à  cet  égard  :  c'est 
que  les  Compagnies  étrangères  peuvent  être  imposées  en  France  pour 
les  polices  qu'elles  y  souscrivent  ou  qui  concernent  des  biens  français, 
mais  que  les  circonstances  doivent  conduire  à  décider  si  et  dans  quelle 
mesure  la  loi  doit  user  de  cette  faculté. 

En  revanche,  et  d'autre  part,  certaines  considérations  de  fait  peuvent 
conduire  le  législateur  à  dégrever,  en  tout  ou  en  partie,  les  assurances 
faites  à  l'étranger  ou  sur  des  biens  étrangers  par  des  Compagnies  fran- 
çaises. Des  mesures  de  ce  genre  peuvent  et  doivent  raisonnablement 
être  prises  toutes  les  fois  qu'elles  sont  jugées  utiles  au  développement 
des  opérations  que  font  les  Compagnies  françaises  à  l'étranger  ;  un  Etat 
est  intéressé  à  ce  que  tous  ses  nationaux  trouvent,  dans  le  commerce 
qu'ils  exercent  à  l'étranger,  le  moins  d'entraves  possible.  Notamment, 
dans  la  plupart  des  pays,  les  Compagnies  étrangères  payent,  sur  les  con- 
trats qu'elles  passent  dans  le  territoire,  les  mêmes  droits  que  les  Com- 
pagnies nationales  ;  si  une  Compagnie  française,  ainsi  assimilée  aux 


514    WAHL.    —    LES   ASSURANCES   MARITIMES   ET   CONTRE   l'iNCENDIE 

Compagnies  qui  ont  leur  siège  dans  le  pays  où  elle  fonctionne,  était,  en 
outre,  pour  les  contrats  qu'elle  passe  à  l'étranger,  grevée  d'une  taxe  en 
France,  elle  opérerait,  à  l'étranger,  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à- 
vis  des  Compagnies  avec  lesquelles  elle  se  trouve  en  concurrence  ;  car  elle 
serait  forcée,  pour  établir  ses  tarifs,  de  tenir  compte  de  frais  plus  consi- 
dérables que  ces  Compagnies  ;  il  faut  donc  à  son  égard  supprimer 
ou  modérer  la  taxe. 

Jusqu'au  moment  où  a  été  promulguée  la  loi  du  23  août  1871,  la  pre- 
mière de  ces  trois  catégories  de  restrictions  était  seule  consacrée  par  la 
loi  ;  elle  était  due,  comme  nous  l'avons  dit,  au  texte  général  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  La  loi  du  23  août  1871,  pour  procurer  au  Trésor  les  res- 
sources dont  il  avait  besoin,  voulut  rendre  obligatoire  l'enregistrement 
des  polices  d'assurance  maritimes  et  contre  l'incendie.  Elle  soumet  à 
une  taxe  obligatoire  «  tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'in- 
cendie, ainsi  que  toute  convention  postérieure  contenant  prolongation 
de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  dési- 
gnation d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer  »  (art..6).  La  taxe 
est  de  0  fr.  80  0/0  du  montant  des  primes  pour  les  assurances  mariti- 
mes, et  de  8  francs  par  100  fr.  du  montant  des  primes  pour  les  assuran- 
ces contre  l'incendie. 

Quelques-unes  des  dispositions  qui  suivent  ce  texte  principal  règlent 
certaines  questions  de  droit  international  : 

1®  t  Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe,  à 
moins  que  l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas  été  sou- 
mise au  droit  >  (art.  6,  al.  4). 

2®  Après  avoir  édicté  que  la  taxe  sera  perçue  par  les  Compagnies  et 
autres  assureurs  pour  le  compte  du  Trésor,  et  que  les  répertoires,  dont 
d'autres  lois  fiscales  imposent  la  tenue  aux  Compagnies,  mentionneront 
le  montant  des  primes  et  la  taxe  payée,  sous  peine  d'amende,  l'article  7 
ajoute  :  «  Ces  dispositions,  celles  de  l'article  6  et  celles  des  lois  des  8  juin 
1850  (loi  sur  le  timbre)  et  2  juillet  1862  (loi  sur  les  décimes),  sont  appli- 
cables aux  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  auraient  un  établissement 
ou  une  succursale  en  France  ». 

3°  «  Les  contrats  d'assurances  passés  à  l'étranger  pour  des  immeubles 
situés  en  France  ou  pour  des  objets  appartenant  à  des  Français,  doivent 
être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine  d'un 
droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs  »  (art.  8).  La  loi  ajoute  que 
le  tarif  du  droit  est,  soit  pour  les  assurances  maritimes,  soit  pour  les  as- 
surances contre  l'incendie,  le  tarif  général  de  l'article  6. 

4°  «  Les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie  passés  en  France  pour 
des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à  l'étranger  ne  sont  pas  assu- 
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jetlis  au  payement  de  la  taxe  ;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage 
en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  au- 
torité constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enregistrés.  Le  droit 
sera  perçu  au  taux  fixé  par  Tarticle  précédent,  mais  seulement  pour  les 
années  restant  à  courir  »  (art.  9). 

Le  décret  du  25  novembre  1871,  rendu  pour  Texécution  de  cette  loi,  ne 
fait  que  reproduire  certaines  de  ces  dispositions.  Il  dit,  en  ce  qui  concerne 
les  assurances  contre  Tincendie,  que  la  taxe  est  perçue  sur  l'intégralité 
des  primes,  dont  il  y  a  lieu  toutefois  de  déduire  :  t  l©  les  primes,  cotisa- 
tions ou  contributions  relatives  à  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  si- 
tués à  l'étranger;  2^  celles  perçues  pour  réassurances,  à  moins  que 
l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise  à  la 
taxe  »  (art.  5).  Pour  les  assurances  maritimes,  le  décret  ne  contient  aucune 
disposition  de  ce  genre  ;  mais  il  ne  peut,  à  cet  égard,  y  avoir  de  difficul- 
tés :  le  décret  n'a  eu  ni  le  pouvoir,  ni  évidemment  la  volonté  d'abroger 
la  loi. 

A  une  première  lecture,  toutes  ces  dispositions,  encore  qu'elles  soient 
un  peu  embrouillées  et  incohérentes,  paraissent  assez  sages.  Il  semble 
que  la  loi  a  tenu  compte  des  trois  ordres  de  considérations  que  nous  avons 
développés,  tout  en  exagérant,  dans  un  but  d'uniformité,  les  conséquen- 
ces que  nous  en  avons  tirées.  Les  polices  souscrites  en  France  par  des 
Compagnies  étrangères  sont  soumises  aux  mêmes  droits  que  les  polices 
souscrites  par  les  Compagnies  françaises  ;  les  polices  souscrites  à  l'étran- 
ger ne  sont  passibles  du  droit  qu'en  cas  d'usage  fait  en  France  ;  il  en  est 
ainsi,  sans  doute,  même  de  celles  qui  sont  souscrites  par  des  Compagnies 

françaises. 

« 

Tout  cela  cependant  n'est  ni  exact,  ni  surtout  certain,  ni  très  clair  ;  les 
dispositions  de  la  loi  s'enchevêtrent,  se  contredisent,  sont  incomplètes, 
partent  d'idées  empiriques,  n'obéissent  à  aucun  principe.  C'est  ce  que  va 
montrer  l'examen  des  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

II.  —  Assurances  contractées  par  des  compagnies  françaises  a  l'étranger 

POUR  DES  IMUEUBLES  SITUÉS  EN  FRANCE  OU  POUR  DES  BIENS  APPARTENANT  A 
DES  FRANÇAIS. 

Ces  assurances  sont-elles  soumises  à  la  taxe  obligatoire  ?  S'il  faut 
adopter  la  négative,  dans  quelles  circonstances  doivent-elles  acquitter  le 
droit  proportionnel?  Sont-elles  soumises  à  l'inscription  au  répertoire? 

A.  C'est  sur  le  premier  point  que  s'est  élevé  le  fameux  débat  que  l'ar- 
rêt des  chambres  réunies  a  récemment  terminé  ;  ce  débat  ne  concernait 
que  les  assurances  maritimes,  mais  la  question  est  exactement  la  même 
pour  les  assurances  contre  l'incendie. 
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Il  semble  qu'elle  soit  tranchée  par  l'article  8  de  la  loi,  en  termes  abso- 
lus :  cet  article  décide  que  t  les  contrats  d'assurance  passés  à  Télran- 
^  ger  »  pour  des  biens  situés  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs 

appartenant  à  des  Français  doivent  acquitter  le  droit  proportionnel  avant 
tout  usage  ;  ils  n'ont  donc  pas  de  droit  à  acquitter  par  le  fait  même  de  leur 
existence,  en  un  mot  la  taxe  obligatoire  n'est  pas  exigible  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  passés.  Et  cette  solution,  imposée  par  l'article  8  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  situés  en  France  et  les  objets  ou  valeurs  appar- 
tenant à  des  Français,  est  exacte  à  plus  forte  raison  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles situés  à  l'étranger  ou  d'objets  appartenant  à  des  étrangers,  puisque 
l'article  8  n'exige  même  pas,  en  pareil  cas,  que  le  droit  soit  payé  dans 
les  circonstances  indiquées  par  ce  texte. 

Il  faut  ajouter  que  la  dispense  de  la  taxe  obligatoire,  accordée  aux 
assurances  contractées  en  pays  étranger  par  les  Compagnies  françaises, 
se  justifie  très  facilement  ;  elle  est  la  compensation  équitable,  comme 
nous  l'avons  montré,  des  taxes  qui,  dans  les  pays  étrangers,  grèvent 
les  opérations  des  Compagnies  françaises  ;  beaucoup  de  législations 
soumettent,  comme  la  législation  française,  aux  mêmes  taxes  toutes  les 
assurances,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  assureurs  :  on  voit  les  Com- 
pagnies françaises  payer  un  droit  de  timbre  de  2  0/0  en  Belgique,  un 
droit  de  4  0/0  à  Brème  sur  les  bénéfices,  de  2  fr.  60  0/0  dans  l'Inde 
anglaise,  de  2  0/0  dans  les  Indes  hollandaises  ;  d'autre  part,  en  France 
même,  elles  payent  un  droit  de  timbre  sur  le  montant  total  de  leurs 
actions  ;  elles  payent,  dans  des  limites  restreintes,  un  droit  de  timbre  sur 
leurs  polices  d'assurances  ayant  pour  objet  des  biens  étrangers  (1)  ;  elles 
payent  encore  un  impôt  direct  de  4  0/0  sur  leurs  bénéfices,  et  pour  le 
calcul  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  droits,  les  profits  venant  des 
opérations  contractées  à  l'étranger  ne  viennent  pas  en  déduction.  Si  l'on 

(1)  La  loi  du  5  juin  1850  (art.  33  et  37)  soumettait  à  un  droit  de  timbre  de  dimension  ou 
par  abonnement  les  polices  d'assurances  ;  et  l'abonnement  est  devenu  obligatoire  depuis  la 
loi  du  29  décembre  1884  (art.  8).  Il  avait  été  jugé,  que  la  loi  de  1850  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction, les  polices  d'assurances  contre  l'incendie  souscrites  sur  des  biens  étrangers  sont 
soumises  au  timbre  (Cass.,  23  janvier  1854,  Sirey,  Rec.  pér.,  54.1.247).  Mais  Tarticle  uni- 
que de  la  loi  du  30  décembre  1876  est  venu  disposer  :  «  A  partir  de  hx  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  droit  de  timbre  établi  par  les  articles  33  et  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  cessera 
d'être  perçu  sur  les  contrats  d'assurance  passés  en  pays  étranger  et  ayant  exclusivement  pour 
objet  des  immeubles,  des  meubles  ou  des  valeurs  situés  à  l'élranger.  Mais  ces  contrats  doi- 
vent être  soumis  au  timbre  moyennant  le  payement  du  droit  au  comptant,  avant  qu'il  puisse 
en  être  fait  aucun  usage  en  France  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une  déclaration  quel- 
conque, soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou  adminislialive,  à  peine  d'une  amende  de 
50  francs.  Les  mêmes  dispositions  sont  applical)los  aux  contrais  de  réassurance  passés  en 
France  par  actes  sous  signatures  privées  applicahlos  îi  dos  polices  souscrites  à  l'étranger  et 
ayant  également  pour  objet  exclusif  des  immeubles,  des  meubles  ou  des  valeurs  situés  à 
l'étranger  >. 
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veut  que  les  Compagnies  françaises  fassent  des  affaires  à  Tétranger,  il 
faut  qu'elles  ne  soient  pas,  au  point  de  vue  fiscal,  plus  mal  traitées  que 
les  Compagnies  avec  lesquelles  elles  sont  en  concurrence. 

En  présence  d'un  texte  aussi  formel  que  Tarticle  8  de  la  loi  de  1871, 
d'une  justification  aussi  complète,  on  demeure  surpris  que  la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation  et  un  certain  nombre  d'auleurs  aient  pu,  à 
diverses  reprises,  considérer  comme  étant  soumises  à  la  taxe  obligatoire 
les  assurances  passées  à  rétranger  par  les  Compagnies  françaises;  on 
est  confondu  surtout  que  la  Cour  de  cassation  ait  cru  suffisant,  pour  ré- 
futer l'argument  tiré  des  termes  généraux  de  l'article  8,  de  répondre  que 
ce  texte  vise  uniquement  les  contrats  rédigés  par  une  Compagnie  étran- 
gère; interpréter  ainsi  les  mots  «  contrats  passés  à  Télranger  >,  c'est 
prêter  au  législateur,  sans  preuve  ni  présomption,  un  singulier  abus  de 
langage;  il  est,  au  contraire,  certain  querarticle8  a  volontairement  en- 
globé dans  sa  disposition  les  Compagnies  françaises,  car  il  a  bien  su 
faire,  d'autre  part,  en  termes  exprès,  une  distinction  entropies  biens 
situés  en  France  et  les  biens  situés  à  l'étranger. 

Plus  singulière  encore  est  cette  prétention  qu'un  contrat  passé  k  l'é- 
tranger par  une  Compagnie  française  doit  être  réputé  passé  en  France. 
Les  succursales  des  Compagnies  d'assurances  n'ont  pas  le  privilège  de 
donner,  même  fictivement,  le  caractère  de  territoire  français  aux  con- 
trées sur  lesquelles  elles  représentent  les  Compagnies  ;  et  on  tente  ici 
une  étrange  extension  de  la  fameuse  affirmation  :  là  où  est  le  drapeau, 
là  est  la  France,  Au  contraire,  si  l'article  7  de  la  loi  assimile  aux  Com- 
pagnies françaises  les  succursales  établies  en  France,  des  Compagnies 
étrangères ,  on  doit  supposer  que  l'article  8  assimile  également  aux 
Compagnies  étrangères  les  succursales,  établies  à  l'étranger,  des  Com- 
pagnies françaises  ;  et  il  n'avait  pas  besoin,  comme  l'article  7,  de  le  dire 
formellement  ;  car  cette  assimilation  résultait  avec  une  clarté  très  suffi- 
sante de  ce  qu'il  vise  en  termes  absolus  t  les  contrats  passés  à  l'étran- 
ger >  sans  faire  aucune  allusion  à  la  nationalité  des  Compagnies. 

Les  articles  6  et  9  fournissent  également  des  argiunents  sérieux.  Le 
premier  ne  soumet  à  la  taxe  obligatoire  les  contrats  de  réassurance  que 
si  €  l'assurance  primitive,  souscrite  à  rétranger,  n'a  pas  été  soumise  au 
droit  ».  Donc  il  suppose  qu'en  principe  les  contrats  passés  à  l'étranger 
sont  soustraits  à  la  taxe  ;  et  il  vise  certainement  les  polices  des  seules 
Compagnies  françaises,  puisque  c'est  seulement  une  disposition  ulté- 
rieure, l'article  7,  qui  soumet  les  Compagnies  étrangères  au  régime  des 
Compagnies  françaises.  L'article  9  assujettit  au  droit  proportionnel  les 
contrats  d'assurance  contre  l'incendie  passés  en  France  pour  des  biens 
étrangers,  et  on  est  bien  forcé  d'admettre  l'application  de  ce  texte  aux 
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Compagnies  étrangères  ;  comment  les  mots  à  V étranger  auraient-ils  une 
portée  moins  compréhensive  ? 

Il  est  fâcheux  qu'on  soit  forcé  de  se  fonder  exclusivement  sur  les  tex- 
tes pour  résoudre  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  loi  de  1871,  et 
qu'à  côté  de  cette  loi,  votée  presque  sans  discussion,  nous  n'ayons  pas, 
pour  nous  guider,  de  travaux  préparatoires  ;  il  est  cependant  à  remar- 
quer que  l'exposé  des  motifs  s'occupe,  dans  une  même  proposition,  des 
contrats  passés  à  l'étranger  pour  des  biens  situés  en  France  et  des  con- 
trats passés  en  France  pour  des  biens  situés  à  l'étranger.  Si  ces  derniers 
comprennent  les  contrats  faits  par  des  Compagnies  étrangères,  les  pre- 
miers doivent  également  embrasser  les  contrats  faits  par  les  Compagnies 
françaises.  En  tout  cas,  l'exposé  des  motifs  n'aurait  pas  donné,  sans  le 
dire  formellement,  aux  mots  à  Véirangev  le  sens  inattendu  qu'on  veut 
leur  attribuer. 

A  toute  cette  argumentation,  on  n'a  trouvé  qu'une  seule  considération 
à  opposer,  c'est  que  la  taxe  obligatoire  est  établie,  par  l'article  6  de  la  loi 
de  1871,  sur  «  tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie  ». 
A  supposer  que  ce  texte  ait  voulu  régler  les  questions  de  droit  interna- 
tional, pourquoi  soustraire  à  son  application  les  polices  des  Compagnies 
étrangères  ayant  une  succursale  en  France  plutôt  que  celles  des  Compa- 
gnies françaises  ?  Les  unes  sont  soumises  par  l'article  7  au  même  trai- 
tement que  les  autres.  Du  reste,  la  preuve  que  l'article  6  a  voulu  rester 
étranger  aux  questions  de  droit  international,  c'est  que  les  dispositions 
qui  le  suivent  ont  précisément  pour  but  de  trancher  ces  questions  ;  et 
elles  ont  eu  pour  intention  de  les  résoudre  complètement,  puisqu'elles 
s'occupent  et  des  polices  souscrites  par  les  Compagnies  étrangères,  et 
des  polices  souscrites  en  France  pour  des  biens  étrangers,  et  des  polices 
souscrites  à  l'étranger  pour  des  biens  situés  en  France.  Enfin,  il  est  tou- 
jours, en  matière  fiscale  comme  en  toute  autre  matière,  faux  et  dange- 
reux d'attribuer  à  une  disposition  qui  ne  prévoit  pas  expressément  les 
difficultés  de  droit  international  Tintention  de  trancher  ces  difficultés. 
Si  large  que  soit  un  texte,  il  ne  faut  y  voir  que  ce  que  le  législateur  a 
voulu  y  mettre,  et  il  est  difficile  de  supposer  que,  sans  le  dire,  le  législa- 
teur ait  prétendu  soumettre  aux  impôts  qu'il  édicté  les  actes  passés  à  l'é- 
tranger ou  les  biens  situés  à  l'étranger,  et  déroger  ainsi  au  principe  de  la 
territorialité  de  l'impôt.  Un  exemple,  auquel  on  pourrait  en  ajouter  bien 
d'autres,  montre  l'exactitude  de  cette  idée.  La  loi  du  27  juin  1887  (art.  6), 
qui  soumet  au  droit  de  transmission  «  toute  cession  de  titres  dans  une  so- 
ciété »,  négligeait  le  point  de  vue  international,  puisqu'il  a  fallu  un  autre 
texte  (Loi  du  29  juin  1872,  art.  4)  pour  assujettir  à  cette  taxe  les  titres  des 
sociétés  étrangères,  auxquels  personne  n'avait  songé  à  appliquer  la  loi 
de  1887. 
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Est-il  à  craindre  que,  comme  la  Régie  le  soutenait,  les  Compagnies 
françaises  établissent  sur  les  frontières  de  la  France  des  établissements 
ou  succursales  qui  auront  pour  seule  mission  de  rédiger  les  polices  en 
les  datant  de  l'étranger,  et  d'éviter  ainsi  le  payement  de  la  taxe  obliga- 
toire qui  est  due  sur  les  polices  signées  en  France?  Si,  en  réalité,  une 
fraude  de  ce  genre  est  commise,  —  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  soit 
beaucoup  à  craindre,  —  la  Régie  peut  en  démontrer  l'existence  par  tous 
les  moyens  de  preuve,  même  par  de  simples  présomptions,  et  la  taxe 
obligatoire  sera  due. 

La  solution  que  nous  venons  de  défendre  peut  paraître  établir  (et  on 
le  lui  a  reproché)  une  distinction  entre  le  droit  d'enregistrement  et  le 
droit  de  timbre,  lequel  est,  d'après  la  Cour  de  cassation,  exigible  sur  les 
polices  passées  par  les  Compagnies  françaises  à  l'étranger  (1).  Mais  l'a- 
nomalie n'a  jamais  été  réelle,  car  nous  allons  voir  que  les  assurances 
passées  à  l'étranger  par  les  Compagnies  françaises  sont  soumises  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  si  l'acquittement  de  ce  droit  n'est  pas 
de  plein  droit  obligatoire. 

B.  En  effet,  l'article  8  porte  que  les  contrats  qu'il  vise  doivent  être  enre- 
gistrés «  avant  toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine  d'un  droit 
en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs  »,  et  que  le  droit  est  calculé 
de  la  même  manière  que  la  taxe  obligatoire.  Donc,  toute  la  différence 
entre  les  contrats  passés  en  France  et  les  contrats  passés  à  l'étranger 
est  que  le  droit  est  exigible  sur  les  premiers  à  raison  de  leur  existence 
même,  et  n'est  dû  sur  les  seconds  que  si  les  parties  font  emploi  de 
l'acte. 

A  ce  dernier  point  de  Mie,  l'article  8  de  la  loi  de  1871  n'est  pas  une 
simple  application  de  l'article  58  de  la  loi  de  1816,  il  en  exagère  les  dispo- 
sitions ;  que  le  contrat  passé  à  l'étranger  émane  d'une  Compagnie  fran- 
çaise ou  d'une  Compagnie  étrangère  (car  la  loi  ne  distingue  pas),  un  usage 
quelconque  rend  le  droit  proportionnel  exigible  ;  une  mention  dans  un 
acte  public  ou  une  production  en  justice  ne  sont  plus  nécessaires  ;  par 
exemple,  l'acte  mentionné  dans  un  acte  sous  seing  privé  devra  être  en- 
registré au  droit  proportionnel.  D'autre  part,  si  les  parties,  sans  faire 
usage  de  l'acte,  le  soumettent  volontairement  à  l'enregistrement,  le 
droit  proportionnel  est  également  dû,  car  c'est  en  termes  généraux  que 
l'article  8  fixe  la  quotité  de  l'impôt. 

C.  La  question  de  l'inscription  au  répertoire  est  intimement  liée  à 
celle  du  caractère  obligatoire  de  la  taxe  ;  elle  s'est  présentée  en  même 
temps,  a  été  tranchée  par  les  mêmes  arrêts  et  dans  les  mêmes  sens.  L'ar- 

(1)  Casa.,  23  janvier  1854,  précité. 
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licle  7  ne  soumet,  en  effet,  à  l'inscription  au  répertoire  que  les  actes  su- 
jets à  la  taxe  obligatoire. 

La  question  se  trouverait  donc  résolue  par  la  négative,  si  l'inscrip- 
tion au  répertoire  n'avait  pas,  en  outre,  un  but  autre  que  de  garantir 
Tacquittement  de  la  taxe  obligatoire  d'enregistrement  ;  elle  a  été  établie 
pour  la  première  fois  par  la  loi  du  5  juin  1850,  pour  assurer  le  payement 
du  droit  de  timbre  créé  par  cette  loi  :  or  le  droit  de  timbre  s'étend  à  des 
contrats  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  obligatoire,  et  notamment  (cela 
résulte  implicitement  de  la  loi  du  30  décembre  1876)  aux  polices  sous- 
crites à  l'étranger  pour  des  biens  situés  en  France. 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les  Compagnies  d'assurances  ma- 
ritimes et  les  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie. 

C'est  au  sujet  des  premières  que  l'arrêt  des  chambres  réunies,  abro- 
geant les  décisions  antérieures  de  la  chambre  civile,  a  déclaré  inutile 
l'inscription  au  répertoire.  Cette  inscription  est,  en  effet,  exigée  pour  que 
les  employés  de  l'enregistrement  puissent,  en  vérifiant  les  répertoires  des 
Compagnies,  s'assurer  que  les  polices  mentionnées  sur  ces  documents 
ont  acquitté  les  droits  exigibles.  Or,  comme,  aux  termes  de  l'article  44  de 
la  loi  de  1880,  le  répertoire  doit  être  établi  à  chaque  agence^  et  contenir  la 
mention  des  assurances  qui  auraient  été  faites  à  ladite  agence,  et  comme, 
d'autre  part,  les  employés  de  la  Régie  n'ont  aucun  droit  de  vérification 
sur  les  succursales  établies  à  l'étranger,  —  toutes  les  vérifications  doivent 
se  faire  sans  déplacement  des  documents,  —  Tinscription  au  répertoire 
des  succursales  situées  à  l'étranger  n'aurait  aucune  utilité.  Du  reste,  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  de  1880  porte  que  la  vérification  du  répertoire  doit  être 
effectuée  «  selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  »  ;  c'est 
donc  le  receveur  de  l'enregistrement  du  lieu  où  est  établie  la  succursale 
qui  doit  viser  le  répertoire  (Loi  du  22  frimaire  an  VII,  article  81),  et  la 
Régie  française  n'a  pas  d'agents  en  pays  étranger. 

Il  y  aurait  bien  une  réponse  à  cet  argument  ;  ce  serait  de  dire  que  les 
assurances  passées  à  l'étranger  seront  centralisées  au  siège  social  et  in- 
sérées dans  un  répertoire  unique,  lequel  sera  soumis  aux  vérifications  du 
receveur  compétent.  Cette  solution  serait  le  seul  moyen  possible  d'organi- 
sation ;  mais  elle  a  tort  d'ajouter  à  la  loi  ;  d'autre  part,  les  actes  doivent 
être  inscrits  au  répertoire  dans  les  trois  jours  de  leur  date  (Loi  de  1880, 
article  44),  le  répertoire  doit  être  visé,  dans  le»  dix  premiers  jours  de  cha- 
que trimestre,  pour  les  actes  du  trimestre  précédent  (Loi  du  22  frimaire 
an  VII,  article  81).  Ce  seraient  là  des  conditions  impossibles  à  remplir 
pour  les  actes  passés  en  pays  étranger. 

Ces  objections  ne  subsistent  pas  pour  les  polices  d'assurances  contre 
l'incendie  ;  elles  sont  portées,  en  quelque  lieu  qu'elles  aient  été  faites,  sur 
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un  répertoire  unique,  tenu  au  siège  central  des  Compagnies  (Loi  du 5  juin 
1850,  article  35).  D'autre  part,  aucune  impossibilité  matérielle  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  polices  rédigées  à  l'étranger  soient  portées  au  répertoire 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  c'est-à-dire  dans  les  six  mois  de  leur 
date  ;  ces  polices  doivent  donc  être  portées  au  répertoire,  mais  l'inscrip- 
tion est  dispensée  des  mentions  prescrites  parla  loi  de  1871,  puisque  ces 
mentions  ont  pour  but  d'assurer  la  perception  de  la  taxe  obligatoire  et 
que  les  polices  de  cette  nature  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  obligatoire. 

III.  —  Assurances  contractées  par  des  compagnies  étrangères  en  france 
ou  A  l'étranger  pour  des  biens  situés  en  frange. 

L'article  7  de  la  loi  du  23  août  1871  applique  la  disposition  de  l'arti- 
cle 6  aux  <  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  auraient  un  établissement 
ou  une  succursale  en  France  ». 

Nous  avons  d'avance  justifié  cette  disposition,  dont  le  but  est  sans 
doute  d'éviter  que  les  Compagnies  étrangères  ne  fassent  en  France,  à 
la  faveur  d'immunités  fiscales,  une  concurrence  aangereuse  aux  Compa- 
gnies françaises,  mais  qui,  il  faut  le  reconnaître,  est  obscure  et  insuf- 
fisante. 

On  pourrait  croire  que  les  Compagnies  étrangères  sont  soumises  à  la 
taxe  obligatoire,  pour  les  assurances  qu'elles  font  sur  les  biens  français, 
à  la  seule  condition  d'avoir  en  France  un  établissement  ou  une  succur- 
sale, et  alors  même  que  les  contrats  seraient  passés  à  l'étranger.  Le  texte 
de  l'article  7  parait  être  formel  en  ce  sens  ;  et  on  peut  justifier  une  sem- 
blable solution  par  l'idée  spécieuse  que  la  solution  contraire  permet- 
trait aux  assureurs  étrangers  d'échapper  à  l'impôt  sur  les  assurances 
passées  par  les  soins  de  leurs  succursales  françaises,  en  ayant  soin 
d'indiquer,  comme  lieu  du  contrat,  le  pays  de  leur  siège  social  ;  d'autre 
part,  si  Ton  restreint  la  taxe  obligatoire  aux  assurances  passées  par  les 
établissements  français  d'une  Compagnie  étrangère,  elle  serait  en  droit 
d'en  refuser  le  payement  sur  toutes  les  assurances  de  ce  genre,  pourvu 
que  leur  validité  fut  subordonnée  parles  statuts  à  l'approbation  du  siège 
social,  car  alors  les  contrats  auraient  juridiquement  atteint  leur  perfec- 
tion dans  im  pays  étranger. 

Nous  ne  croyons  pas  à  l'exactitude  de  cette  dernière  prétention  ;  car, 
soumis  ou  non  à  Tapprobatibn  du  siège  social,  les  contrats  passés  par 
un  établissement  français  sont  passés  sous  l'empire  et  sous  la  protec- 
tion de  la  loi  française.  Mais,  à  notre  avis,  les  contrats  réellement  pas- 
sés à  l'étranger  par  une  Compagnie  étrangère  sur  des  biens  français 
échappent  à  la  taxe  obligatoire,  celte  Compagnie  eût-elle  une  succursale 
en  France.  Sur  ce  point  les  expressions  de  l'article  7  dépassent  la  pen- 
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sée  du  législaleur,  puisque  l'arLicle  8.  dont  nous  avons  déjà  parlé,  pré- 
voit, pour  les  soumettre  au  droit  proporLionnel  lors  de  leur  usage,  loua 
les  conlrals  d'assurance  passés  à  l'étranger  pour  des  biens  situés  en 
France;  il  y  a  seulement  lieu,  comme  nous  le  montrerons,  d'entendre 
d'une  manière  spéciale  cette  expression  de  biens  situés  en  France. 

La  taxe  obligatoire  se  restreint  donc,  pour  les  Compacfiiies  étrangères, 
aux  polices  souscrites  par  les  succursales  établies  en  France,  avec  ou 
sans  l'approbation  du  siège  social  ;  il  semble  même  résulter  du  texte 
que  si  la  Compagnie  étrangère  n'a  pas  en  France  «  un  établissement  ou 
une  succursale  »  c'est-à-dire  une  agence  stable,  et  si  les  polices  sont 
faites  par  des  inspecteurs  en  tournée,  la  taxe  obligatoire  n'est  pas  due  ; 
cela  est  fort  singulier,  car  les  motifs  sur  lesquels  repose  l'assimilation 
de  l'article  7  s'appliquent  ici  entièrement. 

IV.  —  ASSDRANCES  CONTRACTÉBS  PAR  DES  COMPAGNIES  FRAN^AlSEi^  UU  ÉTBANCÈBES 
EN  FRANCE  POUR  DE3  BIENS  SITDÊS  A  l'ÉTRANIJER. 

D'après  les  principes,  ces  assurances,  faites  par  des  Compagnies  fran- 
çaises, seraient  soumises  à  ia  taxe  obligatoire  ;  faites  par  des  Compa- 
gnies étrangères,  elles  y  seraient  soustraites.  Donneraient-elles  même 
lieu  au  droit  proportionnel  si  elles  étaientprésenlées  àl'enregistremenlen 
France  ?  Cela  serait  fort  douteux,  car  l'article  68  de  la  loi  du  28  avril  181  <> 
ne  parle  que  des  actes  passés  d  l'étranger.  On  pourrait  cependant  admet- 
tre l'affirmative,  pour  le  cas  au  moins  où  l'enregistrement  précéderait 
ou  accompagnerait  une  production  de  l'acte  en  justice  ;  la  protection  de 
la  loi  française  est  alors  exigée,  et  la  dette  de  l'impôt  prend  naissance 
parce  que  la  cause  de  son  exigibilité  existe. 

Ces  diverses  solutions,  conformes  aux  principes,  ne  seraient  pas  d'ac- 
cord avec  la  règle  posée  par  la  loi  de  1871  :  elle  a,  d'une  manière  géné- 
rale, soumis  à  la  taxe  obligatoire  les  assurances  passées  par  les  Com- 
pagnies françaises  ou  par  les  Compagnies  étrangères  ayant  en  France 
un  établissement  ou  une  succursale  ;  en  exceptant  kcs  contrats  passés 
à  Fétranger,  elle  a  encore  accentué  le  caractère  absolu  de  l'assujettisse- 
ment des  contrats  passés  en  France  à  la  taxe  obligatoire. 

Cette  taxe  serait  donc  due,  si  l'article  9  de  la  loi  né  disposait  pas  que  les 
contrats  d'assurances  contre  l'incendie  passés  en  France  pour  les  meu- 
bles ou  objets  mobiliers  situés  à  l'étranger  y  sont  soustraits.  Il  décide 
seulement  que  le  droit  sera  perçu  en  cas  d'usage  en  France  ;  mais,  à  la 
différence  des  conlrals  passés  à  l'étrangerpour  des  biens  situés  en  France, 
il  faut  que  cet  usage  ait  lieu  «  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  de- 
vant toute  autre  autorité  constituée  >  ;  c'est  la  reproduction  de  l'article  58 
de  la  loi  de  1816.  Si  bien  que,  l'article  58  parlant  exclusivement  des  ac- 
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tes  passés  à  Tétranger,  ce  sont  cependant  les  assurances  passées  en 
France  sur  des  biens  situés  à  Tétranger  qui  sont  rapportées  à  cette  dis- 
position, alors  que  les  assurances  passées  à  l'étranger  pour  des  biens 
français  sont  plus  difficilement  exemptées  de  Timpôt.  La  loi  n'a  évidem- 
ment pas  établi  cette  distinction  sans  dessein  ;  elle  a  considéré  qu'une 
faveur  plus  grande  doit  élre  accordée  aux  assurances  concernant  des 
biens  étrangers  ;  elle  s'est  inspirée  sans  doute  de  l'idée  que,  normale- 
ment, ces  assurances  sont  faites  à  l'étranger  et  par  des  Compagnies 
étrangères  ;  que,  si  elles  sont  faites  à  l'étranger  par  des  Compagnies 
françaises,  elles  ne  donnent  lieu  au  droit  proportionnel  qu'en  cas  de  pro- 
duction en  justice  ou  par  acte  public  ;  que  leur  rédaction  en  France  est 
un  simple  accident  qui  ne  saurait  porter  préjudice  aux  parties. 

C'est  sans  doute  aussi  la  même  raison  qui  a  conduit  à  une  seconde 
faveur.  Tandis  que  les  contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger  et  relatifs 
à  des  biens  situés  en  France  acquittent  le  droit  d'enregistrement  sur  le 
montant  total  des  primes  annuelles,  les  contrats  passés  en  France  et 
relatifs  à  des  biens  situés  en  pays  étranger  ne  l'acquittent  que  sur  les 
primes  des  assurés  restant  à  courir.  C'est  une  solution  de  faveur.,  opposée 
aux  principes  les  plus  certains  ;  car  un  acte  soumis  à  Tenregistremenl 
donne  lieu  à  tous  les  droits  nécessités  par  sa  nature  et  par  le  montant 
des  valeurs  qui  y  sont  créées  ou  indiquées  ;  les  parties  ne  peuvent  en 
diviser  les  dispositions  ;  à  plus  forte  raison  ne  peuvent-elles  diviser  une 
même  disposition  en  diverses  fractions  dont  une  seule  est  soumise  à 
l'impôt.  Ce  serait  donc  une  justification  insuffisante  de  l'article  9,  que  de 
dire  que  l'utilité  de  l'enregistrement  est,  pour  les  parties,  restreinte  aux 
années  restant  à  courir.  Au  surplus,  l'observation  serait,  en  elle-même, 
inexacte  ;  lorsqu'on  fait  enregistrer  un  contrat  d'assurance  avant  de  le 
produire  en  justice,  ce  n'est  pas  en  vue  d'obtenir  le  payement  des  pri- 
mes afférentes  aux  années  postérieures  à  l'enregistrement  ;  ces  primes 
ne  sont  pas  exigibles,  elles  ne  le  seront  peut-être  jamais,  puisque  l'assuré 
et  l'assureur  peuvent,  en  général,  dénoncer  le  contrat  à  toute  époque. 
Ce  sont  au  contraire  les  primes  des  années  antérieures  ou,  plus  souvent 
encore,  l'indemnité  d'assurance,  qui  sont  réclamées.  Il  est  singulier  que 
l'assuré  puisse,  après  un  sinistre  qui  met  fin  au  contrat,  réclamer  l'in- 
demnité, sans  avoir  à  payer  aucun  droit  pour  les  années  antérieures:  en 
présence  de  cette  faveur,  il  serait  plus  singulier  encore  que  l'assuré 
eût  à  acquitter  le  droit  pour  les  années  postérieures,  puisque  le  contrat 
ne  produira  plus  désormais  aucun  effet,  et  que  les  primes  sur  lesquelles 
le  droit  est  calculé  ne  seront  jamais  exigibles  ;  les  termes  du  texte,  ce- 
pendant, permettent  de  repousser  cette  dernière  solution  ;  le  droit  n'est 
dû  que  '<  pour  les  années  restant  à  courir  ».  La  loi  ne   dit  pas  que  ces 
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années  doivent  être  établies  nécessairement  par  le  contrat  ;  du  moment 
que  les  primes  des  années  restant  à  courir  lors  de  Tenregistrement  doi- 
vent seules  être  considérées,  les  parties  peuvent  se  prévaloir  de  tout 
événement  qui  restreint  le  nombre  de  ces  années  ou  qui  met  fin  au  con- 
trat; elles  pourraient  même  obliger  la  Régie  à  tenir  compte  d'un  avenant 
qui  aurait  restreint,  postérieurement  au  contrat  mais  avant  son  enregis- 
trement, la  durée  de  l'assurance. 

Telles  sont  les  solutions  assez  irrationnelles  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne les  polices  d'assurance  contre  l'incendie.  Les  textes  sont  muets 
sur  les  polices  d'assurances  maritimes  passées  en  France  pour  des  biens 
situés  à  l'étranger.  Il  est  très  délicat  d'en  établir  la  situation  fiscale. 

Nous  avons  dit  à  quelle  solution  conduirait  l'application  des  principes  ; 
mais  nous  avons  dit  aussi  que  ces  principes  ont  été  évidemment  rejelés 
par  la  loi  de  1871  ;  cette  loi  a  voulu,  par  une  disposition  générale,  sou- 
mettre à  la  taxe  obligatoire  les  contrats  passés  en  France  parles  Compa- 
gnies françaises  ou  par  une  succursale  ou  un  établissement  des  Compa- 
gnies étrangères  ;  l'article  9  se  présente  comme  une  exception  à  cette 
règle.  D'autre  part,  faire  appel  aux  principes,  ce  serait  décider  que  les  con- 
trats, dont  nous  parlons,  sont  soumis  à  la  taxe  obligatoire  s'ils  sont 
passés  par  des  Compagnies  françaises  et  n'y  sont  pas  soumis  s'ils  sont 
passés  par  des  Compagnies  étrangères,  même  ayant  un  établissement  ou 
une  succursale  en  France.  Or  l'article  7  de  la  loi  les  assimile  formelle- 
ment en  ce  dernier  cas  aux  Compagnies  françaises. 

Il  ne  saurait  être  question  davantage  d'appliquer  aux  assurances  mari- 
times l'article  9  ;  ce  texte  est  spécial  aux  assurances  contre  l'incendie  ;  il 
est  certain  que  l'omission  des  assurances  maritimes  y  est  volontaire,  car 
ni  le  projet  du  gouvernement,  ni  le  projet  de  la  Commission  du  budget 
ne  les  visaient,  et,  d'autre  part,  la  môme  constatation  résulte  du  rappro- 
chement de  l'article  9  avec  celui  qui  le  précède  immédiatement  :  l'article  8 
qui  s'occupe  du  cas  inverse,  celui  où  l'assurance  est  passée  à  l'étranger  et 
concerne  des  biens  français,  mentionne  les  assurances  maritimes  à  côté 
des  assurances  contre  l'incendie  ;  si  l'article  9  n'en  a  pas  fait  autant,  c'est 
qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  Enfin,  on  ne  voit  pas  comment  il  serait  matérielle- 
ment possible  d'appliquer  aux  assurances  maritimes  le  mode  de  calcul 
prescrit  par  l'article  9  ;  on  ne  peut  songer  à  établir  l'impôt  sur  les  pri- 
mes des  années  restant  à  courir,  puisque  les  assurances  maritimes  sont 
toujours  faites  pour  un  voyage  déterminé  ou  pour  un  certain  nombre  de 
voyages,  et  non  pas  pour  un  certain  nombre  d'années. 

Ainsi,  à  la  différence  des  assurances  contre  l'incendie,  les  assurances 
maritimes  passées  en  France  sur  des  biens  étrangers  par  des  Compa- 
gnies françaises  ou  par  des  établissements  ou  succursales  de  Compa- 
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gnies  étrangères  sont  soumises  à  la  taxe  obligatoire.  Cette  différence  de 
trailement  entre  les  assurances  maritimes  et  les  assurances  contre  Tin- 
cendie  est  inexplicable,  et  les  travaux  préparatoires  n'en  révèlent  pas  la 
cause.  Peut-être  a-t-on  pensé  que,  les  assurances  maritimes  étant  d'or- 
dinaire contractées  pour  un  temps  très  court,  et  les  contestations  ne  s'é- 
levant  guère  qu'après  la  fin  du  contrat  ou  le  sinistre,  l'application  de 
l'article  9  aux  assurances  maritimes  faites  en  France  sur  des  biens  étran- 
gers équivaudrait  à  une  immunité  d'impôt.  Mais  nous  avons  montré  que 
cette  immunité  est  très  fréquente,  en  fait,  pour  les  assurances  contre  l'in- 
cendie ;  d'un  autre  côté,  si  le  législateur  s'est  laissé  loucher  par  les  rai- 
sons sérieuses  qu'il  y  avait  d'encourager  les  assurances  passées  à  l'étran- 
ger par  des  Compagnies  françaises,  il  est  impardonnable  d'avoir,  à  cet 
égard,  établi  une  distinction  entre  les  Compagnies  d'assurances  mariti- 
mes et  les  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie.  Les  assurances 
maritimes  sont  beaucoup  plus  importantes,  ont  pour  objet  des  valeurs 
plus  considérables,  donnent  lieu  à  des  primes  plus  élevées  que  les  assu- 
rances contre  l'incendie  ;  en  outre,  les  intéressés  peuvent  être  plus  faci- 
lement amenés  à  contracter  avec  des  Compagnies  d'assurances  maritimes 
étrangères  à  leur  pays  qu'avec  des  Compagnies  étrangères  d'assurances 
contre  l'incendie  ;  les  objets  mobiliers  et  les  immeubles  sont  fixes,  et  c'est 
à  l'endroit  où  ils  se  trouvent  qu'on  se  mettra  en  rapport  avec  un  agent 
d'assurances  ;  les  navires  se  transportent  et  on  songera  aussi  facilement 
à  convenir  avec  une  Compagnie  du  lieu  d'arrivée  qu'avec  une  Compagnie 
du  lieu  de  départ.  Enfin,  et  par  les  raisons  mêmes  que  nous  venons  d'in- 
diquer, l'influence  française  à  l'extérieur  peut  espérer  une  aide  plus 
grande  des  Compagnies  d'assurances  maritimes  que  des  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie. 

Le  résultat,  toutefois,  n'est  pas  aussi  fâcheux  qu'on  pourrait  le  croire  ; 
la  plupart  des  Compagnies  d'assurances  maritimes  ont  des  agents,  des 
représentants  ou  des  succursales  à  l'étranger  ;  ce  sont  en  général  ces 
derniers  qui  passent  des  contrats  relatifs  à  des  biens  étrangers  ;  en  tout 
cas,  les  Compagnies  peuvent  y  faire  apposer  leurs  signatures,  alors 
même  que  la  convention  a  été  faite  en  France,  et  alors  l'acte  aura  été 
passé  à  l'étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  9  de  la  loi  Conduit  à  une  singulière  applica- 
tion de  la  règle  locus  régit  actum. 

V.  —  Assurances  contractées  par  des  compagnies  françaises  a  l  étranger 

POUR   DES    biens    SITUÉS    A   L'ÉTRANGER  ET  n'aPPARTENANT  PAS  A  DES  FRANÇAIS. 

Pour  ceux  qui,  avec  les  anciens  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  res- 
treignent, en  ce  qui  concerne  les  actes  passés  à  l'étranger,  l'article  8 
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(payement  du  droit  proportionnel  lors  de  Fusage  ou  de  la  publicité)  aux 
Compagnies  étrangères,  et  exigent  la  taxe  proportionnelle  des  Compa- 
gnies françaises,  cette  dernière  taxe  est  due  alors  même  que  les  biens 
sont  situés  à  l'étranger  ;  l'article  8,  en  effet,  une  fois  écarté,  c'est  l'arti- 
cle 6  (taxe  obligatoire)  qui,  dans  sa  disposition  prétendue  générale,  doit 
s'appliquer. 

Mais  si,  comme  nous,  on  applique  Tarticle  8  aux  Compagnies  françai- 
ses pour  les  contrats  passés  à  l'étranger,  le  raisonnement  suivant  doit 
être  fait  :  ce  texte  porte  qu'avant  tout  usage  ou  publicité  en  France,  les 
contrats  doivent  acquitter  le  droit  proportionnel  s'ils  concernent  des  im- 
meubles situés  en  France  ou  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des 
Français  ;  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  les  principes  généraux  aux  con- 
trats qui  concernent  d'autres  biens,  et,  par  suite,  de  les  soumettre  au  droit 
proportionnel,  conformément  à  l'article  88  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lors- 
qu'il en  sera  fait,  non  pas  un  usage  ou  une  publicité  quelconqpie,  mais  un 
usage  en  justice  ou  dans  un  acte  authentique  ;  le  droit  proportionnel  sera 
dû  alors  de  la  même  manière  que  si  l'acte  avait  été  passé  en  France, 
c'est-à-dire  qu'il  sera  perçu  sur  le  montant  total  des  primes  même  échues. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  t  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des 
Français  »  ?  Mise  à  côté  des  mots  t  immeubles  situés  en  France  »,  cette 
expression  semble  devoir  se  restreindre  aux  meubles  de  toute  nature. 
La  loi,  dans  cette  opinion,  aurait,  à  raison  du  peu  de  fixité  des  meubles, 
considéré  la  fortune  mobilière  comme  étant  située  dans  le  pays  du 
propriétaire  :  les  meubles  des  Français,  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent, 
seraient  réputés  situés  en  France  par  une  extension  de  l'adage  mobilia 
ossibus  personœ  inhœrent,  \l  paraît  cependant  difficile  d'interpréter 
aussi  restrictivement  la  pensée  de  la  loi  ;  l'article  8,  s'il  avait  voulu  être 
ainsi  compris,  aurait,  comme  l'article  9  (relatif  aux  contrais  passés  en 
France  pour  des  biens  situés  à  l'étranger),  parlé  d'  «  objets  mobiliers  ». 
En  outre,  la  loi,  semble-t-il,  aurait  admis  une  règle  inverse  pour  les 
meubles  situés  en  France  et  appartenant  à  des  étrangers  ;  elle  ne  l'a 
pas  fait.  Mais  quel  est  alors  le  principe  dirigeant  de  la  distinction  qui 
résulte  de  l'article  8?  Il  n'y  en  a  évidemment  aucun. 

VI.  —  Assurances  contractées  par  des  compagnies  étrangères 

A  l'étranger. 

L'article  8,  qui  est  relatif  aux  polices  souscrites  à  l'étranger,  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  Compagnies  françaises  et  les  Compagnies  étran- 
gères ;  toutes  les  solutions  que  nous  avons  données  pour  les  contrats  pas- 
sés à  l'étranger  par  les  premières  doivent  donc  être  appliquées  aux 
secondes. 
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VII.  —  Conclusion. 

La  conclusion  qui  ressort  de  cette  étude,  sans  doute  incomplète,  est  que 
la  situation  des  Compagnies  d'assurances,  au  point  de  vue  fiscal  interna- 
tional, est  des  plus  mal  définies  et  des  plus  singulières.  Si  Ton  scrute 
l'intention  du  législateur  de  1871,1e  seul  point  qui  parait  certain  c*est 
qu'il  a,  volontairement  ou  non,  écarté  les  solutions  qu'auraient  imposées 
les  principes.  Mais  dans  quel  but  les  a-t-il  écartées  ?  On  ne  peut  arrive^ 
à  le  déterminer.  Dans  quelle  mesure  Ta-t-il  fait?  On  ne  le  sait  pas  davan* 
tage.  Aux  principes  qu'il  a  rejetés  a-t-il  substitué  au  moins  une  règle  di- 
rigeante? La  négative  est  évidente.  Certaines  dispositions  sembleraient 
faire  croire  que  la  loi  de  1871,  prenant  dans  un  sens  nouveau  le  principe 
de  la  territorialité  de  l'impôt,  a  voulu  frapper  d'une  taxe  obligatoire  les 
assurances  dont  l'objet  porte  sur  des  biens  situés  en  France,  et  qu'il  a, 
d'un  autre  côté,  tenu  compte  pour  les  immeubles  de  la  situation  effective, 
et  pour  les  meubles  d'une  situation  fictive,  placée  au  pays  d'origine  de 
leur  propriétaire  ;  mais  d'autres  dispositions  contrarient  ce  point  de  vue. 
Rien  n'est  sûr  dans  la  situation  fiscale  des  Compagnies  d'assurances;  l'ar- 
rêt des  chambres  réunies,  que  nous  citions  au  début,  a  tranché  définili- 
vement,d'une  manière  heureuse  et  en  termes  excellents,rune  des  grandes 
difficultés  auxquelles  la  loi  de  1871  donne  lieu  ;  mais  d'autres  difficultés, 
non  moins  graves  et  plus  délicates  encore,  ne  manqueront  pas  de  s'éle- 
ver. Nous  avons  essayé  de  poser  quelques  jalons,  sans  nous  flatter  d'avoir 
fait  jaillir  une  lumière  complète  sur  les  obscurités  de  celte  matière. 

Albert  Wahl, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille, 


L'INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL 

SESSION  DE  CAMBRIDGE   (AOUT   1895). 


La  seizième  session  de  l'Institut  de  droit  international  a  eu  lieu  à 
Cambridge  du  8  au  14  août  1895,  sous  la  présidence  de  M.  Westlake  as- 
sisté de  MM.  Perels  et  Clunet,  vice-présidents. 

Cinq  projets  ont  été  discutés  et  votés  durant  cette  session.  Deux 
avaient  trait  à  des  questions  de  droit  international  public  :  sanction  pé- 
nale à  donner  à  la  convention  de  Genève,  règlement  des  immunités 
diplomatiques  ;  un  troisième  était  relatif  aux  conflits  de  nationalités,  su- 
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jet  que  ron  peut  rattacher  à  la  fois  au  droit  public  et  au  droit  privé  ; 
deux  enfin  concernaient  des  questions  de  droit  privé  :  modifications 
à  apporter  à  la  convention  internationale  de  1886  pour  la  protection  du 
droit  d*auteur,  règlement  sur  la  tutelle  des  majeurs. 
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La  convention  de  Genève  a  rendu  d'incontestables  services  durant  les 
dernières  guerres  ;  son  action  toutefois  n'a  pas  été  aussi  efficace  que 
Toussent  désiré  ses  promoteurs  et  tous  ceux  qui  s'intéressaient  au  suc- 
cès de  leur  œuvre  bienfaisante.  La  convention  a  été  souvent  méconnue 
inconsciemment  ou  volontairement;  les  belligérants  se  sont  souvent 
reproché,  parfois  sans  fondement,  de  l'avoir  violée.  Certaines  de  ses  dis- 
positions ont  été  vivement  critiquées  ;  une  révision  qui  tiendrait  plus  de 
compte  des  nécessités  de  la  guerre  serait  de  nature  à  prévenir  des  infrac- 
tions qui  seraient  sans  aucune  excuse.  Quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
stipulations  de  la  convention,  la  diffusion  de  leur  connaissance  parmi 
les  officiers  et  les  hommes  de  troupes,  le  sentiment  du  devoir  impérieux 
de  son  observation  chez  tous  les  combattants  sont  les  conditions  indis- 
pensables pour  en  assurer  le  respect. 

Les  gouvernements  ne  se  sont  pas  toujours  suffisamment  préoccupés  de 
faire  connaître  ces  stipulations  à  leurs  sujets  et  d'inculquer  à  ceux-ci  une 
notion  nette  de  leur  caractère  obligatoire.  Ils  n'ont  pas  toujours  pris  soin 
d'édicter  une  sanction  contre  les  infractions  dont  elles  seraient  l'objet. 
L'Institut  a  pensé  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  donner  plus  de  force  et  d'effi- 
cacité à  la  convention,  de  lui  assurer  la  garantie  d'une  sanction  pénale. 
Cette  sanction  toutefois  ne  laisse  pas  d'être  fort  délicate  à  établir.  Si  le 
principe  ne  soulève  aucune  objection,  l'application  ne  va  pas  sans  diffi- 
culté. Tout  d'abord  conviendrait-il  de  stipuler  dans  une  convention  in- 
ternationale des  peines  uniformes  contre  les  infractions,  quelle  que 
fût  la  nationalité  des  coupables,  ou  faut-il  s'en  remettre  à  chaque  État 
du  soin  de  légiférer  à  sa  guise  ?  L'Institut  a  estimé,  conformément  à  l'a- 
vis de  la  Commission  qui  avait  élaboré  le  projet,  qu'il  serait  chimérique 
de  songer  à  une  convention  édictant  une  législation  uniforme.  Les  États 
refuseraient  d'aliéner  ainsi  leur  liberté  dans  une  matière  aussi  délicate 
que  celle  de  châtiments  à  infliger  pour  faits  de  guerre  ;  ils  allégueraient 
d'ailleurs  la  nécessité  de  mettre  les  peines  édictées  en  harmonie  avec 
les  dispositions  générales  de  leurs  lois  pénales.  La  seule  sanction  qu'on 
puisse  raisonnablement  espérer  est  celle  de  lois  particulières  à  chaque 
État.  L'Institut  propose  aux  Étals  signataires  de  la  convention  de  Ge- 
nève de  s'engager,  par  traité,  à  élaborer,  chacun  pour  5on  compte,  une 
loi  pénale  visant  toutes  les  infractions  possibles  à  la  convention  de  Ge- 


SESSION   DE   CAMBRIDGE    (âOUT    1895)  529 

nève(4).  Les  lois  faites  en  exécution  de  cet  engagement  devraient,  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  partir  du  traité,  être  promulguées  et  notifiées  au 
Conseil  fédéral  suisse  qui  les  communiquerait  par  la  voie  diplomatique 
aux  puissances  signataires  de  la  convention  de  Genève.  Les  change- 
ments que  les  États  contractants  apporteraient  ultérieurement  à  leur  loi 
pénale  en  la  matière  devraient  également  être  notifiés  au  Conseil  fédé- 
ral suisse.  Cette  obligation  de  porter  leurs  lois  à  la  connaissance  des 
États  contractants  par  l'inlennédiaire  du  gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion helvétique  aurait  une  double  utilité  :  la  nécessité  de  notifier  leur 
première  loi  dans  un  délai  de  trois  ans  les  empêcherait  de  différer,  peut- 
être  indéfiniment,  l'adoption  des  dispositions  visées  ;  la  nécessité  de  faire 
connaître  tout  changement  préviendrait  toute  atténuation  excessive  des 
peines  et  permettrait  à  chaque  État  de  savoir  toujours  exactement  quelles 
règles  seraient  appliquées,  par  les  autres  États,  aux  coupables  d'infrac- 
tions à  la  convention. 

Il  ne  suffit  pas  d'édicter  des  lois  ;  il  faut  encore  pourvoir  à  leur  appli- 
cation. C'était  ici  le  point  le  plus  délicat.  La  Commission  avait  reconnu 
qu'il  était  impossible  de  remettre  le  soin  de  punir  à  d'autres  autorités 
qu'à  celles  de  l'État  belligérant  qui  se  serait  saisi  des  coupables  ;  mais 
elle  avait  pensé  que  ces  autorités,  préoccupées  avant  tout  d'atteindre  le 
but  de  la  guerre,  n'auraient  peut-être  pas  toujours  suffisamment  souci 
de  réprimer  les  infractions  à  la  convention  de  Genève  ;  que,  peut-être,  à 
l'occasion,  elles  seraient  portées  à  une  certaine  indulgence  en  faveur  de 
leurs  nationaux  ;  que  la  répression  des  fautes  et  par  contre-coup  l'obser- 
vation de  la  convention  pourraient  s'en  trouver  compromises.  Elle  avait 
pensé  mieux  assurer  la  rigueur  et  l'impartialité  des  châtiments,  en  char- 
geant sinon  du  soin  de  prononcer  les  peines,  du  moins  de  celui  de  pro- 
céder à  l'inslruction,  une  Commission  internationale  dont  les  Comités  de 
la  Croix-Rouge  eussent  sans  peine  fourni  les  éléments.  Cotte  proposition 
a  été  écartée.  L'Institut  a  jugé  que  les  États  belligérants  n'admettraient 
pas  plus  rintervention  d'autorités  étrangères  pour  l'instruction  que  pour 
le  jugement  des  infractions.  Une  Commission  internationale  serait  expo- 
sée aux  soupçons  et  aux  récriminations  de  la  part  des  autorités  militai- 
res, sans  avoir  une  puissance  suffisante  pour  remplir  efficacement  le 
rôle  qui  lui  serait  dévolu.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  l'instruc- 
tion comme  le  jugement  ne  sauraient  appartenir  qu'aux  autorités  nalio- 

(I)  Le  projet  de  la  Commission,  tout  en  repoussant  l'idée  d*une  convention  édictant  une 
législation  uniforme,  avait  demande  qu'une  loi  type  fût  soumise  par  Tlnstitut  aux  gouver- 
nements intéressés  afin  de  les  amener  à  établir  entre  leurs  codes  particuliers  une  certaine 
concordance  de  définitions  et  de  pénalités.  (V.  Annuaire  de  Vlmtitut  de  dr,  inlern.y  t.  XIV, 
p.  31, 172  et  suiv.). 
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nales  de  chaque  belligérant.  N'y  avait-il  cependant  aucune  mesure  à 
prendre  pour  rendre  la  poursuite  de  toute  faute  certaine  et  impartiale  ? 
On  a  proposé  Tinstitution  d'autorités  militaires  spéciales  chargées  de 
veiller  à  l'observation  de  la  convention  de  Genève.  Cette  idée  a  été  écar- 
tée, après  discussion,  comme  étant  susceptible  de  créer  des  difficultés 
sans  donner  de  grandes  garanties.  L'intervention  d'autorités  spéciales 
ne  serait  pas  admise  par  le  commandement,  si  ces  autorités  devaientlui 
être  supérieures  ou  demeurer  tout  au  moins  indépendantes  ;  subordon- 
nées, elles  n'auraient  aucun  pouvoir  effectif.  Après  délibération  appro- 
fondie, l'Institut  a  été  d'avis  que  chaque  État  devait  demeurer  libre  d'or- 
ganiser, comme  bon  lui  semblerait,  la  constatation  et  la  répression  des 
infractions,  mais  que  TÉtat  belligérant  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre 
de  violations  delà  convention  par  des  ressortissants  d'un  autre  État  bel- 
ligérant aurait  le  droit  de  demander,  par  l'entremise  d'un  État  neutre, 
qu'une  enquête  ait  lieu.  L'État  mis  en  cause  serait  obligé  de  faire  pro- 
céder par  ses  autorités  à  cette  enquête  et  de  communiquer  le  résultat 
de  celle-ci  à  l'État  neutre  qui  aurait  servi  d'intermédiaire.  Pareille  obli- 
gation empêcherait  l'État  incriminé  de  se  désintéresser  des  faits  qui  lui 
seraient  signalés  et  aurait  chance  de  l'amener  à  conduire  sérieusement 
l'enquête  dont  il  devrait  rendre  compte. 

L'Institut  n'a  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin  dans  le  projet  de  conven- 
tion complémentaire  de  la  convention  du  22  août  1864  dont  il  propose 
l'adoption  aux  signataires  de  cette  dernière  (1)  ;  mais,  il  a  émis  en  outre 
un  vœu  ainsi  formulé  :  «  Afin  de  donnera  l'État  belligérant,  dont  les  res- 


(1)  Le  projet  voté  par  Tlnstitut  est  ainsi  conçu  : 

Les  gouvernements  de ,  voulant  se  donner  réciproquement  un   témoignage  de  leur 

ferme  désir  d'assurer  l'observation  de  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864  par  les  per- 
sonnes et  dans  les  territoires  soumis  à  leur  autorité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  i*^.  —  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  élaborer  une  loi  pénale  visant 
toutes  les  infractions  possibles  à.  la  convention  de  Genève. 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  de  trois  années,  ces  lois  devront  être  promulguées  et  notifiées 
au  Conseil  fédéral  suisse,  qui  les  communiquera  par  la  voie  diplomatique  aux  puissances 
signataires  de  la  convention  de  Genève.  —  Les  changements  que  l'un  ou  l'autre  des  États 
contractants  ferait  subir  ultérieurement  à  sa  loi  pénale  seraient  aussi  notifiés  au  Conseil  fé- 
déral suisse. 

Art.  8.  —  L'État  belligérant  qui  se  plaindrait  d'une  violation  de  la  convention  de  Genève 
par  des  ressortissants  de  l'autre  État  belligérant  a  le  droit  de  demander,par  l'entremise  d'un 
État  neutre,  qu'une  enquête  ait  lieu.  L'État  mis  en  cause  est  obligé  de  faire  cette  enquête 
par  ses  autorités,  d'en  communiquer  le  résultat  à  l'État  neutre  qui  a  servi  d'intermédiaire 
et  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  punition  des  coupables  conformément  aux  lois  pénales. 

Â.rt.  4.  —  Les  États  signataires  de  la  convention  de  Genève  qui  n'auront  pas  souscrit 
d'emblée  au  présent  acte  pourront  le  faire  en  tout  temps,  par  une  notification  adressée  à 
tous  les  signataires  antérieurs  dans  la  forme  reçue  pour  les  accessions  à  la  convention 
elle-même. 
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sorlissanls  sont  accusés  d'avoir  violé  la  convention  de  Genève,  tous  les 
moyens  de  prouver  son  impartialité  et  la  non-culpabilité  des  accusés, 
rinstitut  de  droit  international  émet  le  vœu  que  les  puissances  signatai- 
res de  la  convention  de  Genève  reconnaissent  l'existence  et  Tautorilé 
d'un  Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  dont  les  membres  pour- 
raient, sur  la  demande  de  PÉlal  belligérant  accusé,  être  délégués  par 
celui-ci  afin  de  prendre  pari  à  une  enquête  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
sous  les  auspices  des  autorités  nationales  compétentes  ».  La  réalisation 
de  ce  vœu  ne  fournirait  pas  seulement  aux  États  injustement  accusés  le 
moyen  de  se  disculper  ;  elle  constituerait  aussi  une  garantie  indirecte 
mais  sérieuse  de  Fobservation  de  la  convention,  sous  la  forme  la  plus 
acceptable  pour  les  belligérants.  Le  vœu  diffère  de  la  proposition  écartée 
qui  tendait  à  remettre  Tinslruction  à  une  Commission  internationale.  Il 
ne  s'agit  plus  d'imposer  l'intervention  d'une  pareille  Commission  pour  la 
constatation  de  toute  infraction,  mais  de  permettre  à  un  État  belligérant 
de  demander  le  concours  de  cette  Commission  au  cas  où  sa  conduite, 
dans  l'instruction  à  laquelle  il  aurait  fait  procéder  à  l'égard  de  certains 
faits,  serait  incriminée.  Le  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  n'in- 
terviendrait qu'exceptionnellement,  en  appel  pour  ainsi  dire  et  sur  de- 
mande non  du  plaignant,  mais  de  l'accusé.  Celui-ci,  il  est  vrai,  serait 
moralement  tenu  de  réclamer  son  intervention,  mais  il  pourrait  la  ré- 
clamer, en  toute  sécurité,  s'il  avait  accompli  son  devoir  de  répression, 
et  ce  moyen  d'échapper  au  blâme  serait  un  stimulant  de  sa  vigilance  à 
assurer  l'observation  de  la  convention. 

Nous  souhaitons  que  le  projet  et  le  vœu  votés  par  l'Institut  soient 
également  pris  en  considération  par  les  gouvernements  signataires  de 
la  convention  de  Genève.  Si  ces  gouvernements  les  jugent  inadmissibles 
à  raison  de  certaines  stipulations  de  la  convention  de  4864,  ils  n'ont  qu'à 
réviser  cette  convention  afin  de  la  mieux  accommoder  aux  nécessités  de 
la  lutte.  La  convention  ramenée  aux  limites  compatibles  avec  les  exi- 
gences des  opérations  militaires,  aucune  des  dispositions  proposées  par 
l'Institut  pour  en  assurer  la  stricte  exécution  ne  serait  excessive  ni  chi- 
mérique. 

Il 

Les  immunités  diplomatiques  sont  fondées  sur  d'anciennes  coutumes  ; 
elles  sont  nées  à  une  époque  fort  différente  de  la  nôtre  ;  comme  toute 
coutume,  elles  manquent  un  peu  de  fixité  et  de  précision  ;  on  leur  re- 
proche parfois  la  date  de  leur  naissance,  on  les  taxe  de  surannées,  on 
va  jusqu'à  en  demander  l'aboli  lion.  L'Institut  a  pensé  qu'il  valait  la  peine 
de  les  passer  en  revue,  de  les  bien  préciser  et  de  les  adapter  aux  néces- 
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sites  très  réelles  qui  en  justifient  Texistence.  Les  maintenir  dans  les  li- 
mites où  elles  sont  indispensables  pour  assurer,  avec  Tindépendance  des 
ministres  publics,  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions  constituerait  la 
meilleure  réponse  aux  attaques  excessives  et  inconsidérées  dont  elles 
ont  été  l'objet.  La  Commission  chargée  d'élaborer  le  projet  dérèglement 
sur  les  immunités  diplomatiques  proposait,  par  Torgane  de  son  rappor- 
teur, M.  Lehr,  le  très  distingué  secrétaire  général  de  l'Institut,  de  restrein- 
dre notablement  l'étendue  des  immunités.  L'Institut  n'a  pas  été  d'avis 
d'aller  aussi  loin  dans  la  voie  des  restrictions  ;  il  a  pensé  que  s'il  fallait 
n'admettre  que  des  immunités  nécessaires,  il  convenait  de  n'exclure 
aucune  de  celles  à  défaut  desquelles  la  liberté  des  ministres  publics  ris- 
querait d'être  compromise. 

Le  texte  adopté  divise  en  trois  parties  les  privilèges  reconnus  aux 
agents  diplomatiques  :  inviolabilité,  exterritorialité,  immunités  en  ma- 
tière d'impôts  et  de  juridiction. 

^^  L'inviolabilité  est  le  droit  pour  les  personnes  qui  en  jouissent  d'être 

respectées,  d'être  à  l'abri  de  toute  offense,  injure  ou  violence  soit  de  la 

[â?  part  du  gouvernement,  soit  de  la  part  des  habitants  du  pays  où  elles 

résident.  Toute  infraction  aux  obligations  qui  en  résultent  doit  être  ré- 

p  primée  par  des  peines  particulièrement  rigoureuses. 

L'inviolabilité  couvre  :  4**  toutes  les  classes  de  ministres  publics  qui 
représentent  régulièrement  leur  Souverain  ou  leur  pays  ;  2®  toutes  les 
personnes  faisant  partie  du  personnel  officiel  d'une  mission  diplomati- 
que ;  3°  toutes  les  personnes  faisant  partie  de  son  personnel  non  offi- 
ciel ;  ces  dernières  toutefois  ne  peuvent  prétendre  à  l'inviolabilité  que 
dans  l'hôtel  même  de  la  mission,  lorsqu'elles  sont  sujettes  du  pays  où 
réside  cette  mission.  L'inviolabilité  s'applique  aussi  aux  objets  nécessai- 
res à  l'accomplissement  des  fonctions  des  agents  diplomatiques,  notam- 
ment à  leurs  effets  personnels,  papiers,  archives  et  correspondance. 
Elle  dure  pendant  tout  le  temps  que  les  agents  passent,  en  leur  qualité 
officielle,  dans  le  pays  où  ils  ont  été  envoyés.  Elle  subsiste  même  en 
cas  de  guerre  pendant  le  temps  nécessaire  au  ministre  pour  quitter  le 
pays  ennemi  où  il  était  accrédité,  avec  son  personnel  et  ses  effets. 

L'inviolabilité  toutefois  ne  saurait  être  invoquée  :  1*  en  cas  de  légitime 
défense  de  la  part  de  particuliers  contre  des  actes  commis  par  les  per- 
sonnes mêmes  qui  jouissent  de  ce  privilège  ;  2°  en  cas  de  risques  cou- 
rus par  ces  personnes,  volontairement  ou  sans  nécessité  ;  3**  en  cas  d'ac- 
tes répréhensibles  commis  par  elles,  de  nature  à  justifier,  de  la  part  de 
l'Etat  où  le  ministre  est  accrédité,  des  mesures  de  défense  ou  de  précau- 
tion. Toutefois,  en  pareil  cas,  s'il  n'y  a  pas  urgence  extrême  à  prendre 
de  telles  mesures,  l'État  en  droit  de  se  plaindre  doit  se  borner  à  signaler 
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les  faits  au  gouvernement  dont  relève  Tagenl  coupable,  à  demander  la 
punition  ou  le  rappel  de  cet  agent  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  cerner  son 
hôtel  pour  empêcher  des  communications  ou  manifestations  illicites. 

Ces  dispositions  concernant  Tinviolabililé  ne  soulevaient  point  de  dif- 
ficultés. Il  n'en  était  pas  de  même  derexterritorialité.  L'expression  a  été 
vivement  critiquée,  à  raison  de  son  inexactitude  et  des  confusions  aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu.  La  critique  a  été  par  tous  reconnue  fondée  ; 
l'expression  néanmoins  a  été  conservée,  faute  d'autre  terme  énonçant 
mieux  les  privilèges  qu'il  s'agissait  de  désigner.  Mais  il  a  été  très  nette- 
ment indiqué  que  le  mot  «  exterritorialité  »  ne  saurait  être  pris  au  pied 
de  la  lettre,  qu'il  n'implique  nullement  que  les  personnes  qui  en  jouis- 
sent doivent  être  considérées  à  tous  égards  comme  hors  du  territoire  oii 
elles  résident,  et  que  la  portée  en  doit  être  restreinte  aux  limites  strictes 
des  dispositions  expressément  formulées  sous  cette  rubrique.  L'exterri- 
torialité ainsi  entendue  comprend  quatre  ordres  de  privilèges,  au  bénéfice 
desquels  seront  admis  les  ministres  publics,  les  fonctionnaires  officielle- 
ment attachés  aux  missions  et  les  membres  de  leur  famille  demeurant 
avec  eux  :  \^  conservation  du  domicile  d'origine  dont  les  lois  continuent 
à  les  régir  (en  tant  du  moins  que  c'est  du  domicile  que  dépend  la  loi 
applicable)  ;  par  suite  ouverture  de  leur  succession  à  ce  domicile  et  dé- 
fense aux  autorités  du  pays  où  ils  résident  de  s'y  immiscer,  à  moins 
d'en  être  requises  par  le  chef  de  mission  ;  2®  droit  pour  le  ministre  public 
ou  son  représentant  de  faire,  en. sa  qualité  officielle  et  conformément  à 
sa  loi  nationale,  relativement  à  ses  nationaux,  des  actes  qui  auront  la 
même  validité  que  les  actes  de  même  nature  faits  ou  passés  dans  le  pays 
même  du  ministre  ;  3"*  exemption,  pour  l'hôtel  du  ministre,  du  logement 
militaire  et  des  taxes  qui  le  remplacent  ;  défense  à  tout  agent  de  police, 
de  finances  ou  de  douanes,  à  tout  officier  de  police  judiciaire,  de  péné- 
trer, dans  cet  hôtel,  pour  un  acte  de  ses  fonctions,  sans  le  consentement 
exprès  du  ministre  ;  4*  droit,  pour  le  ministre,  d'avoir  dans  son  liôtel  une 
chapelle  de  son  culte,  à  condition  de  s'abstenir  de  toute  manifestation  ex- 
térieure dans  le  pays  où  l'exercice  public  de  ce  culte  n'est  pas  autorisé. 

En  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôts,  l'Institut  estime  que  le 
ministre  public  et  toutes  les  personnes  faisant  partie  de  la  mission  à 
titre  officiel  ou  non  officiel,  sauf  toutefois  celles  qui  seraient  sujettes  du 
pays  où  réside  cette  mission,  doivent  être  dispensés  de  payer  les 
impôts  personnels  directs  et  les  taxes  somptuaires,  les  impôts  généraux 
sur  la  fortune  soit  sur  le  capital  soit  sur  le  revenu,  les  décimes  de  guerre, 
les  droits  de  douane  quant  aux  objets  à  leur  usage  personnel  ;  chaque 
gouvernement  conservant  d'ailleurs  le  droit  d'indiquer  les  justifications 
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auxquelles  il  entend  subordonner  ces  exemptions  d'impôts, comme  aussi, 
bien  entendu,  d'y  ajouter,  par  courtoisie,  d'autres  immunités. 

La  question  de  l'immunité  de  juridiction  a  donné  lieu  à  quelques  débals. 
La  Commission  proposait  de  n'accorder  l'immunité  absolue  de  juridic- 
tion civile  ou  criminelle  qu'au  chef  de  mission,  à  son  représentant  ou 
remplaçant  éventuel  et  aux  femmes  de  ces  deux  agents  ;  pour  les  autres 
membres  de  la  mission,  elle  proposait  de  n'admettre  l'exemption  de  juri- 
diction que  pour  les  cas  où  ils  auraient  agi  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions et  d'après  les  instructions  du  chef  de  mission  ou  de  son  représen- 
tant ou  remplaçant.  Ces  propositions  étaient  inspirées  par  le  désir  de 
prévenir  tout  abus  de  la  part  de  membres  de  la  mission  qui,  n'ayant  point 
la  même  situation  ni  la  même  responsabilité  que  le  chef  de  mission,  peu- 
vent être  plus  portés  à  chercher,  dans  l'immunité  de  juridiction,  un  moyen 
de  se  soustraire  aux  conséquences  civiles  ou  pénales  de  leurs  actes.  II 
est  incontestable  que  l'obligation  pour  le  créancier  d'un  fonctionnaire  di- 
plomatique de  s'adresser  à  des  tribunaux  étrangers,  peut-être  fort  éloi- 
gnés, peut-être  insuffisamment  éclairés  ou  impartiaux,  lui  crée  une 
extrême  difficulté  à  se  faire  rendre  justice.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  ren- 
dre les  membres  secondaires  de  la  mission  justiciables  des  tribunaux 
locaux  pour  tous  actes  sans  rapports  avec  l'exercice  de  leurs  fonctions  ? 
L'Institut  n'a  pas  cru  cependant  devoir  faire  pareille  brèche  à  l'immunité 
de  juridiction.  11  a  pensé  que  les  raisons  qui  justifient,  pour  tout  le  per- 
sonnel de  la  mission,  le  privilège  de  Texterritorialité  justifient  également 
pour  tout  le  personnell'immunité  absolue  de  juridiction.  L'indépendance 
du  chef  de  mission  risquerait  de  n'être  plus  entière,  si  les  personnes  qui 
lui  tiennent  de  près  soit  par  liens  de  famille,  soit  par  collaboration  offi- 
cielle, se  trouvaient  exposées  aux  poursuites  dont  lui-même  est  exempt. 
Le  texte  adopté  stipule  donc  que  les  ministres  publics,  les  fonctionnaires 
attachés  à  leur  mission  et  les  membres  de  leur  famille  demeurant  avec 
eux  sont  exempts  de  toute  juridiction  civile  ou  criminelle  de  l'État  auprès 
duquel  les  ministres  sont  accrédités  ;  qu'en  principe,  ils  ne  sont  justicia- 
bles, soit  au  civil,  soit  au  criminel,  que  des  tribunaux  de  leur  propre  pays. 
Ce  texte  toutefois  a  été  complété  par  une  addition  de  nature  à  limiter  les 
risques  des  créanciers  de  bonne  foi  qui  seraient  réduits  à  exercer  des 
poursuites  contre  des  débiteurs  couverts  par  Tinmiunité  de  juridiction. 
Une  des  plus  graves  difficultés  auxquelles  ils  se  heurtent  est  l'incertitude 
sur  la  compétence  ;  ils  ne  savent  quel  tribunal  saisLr  parmi  ceux  du  pays 
auquel  appartient  l'agent  qu'ils  sont  obligés  de  poursuivre  ;  ils  sont 
exposés  à  voir  se  dresser  contre  eux  des  exceptions  d'incompétence  qui 
augmentant  les  frais  et  retardent  la  solution  du  procès.  Pour  remédier  à 
ce  danger,  on  a  proposé  de  statuer  que  le  tribunal  de  la  capitale  de  l'Etat 
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auquel  appartient  l'agent  sQrait  toujours  compétent  pour  connaître  des 
poursuites  motivées  par  ses  actes  dans  le  pays  où  il  est  accrédité.  On  a 
objecté  que  pareille  règle  formulée  en  termes  inflexibles  aurait  l'incon- 
vénient de  distraire  parfois  l'agent  de  ses  juges  naturels,  et  pourrait  dans 
certains  États  créer  de  graves  difBcultés.  Citer  un  agent  de  nationalité 
hongroise  devant  un  tribunal  viennois,  ou  un  Écossais  devant  un  juge  de 
Londres  ferait  scandale  en  Hongrie  ou  en  Ecosse.  La  formule  à  laquelle 
rinslitut  s'est  arrêlé  permet  au  créancier  de  saisir  le  tribunal  de  la  capi- 
taie  de  TElat  auquel  appartient  Tagent  poursuivi,  sauf  faculté  pour  cet 
agent  de  faire  preuve  qu'il  est  justiciable  d'un  autre  tribunal. 

L'Institut  a  décidé  que  les  ministres,  les  personnes  attachées  à  la  mis- 
sion et  les  membres  de  leur  famille  restent,  pour  les  crimes,  soumis  à 
leur  loi  pénale  nationale,  comme  s'ils  les  avaient  commis  dans  leur  pro- 
pre pays. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'immunité,  le  texte  adopté  distingue 
selon  qu'il  s'agit  d'actions  se  raltaxshant  ou  non  à  l'exercice  des  fonctions 
diplomatiques.  Pour  les  premières,  l'immunité  survit  aux  fonctions  ; 
pour  les  secondes,  elle  cesse  avec  elles. 

L'immunité  de  juridiction  souffre  quelques  exceptions.  L'Institut  estime 
qu'elle  doit  disparaître  complètement  lorsque  les  personnes  à  qui  leurs 
fonctions  l'attribueraient  appartiennent  par  leur  nationalité  au  pays 
auprès  du  gouvernement  duquel  elles  sont  accréditées.' Il  existe  une 
raison  décisive  en  faveur  de  cette  solution  ;  ces  personnes  ne  relevant 
point  des  tribunaux  del'Étatquiles  accrédite,  l'immunité  de  juridiction 
équivaudrait  pour  elles  à  l'exemption  de  toute  juridiction  et  à  l'irres- 
ponsabilité de  leurs  actes.  L'immunité  deviendrait  excessive  et  ne  saurait 
être  invoquée  par  les  personnes  qui  en  jouissent  :  4*  en  cas  de  poursuites 
exercées  à  raison  d'engagements  contractés  par  la  personne  exempte, 
non  en  sa  qualité  officielle  ou  privée,  mais  dans  l'exercice  d'une  profes- 
sion exercée  par  elle  dans  le  pays,  concurremment  avec  ses  fonctions 
diplomatiques  ;  2^  en  ce  qui  concerne  les  actions  réelles,  y  compris  les 
actions  possessoires,  se  rapportant  à  une  chose,  immeuble  ou  meuble, 
qui  se  Irouve  sur  le  territoire.  L'Institut  repousse,  après  discussion  (1), 
un  article  déclarant  que  la  juridiction  territoriale  devient  compétente 
lorsque  la  personne  couverte  par  l'immunité  y  renonce  soil  en  provo- 
quant, soit  en  acceptant  le  débat.  La  solution  de  cet  article  avait  été 
adoptée,  à  la  session  de  Hambourg,  en  ce  qui  concerne  les  actions  con- 
cernant les  États  étrangers,  et  pour  l'application  d'une  pareille  solution 
aux  agents  diplomatiques  on  disait:  ces  agents,  soustraits,  à  raison  de 

(1)  V.  Annuaire  de  VIrutUui  de  dr.  ttU^m.,  t.  XIV,  p.  S37  et  saiv. 
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leurs  fonctions,  à  la  juridiction  territoriale,  doivent  demeurer  libres  de 
renoncer  à  Timmunilé  lorsqu'ils  la  jugent  inutile  ou  dangereuse  pour 
les  intérêts  de  TÉtat  qu'ils  représentent. 

L'immunité  subsiste,  au  contraire,  dans  tout  autre  cas,  même  en  cas 
de  conlravention  dangereuse  pour  Tordre  ou  la  sécurité  publique  ou  de 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  TÉtat;  le  gouvernement  territorial  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  prendre  les  mesures  conservatoires  nécessai- 
res. Décider  autrement  serait  exposer  les  agents  diplomatiques  aux  accu- 
sations les  plus  dangereuses  pour  leur  indépendance  dans  Taccomplis- 
sement  de  leurs  fonctions  et  les  soumettre  à  la  juridiction  locale  dans 
l'hypothèse  où  celle-ci  risquerait  le  plus  de  se  laisser  influencer  par  des 
passions  politiques. 

Le  dernier  article  du  projet  adopté  dispose  que  «  les  personnes  jouis- 
sant de  l'immunité  de  juridiction  peuvent  refuser  de  comparaître  comme 
témoins  devant  une  juridiction  territoriale,  à  condition,  si  elles  en  sont 
requises  par  la  voie  diplomatique,  de  donner  leur  témoignage,  dans 
l'hôtel  même  de  la  mission,  à  un  magistrat  du  pays  délégué  auprès 
d'elles  à  cet  effet  »  (1). 

(1)  Voici  le  texte  même  du  Règlement  sur  les  immunités  diplomatiques  adopté  par  Tlns- 
titut  le  13  août  18B5  après  une  longue  discussion  (Annuaire  de  VInstitut  de  dr.  intern,, 
t.  XIV,  p.  203  et  suiv.)  : 

Article  1"^.  —  Les  ministres  publics  sont  inviolables.  Ils  jouissent,  en  outre,  de  «  Texter- 
ritorialité  »  dans  le  sens  et  la  mesure  qui  seront  indiqués  ci-après,  et  d*un  certain  nombre 
dMmmunités. 

§  !•'.  —  Inviolabilité, 

Art.  2.  —  Le  privilège  de  l'inviolabilité  s'étend  ;  —  !•  A  toutes  les  classes  de  ministres 
piiblics  qui  représentent  régulièrement  leur  Souverain  ou  leur  pays  ;  —  2»  A  toutes  les 
personnes  faisant  partie  du  personnel  officiel  d'une  mission  diplomatique  ;  —  3<»  A  toutes 
les  personnes  faisant  partie  de  son  personnel  non  officiel,  sous  cette  réserve  que,  si  elles 
appartiennent  au  pays  où  réside  la  mission,  elles  ne  jouissent  du  privilège  que  dans  l'hô- 
tel de  la  mission. 

Art.  3.  —  11  oblige  le  gouvernement  auprès  duquel  le  ministre  est  accrédité  a  s'abstenir, 
envers  les  personnes  qui  en  jouissent,  de  toute  offense,  ii^jure  ou  violence,  à  donner  Texem- 
pie  du  respect  qui  leur  est  dû  et  à  les  protéger,  par  des  pénalités  spécialement  rigoureuses, 
contre  toute  offense,  injure  ou  violence  de  la  part  des  habitants  du  pays,  de  telle  sorte 
qu'elles  puissent  vaquer  à  leurs  fonctions  en  toute  liberté. 

Art.  4.  —  U  s'applique  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'accomplissement  desdites  fonc- 
tions ;  notamment  aux  effets  personnels,  aux  papiers,  aux  archives  et  à  la  correspondance. 

Art.  5.  —  n  dure  pendant  tout  le  temps  que  le  ministre  ou  fonctionnaire  diplomatique 
passe,  en  sa  qualité  officielle,  dans  le  pays  où  il  a  été  envoyé.  —  Il  subsiste  même  en 
temps  de  guerre  entre  les  deux  puissances,  pendant  le  temps  nécessaire  au  ministre  pour 
quitter  le  pays  avec  son  personnel  et  ses  effets. 

Art.  6.  —  L'inviolabilité  ne  peut  être  invoquée  :  —  i°  En  cas  de  légitime  défense  de  la 
part  des  particuliers  contre  des  actes  commis  par  les  personnes  mêmes  qui.  jouissent  du 
privilège  ;  ~  2*>  En  cas  de  risques  courus  par  l'une  desdites  personnes,  volontairement  ou 
sans  nécessité  ;  —  3"  En  cas  d'actes  répréhensibles  commis  pai*  elles,  et  provoquant  de  la 
part  de  l'État  auprès  duquel  le  ministre  est  accrédité  des  mesures  de  défense  ou  de  pré- 
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III 

La  question  des  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité  est  parmi  les 
plus  difficiles  à  résoudre,  à  raison  des  intérêts  considérables  et  souvent 

caution  ;  mais,  hormis  les  cas  d'urgence  extrême,  cet  État  doit  se  borner  à  signaler  les  faits 
au  gouvernement  dodit  ministre,  à  demander  la  punition  ou  le  rappel  de  Tagent  coupable, 
et  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  cerner  son  hôtel  pour  empêcher  des  communications  ou  manifesta- 
tions illicites. 

§  2.  —  ExterritorialUé, 

Art.  7.  -—  Le  ministre  public  à  l'étranger,  les  fonctionnaires  officiellement  attachés  à  sa 
mission,  et  les  membres  de  leur  famille  demeurant  avec  eux  conservent  leur  domicile  d'ori- 
gine et  demeurent  régis  par  les  lois  de  ce  domicile,  en  tant  que  c'est  le  domicile  qui  régit 
les  lois  et  les  juridictions.  —  Leur  succession  s'ouvre  audit  domicile  et  les  autorités  lo* 
cales  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  immiscer,  à  moins  d'en  être  requises  par  le  chef  de  la  mission. 

Art.  8.  —  Les  actes  qu'un  ministre  public  ou  son  représentant  fait  personnellement,  ou 
auxquels  il  intervient,  en  sa  qualité  officielle  et  conformément  à  sa  loi  nationale,  relative- 
ment à  ses  nationaux,  sont  valables  pourvu  que  ladite  loi  ait  été  observée,  et  nonobstant  la 
lex  loci,  comme  le  seraient  des  actes  de  même  nature  faits  ou  passés  dans  le  pays  même 
du  ministre.  —  Les  actes  auxquels  intervient  le  ministre  ou  son  représentant,  même  en  sa 
qualité  officielle,  doivent  être  conformes  à  la  lex  loci  :  1»  s'ils  intéressent  une  personne  qui 
n'appartient  pas  au  pays  représenté  par  le  ministre  ou  qui  relève,  pour  une  raison  quelcon- 
que, de  la  juridiction  territoriale  ;  2^  si,  devant  sortir  effet  dans  le  pays  où  réside  la  mis- 
sion, ils  sont  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  valablement  faits  au  dehors  et  en  une  autre  for- 
me. Sont  régis  par  la  même  loi  les  actes  conclus  dans  l'hôtel  de  la  mission,  mais  auxquels 
le  ministre  ou  ses  agents  n'avaient  pas  qualité  pour  intervenir  à  litre  officiel. 

Art.  9.  —  L'hôtel  du  ministre  est  exempt  du  logement  militaire  et  des  taxes  qui  le  rem- 
placent. —  Nul  agent  de  l'autorité  publique,  administrative  ou  judiciaire  ne  peut  y  pi^nc- 
trer  pour  un  acte  de  ses  fonctions  que  du  consentement  exprès  du  ministre. 

Art.  10.  '  Le  ministre  peut  avoir  dans  son  hôtel  une  chapelle  de  son  culte,  mais  à  con- 
dition de  s'abstenir  de  toute  manifestation  extérieure  dans  les  pays  où  l'exercice  public  de 
ce  culte  n'est  pas  autorisé. 

§  3.   —  lmmunité$. 

A.  —  Immunités  en  matières  d'impôts. 

Art.  11.  —  Le  ministre  public  à  l'étranger,  les  fonctionnaires  officiellement  attachés  à  sa 
mission,  et  les  membres  de  leur  famille  demeurant  avec  eux  sont  dispensés  de  payer  :  — 
i«  Les  impôts  personnels  directs  et  les  taxes  somptuaires  ;  —  2«  Les  impôts  généraux  sur 
la  fortune,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  le  revenu  ;  —  3^  Les  décimes  de  guerre  ;  —  4*  Les 
droits  de  douane  quant  aux  objets  à  leur  usage  personnel.  —  Il  appartient  à  chaque  gou- 
vernement d'indiquer  les  justifications  auxquelles  il  entend  subordonner  ces  exemptions 
d'impôt. 

B.  —  Immunité  de  juridiction. 

Art .  12.  —  Le  ministre  public  à  l'étranger,  les  fonctionnaires  officiellement  attachés  i  sa 
mission,  et  les  membres  de  leur  famille  demeurant  avec  eux  sont  exempts  de  toute  juridic- 
tion, civile  ou  criminelle,  de  l'État  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  ;  en  principe,  ils  ne 
sont  justiciables,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  que  des  tribunaux  de  leur  propre  pa}s.  Le* 
demandeur  pourra  s'adresser  au  tribunal  de  la  capitale  du  pays  du  ministre,  sauf  le  droit 
du  ministre  défaire  la  preuve  qu'il  a  un  autre  domicile  dans  son  pays. 

Art.  13.  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes,  les  personnes  dénommées  on  l'arlicle  précisent 
restent  soumises  à  leur  loi  pénale  nationale,  comme  si  elles  les  uvaioiit  commis  dans  leur 
propre  pays. 

Art.  14.  —  L'immunité  survit  aux  fonctions  quant  aux  actions  se  rattachant  à  l'exercice 
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contraires  qui  y  sont  engagés.  La  Commission  qui  avait  élaboré  un  pro- 
jet sur  cette  question  était,  sur  beaucoup  de  points,  divisée.  L'Institut 
n'a  pas  voulu  engager,  à  la  fin  de  sa  session,  une  discussion  hâtive  sur 
un  sujet  aussi  délicat.  Il  s'est  borné  à  voter  quelques  principes  essen- 
tiels qui  serviront  de  lignes  directrices  pour  l'élaboration  d'un  nouveau 
projet.  Ce  nouveau  projet  serait,  en  quelque  sorte,  un  projet  de  loi  mo- 
dèle proposé  aux  divers  États.  Les  cinq  principes  dont  il  s'inspirera  se- 
ront les  suivants  :  «  i^  Nul  ne  doit  être  sans  nationalité.  2^  Nul  ne  peut 
avoir  simultanément  deux  nationalités.  3°  Chacun  doit  avoir  le  droit  de 
changer  de  nationalité.  4<>  La  renonciation,  pure  et  simple,  ne  suffit  pas 
p:our  faire  perdre  la  nationalité.  5**  La  nationalité  d'origine  ne  doit  pas 
se  transmettre  à  l'infini  de  génération  en  génération  établies  à  l'étran- 
ger »  (1). 

ÏV 

Nous  n'insisterons  point  sur  les  deux  projets  relatifs  à  la  tutelle  des 
majeurs  (2)  et  à  la  révision  de  la  convention  de  1886  pour  la  protection  du 

desdites  fonctions.  En  ce  qui  concerne  les  actions  ne  s'y  rattachant  pas,  l'immunité  ne  peut 
être  invoquée  que  pendant  la  durée  même  des  fonctions. 

Art.  15.  —  Ne  peuvent  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'immunité  les  personnes  appartenant 
par  leur  nationalité  au  pays  auprès  dn  gouvernement  duquel  elles  sont  accréditées. 

Art.  16.  —  L'immunité  de  juridiction  ne  peut  être  invoquée  :  —  1«  En  cas  de  poursuites 
exercées  à  raison  d'engagements  contractés  par  la  personne  exempte,  non  en  sa  qualité  offi- 
cielle ou  privée,  mais  dans  Texercice  d'une  profession  exercée  par  elle  dans  le  pays  concur> 
remment  avec  ses  fonctions  diplomatiques  ;  —  2«  En-matière  d'actions  réelles,  y  compris  les 
actions  possessoires,  se  rapportant  à  une  chose,  meuble  ou  immeuble,  qui  se  trouve  sur 
le  territoire.  —  Elle  subsiste,  même  en  cas  de  contravention  dangereuse  pour  l'ordre  ou  la 
sécurité  publique  ou  de  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État  ;  sans  préjudice  du  droit 
pour  le  gouvernement  territorial  de  prendre  telles  mesures  conservatoires  qu'il  appartiendra 
(art  6,  3«). 

Art.  17.  —  Les  personnes  jouissant  de  l'immunité  de  juridiction  peuvent  refuser  de  com- 
paraître comme  témoins  devant  une  juridiction  territoriale,  à  condition,  si  elles  en  sont  re- 
quises par  la  voie  diplomatique,  de  donner  leur  témoignage  même,  dans  l'hôte)  de  la  mis- 
sion, à  un  magistrat  du  pays  délégué  auprès  d'elles  à  cet  effet. 

(1)  V.  Annuaire  de  l*In8titut  de  dr,  intem,^  t.  XIV,  p.  194  et  suiv. 

(2)  Voici  le  texte  du  projet  adopté,  après  discussion,  le  12  août  1895  par  l'Institut  de  àvoxi 
international  (Annaire  de  Vlnstitut  de  dr,  intem.,  t.  XIV,  p.  146  et  suiv.)  : 

I.  —  L'interdiction  des  majeurs  est  régie  par  leur  loi  nationale. 

II.  —  En  principe,  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  autorités  compétentes 
du  pays  auquel  la  personne  à  interdire  appartient  par  sa  nationalité.  —  Les  autorités  du 
pays  où  elle  réside  doivent  toutefofs  ordonner  toutes  mesures  conservatoires  ou  provisoires, 
soit  quant  à  la  personne,  soit  quant  aux  biens. 

III.  —  L'interdiction  prononcée  par  les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  produit  son 
effet  dans  tout  autre  pays  sans  qu'il  soit  besoin  d'exeqtiatur.  —  Toutefois  les  autorités  étran- 
gères ont  le  droit  d'en  subordonner,  sur  leur  territoire,  l'effet  vis-à-vis  des  tiers  à  des 
mesures  de  publicité  analogues  à  celles  que  prescrit  la  loi  locale  pour  Tinterdiction  des  na- 
tionaux. 

IV.  —  Par  dérogation  au  principe  de  l'article  II,  toutes  les  fois  que  les  autorités  du  pays 
d'origine  d'un  étranger  ne  peuvent  pas^  pour  une  cause  quelconque,  statuer  sur  la  demande 
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droit  d'auleur  (1).  Ces  questions  sonl  hors  du  domaine  de  la  Revue;  nous 
nous  bornons  à  signaler,  à  cause  de  leur  intérêt  tout  particulier,  les  deux 

dInterdictioQf  celles  du  pays  où  cet  étranger  réside- deviennent  compétentes  pour  prononcer 
l'interdiction.  —  En  dehors  de  ce  cas,  ces  dernières  autorités  sont  tenues  de  se  déclarer  in- 
compétentes, même  d'office. 

V.  —  Toutes  les  fois  que,  d'après  l'article  IV,  les  autorités  de  la  résidence  sont  saisies 
d'une  demande  en  interdiction  d'un  étranger,  elles  doivent,  avant  de  statuer,  la  porter  à  la 
connaissance  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'État  intéressé,  en  lui  indiquant  un 
délai  pour  présenter  contre  la  demande  les  observations  ou  exceptions  qu'il  jugerait  oppor- 
tunes. 

VI.  —  L'agent  diplomatique  ou  consulaire,  avant  de  répondre,  prend^  l'avis  des  autorités 
compétentes  (notamment  du  ministère  public)  du  dernier  domicile  du  défendeur  dans  son 
pays  d'origine. 

VII.  —  Lorsque  des  autorités  étrangères  sont  compétentes  pour  statuer  sur  une  demande 
d'interdiction,  elles  suivent  pour  l'instruction  de  l'affaire  la  même  procédure  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  personne  du  pays.  —  La  demande  en  interdiction  peut  être  formulée  par  les 
personnes  ou  les  autorités  qui  ont  le  droit  de  l'introduire,  soit  d'après  la  loi  nationale,  soit 
d'après  la  loi  de  la  résidence.  —  Elles  ne  peuvent  prononcer  Tinterdiction  que  pour  les 
causes  admises  par  la  loi  nationale  de  la  partie,  et  l'interdiction  produit  les  effets  que  lui 
attribue  cette  loi.  —L'administration  de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit  est  organisée 
par  les  autorités  étrangères  conformément  à  la  loi  du  lieu.  —  La  surveillance  de  l'incapa- 
ble est  confiée,  autant  que  possible,  aux  personnes  qu'y  appelle  la  loi  dudit  incapable,  encore 
qu'elles  n'y  aient  pas  un  droit  absolu  d'après  la  loi  locale. 

Vin.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  application  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  les  meubles  et  les  immeubles  de  l'incapable. 

(!)  Les  Résolutions  admises  sur  ce  point  par  l'Institut,  après  une  discussion  approfondie, 
en  ses  séances  des  10  et  12  août  1895,  sont  ainsi  conçues  [Annuaire  de  V Institut  de  dr. 
intem,,  t.  XIV,  p.  248  et  suiv.)  : 

L'Institut  de  droit  international  a  l'honneur  de  recommander  les  modifications  suivantes 
à  l'attention  de  la  prochaine  Conférence  diplomatique  chargée  de  reviser  la  convention  de 
Berne  du  9  septembre  1886,  créant  une  Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  : 

Art.  2.  —  Rédiger  l'alinéa  2  comme  suit  :  «  La  jouissance  de  ces  droits  et  la  faculté  de 
les  faire  valoir  en  justice  sont  subordonnées  seulement  à  l'accomplissement  des  conditions 
et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre  ».  —  Supprimer  la 
seconde  partie  de  l'alinéa  3  depuis  les  mots  «  ou  si  cette  publication  a  lieu  simultanément 
dans  plusieurs  pays  de  l'Union,  celui  d'entre  eux  dont  la  législation  accorde  la  durée  de 
protection  la  plus  courte  ».  En  conséquence,  la  durée  de  la  protection  serait  constamment 
celle  de  la  loi  du  payn  où  la  protection  est  réclamée. 

Art.  5.  —  Porter  de  dix  à  vingt  ans  la  durée  de  la  protection  minima  des  traductions. 

Art.  7.  —  Faire  rentrer  dans  le  texte  même  de  la  convention  l'explication  du  procès- 
verbal  portant  que  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  7  ne  s'applique  qu'aux  écrits 
concernant  la  politique  du  jour,  et  non  aux  essais  ou  études  ayant  trait  à  des  questions 
de  politique  ou  d^économie  sociale  dune  signification  plus  générale,  ces  dernières  œuvres 
restant  soumises  au  droit  commun.  —  Dire  formellement  que  les  articles  de  science  et 
d'art  sont  soumis  à  la  règle  de  l'article  7,  premier  alinéa,  de  la  convention  de  1886.  -^ 
Dire  expressément  que  les  romans-feuilletons  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  œu- 
vres littéraires  publiées  en  volumes.  —  Statuer  expressément  que  chacun  peut  reproduire 
les  articles  politiques,  nouvelles  du  jour  et  faits  divers^  à  la  seule  condition  d'en  indiquer 
la  source  exacte. 

Art.  9.  —  Rédiger  le  8*  alinéa  comme  suit  :  «  Les  stipulations  de  Tarticle  2  s'appliquent 
également  à  l'exécution  publique  des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  qui  ont 
été  publiées,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'auteur  ait  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou 
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modifications  suivantes  que  Tlnstitut  propose  d'apporter  à  la  convention 
d'Union  de  1886  :  le  droit  exclusif  de  traduction  serait  réservé  à  l'auteur 

?  pendant  vingt  ans  au  lieu  de  dix  ;  les  articles  de  revues  et  journaux  se- 

raient divisés  en  trois  catégories  ;  les  articles  politiques,  nouvelles  du 
jour  et  faits  divers  pourraient  être  reproduits  sans  autre  condition  que 
l'indication  exacte  de  leur  source  ;  les  autres  articles,  y  compris  les  arli- 
cles  de  science  et  d'art,  pourraient  être  reproduits  librement,  sauf  réserves 

:f  expresses  de  la  part  des  auteurs  et  éditeurs  ;  les  c  essais  ou  études  ayant 

trait  à  des  questions  de  politique  ou  d'économie  sociale  d'une  significa- 
tion plus  générale  »  ne  pourraient,  au  contraire,  être  reproduits  qu'avec 
l'autorisation  expresse  des  auteurs. 

Charles  Dupuis, 

Secrétaire  général  et  maître  de  conférences  à 
PÉcole  libre  des  sciences  politiques. 
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Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Frange,  Grande-Bretagne  et  Koumanie.  — 
Arrangements  comrnerciatix  de  janvier-mars  1895  avec  la  Bulgarie.  —  Par 
un  échange  de  lettres  entre  l'agent  et  consul  général  d'Autriche-Hongrie 
à  Sofia  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Principauté  de  Bulga- 
rie, un  nouvel  arrangement  commercial  a  été  conclu  le  24  décembre  1894- 
8  janvier  1895  entre  les  deux  pays  (1). 

en  tête  de  l'ouvi^e  qu'il  en  interdit  Texécution  publique,  sous  réserve  des  dispositions  de 
la  loi  du  pays  d'origine  de  Tœuvre  ».  . 

Art.  10.  —  Supprimer  le  2*  alinéa.  •—  Au  premier  alinéa,  ajouter  après...  adaptations,.. 
les  mots  :  transformation  d^un  roman  en  pièce  dramatique  ou  vice  versa,  —  Ajouter  un 
dernier  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Vexécution  publique  des  œuvres  musicales  à  Vaide  dHnt- 
truments  mécaniques  doit  être  traitée  comme  Vexécution  publique  à  Vaide  de  tous  aU" 
très  moyens  ». 

Art.  14.  —  Introduire  une  disposition  en  vue  de  permettre,  dans  les  délais  péremptoires, 
Técoulement  des  reproductions  achevées  ou  préparées  avant  l'entrée  en  vigueur  du  traité. 
Elles  seraient  à  cet  effet  munies  d'estampilles  ou  autres  marques  distinctives. 

Introduire  dans  la  convention  une  disposition  interdisant  de  reproduire  par  la  photogra- 
phie une  œuvre  littéraire  ou  artistique  protégée. 

(1)  Voici  le  texte  de  la  lettre  de  l'agent  et  consul  général  d'Autriche-Hongrie  à  Sofia  aa 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Principauté  en  date  du  24  décembre  1S94/5  janvier 
1895,  constitutive  de  Tarrangement  commercial  entre  TAutriche-Hongrie^et  la  Bulgarie  : 

Dûment  autorisé  à  cet  effet,  j'ai  rhonneur  de  faire  connaître  à  V.  £.  que  la  monarchie 
austro-hongroise,  prenant  en  considération  la  proposition  du  gouvernement  princier  ex- 
primée par  votre  Note  en  date  du  26  novembre  (v.  s.)  1S94,  consent  à  ce  que  le  droit  de 
douane  à  Timportation  des  provenances  autrichiennes  et  hongroises,  de  même  que  celles 
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On  sail  que  le  traité  de  Berlin,  en  déclarant  (sur  la  proposition  de  TAu- 
triche-Hongrie,  de  Tltalie  et  de  la  France)  maintenus  en  Bulgarie  les  trai- 
tés conclus  par  les  puissances  avec  la  Porte  (art.  8),  admettait  qu'ils  pus- 
sent être  modifiés  du  consentement  de  ces  puissances.  Cétait  reconnaître 
à  la  Principauté  le  droit  de  conclure  des  traités  de  commerce,  droit  qui, 
contrairement  aux  actes  de  1888,  1864  et  1866,  avait  été  reconnu  à  la 
Roumanie  lorsqu'elle  formait  une  Principauté  autonome  sous  la  suzerai- 
neté du  Sultan. 

Le  14/26  novembre  1889,  l'Angleterre  conclut  avec  la  Bulgarie  un  traité 
de  commerce  ;  des  arrangements  identiques  furent  signés  par  la  Princi- 
pauté avec  l'Allemagne,  rAutriche-IIongrie  et  la  Suède-Norvège  (1890). 
Par  un  échange  de  Notes  (8-9  octobre  1890),  le  gouvernement  français 
s'assura  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  Bulgarie,  et  l'assura 
aux  provenances  de  ce  pays  introduites  en  France.  La  Belgique  et  l'Ita- 
lie traitèrent  aussi  avec  la  Bulgarie. 

L'accord  austro-bulgare  du  5  janvier  modifie  le  traité  de  1890,  en 
élevant  à  10  1/2  O/'O  les  droits  d*entrée.  Les  autres  puissances  y  ont  ad- 
héré par  un  échange  de  lettres  avec  le  ministre  des  relations  extérieures  : 
l'Angleterre  et  TAllemagne  en  janvier  1898,  la  France  en  février,  la  Rou- 
manie en  mars  (1). 

Belgique.  —  Conférence  int^parlementaire  pour  V arbitrage  et  la  paix. 

—  Session  de  Bruxelles  (1898).  —  Résolutions  et  vœux,  —  La  Conférence 
interparlementaire  pour  l'arbitrage  et  la  paix,  qui  s'était  réunie  à  la  Haye 
en  1894  (2),  a  tenu  à  Bruxelles,  du  13  au  16  août  1898,  sa  sixième  ses- 
sion sous  la  présidence  de  M.  le  Chevalier  Descamps,  sénateur  belge. 
Quinze  États  y  étaient  représentés  par  une  centaine  de  députés  :  on  peut 

des  autres  territoires  compris  dans  ]*Union  douanière  austro-hongroise,  soit  porté  de8 1/S  0/0 
y  compris  la  taxe  de  1/20/0,  à  101/2  0/0  ad  valorem^  pour  une  période  de  deux  ans,  c'est- 
à-dire  du  1*'  janvier  1895  (v.  s.),  jusqu'au  31  décembre  1896  (v.  s.),  à  condition  que  cette 
augmentation  soit  également  appliquée  à  toutes  les  provenances  et  que  toutes  les  modiBca- 
tions  qui  seraient  consenties  en  faveur  des  provenances  d*un  autre  pays  soient  immédiate- 
ment appliquées  a  nos  marchandises  en  vertu  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée . 

—  n  est  expressément  stipulé,  en  outre,  que  le  gouvernement  princier  maintient  l'engage- 
ment pris  de  ne  pas  introduire  de  modifications  au  régime  actuellement  admis  des  droits 

d'octroi  et  que  nos  provenances,  une  fois  les  droits  de  douane  acquittés,  ne  seront  soumises 
à  aucun  traitement  différentiel  à  leur  désavantage  par  rapport  aux  produits  similaires  indi- 
gènes. —  Les  marchandises  bulgares  continueront  à  leur  entrée  dans  la  monarchie  austro- 
hongroise  à  être  soumises  au  régime  douanier  qui,  en  vertu  du  tarif  conventionnel,  est 
appliqué  aux  provenances  des  pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Signé:  BuRUN. 

(1)  Notons  qu'en  1892  TÂssemblée  nationale  bulgare  a  voté  une  loi  prescrivant  renregis^ 
trement  des  marques  de  fabrique  :  les  dispositions  de  cette  loi  intéressent  naturellement 
les  étrangers. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  1  (189i),  p.  497, 
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,t«*  \.iuaiatçi^-  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Bspa- 
Hv.  it  '^not».  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Konmanîe, 
It  ■s»iii«- Norvège  et  la  Suisse. 

IM  uwiiferwuce  de  Bruxelles  a  eu  à  s'occuper  d'un  objet  particulière- 
•ttriitl  -.111  portant.  A  la  réanion'de  la  Haye,  M.  Stanliope  (Grande-Bretagne) 
itvait  proposé  la  consliLolion  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  inLer- 
n^irual,  et  une  Commission  spéciale  avait  été  nommée  pour  élaborer 
Uii  projet  sur  ce  point.  Au  sein  de  la  Commission  trois  propositions  se 
vi-ou^orent  en  présence.  MM.  Slanhope  (Grande-Bretagne),  Rahusen  (Pays- 
Utts)  et  Houzeau-Delehaye  (Belgique)  préconisaient  l'idée  d'une  entente 
liiitirnationale  préalable  aboutissant  à  un  traité  constituant  un  tribunal 
J'iirbitres  ;  mais  les  deux  premiers  voulaient  laisser  l'arbitrage  complète- 
lui'nl  t^cullatif  et  abandonner  à  la  diplomatie  un  grand  nombre  de  détails 
il\>twni8al'ion,  tandis  que  M.  Houzeau-Delehgye  désirait  que  les  parties 
iHnilrnctantes  fussent  engagées  et  qu'un  règlement  de  procédure  détaillé 
fiU  <li'S  à  présent  établi.  La  troisième  proposition,  qui  émanait  de  M.  Go- 
bal  [Suisse),  supposait  au  contraire  une  simple  entente  entre  les  gou- 
vinTioments  de  la  Belgique  el  de  la  Confédération  suisse  :  chacun  de  ces 
gouvernements  nommait  cinq  arbitres  parmi  les  hommes  compétents  de 
tous  pays;  un  conflit  surgissant  entre  deux  ou  plusieurs  Etats,  les  parties 
Ittifiantes  s'adressaient  à  la  Belgique  et  à  la  Suisse,  qui  désignaient 
parmi  leurs  dix  arbitres  un  tribunal  de  cinq  juges.  C'est  à  l'idée  dont 
H'iiiïipiraient  les  propositions  de  MM.  Slanhope,  Rahusen  et  Houzeau- 
Unlphaye  que  la  Commission  décida  de  se  rallier,  el  c'est  un  projet,  ré- 
dii-i'  sur  cette  base,  qu'elle  soumit  le  18  août  aux  délibérations  de  la 
llonférence.  Après  une  brillante  discussion,  à  laquelle  participèrent  no- 
ijunmentMM.  Frédéric  Passy  (France),  Goltaï  (Hongrie),  Marcoartu  (Es- 
pagne) el  Cremer  (Grande-Bretagne),  le  projet  de  la  Commission  fut 
adopté  à  l'unanimité  par  l'assemblée.  Ce  projet  est  ainsi  conçûT") 

Il  La  Conférence  interparlementaire  réunie  à  Bruxelles,  considérant  la  fréquence 
lies  cns  d'arbitrage  international,  le  nombre  et  l'extension  des  clauses  compro- 
mi^ïjojres  dans  les  traités,  désirant  voir  s'établir  sur  des  bases  stables  une  Justice 
et  une  juridiction  internationales,  charge  son  président  de  recommander  à  l'exa- 
men bienveillant  des  gouvernements  des  Etats  civilisés  les  dispositions  suivantes 
qui  pourront  faire  l'objet  d'une  Conférence  diplomatique  ou  de  conventions  spé- 
ciales, 

I.  —  Les  parties  contractantes  constituent  une  Cour  permanet^e  d'arbitrage  inlei^ 
nntional  pour  connaître  des  différends  qui  seront  soumis  à  sa  décision.  —  Dans  le 
CHS  où  un  différend  surgirait  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  les  parties 
contractantes  décideront  si  le  litige  est  de  nature  à  être  porté  devant  la  Cour,  sous 
réserve  des  obligations  qu'elles  peuvent  avoir  contractées  par  traité. 

II.  —  La  Cour  siège  h  .  —  Le  siège  en  pourra  être  transféré  ailleurs 
par  tjédsion  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  puissances  adhérentes.  —  Le 
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gouvernement  de  TÉtat  dans  lequel  siège  la  Cour  garantit  sa  sûreté,  ainsi  que  la 
liberté  de  ses  discussions  et  dëcisions. 

UT.  —  Chaque  gouvernement  signataire  ou  adhérent  nomme  deux  membres  de  la 
Cour.  Néanmoins,  deux  ou  plusieurs  États  peuvent  se  réunir  pour  désigner  en 
commun  deux  membres.  Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  une  durée 
de  cinq  ans  ;  leurs  pouvoirs  peuvent  être  renouvelés. 

IV.  —  Les  traitements  ou  indemnités  des  membres  de  la  Cour  sont  payés  par 
rÉtat  qui  les  nomme.  —  Les  frais  de  la  Cour  sont  supportés  par  parts  égales  par 
les  États  adhérents. 

V.  —  La  Cour  élit  dans  son  sein  un  président  et  un  vice-président  pour  une  durée 
d'une  année.  Le  président  n'est  rééligible  qu'après  une  période  de  cinq  ans.  Le 
vice-président  remplace  le  président  dans  tous  les  cas  où  celui-ci  est  empêché.  — 
La  Cour  nomme  son  greffier  et  fixe  le  nombre  d'employés  qu'elle  juge  nécessaire. 
—  Le  greffier  réside  au  siège  de  la  Cour  et  a  le  soin  des  archives. 

VI.  —  Les  parties  peuvent,  de  commun  accord,  porter  directement  leur  litige  de- 
vant la  Cour. 

VII.  —  La  Cour  est  saisie  au  moyen  d*une  notification  faite  au  greffier  par  les  par- 
ties de  leur  intention  de  soumettre  leur  différend  à  la  Cour.  —  Le, greffier  porte 
immédiatement  cette  notification  à  la  connaissance  du  président. '-•"St  les  parties 
n'ont  pas  usé  de  la  faculté  de  porter  directement  leur  litige  devant  la  Cour,  le 
président  désigne  les  membres  de  la  Cour  qui  devront  constituer  un  tribunal  ap- 
pelé à  prononcer  en  première  instance.  —  A  la  requête  d'une  des  parties,  les 
membres  appelés  à  constituer  ce  tribunal  devront  être  désignés  par  la  C^^ur  elle- 
même.  —  Les  membres  nommés  par  les  États  en  litige  ne  peuvent  faire  partie 
du  tribunal.  —  Les  membres  désignés  pour  siéger  ne  peuvent  s'y  refuser.  -  -■ 

VIII.  — Le  compromis  est  arrêté  par  les  gouvernements  litigants;  à  défaut  d'en- 
tente, il  est  arrêté  par  le  tribunal  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  la  Cour.  —  Il  peut  être 
formulé  une  demande  reconventionnelle. 

IX.  —  Le  jugement  est  motivé  ;  il  est  prononcé  dans  un  délai  de  deux  mois  après 
la  clôture  des  débats.  Il  est  notifié  aux  parties  par  le  greffier. 

X.  —  Chaque  partie  a  le  droit  d'interjeter  appel  dans  les  trois  mois  de  la  notifi- 
cation. —  L'appel  est  porté  devant  la  Cour.  Les  membres  nommés  par  les  États  en 
litige  et  ceux  qui  ont  fait  partie  du  tribunal  ne  peuvent  y  siéger.  —  Il  est  procédé 
comme  en  première  instance.  L'arrêt  de  la  Cour  est  définitif.  Il  ne  peut  être  atta- 
qué par  un  moyen  quelconque. 

XI.  —  L'exécution  des  décisions  de  la  Cour  est  confiée  à  l'honneur  et  à  la  bonne 
foi  des  États  en  litige.  —  La  Cour  fera  application  des  conventions  des  parties 
qui,  dans  un  compromis,  lui  auraient  donné  les  moyens  de  sanctionner  pacifi- 
quement ses  décisions. 

XII.  —  Les  nominations  prescrites  sous  le  chiffre  III  seront  faites  dans  les  six  mois 
de  réchange  des  ratifications  de  la  convention.  Elles  seront  portées,  par  la  voie 
diplomatique,  à  la  connaissance  des  États  adhérents.  —  La  Cour  sera  instituée  et 
se  réunira  de  plein  droit  à  son  siège  un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  membres.  Elle  procédera  à  l'élection  d'un  président, 
d'un  vice-président  et  d'un  greffier  ainsi  qu'à  l'élaboration  de  son  règlement  d'or- 
dre intérieur. 

XIII.  —  Les  parties  contractantes  formuleront  le  règlement  organique  de  la  Cour. 
Il  fera  partie  intégrante  de  la  convention. 

XIV. —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  Convention  sont  admis  à  y  adhérer 
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dans  les  formes  habituelles.  —  Leur  adhésion  sera  notlQée  aa  gouvernement  da 
pays  où  siège  la  Cour  et  par  celui-ci  aux  autres  gouvernements  adhérents  i*. 

Pour  réaliser  dans  la  pratique  la  constitution  d'une  Cour  permanente 
d'arbitrage  international,  la  chose  essentielle  est  avant  tout  qu'une  en- 
tente à  cet  égard  se  produise  entre  les  États.  Mais  un  accord  de  tous  les 
États  est  chose  difficile  à  obtenir.  Il  faut  d'abord  qu'un  petit  nombre  de 
pays  acceptent  Tinstitulion  ;  les  autres  viendront  alors,  successivement , 
s'y  rallier.  La  Conférence  s'est  préoccupée  d'assurer,  de  cette  façon , 
l'entente  nécessaire  ;  le  16  août,  elle  a  voté,  sur  la  proposition  de  \f  M.  Cre- 
mer  (Grande-Bretagne)  et  Anspach-Puissant  (Belgique),  l'adjonction  sui- 
vante au  dernier  article  du  projet:  «  La  Conférence  charge  son  président 
d'examiner  et,  s'il  est  possible,  de  s'assurer  si  des  gouvernements,  au 
nombre  de  deux  oh  de  plusieurs,  seraient  disposés  à  prendre  Tinitialive 
d'établir  une  Cour  pour  la  solution  de  leurs  différends  par  des  moyens 
pacifiques  ».  Dans  la  pensée  de  la  Conférence,  c'est  la  Belgique,  les 
Pays-Bas  et  la  Suisse  qui  devraient  donner  l'exemple  aux  États  en  procé- 
dant à  la  constitution  d'une  Cour  d'arbitrage, 
î  a  Conférence  a  en  outre  voté  les  résolutions  suivantes  : 
1«  Une  motion  de  MM.  Bajer  (Danemark)  et  Gobât  (Suisse)  :  «  La  Con- 
férence interparlementaire  exprime  l'opinion  que,  lorsqu'un  État  pro- 
clame sa  neutralité  permanente  au  moyen  d'une  disposition  constitu- 
tionnelle, cette  neutralité  doit  être  reconnue  par  les  puissances.  Les 
membres  de  la  Conférence  useront  de  leur  influence  afin  que  ce  principe 
soit  soumis  à  une  prochaine  Conférence  diplomatique  »  (1). 

2»  Une  motion  de  MM.  Descamps  (Belgique),  Pandolfi  (Italie)  et  Gobât 
(Suisse)  :  «  La  Conférence  interparlementaire  de  Bruxelles  constate  l'im- 
portance, au  point  de  vue  du  but  qu'elle  poursuit,  des  conventions  ap- 
pelées Unions  universelles  et  des  Offices  internationaux.  Elle  préconise 
leur  développement;  spécialement  elle  émet  le  vœu  de  voir  bientôt  se 
réaliser  l'Union  internationale  pour  la  publication  des  traités,  avec  les 
réserves  déterminées  dans  l'avant-projet  communiqué  par  les  délégués 
belges  à  la  récente  Conférence  diplomatique  de  Berne  »  (2). 

3*  Une  motion  de  M.  Stanhope  (Grande-Bretagne)  :  «  La  Conférence 
interparlementaire  exprime  sa  vive  satisfaction  de  ce  que  la  Chambre 
des  députés  de  la  République  française  ait,  à  l'unanimité,  décidé  d'invi- 

(1)  M.  fiajer  avait  proposé  de  provoquer  la  réunion  d'une  Conférence  diplomatique  à 
rcffet  de  designer  les  États  susceptibles  de  revendiquer  la  neutralité  perpétuelle. 

En  1895,  il  a  été  déposé  à  la  seconde  Chambre  de  Suède  une  motion  invitant  le  gouver- 
nement à  entrer  en  négociations  diplomatiques  pour  obtenir  des  puissances  la  reconnais- 
sance de  la  neutralité  permanente  des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  Norvège.  Mais  celte 
proposition  n*a  point  été  volée. 

(2)  V.  le  texte  de  cet  avant-projet  dans  cette  Revue ^  t.  II  (1895),  p.  2*25,  note  3. 
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ter  son  gouvernement  à  proposer  un  traité  d'arbitrage  aux  États-Unis  de 
rAmérique  du  Nord,  et  se  trouve  ainsi  en  communauté  de  sentiments 
avec  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  qui  poursuit  le  même  but  »  (1). 

4*  Une  motion  de  M.  Gremer  (Grande-Bretagne)  :  «  La  Conférence  in- 
terparlementaire exprime  sa  vive  satisfaction  de  ce  que  le  Parlement 
norvégien  ait  de  nouveau  pris  à  sa  charge  les  frais  de  ses  représentants 
à  la  Conférence  interparlementaire  et  de  ce  qu'il  ait  donné  un  nouvel  et 
éclatant  témoignage  deTintérêt  qu'il  porte  à  cette  association,  en  votant 
une  subvention  de  2.000  couronnes  en  faveur  du  Bureau  parlementaire  ». 

M.  Lund  (Norvège)  a  demandé  que  le  conflit,  qui  a  surgi  entre  la  Suède 
et  la  Norvège  au  sujet  de  leur  représentation  à  Tétranger,  fût  soumis  à  des 
arbitres,  bien  qu'il  ne  fût  pas  international  dans  le  sens  propre  du  mot. 

M.  Marcoartu  (Espagne)  a  exprimé  Topinion  qu'il  n'y  avait  pas  de  traité 
international  de  bonne  foi,  sans  clause  d'arbitrage  :  lorsque  celle-ci  ne 
s'y  trouve  pas  expressément  stipulée,  c'est  que  les  parties  contractantes 
se  réservent  d'avance  de  se  tromper  mutuellement.  Il  a,  en  outre,  émis 
le  vœu  que,  dans  aucun  État,  le  Souverain  n'eût  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  :  la  déclaration  de  guerre  devrait  être  soumise  à  un  plébiscite. 

La  Conférence,  dans  sa  session  de  Bruxelles,  aurait  dû  encore  entrer 
en  discussion  sur  une  question  importante,  qu'avait  soulevée  le  groupe 
allemand  :  le  traitement  des  étrangers.  Mais  le  temps  lui  a  manqué  pour 
cela  :  elle  n'a  pu  que  prendre  acte  du  Mémoire  de  M.  le  professeur  von 
Bar,  membre  du  Reichtag,  entendre  les  explications  sommaires  de 
M.  Hirsch  (Allemagne)  et  renvoyer  la  discussion  de  la  difficulté  à  la  pro- 
chaine Conférence,  qui  doit  tenir  ses  assises  à  Budapest. 

Belgique  et  France.  —  Arrangement  du  5  février  1895  touchant  le 
droit  de  pré férence  réservé  à  la  France  par  V Association  internationale  du 
Congo,  —  Convention  de  limites  du  6  février  1898.  —  L'arrangement  du 
8  février  1898,  dont  le  texte  est  reproduit  ci-dessous  (2),  a  eu  pour  objet  de 

(1)  y.  sar  la  motion  votée  par  la  Chambre  française  des  députés,  cette  Revue^  t.  II  (1895), 
p.  46B.  —  Le  26  janvier  1895,  la  Chambre  danoise  a  discuté  la  question  de  l'arbitrage  inter- 
national à  l'occasion  d'une  loi  sur  la  juridiction  consulaire  danoise  dans  les  pays  non  civilisés. 

(2)  Voici  le  texte  de  Tarrangement  portant  règlement  du  droit  de  préférence  de  la  France 
sur  les  territoires  de  l'État  du  Congo  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  lettres  échangées  les  23-24  avril  1884,  entre  M.  Strauch,  Pré- 
sident de  l'Association  internationale  du  Congo  et  M.  Jules  Ferry,  Président  du  conseil  et 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  un  droit  de  préférence  a  été 
assuré  à  la  France  pour  le  cas  où  l'Association  serait  amenée  un  jour  à  réaliser  ses  pos- 
sessions ;  que  ce  droit  de  préférence  a  été  maintenu,-  lorsque  l'État  indépendant  du  Congo  a 
remplacé  l'Association  internationale  ;  —  Considérant  qu'en  vue  du  transfert  à  la  Belgique 
des  possessions  de  l'État  indépendantdu  Congo,en  vertu  du  traité  decessiondu  9  janvier  1895, 
le  gouvehiement  belge  se  trouvera  substitué  à  l'obligation  contractée  sous  ce  rapport  par  le 
gouvernement  dudit  État,  ^-  Les  soussignés  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  qui  rè- 


546  CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX 

régler  entre  la  Belgique  et  la  France  certaines  questions  auxquelles  la 
perspective  jugée  prochaine  à  cette  date  de  l'annexion  du  Congo  à  la  Bel- 
gique conférait  un  caractère  particulièrement  prenant  d'actualité. 

On  se  rappelle  la  lettre  du  23  avril  4884  par  laquelle  M.  Strauch,  Président 
de  l'Association  internationale,  déclarait  fonnellement  à  M.  Jules  Feny, 
Président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Républiq[ue 
française,  que  TAssociation  ne  céderait  à  aucune  puissance  ses  posses- 
sions, et  s'engageait  en  outre  à  donner  un  droit  de  préférence  à  la  France 
si  elle  était  jamais,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  amenée  à  les 
réaliser.  On  se  rappelle  aussi  que,  dans  son  accusé  de  réception  du  24  avril 
1884,  M.  Jules  Ferry  prit  acte  de  ces  déclarations  et,  en  retour,  s'engagea, 
au  nom  du  gouvernement  français,  «  à  respecter  les  stations  et  territoires 
libres  de  l'Association  et  à  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ses 
droits  ».  Cette  petite  négociation  fut  ensuite  portée  par  une  circulaire  du 


gleront  désormais  le  droit  de  préférence  de  la  France  à  Tégard  de  la  colonie  belge  du  Congo. 

Article  1*'.  —  Le  gouvernement  belge  reconnaît  à  la  France  un  droit  de  préférence  sur  ses 
possessions  congolaises,  en  cas  d'aliénation  de  celles-ci  à  titre  onéreux  en  tout  ou  en  par- 
tie. —  Donneront  également  ouverture  au  droit  de  préférence  de  la  France,  et  feroni,  par 
suite,  l'objet  d'une  négociation  préalable  entre  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  belge,  tout  échange  des  territoires  congolais  avec  une  puissance 
étrangère  ;  toute  location  desdits  territoires,  en  tout  ou  en  partie,  aux  mains  d'un  État 
étranger  ou  d'une  Compagnie  étrangère  investie  de  droits  de  souveraineté. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  belge  déclare  qu'il  ne  sera  jamais  fait  de  cession  à  titre  gra- 
tuit de  tout  on  partie  de  ces  mêmes  possessions. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  prévues  aux  articles  ci-dessus  s'appliquent  à  la  totalité  des  ter- 
ritoires du  Congo  belge. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  arrangement  qu'ils  ont  revêtu  de  leur 
cachet. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  5  février  1895. 

Signé  :  Hanotaux  et  Baron  d'Anethah. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  belge  conviennent 
d'adopter  pour  limites  de  leurs  possessions  respectives  dans  le  Stanley-Pool  : 

La  ligne  médiane  du  Stanley-Pool  jusqu'au  point  de  contact  de  cette  ligne  avec  l'Ile  de 
Bamou,  la  rive  méridionale  de  cette  lie  jusqu'à  son  extrémité  orientale,  ensuite  la  ligne  mé- 
diane du  Stanley-Pool.  —  L'Ile  de  Bamou,  les  eaux  et  les  îlots  compris  entre  l'île  de  Bamou 
et  la  rive  septentrionale  du  Stanley-Pool  seront  à  la  France  ;  les  eaux  et  les  îles  comprises 
entre  l'île  de  Bamou  et  la  rive  méridionale  du  Stanley-Pool  seront  à  la  Belgique.  —  Il  ne 
sera  pas  créé  d'établissements  militaires  dans  l'Ile  de  Bamou. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leur 
cachet. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Paris,  le  5  février  1895. 

Signé  :  Hanotaux  et  Baron  d'ANETHAN. 

En  vertu  de  lettres  échangées  les  5  et  6  février  1895  entre  MM.  Hanotaux  et  d'Anethan, 
il  a  été  entendu  qu'une  Commission  mixte,  qui  se  réunira  à  Paris,  sera  chargée  de  régler 
la  délimitation  de  la  frontière  entre  l'État  indépendant  du  Congo  et  le  Congo  français  dans 
la  région  de  Manyanga  et  du  Niadi-Quillou. 
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31  mai  à  la  connaissance  des  représentants  de  la  République  française 
à  rétranger. 

Que  s'était-il  passé  au  juste  entre  la  France  et  l'Association  ?  A  coup 
sûr  ce  n'était  pas  un  simple  échange  de  politesses,  mais  bien  un  arran- 
gement destiné  à  rendre  plus  facile  la  solution  des  difficultés  bien  con- 
nues qu'avait  suscitées  l'action  concurrente  sur  les  mêmes  points  de 
Stanley  et  de  de  Brazza,  et  par  là  même  à  aplanir  la  voie  à  la  reconnais- 
sance du  futur  État  indépendant,  reconnaissance  que,  les  premiers,  les 
États-Unis  d'Amérique  effectuèrent  aucours  de  ce  même  mois  d'avriH884. 
L'acte  intervenu  n'était  pas  un  traité,  si  Ton  réserve  ce  nom  aux  seuls 
contrats  intervenus  entre  États  indépendants,  mais  c'était  incontestable- 
ment une  convention,  et  une  convention  sjmallagma tique,  chacun  des 
contractants  prenant  à  l'égard  de  l'autre  certains  engagements. 

Moins  d'un  an  après  (6  février  4886)  l'Association  était  reconnue  par  la 
France  en  qualité  d'État  indépendant  et  par  une  série  de  traités  sem- 
blables obtenait  cette  reconnaissance  de  toutes  les  puissances  représen- 
tées au  Congrès  de  Berlin.  Le  premier  traité  franco-congolais  était  sur- 
tout un  traité  de  commerce  et  de  limites,  il  ne  contenait  aucune  allusion 
au  droit  de  préemption  antérieurement  concédé.  C'était  implicitement 
dire  que  les  choses  demeureraient  sous  le  nouveau  régime  ce  qu'elles 
étaient  auparavant,  et  que  chacune  des  parties  à  la  convention  des  23- 
24  avril  1884  continuerait  à  supporter  à  l'égard  de  l'autre  le  poids  des 
obligations  qu'elle  avait  assumées.  On  sait  en  effet  que  les  changements 
qui  se  produisent  dans  l'état  des  contractants  ne  portent  pas  atteinte  à 
leurs  obligations  antérieures;  c'est  un  principe  fondamental  de  tout 
commerce  et  il  s'applique  aussi  rigoureusement  entre  nations  qu'entre 
simples  particuliers  (principe  d'identité).  Du  reste,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  difficulté  sur  ce  point;  car  le  Présidentde  l'Association,  par  une  lettre 
datée  du  jour  même  où  la  France  reconnaissait  l'existence  du  nouvel 
État,  confirmait  la  promesse  faite  à  la  France.  Cette  leltre  est  mentionnée 
à  plusieurs  reprises  dans  la  correspondance  à  laquelle  le  droit  de  préfé- 
rence de  la  France  a  donné  lieu  (V.  notamment  la  lettre  de  M.  van  Eet- 
velde  à  M.  Bourée  du  22  avril  1887). 

Le  droit  de  la  France 'subsistait  donc,  mais  la  formule  même  qui  lui 
avait  été  donnée  manquait  de  netteté  et  le  verbe  «  réaliser  »  en  particulier 
laissait  la  porte  ouverte  aux  controverses.  L'État  indépendant  n'existait 
encore  que  depuis  fort  peu  de  temps  que  son  gouvernement  voyait  claire- 
ment que  sans  l'assistance  de  la  Belgique  il  ne  pouvait  satisfaire  aux  char- 
ges qui  lui  incombaient,  ayant  un  peu  imprudemment  renoncé  dès  son 
origine  aux  sources  de  revenu  les  plus  certaines  pour  les  Etats  de  nou- 
velle formation  :  les  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  importées. 
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Il  était  facile  de  prévoir  qu'un  jour  viendrait  où  la  Belgique,  en  retour  des 
sacrifices  qu'on  lui  demanderait  au  nom  de  son  pupille,  réclamerait  cer- 
tains avantages,  ou  exigerait  toul  au  moins  des  gages  propres  à  la  ras- 
surer sur  l'avenir.  Ce  jour-là,  il  fallut  bien  se  préoccuper  du  droit  de  la 
France.  M.  van  Eetvelde,  Administrateur  des  affaires  étrangères  de  l'Élat 
indépendant,  écrivit  (22  avril  1887)  à  M.  Bourée,  ministre  de  France  à 
Bruxelles,  que  l'Association  internationale  n'avait  pas  entendu  el  n'avait 
pas  pu  entendre  que,  en  cas  de  réalisation,  le  droit  de  la  France  pût  être 
opposé  à  la  Belgique  mais  que  l'État  du  Congo  ne  pourrait  consentir 
de  cession  à  la  Belgique  sans  lui  imposer  le  respect  du  droit  de  préfé- 
rence de  la  France.  A  la  vérité  cette  interprétation  unilatérale  ne  s'im- 
posait en  aucune  façon,  elle  ne  résultait  pas  du  texte  des  actes  des  23- 
24  avril  1884,  texte  général  et  qui  par  lui-même  ne  laisse  place  à  aucune 
exception  ;  elle  ne  résultait  pas  davantage  des  rapports  existant  entre  le 
Congo  et  la  Belgique.  Au  moment  où  le  droit  de  la  France  avait  pris 
naissance,  il  n'existait  pas  encore  d'État  du  Congo,  mais  une  simple  As- 
sociation internationale  de  caractère  privé  et  sur  laquelle  la  Belgique 
ne  possédait  pas  de  droits  particuliers.  Plus  tard,  l'Association  devint 
État  et  fut  unie  à  la  Belgique  par  les  liens  de  l'Union  personnelle,  mais 
précisément  cette  union  est  de  telle  nature  que,  malgré  l'unité  de  Sou- 
verain, les  États  demeurent  pleinement  indépendants  l'un  de  l'autre.  Ce 
n'est  donc  pas  dans  l'existence  d'une  semblable  union  que  M.  van  Eet- 
velde pouvait  trouver  un  argument  en  faveur  de  son  interprétation.  On 
comprend  donc  que  M.  Bourée  ait  été  très  circonspect  dans  sa  réponse 
du  29  avril  et  se  soit  borné  à  prendre  acte  de  l'interprétation  qui  lui 
était  proposée  <  en  tant  que  cette  interprétation  n'est  pas  contraire  aux 
actes  internationaux  préexistants  » . 

La  question  restait  ouverte,  mais  bientôt  le  cours  des  événements  en 
précipita  la  solution.  Dès  l'année  1890  il  parut  certain  que  l'annexion 
du£ongo  parla  Belgique  n'était  plus  qu'une  question  de  temps.  Le  tes- 
tament de  Léopold  était  écrit,  et  le  Congo,  en  sollicitant  de  la  Belgique 
une  avance  considérable  (28  millions),  s'engageait  lui-même  tout  entier 
en  garantie  de  sa  dette.  Le  gouvernement  français  ne  pouvait  pas  ne 
point  se  préoccuper  de  ces  événements  :  à  cette  occasion,  M.  Ribot,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  consentit  à  se  rallier  à  la  thèse  présentée 
en  1887  par  M.  van  Eetvelde  à  la  condition  qu'il  fût  bien  entendu  que  le 
droit  de  la  France  subsisterait  intact  vis-à-vis  de  toute  autre  puissance 
que  la  Belgique  (lettre  de  M.  Ribot  à  M.  Bourée  du  21  août  1890). 

L'entente  existait  donc  entre  les  deux  gouvernements,  mais  aucun  acte 
formel  ne  la  consacrait  et  on  pouvait  craindre  qu'un  événement  imprévu 
ne  vînt  la  détruire.  Cet  événement  en  fait  faillit  se  produire.  On  se  sou- 
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vient  du  traité  anglo-congolais  du  12  mai  1894,  et  nous  avons  expliqué 
comment  les  clauses  de  ce  traité  étaient  en  opposition  avec  le  droit  de 
préemption  appartenant  à  la  France  (1).  Port  heureusement,  sur  les  ins- 
tances de  TAUemagne  et  de  la  France,  ce  traité  a  été  retiré,  et  la  diploma- 
tie n*a  pas  eu  à  examiner  le  point  de  savoir  s'il  était  ou  non  conciliable 
avec  les  engagements  antérieurement  pris  parle  Congo  envers  la  France. 

Au  commencement  de  Tannée  1895  était  signé  le  traité  qui  devait  réa- 
liser Tannexion  immédiate  du  Congo  à  la  Belgique.  Le  gouvernement 
français  dut  à  cette  occasion  faire  rappeler  à  Bruxelles  que  la  question 
des  droits  de  la  France  n'était  point  encore  réglée  et  qu'il  importait  qu'elle 
le  fût  avant  la  ratification  des  Chambres  belges,  ratification  que  Ton  croyait 
alors  imminente.  Une  Note  fut  remise  à  cet  effet  par  M.  Bourée  à  M.  le 
Comte  de  Mérode,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique.  Le  gou- 
vernement belge  s'empressa  de  reconnaître  la  nécessité  de  ce  règlement 
et,  à  la  suite  de  Conférences  tenues  à  Paris  entre  M.  Hanotaux,  ministre 
des  affaires  étrangères  et  M.  d'Anethan,  ministre  de  Belgique,  le  Iraité 
du  5  février  1895  a  été  signé.  Ce  traité,  intitulé  ajuste  titre  arrangement, 
confirme  le  droit  de  la  France  en  termes  plus  formels  et  plus  clairs  que 
ceux  qui  avaient  été  précédemment  employés.  Le  gouvernement  belge  re- 
connaît le  droit  de  préférence  de  la  France  pour  tous  les  cas  d'aliénation 
totale  ou  partielle  (art.  1);  il  assimile  à  l'aliénation  proprement  dite  (c'est- 
à-dire  à  la  vente)  l'échange  et  même  la  simple  location,  rendant  ainsi 
impossibles  sans  l'agrément  de  la  France  les  transactions  semblables  à 
celle  qui  avait  été  consentie  l'an  dernier.  Il  contient  (art.  i)  engagement 
exprès  de  la  Belgique  de  ne  consentir  aucune  cession  gratuite  de  ses 
possessions  congolaises  ou  partie  d'entre  elles.  Enfin  (art.  3)  il  explique, 
décidant  une  dernière  question  qui  s'était  élevée,  que  le  droit  de  la 
France  s'applique  à  la  totalité  des  territoires  du  Congo  belge.  A  cet  arran- 
gement est  Joint  une  déclaration  concernant  la  délimitation  des  frontiè- 
res franco-belges  dans  le  Stanley-Pool. 

L'arrangement  du  5  février  1895  est  excellent  comme  tous  les  actes 
internationaux  qui,  réglant  des  difficultés  prévues  et  non  encore  ouvertes, 
suppriment  par  là  même  autant  de  germes  de  conflits  internationaux. 
La  Belgique  y  gagne  de  ne  point  être  entravée  dans  son  œuvre  d'annexion, 
et  la  France,  en  retour  d'une  adhésion  gracieuse  à  l'interprétation  propo- 
sée par  sa  voisine,  a  la  satisfaction  de  voir  le  principe  de  son  droit  mis 
à  l'abri  des  contestations  qu'elle  pouvait  à  Juste  titre  redouter.  Cependant 
on  ne  saurait  dire  qu'il  supprime  toutes  les  difficultés.  Le  droit  de  pré- 
férence de  la  France  n'est  commodément  applicable  que  dans  le  cas  où 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  386  et  saiv. 
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interviendrait  de  la  part  de  la  Belgique  une  cession  ou  une  location  à 

■ 

prix  d'argent  de  tout  pu  partie  de  ses  possessions  congolaises.  En  cas 
d'échange  la  situation  serait  plus  difficile,  et  des  négociations  nouvelles 
seraient  nécessaires  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  la  France. 

L'arrangement  du  5  février  ayant  été  fait  en  vue  du  transfert  à  la  Bel- 
gique des  possessions  de  l'État  indépendant,  et  ce  transfert  se  trouvant 
renvoyé  à  une  date  indéterminée  (1),  il  ne  peut  être  pour  le  moment  ques- 
tion de  l'exécution  de  ce  traité.  Il  ne  reste  pas  moins  acquis  entre  la 
Belgique  et  la  France  comme  constatation  des  droits  de  cette  dernière.  De 
même,  le  traité  anglo-congolais  du  12  mai  1894,  bien  que  n'ayant  jamais 
été  exécuté,  est  interprété  par  l'Angleterre  comme  contenant  la  reconnais- 
sance par  l'État  indépendant  des  prétentions  anglaises  sur  le  bassin  du 
Haut-Nil.  Donc,  quoi  qu'il  arrive,  le  droit  de  préférence  de  la  France  ne 
peut  être  contesté  ni  par  l'État  indépendant  (lettre  de  M.  van  Eetvelde 
à  M.  Bourée  du  22  avril  4887)  ni  par  la  Belgique  (arrangement  du  6  fé- 
vrier 1896). 

Corée.  —  Situation  internationale,  —  Séjour  des  Chinois  en  Corée.  — 
*  On  sait  combien  était  bizarre,  avant  la  guerre  sino-japonaise,  la  situation 
internationale  de  la  Corée  (2),  qui,  dans  le  préambule  du  traité  conclu 
avec  le  Japon  en  1876,  était  qualifiée  de  «  Royaume  indépendant  »,  tandis 
que,  dans  la  convention  commerciale  conclue  en  1882  avec  la  Chine,  elle 
était  déclarée  vassale  :  celle  déclaration  se  trouvant  d'ailleurs  confirmée 
par  les  lettres  que  le  gouvernement  coréen,  pour  éviter  qu'on  ne  vît 
dans  l'acte  de  conclure  des  traités  une  manifestation  d'indépendance,  a 
remises  à  chacune  des  puissances  qui  ont  traité  avec  lui.  On  n'a  pas 
oublié,  d'autre  part,  qu'en  1888  la  Chine  avait,  par  un  traité  avec  le  Ja- 
pon, reconnu,  indirectement,  à  celui-ci  une  sorte  de  condominium  (3). 

Dès  le  commencement  de  la  guerre  sino-japonaise,  le  ministre  du  Japon 
à  Séoul  avait  signalé  au  Président  du  ministère  des  affaires  étrangères 
de  Corée  la  contradiction  des  termes  des  traités  de  1876  et  de  1882,  et 
l'avait  invité  à  dénoncer  le  traité  sino-coréen  de  1882,  en  vue  de  ne  lais- 
ser subsister  aucun  texte  contraire  à  l'indépendance  de  la  Corée.  Le  gou- 
vernement coréen  accéda  à  ce  désir  :  en  juillet  1894,  il  dénonça  toutes 
les  conventions  conclues  avec  la  Chine  (4).  Puis,  le  26  août*1894,  il  con- 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  II  (1896),  p.  415. 

(2)  V.  R.  d'Aunis,  La  Corée,  dans  la  Revue  encyclopédique  de  janvier  1895,  et  les  prin- 
cipaux ouvrages  que  cite  cet  auteur  (notamment  Griffis,  Ross,  Dallet,  Podzio  et  Curzon). 

(3)  V.  cette  Revue,  1. 1  (1894),  p.  460. 

(4)  Le  recueil  des  traités  de  la  Corée  a  été  publié  par  l'administration  des  douanes  chi- 
noises :  TreatieSf  régulations,  etc  between  Corea  and  other  potoert  (1876-1889),  in-4«, 
Shanghai,  1891 .  Pour  compléter  ce  recueil,  il  faudrait  y  ajouter  le  traité  conclu  en  1893 
avec  rAutriche-Hongrie  et  les  actes  de  1894. 
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dut  avec  le  Japon  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  (1),  dans 
lequel  il  proclamait,  une  fois  de  plus,  son  indépendance  (2). 

Le  traité  de  Shimonoseki  du  17  avril  1895  a  assuré  à  la  Corée  l'indépen- 
dance qu'elle  avait  voulu  assumer.  Nous  avons  fait  connaître  la  stipula- 
tion formelle  que  ledit  traité  contient  à  cet  égard  (3).  Il  est  vrai  qu'en  fait 
l'influence  japonaise  pèse  plus  lourdement  sur  la  Corée  que  n'a  jamais 
fait  la  suzeraineté  chinoise. 

La  nouvelle  situation  politique  de  la  Corée  a  eu  pour  conséquence  la 
promulgation  d'une  ordonnance  réglementant  le  séjour  des  Chinois  en  Co- 
rée et  qui  aura  été  mal  accueillie,  sans  doute,  par  les  marchands  chinois. 

On  sait  combien  ils  étaient  nombreux  et  puissants  en  Corée  avant  la 
guerre  sino-japoiiaise.  «  Ils  pénètrent  partout,  on  trouve  partout  leurs 
magasins  »,  écrivait  M.  Curzon  (4).  Depuis  quelques  années,  ils  avaient 
trouvé  des  concurrents  redoutables  dans  les  Japonais,  qui  ont  l'avantage 
d'avoir  une  industrie  nationale  (5)  dont  les  produits  luttent  contre  les 
produits  européens  importés  par  les  Chinois  ;  ceux-ci,  néanmoins,  con- 
servaient l'avantage.  Dès  le  commencement  de  la  guerre  sino-japonaise, 
ils  quittèrent,  en  grand  nombre,  la  Corée  ;  mais,  au  rétablissement  de  la 
paix,  ils  allaient  rentrer  dans  le  Royaume,  et  un  observateur  sérieux, 
M.  Hillier,  consul  d'Angleterre  à  Séoul,  prédisait  qu'ils  maintiendraient 
alors  ou  même  consolideraient  leur  suprématie  (6). 

Le  gouvernement  coréen  a  profité  de  la  liberté  que  lui  laissait  la  dé- 
nonciation des  conventions  conclues  avec  la  Chine  pour  adopter,  à  la  date 
du  17  décembre  1894,  le  règlement  suivant  : 

(1)  V.  sar  ce  traité,  cette  Revue,  1. 1  (1894),  p.  463. 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  traité  : 

Le  gouvernement  coréen  ayant  chargé  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo* 
tenliaire  de  Sa  Msgesté  à  Séoul  de  chasser  du  territoire  coréen  les  soldats  chinois,  les  gou- 
vernements japonais  et  coréen  se  sont  trouvés  dans  Tobligation  de  se  .prêter  mutuelle- 
ment assistance  offensive  et  défensive.  En  conséquence,  les  plénipotentiaires  soussignés, 
dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements,  ont  signé  l'arrangement  suivant  : 

Article  !•'.  —  L'objet  du  traité  d*alliance  est  de  défendre  l'indépendance  de  la  Corée  et 
de  favoriser  le  développement  des  intérêts  du  Japon  et  de  la  Corée  en  chassant  du  terri- 
toire coréen  les  troupes  chinoises. 

Art.  2.  —  Le  Japon  conduira  toutes  les  opérations  de  guerre  offensives  et  défensives 
contre  la  Chine,  et  la  Corée  prêtera  au  Japon  toutes  facilités  pour  mouvoir  ses  troupes  et 
leur  fournir  des  vivres. 

Art.  3.  ~  Le  traité  prendra  fin  à  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Chine. 

Fait  à  Séoul,  le  26  août  1894. 

Keisuke  Otori,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur 
du  Japon.  —  Km  In  Shickn,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Corée. 

(8)  V.  cette  Revue,  t.  II  (i89B),  p.  452,  note  2. 

(4)  ProbUms  of  the  Far  Easi,  1894,  p.  186. 

(5)  V.  Journal  des  Débats,  juin  1895. 

(6)  Report  of  the  year  1894  on  the  Trade  of  the  Corea,  n«  1582,  juillet  1885,  p.  6-7. 


552  CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX 

Article  !•'.  —  Les  sujets  chinois  ne  pourront  résider  ni  exercer  leurs  profes- 
sions que  dans  les  villes  de  Séoul,  Tchemoulpo,  Fousan  et  Gensan. 

Art.  2.  —  Les  sujets  chinois,  pour  être  autorisés  à  résider  dans  les  dites  lo- 
calités, devront  faire  connaître  à  Tautorité  coréenne  leurs  noms.  —  Ceux  qui 
voudront  quitter  une  de  ces  localités  pour  aller  habiter  dans  une  autre  devront 
demander  un  certificat  à  Tautorité  de  la  localité  qu'ils  quittent  et  remettre  ce 
certificat,  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée,  à  l'autorité  de  leur  nouvelle  rési- 
dence . 

Art.  3.  —  Les  sujets  chinois  pourront  exercer  tranquillement  leurs  professions 
en  Corée  et  y  importer  des  marchandises,  mais  ils  ne  pourront  ni  vendre  ni  im- 
porter des  armes  ni  munitions.  Des  instructions  rigoureuses  seront  données  à  la 
police  et  aux  agents  des  douanes  pour  en  interdire  strictement  l'importation. 

Art.  4.  —  Les  sujets  chinois  qui  résident  actuellement  en  Corée  et  qui  vou- 
dront profiter  des  stipulations  du  présent  règlement,  devront  dans  les  trente 
jours  de  la  mise  en  vigueur  dudit  règlement,  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  2.  —  Les  sujets  chinois  ayant  autrefois  résidé  en  Corée  et  qui  exerçaient 
un  commerce  ou  qui  y  ont  laissé  des  propriétés  seront  autorisés  à  revenir  en  Co- 
rée.—  Ceux  qui  ne  seront  pas  dans  ces  conditions  ne  pourront  pas  venir  en  Corée. 

—  Ceux  qui  sont  autorisés  par  le  présent  article  à  revenir  devront,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  leur  débarquement,  se  faire  enregistrer  par  l'autorité  locale. 

Art.  5.  —  Les  sujets  chinois  pourront  circuler  librement  entre  Tchemoulpo  et 
Séoul,  soit  par  eau,  soit  par  terre  ;  mais  ils  n'auront  pas  le  droit  d'aller  dans 
Tintérieur  de  la  Corée.  Ceux  qui  auront  laissé  des  marchandises  dans  rintériear 
pourront  aller  les  chercher  et  le  gouvernement  coréen  leur  délivrera  un  passe- 
port à  cet  effet. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  coréen  pourra  arrêter  et  punir  conformément  aux 
lois,  ou  expulser  du  Royaume  les  sujets  chinois  résidant  en  Corée  qui  n'observe- 
ront pas  le  présent  règlement. 

Art.  1.  —  Le  présent  règlement  ne  porte  pas  atteinte  à  l'exercice  des  règlements 
établis  par  les  autorités  militaires  pour  maintenir  le  bon  ordre  parmi  les  Chinois. 
Si  les  autorités  militaires  soupçonnent  des  sujets  chinois  de  troubler  la  tranquil- 
lité du  pays,  elles  les  remettront  au  gouvernement  coréen  qui  après  une  enquête 
pourra  les  punir  ou  les  expulser  de  Corée. 

Art.  8.  —  Tous  les  sujets  chinois  résidant  en  Corée  seront  soumis  à  la  juridic- 
tion du  gouvernement  coréen.  Ceux  qui  commettront  des  crimes  ou  des  délits 
seront  jugés  et  punis  par  les  autorités  coréennes.  Les  autorités  coréennes  juge- 
ront également  les  contestations  survenues  soit  entre  sujets  chinois  seulement, 
soit  entre  sujets  chinois  et  sujets  coréens. 

Art.  9.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  sa 
publication. 

Le  20«  jour  de  la  1 1^  lune  de  la  503«  année  de  la  fondation  du  Royaume  (17  dé- 
cembre 1894). 

CosTA-UiCA  ET  Salvador.  —  Traité  du  i^juin  1895.  —  Clause  compro- 
missoire,  —  Union  de  l'Amérique  centrale,  —  Droit  d'asile,  —  Droits  civils 
et  politiques.  —  Exécution  des  jugements,  —  Bons  offices,  —  Médiation. 

—  Responsabilité  pour  dommages  subis,  —  Extradition.  —  Le  42  juin 
1898,  a  été  conclu  un  traité  d'amitié,  signé  à  San-Salvador  par  MM.  Ja- 
cinto  Castellanos,  secrétaire  d'Élal  des  relations  extérieures  du  San-Sal- 
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vador,  et  Alijandro  Alvarado,  ministre  de  Cosla-Rica.  En  voici  le  résumé  :. 

L'article  1"  stipule  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  les  deux  pays.  En 
cas  de  conflit,  il  y  a  obligation  de  recourir  à  un  arbitrage,  «  Si,  deux  mois 
après  que  le  Journal  officiel  de  Tun  des  deux  gouvernements  aura  publié 
une  Note  invitant  Tautre  à  concourir  au  choix  de  Tarbitre,  il  n*a  pu  être 
procédé  d'accord  à  cette  désignation,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort, 
si  les  fonctions  arbitrales  doivent  être  confiées  au  Président  des  États- 
Unis  de  TAmérique  du  Nord,  à  celui  de  la  République  du  Chili  ou  à  celui 
de  la  République  argentine...  >. 

Aux  termes  de  l'article  2,  le  Salvador  et  le  Costa-Rica  «  reconnaissent 
la  convenance  de  l'union  volontaire  et  pacifique  et  de  la  fusion  des  Ré- 
publiques de  V Amérique  centrale  ;  ils  considèrent  pourtant  comme  atten- 
tatoires au  droit  international  les  entreprises  qui  tendraient  à  établir  par 
la  force  cette  union  >.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  défendre 
en  commun  c  le  territoire  centre  américain  »  contre  toute  agression  ex- 
térieure et  à  respecter  l'autonomie  de  chacune  des  Républiques  en  ob- 
servant le  principe  de  non-intervention  (art.  3  et  4). 

L'inviolabilité  du  droit  d'asile  pour  les  réfugiés  politiques  est  édictée 
par  l'article  8.  Mais  <  il  ne  sera  pas  permis  que  sur  le  territoire  de  la 
République  qui  accorde  Tasile,  se  préparent  ou  s'arment  des  expéditions 
qui  aient  pour  objet  d'attenter  à  l'ordre  public  de  l'autre  ». 

D'après  l'article  6,  les  deux  gouvernements  s'efforceront  de  faire  recon- 
naître les  stipulations  des  cinq  premiers  articles  par  les  autres  Républi- 
ques de  l'Amérique  centrale. 

Les  citoyens  de  chacun  des  deux  pays  pourront  être  naturalisés  dans 
l'autre  (s'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par  les  lois),à  la  suite  d'une 
simple  déclaration  faite  par  eux  devant  les  autorités  compétentes.  Les 
citoyens  de  chacun  des  deux  pays  résidant  dans  l'autre  yjouironl  de  tous 
les  droits  civils  (art.  7).  L'exercice  des  droits  politiques  ou  l'acceptation 
d'emplois  ou  charges  dans  l'un  des  pays  par  les  citoyens  de  l'autre 
n'affectera  pas  leur  nationalité  ;  mais,  en  ce  cas,  ils  seront  soumis  à  tou- 
tes les  charges  et  obligations  des  citoyens  du  pays  de  leur  résidence 
(art.  8).  L'article  9  prononce  l'équivalence  des  diplômes,  certificats  d'é- 
tudes, etc.  délivrés  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  et  l'article  10  reconnaît  aux 
nationaux  des  deux  pays  les  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  citoyens. 

Aux  termes  de  l'article*  11  est  reconnue  la  validité  dans  chacun  dos 
deux  pays  des  actes  authentiques  et  judiciaires  passés  dans  l'autre,  et,  aux 
termes  de  l'article  12,  les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commer- 
ciale par  les  tribunaux  de  l'un  des  pays  auront  force  exécutoire  dans 
l'autre. 

Revue.  —  1895.  37 
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L* article  13  décide  que  les  relations  commerciales  des  deux  Républi- 
ques ne  pourront  cesser. 

En  cas  de  conflildeTundesÉtats contractants  avec  une  tierce  puissance, 
l'autre  contractant  lui  prêtera  ses  bons  offices  pour  amener  une  solution 
amicale.  En  cas  de  conflit  entre  les  Républiques  américaines,  les  parties 
contractantes  offriront  leur  médiation  (art.  14).  En  cas  de  conflit  de  Fun 
des  contractants  avec  un  État  étranger  à  TAmérique  centrale,  Tautre 
République  s'efforcera  de  déterminer  les  États  de  l'Ainérique  centrale  à 
offrir  aussi  leurs  bons  offices  (art.  15). 

Les  deux  Ëtats  pourront  s'allier  pour  la  défense  de  leurs  droits  ;  chacun 
d'eux  ne  pourra  prêter  aucun  secours  à  l'ennemi  de  l'autre  (art.  16). 

L'article  17  admet  l'exemption  du  service  militaire  et  des  réquisitions, 
pour  les  citoyens  de  chacun  des  deux  pays  résidant  dans  l'autre  ;  ils  ne 
pourront  payer  ni  contributions  ni  taxes  ordinaires  ou  extraordinaires 
plus  fortes  que  les  citoyens  du  pays  de  leur  résidence. 

D'après  l'article  18,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  seront  trai- 
tés conformément  aux  règles  générales  du  droit  international. 

L'article  19  interdit  de  recourir  à  la  voie  diplomatique  pour  les  récla- 
mations des  particuliers.  Aux  termes  de  l'article  20,  il  y  a  irresponsabi- 
lité des  deux  gouvernements  pour  les  préjudices  subis  par  les  étrangers^ 
excepté  si  ce  préjudice  provient  des  actes  des  autorités  légitimes  ;  les 
résidents  étrangers  ne  pourront  être  mieux  traités  que  les  nationaux 
sous  ce  rapport. 

L'article  21  déclare  que  le  droit  de  navigation  sur  les  rivières,  gol- 
fes, etc.  de  chaque  État  est  reconnu  aux  nationaux  de  l'autre  partie 
contractante  qui  seront,  à  cet  égard,  traités  comme  les  citoyens  du  pays 
même. 

Suivant  l'article  22,  à  l'étranger,  les  citoyens  de  chacun  des  États 
contractants  jouiront  de  la  protection  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires de  l'autre. 

L'article  23  oblige  à  Véchange  des  publications  officielles^  et,  s'il  est 
possible,  des  autres  publications. 

Aux  termes  de  l'article  24,  un  accord  s'établira  pour  qu'une  subven- 
tion soit  accordée  à  frais  communs  à  des  Compagnies  de  vapeur  trafiquant 
de  Panama  à  San-Francisco. 

Les  articles  25  à  38  s'occupent  de  Vextradition.  Celle-ci  est  refusée  en 
cas  de  délit  politique  (art.  27)  ;  si  la  peine  prononcée  n'est  pas  la  même 
dans  les  deux  législations,  on  ne  pourra  prononcer  que  la  plus  faible 
(art.  31). 

Enfin,  d'après  l'article  36,  «  le  présent  traité  abroge  celui  du  10  décem- 
bre 1845  :  il  sera  perpétuel  en  ce  qui  concerne  les  stipulations  relatives 
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a  la  paix,  à  Tamilié  et  à  Tarbllrage  ;  les  autres  stipulations  sont  conclues 
pour  dix  ans  ;  mais  si  aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  les  dé- 
nonce  avant  l'expiration  de  la  neuvième  année,  elles  resteront  en  vigueur, 
chacune  des  parties  conservant  le  droit  de  les  dénoncer  à  l'expiration 
de  chaque  période  d'une  année  ;  elles  cesseraient  d'être  obligatoires  un 
an  après  celte  dénonciation  >. 

Les  observations  que  comportent  les  articles  !•',  47, 19  et  20  ont  déjà 
été  formulées  dans  cette  Revue  (t.  H  (189B),  p.  336  et  suiv.),  à  l'occasion 
d'autres  traités  conclus  par  les  Républiques  américaines.  L'équivalence 
des  certificats  d'études  et  diplômes  (art.  9)  figure  aussi,  nous  Tavons  vu, 
dans  le  traité  hispano-colombien  (V.  p.  343).  Les  articles  2  à  6  manifes- 
tent le  désir  de  préparer  l'union  politique  de  toute  l'Amérique  centrale. 
Les  articles  7,  8, 12  et  22  indiquent  une  tendance  à  considérer  déjà  com- 
me concitoyens  les  ressortissants  des  diverses  Républiques  centre-amé- 
ricaines. 

L'article  5  consacre  le  principe  de  la  non-extradition  des  réfugiés  po- 
litiques ou,  comme  il  dit,  le  droit  d'asile.  Rien  n'est  stipulé  formellement 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'asile  exercé  dans  les  légations  et  consulats  ; 
mais  c'est,  on  le  sait,  une  pratique  universellement  admise,  dont  le  bé- 
néfice est  particulièrement  précieux  dans  les  États  de  TAmérique  du  Sud 
aux  hommes  politiques,  si  souvent  renversés  du  pouvoir  par  les  révolu- 
tions (1).  Il  y  a  lieu,  évidemment,  d'empêcher  que  l'exercice  de  ce  droit 
ne  dégénère  en  abus,  et  il  doit  être  renfermé  dans  les  limites  imposées 
par  la  loyauté  et  par  la  sagesse  politique.  Les  agents  qui  l'exercent  doi- 
vent éviter  que  leur  demeure  devienne  un  foyer  de  conspirations,  d'où 
le  réfugié,  au  cours  des  troubles,  sortirait  quand  il  croirait  le  moment 
favorable  pour  y  revenir  dès  qu'il  serait  menacé.  Mais,  la  plupart  du 
temps,  ils  remplissent  avec  prudence  ce  devoir  d'humanité,  et  s'empres- 
sent, pour  se  débarrasser  d'hôtes  gênants,  de  faciliter  leur  éloignement  : 
c'est  le  parti  le  meilleur  qu'ils  puissent  prendre.  Les  hommes  politiques 
de  l'Amérique  du  Sud  n'ont  jamais  sérieusement  contesté  le  droit  des 
légations  que  le  vainqueur  d'aujourd'hui  peut  avoir  intérêt  à  invoquer 
demain.  Des  discussions  se  sont  parfois  élevées,  cependant,  sur  le  ca- 
ractère politique  des  faits  reprochés  à  tel  ou  tel  réfugié  ;  mais  les  gouver- 
nements américains  finissent  toujours  par  s'incliner  devant  la  résistance 
des  agents  étrangers.  Le  gouvernement  des  États-Unis,  autrefois  très 
hostile  au  droit  d'asile,  l'a  accepté  et  même  revendiqué  lui-même,  ces 
dernières  années  :  notamment  lors  des  troubles  du  Chili  en  1891.  Les 
diverses  légations  l'ont  exercé  à  Santiago  à  cette  époque.  Il  a  été  exercé 

(1)  Calno,  Lé  dr.  intem,  th.  et  prat,,A*  ëdit.,  t  III,  §  1581  etsuiv.  ;  Bluntschli,  Le 
dr.  intem.  codiftif,  art.  151,  900,  S02. 
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également  à  Port  au  Prince  au  mois  de  septembre  4894  et  à  Lima  au  mois 
de  mars  4895.  Au  Brésil,  en  4893,  l'usage  de  l'asile  accordé  aux  réfugiés 
sur  des  vaisseaux  portugais,  d'où  ils  se  sont  échappés  pour  prendre  part 
de  nouveau  à  la  guerre  civile,  a  donné  lieu  à  de  vives  réclamations  du 
gouvernement  brésilien,  qui  reprocha  aux  of&ciers  portugais  un  défaut 
de  surveillance. 

Le  traité  de  droit  pénal  international  signé  à  Montevideo  en  4888  par 
les  délégués  des  Républiques  Sud  américaines  a  consacré  le  droit  d'asile 
dans  les  légations  et  consulats.  Le  Congrès  panaméricain,  réuni  à  Was- 
hington en  4889-4890,  a  adopté,  le  45  avril  4890,  une  résolution  tendant 
à  ce  que  ce  droit  fût  universellement  reconnu. 

L'article  42  doit  être  aussi  parculièrement  noté. 

Espagne  et  Japon.  —  Délimitation  des  sphères  d'influence,  —  A  la  suite 
du  traité  de  Shimonoseki  qui  cède  au  Japon  Formose  et  ses  dépendances, 
la  possession  d'un  groupe  dllots  situés  entre  Formose  et  les  Philippines 
a  donné  lieu  entre  TEspagne  et  le  Japon  à  des  négociations  qui  ont 
abouti,  au  mois  de  juillet  4895,  à  la  signature  d'un  protocole  partageant 
ce  groupe  et  fixant  comme  limite  des  sphères  d'influence  respectives  le 
canal  de  Baski  qui  traverse  ce  petit  archipel. 

Espagne  et  Maroc.  —  Modifications  du  traité  de  Mérakesch,  —  Envoi 
d'une  ambassade  marocaine  à  Madrid,  —  Attentat  contre  le  chef  de  cette 
ambassade.  —  Traité  additionnel  du  24  février  4895.  —  Le  7  juin  4894, 
quelques  mois  après  la  signature  du  traité  de  Mérakesch  entre  le  Maroc  et 
l'Espagne  (4)  et  quelques  jours  seulement  après  sa  ratification,  le  Sultan 
du  Maroc,  Mouley-el-Hassan,  mourait  à  Tadla,  désignant  comme  héritier 
de  sa  puissance  son  fils  cadet,  un  enfant  de  seize  ans,  le  Prince  Abd-el- 
Azis.  Cette  désignation,  qui  excluait  du  trône  les  frères  et  le  fils  aine  du 
Sultan,  était  contraire  au  Koran  et  aux  traditions  invariables  de  l'Islam. 
La  transmission  du  pouvoir  dans  tout  pays  islamique  est  assurée  en  effet 
suivant  la  loi  du  sénioral  :  c'est  l'homme  le  plus  âgé  des  proches  parents  , 
qui  succède  au  Prince  défunt.  Une  semblable  méconnaissance  de  la  tra- 
dition, jointe  à  la  situation  troublée  dans  laquelle  le  Maroc  vivait  depuis 
quelques  années,  était  de  nature  à  rendre  difScile  la  position  du  nouveau 
Souverain.  De  fait,  plusieurs  tribus  de  l'Empire  se  soulevèrent  et  con- 
testèrent son  autorité.  Dans  ces  conditions,  des  complications  d'ordre 
exlérieurne  pouvaient  être  pourle  gouvernement  marocain  qu'une  source 
de  graves  embarras.  (Cependant  l'exécution  du  traité  de  Mérakesch,  con- 
clu avec  l'Espagne,  allait  s'imposer  bientôt  à  Abd-el-Azis,  et  tout  faisait 
prévoir  qu'elle  n'irait  point  sans  de  sérieuses  difficultés.  Les  Kabyles  du 


(1)  V.  le  texte  de  ce  traité  dans  cette  Revue^  t.  II  (1895),  Documents,  p.  1. 
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Riff,  que  le  gouvernement,  en  vertu  du  traité,  devait  dépouiller  d'une  par- 
lie  de  leur  territoire  pour  constituer  avant  le  l^""  novembre  une  zone  neu- 
tre autour  de  Melilla,  entre  les  frontières  marocaines  et  espagnoles  (1),  et 
qu'il  s'était  de  plus  engagé  à  châtier  dans  un  bref  délai  en  réparation  des 
agressions  commises  contre  les  Espagnols  aux  environs  de  celte  ville, 
témoignaient  depuis  quelque  temps  d'une  certaine  effervescence  et  sem- 
blaient peu  disposés  à  abandonner  sans  compensation  la  zone  qu'il  s'agis- 
sait d'établir  (2).  D'un  autre  côté,  l'état  précaire  des  finances  marocaines 
ne  permettait  point  d'espérer  que  le  Maroc  pourrait  payer  aux  époques 
fixées  toute  l'indemnité  stipulée  par  la  convention  :  effectivement,  la 
somme  de  un  million  de  duros  qui  devait  être  acquittée  comptant,  dans 
les  trois  mois  du  traité,  ne  put  être  versée  entièrement  ;  698.021  duros 
seulement  furent  payés.  Un  conflit  prochain  avec  l'Espagner  n'était  donc 
pas  une  chose  impossible. 

C'est  à  lâcher  de  l'éviter  que  furent  consacrés  les  premiers  mois  du 
règne  d'Abd-el-Azis.  Dans  ce  but,  celui-ci  décida  qu'une  ambassade  serait 
envoyée  à  Madrid  avec  la  mission  d'obtenjr  du  gouvernement  espagnol 
certains  délais  pour  l'accomplissement  du  traité  de  Mérakesch.  Cette  ré- 
solution du  jeune  Empereur  était  aussi  sage  que  politique.  Dans  la  réalité, 
l'Espagne,  en  présence  des  événements  survenus  au  Maroc,  ne  pouvait 
avoir  aucun  avantage  à  créer  des  embarras  au  gouvernement  schérif- 
fien.  Le  meilleur  moyen  pour  elle  d'assurer  l'exécution  de  l'arran- 
gement de  Mérakesch  n'était-il  pas  de  se  montrer  accommodante  ?  En 
réclamer,  comme  elle  en  avait  le  droit,  Taccomplissement  immédiat, 
alors  que  celui-ci  était  vraiment  impossible,  c'était  de  nouveau  s'exposer 
à  un  conflit  sanglant  avec  le  Maroc  ;  c'était  tout  au  moins  indisposer 
contre  soi  cet  Empire  et  y  perdre  toute  influence  :  le  Maroc  se  serait  alors 
jeté  dans  les  bras  d'une  aulre  puissance,  ou,  livré  à  lui-même,  en  proie 
à  une  crise  de  plus  en  plus  aiguë,  serait  devenu  un  appât  tout  prêt 
pour  les  plus  dangereuses  convoitises.  L'Espagne  comprit  immédiate- 
ment son  intérêt.  Dès  qu'elle  connut  les  intentions  d'Abd-el-Azis,  elle  y 
répondit  de  la  façon  la  plus  gracieuse.  Le  7  décembre  1894,  le  gouver- 
nement déclara  aux  Chambres  qu'une  frégate,  Reina-Mercedès,  irait  cher- 
cher à  Tanger  l'ambassade  marocaine  et  que  celle-ci  serait  accueillie 
dans  la  'capitale  avec  un  éclat  lotit  particulier  (3).Xes  choses  ne  se  passè- 
rent pas  autrement.  Le  27  janvier  1898  les  ambassadeurs  du  Sultan  arri- 
vèrent à  Cadix  sur  le  croiseur  mis  à  leur  disposition,  et  le  28  ils  parve- 


(i)  V.  sur  la  constitution  de  la  zone  neutre  cette  Revue,  t.  I  (i89i),  p.  168. 
[î)  V.  le  Temps  des  24  et  27  octobre  189i. 
(3)  y.  le  Temps  du  8  décembre  1894. 
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naienl  à  Madrid  où  ils  furent  reçus  aussitôt  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Les  négociations  s'annonçaient  ainsi  sous  les  meiUeures  auspices.  Un 
événement,  qui  eût  pu  avoir  les  plus  graves  conséquences,  vint  les  re- 
tarder de  plusieurs  jours.  Le  31  janvier,  au  moment  où  Sidi-Bricha,  le 
chef  de  l'ambassade  marocaine,  sortait  de  son  hôtel  pour  se  rendre  chez 
la  Reine-Régente,  un  homme  le  frappa  et  Tinsulta,  lui  disant  :  <  Rappelle- 
toi  de  Margallo,  le  général  espagnol  tué  à  Melîlla,  et  va  le  dire  à  ton 
maître  ».  Cet  homme  était  le  général  en  retraite  Miguel  Fuentès  y  San- 
chis,  connu  par  ses  antécédents  exaltés,  par  son  fanatisme  religieux  et 
politique.  Arrêté,  il  fut  aussitôt  transféré  à  la  prison  militaire  du  couvent 
de  San-Francisco,  et  quelques  jours  plus  tard  il  était  traduit  devant  le 
Conseil  supérieur  de  guerre.  Malgré  l'attentat  dont  il  venait  d'être  vic^ 
tîme,  V^^bassadeur  alla  néanmoins  jusqu'au  palais  de  la  Reine.  Celle-ci 
l'accueillit  avec  bienveillance  ;  après  le  discours  d'usage,  elle  lui  exprima 
ses  regrets  du  fâcheux  incident  qui  s'était  produit  et  l'assura  que  son 
gouvernement  donnerait  à  ce  sujet  toutes  les  réparations  et  satisfactions 
possibles.  Le  chef  du  cabinet  espagnol  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, présents  à  l'entrevue,  joignirent  leurs  regrets  à  ceux  de  la  Ré- 
gente. Le  même  jour,  à  la  Chambre,  les  députés  manifestèrent  aussi 
leur  indignation  ;  et,  au  nom  du  gouvernement,  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  que  des  instructions  avaient  été  télégraphiées  aux  représen- 
tants espagnols  auprès  du  Sultan  du  Maroc  et  auprès  des  puissances  eu- 
ropéennes  pour  leur  annoncer  que  l'Espagne  ferait  les  excuses  les  plus 
complètes  au  Sultan.  Au  Sénat,  également,  de  vives  protestations  se  pro- 
duisirent. Sidi-Bricha  ne  cacha  point  sa  reconnaissance  pour  ces  marques 
de  déférence  ;  mais  il  déclara  ne  pouvoir  commencer  les  négociations 
avec  le  ministère  avant  d'avoir  reçu  la  réponse  de  son  Souverain  aux 
dépêches  lui  communiquant  l'agression  du  général  Fuentès  :  c'est  le 
Sultan  qui  avait  été  offensé  dans  sa  personne,  c'était  à  lui  de  fixer  la 
conduite  à  suivre  (1). 

Très  sagement,  Abd-el~Azis  estima  qu'il  ne  devait  point  s'offenser  outre 
mesure  de  l'insulte  adressée  à  son  représentant.  La  nécessité  et  l'intérêt 
tout  à  la  fois  lui  conseillaient  d'agir  de  la  sorte.  La  situation  délicate  où 
l'agression  du  général  Fuentès  avait  mis  l'Espagne  devait  nécessairement 
rendre  celle-ci  plus  disposée  aux  concessions.  Vers  le  milieu  de  février, 
il  autorisa  donc  son  ambassadeur  à  commencer  les  négociations,  etcelles- 

(1)  V.  sur  ces  points  le  Temps  des  2,  3,  et  4  février  1895;  le  Journal  des  Débats  des  1»  et 
2  février  1895  -(soir).  —  II  convient  de  rappeler  qu'à  peu  près  à  la  même  époque  un  incident 
analogue  s'est  passé  dans  une  autre  partie  du  monde.  Le  2i  mars  1895,  un  fanatiqae  japo- 
nais a  blessé  d'un  coup  de  pistolet  le  plénipotentiaire  chinois  chargé  de  traiter  de  la  paix 
avec  le  Japon  (V.  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.* 451). 
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ci  aboulireni,  le  24  de  ce  mois,  à  la  signature  d'un  traité  qui  accorda 
au  Maroc  des  avantages  appréciables  (1)  : 

1*  Au  point  de  vue  financier,  Findemnité  de  4  millions  de  duros^ 
prévue  par  le  traité  de  1894,  fut  réduite  à  la  somme  de  1.801.979  duros  : 
sur  cette  somme  401 .979  duros  (c'est-à-dire  ce  qui  demeurait  du  million 
dont  le  traité  de  Mérakesch  avait  imposé  le  payement  dans  les  trois  mois 
de  sa  date)  devaient  être  acquittés,  sans  intérêts,  dans  le  4élai  de  80  jours 
à  partir  de  la  signature  du  traité,  et  le  reste,  soit  1.400.000  duros,  en 
une  fois  et  aussi  sans  intérêts,  dans  le  délai  de  six  mois.  D'autre  part, 
le  Sultan  n'était  plus  tenu  de  se  libérer  c  en  monnaie  ayant  cours  légal 
en  Espagne  et  en  duros  dits  d'Isabelle  à  l'exclusion  des  duros  moyens 
et  des  pesetas  dites  des  Philippines  »  ;  il  était  autorisé  à  se  servir  de  telle 
monnaie  qu'il  voudrait,  à  charge  de  payer  la  différence  entre  la  va- 
leur nominale  qu'elle  avait  et  celle  que  lui  laissait  sa  démonétisation 
(art.  4,  8  et  6). 

2"  Les  clauses  purement  politiques  de  la  convention  n'étaient  pas  moins 
favorables  aux  intérêts  marocains.  Le  délai  fixé  dans  le  traité  de  Méra- 
kesch pour  la  délimitation  de  la  zone  neutre  qui  doit  entourer  le  préside 
espagnol  de  Melilla  fut  prorogé  d'une  année  à  partir  de  la  date  de  la  si- 
gnature de  la  convention  (art.  2).  Et  Tobligation  qu'avait  contractée  le  Sul- 
tan de  châtier,  aussitôt  après  le  6  mars  1894,  ou  au  plus  tard  dans  le 
courant  de  Tété  suivant,  les  rebelles  du  Riff,  fut  ajournée  jusqu'au  mo- 
ment où  il  pourrait  disposer  des  forces  suffisantes  pour  l'exécuter  (art.  1«'). 
Cette  dernière  concession  était  peut-être  excessive.  On  peut  craindre  en 
effet  que  ce  moment  n'arrive  jamais  et  que,  dès  lors,  les  habitants  du 
Riff  n'aient  toute  liberté  pour  commettre  à  l'occasion  un  nouvel  attentat. 

États-Unis  d'Amérique  et  Salvador.  —  Extradition.  —  Traité.  —  Dénon- 
ciation.-- Le  gouvernement  du  Salvador  a  dénoncé,  en  novembre  1894,  la 
convention  d'extradition  conclue  le  29  mai  1870avec  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. Le  motif  de  cette  mesure,  c'est  que  le  gouvernement  des  États-Unis 
avait  refusé  de  livrer  au  nouveau  gouvernement  du  Salvador  un  des 
vaincus  de  la  révolution  de  1894,  Antonio  Ezeta,  frère  de  l'ancien  Prési- 
dent. Pour  assurer  l'extradition,  le  cabinet  du  Salvador  avait  réclamé  le 
fugitif  comme  soupçonné  de  crimes  de  droit  commun.  Les  Étals-Unis  ont 
craint  qu'une  fois  remis  en  possession  de  son  ancien  adversaii*e,  le 
gouvernement  du  Salvador  ne  le  fit  passer  en  jugement  pour  faits  poli- 
tiques. 


(1)  Ce  traité  a  été  ratifié  à  Tanger  le  4  avril  ift)5.  —  V.  le  texte  de  cette  convention  dans 
cette  Revue,  t.  Il  (1895), Documents,  p.  3. 
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Franck  it  Grande-Bretagne.  —  Leurs  droits  svr  le  territoire  du 
du  Niger.  —  Réunions  des  membres  de  la  Compagnie  royale  du  Si^^r  et 
de  la  Compagnie  française  de  V  Afrique  centrale.  —  Discours  de  sir  G^€>r^e 
Taubman  Goldie  et  de  M.  Tharel,  —  Dernièrement,  et  à  peu  de  joiLrs  de 
distance  (19  juillet-23aoûl),  deux  réunions  avaient  lien.  Tune  à  Londres, 
Tautre  à  Paris,  fort  intéressantes  toutes  deux  au  point  de  vue  des  rap- 
ports de  la  France  avec  l'Angleterre.  A  Londres,  la  Compagnie  royale  du 
Niger  tenait  le  19  juillet  1895  son  assemblée  annuelle,  et  son  Président, 
sir  George  Taubman  Goldie,  s'étendait  longuement  dans  son  discours  sur 
les  difficultés  que  rencontrait  la  Compagnie  de  la  part  des  expéditions 
françaises  traversant  le  territoire  qu'elle  considère  comme  lui  apparte- 
nant. Intervenant  peu  de  jours  après,  le  discours  de  M.  Tharel,  Président 
de  la  Société  française  de  l'Afrique  centrale,  ne  pouvait  être  qu'une  ré- 
ponse aux  attaques  directes,  et  parfois  très  vives,  dirigées  par  sir  George 
Taubman  Goldie  contre  les  procédés  de  ses  explorateurs. 

Ces  deux  documents  sont  d'une  importance  extrême  ;  leur  longueur 
nous  empêche  de  les  reproduire  intégralement  (1),  mais  nous  croyons 
utile  d*en  donner  une  analyse  fidèle  et  complète  à  nos  lecteurs. 

I.  Sir  George  Taubman  Goldie  explique  que  la  Compagnie  occupe  deux 
positions,  Tune  financière,  l'autre  gouvernementale,  en  sa  qualité  de 
délégué  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  vastes  régions  couvertes  par  les 
traités  de  la  Compagnie  qui  sont  au  nombre  de  plusieurs  centaines,  ou 
tombant  dans  sa  sphère  d'influence  en  vertu  d'accords  internationaux. 
Les  actionnsRres  ont  ressenti  une  vive  anxiété  par  suite  de  la  campagne 
dirigée  contre  la  Compagnie  par  le  parti  colonial  français,  mais  il  semble 
que  leur  position  est  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  et  que 
les  dangers  du  présent  sont  insignifiants  au  regard  de  ceux  du  passé. 
C(5lle  campagne  a  été  pénible  pour  la  Compagnie,  inutile  aux  intérêts  fran- 
çais, peu  amicale  pour  l'Angleterre,  etjusqu'à  un  certain  point  dangereuse 
pour  la  paix  européenne.  Le  principal  champ  des  agressions  françaises 
récentes  se  trouve  dans  cette  région  triangulaire  qui  est  située  entre  le 
méridien  de  la  ville  de  Say,  le  Moyen-Niger  au-dessous  de  Say,  et  le 
9«  parallèle  de  latitude  nord,  située  par  conséquent  directement  au  Sud 
de  la  ligne  de  démarcation  Say-Barrua  établie  par  le  traité  anglo-français 
d'août  1890.  Ce  traité  fut  vivement  attaqué  au  moment  de  sa  publication 
par  la  presse  de  l'opposition  en  France  et  par  la  presse  ministérielle  an- 
glaise, mais  il  ne  parait  pas  que  sa  signification  eût  alors  donné  lieu  à 
des  malentendus.  A  une  exception  près,  tous  les  journaux  français  dé- 
claraient que  le  traité  laissait  à  la  France  le  territoire  situé  directement 

(1)  Le  discours  de  sir  George  Taubman  Goldie  est  rapporté  dans  le  Time»  du  30  juillet 
1895,  et  celui  de  M.  Tharel  dans  le  Journal  des  Débati  du  23  août  1895  (soir). 
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au  Nord  de  la  démarcation  de  Say-Barrua,  jusqu'à  la  Méditerranée,  et  à 
la  Grande-Bretagne  le  territoire  situé  au  Sud  de  celle  même  ligne.  Peu 
de  temps  après,  le  TempSy  donlTaulorilé  en  pareille  malière  est  semi- of- 
ficielle, publiait  dans  un  numéro  spécial  une  carie  des  sphères  respec- 
tives d'influence  des  diverses  puissances  européennes  en  Afrique.  Cette 
carte  désignait  comme  britannique  le  territoire  à  TEst  du  méridien  de 
Say,  comprenant  naturellement  la  région  triangulaire  dont  il  s'agit.  Le 
méridien  de  Say  fixé  par  le  colonel  français  Monleil  coïncidait  à  peu  près 
avec  la  frontière  entre  le  Dahomey  français  et  la  colonie  britannique  de 
Lagos,  de  telle  sorle  que  Ton  n'eut  pas  à  se  demander  si  l'accord  d'août 
1890  modifiait  le  précédent  traité  anglo-français  dans  la  direction  du  Da- 
homey. On  se  souvient  aussi  que  le  traité  de  1890  décidait  la  délimitation 
par  une  Commission  des  régions  situées  entre  le  Niger  supérieur  et  les 
sphères  définitivement  arrêtées  par  ce  traité.  C'est  l'année  dernière  que 
la  Compagnie  put  se  convaincre  de  l'intention  du  parti  colonial  à  Paris 
de  lui  disputer  ses  droits  sur  le  Borgou,  le  Bariba  ou  Boussa,  en  passant 
des  traités  avec  des  chefs  autres  que  le  Roi  de  Boussa.  A  celle  occasion 
le  capitaine  anglais  Lugard  fut  envoyé  au  Borgou,  y  devança  ses  compé- 
titeurs, et  quitta  Nikki  avec  un  traité  de  protectorat  dans  sa  poche,  peu 
de  jours  avant  l'arrivée  en  ce  lieu  des  expéditions  françaises  du  capi- 
taine Decœur  et  de  M.  Alby.  La  seule  ressource  des  Français  était  alors 
de  paraître  ignorer  le  traité  de  1890  et  le  traité  britannique  avec  Boussa. 
Une  quantité  d'expéditions  françaises  entrèrent  sur  les  territoires  de  la 
Compagnie  a  l'Est  du  méridien  de  Say,  et,  ne  rencontrant  pas  de  résistance, 
se  rendirent  maîtres  d'une  partie  notable  de  ces  territoires.  L'agent  géné- 
ral Wallace  demanda  la  permission  de  les  expulser,  mais  la  Compagnie, 
craignant  de  compromettre  les  intérêts  anglais  par  des  mesures  précipi- 
tées, préféra  avoir  recours  à  la  diplomatie  ;  elle  a  fait  tout  son  possible 
pour  sauvegarder  ses  droits.  Une  part  considérable  de  la  sphère  anglaise 
à  l'Ouest  du  Moyen-Niger  est  située  dans  le  Gandu,  portion  du  Royaume 
de  Sokoto.  Il  est  intéressant  par  conséquent  de  rappeler  la  récente  visite 
de  l'agent  général  Wallace  à  la  ville  de  Wurnu,  capitale  de  Sokoto  et 
Gandu.  Il  y  a  environ  dix-huit  mois,  les  journaux  français  rapportèrent 
que  le  colonel  Monteil  avait  en  1891  négocié  un  Irailé  entre  la  France  et  le 
Sokoto,  et  reçu  à  celte  occasion  du  Grand  Vizir  du  Sokoto  l'assurance  que 
depuis  neuf  ans  aucun  traité  politique  n'avait  été  conclu  entre  le  Sultan  et 
la  Compagnie.  La  direction  de  la  Compagnie  ne  considéra  pas  ces  affirma- 
tions comme  émanant  du  colonel  Monteil,  représentant  officiel  du  gou- 
vernement français,  ne  pensant  pas  que  ce  gouvernement  fût  disposé  à 
déshonorer  sa  propre  signature.  Il  arriva  sur  ces  entrefaites  que,  le  sub- 
side annuel  promis  à  Sokoto  et  au  Sultan  vassal  de  Gandu  se  trouvant 
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dû,  la  Compagnie  chargea  M.  Wallace  de  le  porter  en  personne  et 
d'arranger  certaines  questions  soulevées  au  sujet  des  provinces  d'Ada- 
maoua,  Mûri,  Zaria,  Nupé.  M.  Wallace  reçut  du  Grand  Vizir  de  Sokoto, 
avec  une  contradiction  à  toutes  les  affirmations  françaises,  l'assurance 
de  la  validité  des  traités  de  la  Compagnie  avec  Sokoto.  Il  se  rendit,  en 
compagnie  du  Vizir,  à  Wurnu  et  obtint  du  Sultan  de  Sokoto  un  document 
scellé  du  sceau  de  l'Empire,  confirmant  l'existence  et  la  validité  du  traité 
Joseph  Thomson  de  1888  et  du  traité  D.  A.  King  de  1890,  réitérant  les 
conditions  de  ce  dernier  traité  et  déclarant  que  les  relations  étrangères 
de  l'Empire  étaient  confiées  aux  mains  de  S.  M.  britannique,  par  l'inter- 
médiaire de  son  délégué,  la  Compagnie.  De  Wurnu,  M.  Wallace  alla  à 
Gandu,  où,  grâce  à  des  instructions  écrites,  il  obtint  du  Sultan  de  Sokoto 
un  document  conçu  en  termes  identiques.  M.  Wallace  réussit,  en  outre, 
à  consolider  la  situation  de  la  Compagnie  par  ses  négociations  avec  di- 
vers Émirs,  établis  dans  l'Empire  de  Sokoto.  Les  directeurs  ont  jugé  cet 
exposé  nécessaire  à  cause  des  allégations  répétées  de  la  presse  coloniale 
française,  allégations  tendant  à  accuser  l'Angleterre  d'avoir  porté  at- 
teinte aux  droits  des  Français  dans  ces  régions.  Ces  allégations  sont  dé- 
pourvues de  fondement,  et  la  position  politique  de  la  Grande-Bretagne 
dans  ces  contrées  n'est  pas  autre  que  celle  qui  lui  était  publiquement 
reconnue  depuis  des  années,  sans  aucune  protestation  de  la  part  de  la 
France.  La  Compagnie  s'est  soigneusement  abstenue  de  toute  incursion 
dans  la  sphère  d'influence  française,  alors  que  la  France  tolérait  au  moins 
toute  une  suite  d'expéditions  agressives  dans  la  sphère  reconnue  à  l'An- 
gleterre par  le  traité  de  1890. 

Le  second  point,  visé  par  la  campagne  dirigée  en  France  contre  la 
Compagnie,  est  le  cours  du  Bas-Niger.  Vers  la  fin  de  l'année  dernière,  un 
bateau  de  guerre  français,  V Ardent,  entra  dans  le  Niger  britannique  ve- 
nant de  la  mer,  contrairement  aux  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit  international.  La  coïncidence  d'une  expédition  partie  du  Dahomey 
rendait  Tobjet  du  commandant  du  navire  facilement  pénétrable;  mal- 
heureusement pour  lui,  il  échoua  son  bateau  sur  un  banc  de  sable,  et 
dut  se  résigner  à  le  ramener  à  la  mer.  Pendant  son  séjour  de  six  mois 
sur  le  Niger,  V Ardent  reçut  de  la  Compagnie  toute  espèce  d'assistance,  ce 
qui  valut  à  celle-ci  des  remerciments  du  gouvernement  français.  Le  seul 
sujet  de  plainte  de  la  Compagnie  contre  le  gouvernement  français  vient 
de  ce  qu'il  semble  n'exercer  aucune  autorité  sur  ses  officiers  et  sur  les 
expéditions  qu'il  subventionne.  Ainsi,  après  que  le  commandant  de  l'Ar- 
dent  eut  été  blâmé  par  son  gouvernement,  et  qu'il  eut  reçu  de  lui  l'ordre 
de  redescendre  le  Niger,  il  se  permit  d'armer  des  embarcations  et  de  lés 
expédier  en  tous  sens,  sans  aucun  respect  pour  les  règlements  établis  par 
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TAngleierre  et  la  Compagnie  déléguée  dans  ses  droits.  V Ardent  a  main- 
tenant quitté  le  Niger,  tout  danger  de  collision  a  disparu.  S*il  ne  s'est  pas 
produit  de  conflit  pendant  les  six  mois  de  séjour  de  ce  bateau,  c'est  sim- 
plement parce  que  la  Compagnie  a  permis  la  substitution  temporaire  de 
l'autorité  française  à  l'autorité  anglaise  dans  les  eaux  du  Delta. 

Le  troisième  grief  de  la  campagne  française  consiste  dans  le  repro- 
che formulé  contre  la  Compagnie  de  violer  l'acte  général  de  Berlin  de 
188B.  Ce  reproche  témoigne  de  l'ignorance  de  ceux  qui  le  formulent,  en 
ce  qui  concerne  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation  posé  par  l'acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  de  1816  et  appliqué  au  Niger  par  l'acte  de 
Berlin.  Ces  réclamations  étaient  du  reste  vagues,  et  il  est  impossible  d'y 
répondre  d'une  façon  précise  ;  qu'il  suffise  de  faire  remarquer  que  les  rè- 
glements de  la  Compagnie  ont  reçu  l'approbation  de  la  Couronne,  et  que, 
s'ils  sont  contraires  à  l'acte  de  Berlin,  il  était  loisible  au  gouvernement 
français  d'adresser  des  représentations  diplomatiques  au  Foreign  office, 
ce  qu'il  n'a  jamais  fait. 

En  dépit  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  les  relations  de  la  Compagnie  avec 
ses  actionnaires  français  ont  été  de  tout  temps  excellentes.  Les  chances 
d'avenir  des  territoires  du  Niger  sont  subordonnées  à  la  cessation  de 
ces  inutiles  et  dangereuses  agressions  contre  une  nation  amie.  Que  les 
Français  consacrent  plutôt  leurs  ressources  et  leur  énergie  au  dévelop- 
pement paisible  de  leur  immense  Empire  africain. 

II.  M.  Tharel  s'est  appliqué  à  répéter  point  par  point  les  affirmations  pu- 
bliées par  sir  George  Taubman  Goldie.  Il  constate  d'abord  combien  ces  diffi- 
cultés et  ces  tiraillements  nuisent  à  l'œuvre  de  la  colonisation  française 
en  Afrique,  et  se  plaint,  non  sans  raison,  des  lenteurs  de  la  diplomatie. 

M.  Tharel  conteste  absolument  l'interprétation  anglaise  du  traité 
d'août  1890,  prétendant  que  la  Compagnie  du  Niger  n'a  reçu  que  ce  qui 
appartenait  équitablemenl  au  Royaume  de  Sokoto,  que  le  traité  a  été 
muet  soit  sur  la  question  du  commerce  dans  le  Bas-Niger,  soit  quant  à 
l'attribution  de  l'Adamaoua  et  du  Bornou.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  du 
traité  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  son  occasion.  Ces  références  valent 
sans  doute  mieux  que  la  carte  publiée  par  le  Temps,  sur  laquelle  s'appuie 
l'opinion  contraire.  Il  conteste  également  la  prétention  de  faire  coïncider 
le  méridien  de  démarcation  des  possessions  françaises  du  Dahomey  et 
anglaises  du  Lagos  avec  le  méridien  de  Say,  par  conséquent  de  nous 
interdire  toute  action,  sur  la  rive  droite  du  Niger,  en  aval  de  Say.  Quant 
au  point  de  savoir  quels  sont,  des  traités  du  capitaine  Lugard  et  de  ceux 
du  commandant  Decœur  et  des  autres  explorateurs  français,  ceux  qui 
sont  antérieurs  en  date.,  et  par  conséquent  préférables,  c'est  à  la  Com- 
mission de  délimitation  qu'il  appartient  de  le  décider.  Cette  Commission, 


"/' 


r 


><-;^y 


5Ô4 


CHRONIQUE   DES   FAITS  INTERNATIONAUX 


gr . 


5», 

•r' 
•V 


t^i 


au  reste,  aiirail  déjà  terminé  son  œuvre,  si  TAngleterre  n'avait  émis  la 
prétention  de  relier  la  question  du  Haut-Nil  à  celle  du  Niger.  Cette  pré- 
tention est  une  preuve  de  Tintention  de  la  Compagnie  de  prolonger  les 
difBcullés  au  risque  de  provoquer  de  graves  conflits.  Sir  George  Taub- 
man  Goldie  parle  des  traités  conclus  par  M.  Wallace  avec  le  Sokoto»  le 
Bornou  et  le  Gando.  Ces  traités  sont,  sans  doute,  les  premiers  que  la 
Compagnie  ait  réussi  à  obtenir  ;  car,  jusqu'ici,  en  dépit  de  ses  alléga- 
tions, elle  a  été  impuissante  à  en  montrer  aucun.  Le  colonel  Monteil  a 
donc  pu  traiter  valablement  avec  le  Sokoto.  11  sera  produit,  au  cours  des 
négociations  ultérieures,  des  documents  qui  mettront  au-dessus  de 
toute  contestation  les  droits  de  la  France  sur  des  territoires  qui  ne  font 
pas  équilablement  parlie  des  Royaumes  de  Sokoto,  notamment  sur  le 
triangle  Niger-Goubbi-Sokoto,  sur  le  Bornou  et  ses  dépendances  et  sur 
TAdamaoua. 

Venant  à  l'affaire  de  YArdent,  l'honorable  Président  de  la  Société  de 
l'Afrique  centrale  observe  qu'il  convient  d'attendre  le  rapport  du  com- 
mandant de  ce  bateau.  Il  mentionne  la  tentative  faite  par  la  Compagnie 
anglaise  à  l'effet  de  mettre  l'embargo  sur  ledit  navire,  et  conteste  abso- 
lument rinlerprélation  donnée  par  la  Compagnie  du  Niger  à  l'acte  de 
Berlin  (art.  26  et  suiv.),  et  aussi  cette  afiQrmation  que  le  gouvernement 
français  n'aurait  jamais  adressé  de  réclamations  à  l'Angleterre  ;  il  rap- 
pelle l'affaire  àxji  Sergent  Malamine  q\.\q%  demandes  d'indemnité  faites 
à  cette  occasion.  Il  constate  que  la  question  du  Niger  est  d'un  intérêt 
vital  pour  l'œuvre  de  notre  colonisation  en  Afrique.  11  assigne  comme 
raison  à  l'obstination  avec  laquelle  la  Compagnie  anglaise  défend  une 
position  difficilement  soutenable  la  certitude  où  elle  est  d'être  toujours 
appuyée  par  son  gouvernement,  certitude  que  ne  possèdent  pas  au 
même  degré  les  entreprises  françaises  ;  là,  est  le  secret  de  leur  faiblesse 
relative  (1). 

III.  Tel  est  le  résumé  exact  de  ces  deux  importants  discours.  Ils  expo- 
sent très  nettement,  comme  on  le  voit,  les  difficultés  existant  entre  Fran- 
çais et  Anglais  dans  celle  portion  du  continent  africain.  Par  là  même, 
ils  sont  d'une  utilité  inconlestable  ;  car  c'est  préparer  la  solution  d'une 
controverse  que  de  définir  exactement  les  points,  sur  lesquels  elle  porte. 

Guatemala  et  Mexique.  —  Fixation  des  limites.  —  Traité  du  l®"*  avril 
1895.  —  Le  traité  du  1<"*  avril  1895  entre  le  Mexique  et  le  Guatemala  (2) 


(i)  Sar  Taffaire  de  V Ardent,  comp.  Duchêne,  Le  droit  de  navigation  dans  le  Niger,  dans 
cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  439  et  suiv. 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  traité  : 

Article  i*^.  —  Le  Guatemala  déclare,  comme  il  Ta  déjà  fait  antérieurement,  que,  pensant 
faire  usage  d'un  droit,  il  a  exercé  des  actes  de  souveraineté  sur  le  territoire  situé  à  TOvest 
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règle  une  question  de  limites  qui  s'est  posée  dès  Tépoque  (1823)  où  s*est 
dissous  TEuipire  éphémère  d* Augustin  !•''  (Ilurbide).  L'ancienne  «  Au- 
dience royale  »  de  Guatemala  qui  constituait  cet  Empire  avec  la  vice- 
Royauté  du  Mexique  forma  alors,  à  l'exception  des  provinces  de  Chiapas 
et  de  Soconusco,  qui  se  prononcèrent  en  faveur  du  maintien  de  l'union 
avec  le  Mexique,  la  République  de  l'Amérique  centrale,  qui  en  1838  se 
divisa  en  cinq  Républiques,  la  plus  septentrionale  gardant  le  nom  de 
Guatemala. 

Entre  le  Guatemala  et  le  Mexique,  aucune  délimitation  n'était  interve- 
nue au  moment  de  la  séparation.  Une  partie  des  territoires  limitrophes 
était  d'ailleurs  mal  connue  et  certains  districts,  même,  habités  par  des 
tribus  quasi-indépendantes.  Les  négociations  ne  s'ouvrirent  qu'en  1873 
à  la  suite  des  réclamations  présentées  par  le  gouvernement  mexicain 
contre  les  incursions  des  Guatémaltèques  dans  les  territoires  revendi- 
qués par  le  Mexique.  Les  négociations  aboutirent  à  la  convention  du 
7  décembre  1877,  qui  décidait  en  principe  l'envoi  d'une  Commission 
d'ingénieurs  sur  le  terrain  ;  puis  aux  préliminaires  de  New-York,  le 
12  août  1882.  Par  ce  traité,  le  Guatemala  renonçait  aux  prétentions  qu'il 

du  fleuve  Lacantum,  mais  qu*il  n'avait  aucunement  l'intention  d'offenser  le  Mexique. 

Art.  2.  —  Pour  ne  pas  altérer  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  les  deux  pays,  le  gou- 
vernement de  Guatemala  s'engage  à  indemniser  les  personnes  lésées  par  ses  agents.  Un  ar- 
bitre, nommé  de  commun  accord,  fixera  le  montant  de  ces  indemnités. 

Art.  3.  —  Le  Mexique  se  désiste  du  remboursement  réclamé  au  Guatemala  des  frais  de 
mobilisation  de  ses  troupes  ainsi  que  de  la  demande  de  destitution  de  l'ingénieur  Miles 
Rock,  qui  a,  du  reste,  été  relevé  de  sas  fonctions  par  le  Guatemala. 

Art.  4.  —  Le  Guatemala  reconnaît  au  Mexique  le  droit  d'occuper  le  territoire  situéà  l'Ouest 
des  fleuves  Chixoy  et  Usumacinta  ;  le  Mexique  accepte  de  son  côté  que  la  ligne  limitrophe 
entre  les  deux  pays  reste  définitivement  fixée  :  pour  la  région  comprise  entre  les  fleuves 
Chixoy  et  la  Pasion  par  le  parallèle  qui  passe  à  quatre  kilomètres  en  avant  du  mont  Ixbul, 
en  se  dirigeant  à  l'Est,  jusqu'au  fleuve  Chixoy  où  il  se  terminera  comme  l'a  soutenu  le  Gua- 
temala ;  à  partir  de  ce  point,  le  thalweg  du  fleuve,  puis  celui  de  l'Usumacinta  formera  la  li- 
mite jusqu'au  point  où  celui-ci  est  coupé  par  le  parallèle  qui  passe  à  vingt-cinq  kilomètres 
au  Sud  de  Tenosique-Tabasco. 

Art.  5.  —  De  part  et  d'aulre  on  prendra  une  moyenne  entre  les  tracés  déjà  faits  par  les 
Commissions  de  délimitation,  à  partir  du  point  situé  à  l'intersection  du  fleuve  Usumacinta  et 
du  deuxième  parallèle  indiqué.  Il  reste  entendu  toutefois  que  l'adoption  de  cette  moyenne 
est  subordonnée  à  la  condition  que  les  différences  entre  les  tracés  n'excèdent  pas  deux  cents 
mètres.  —  Dans  le  cas  contraire,  l&s  tracés  seront  rectifiés,  de  commun  accord,  par  les 
Commissions  scientifiques  nommées  à  cet  effet.  Si  les  Commissaires  ne  tombaient  pas 
d'accord,  le  litige  serait  soumis  à  un  expert  géographe. 

Art.  6.  —  La  Trontière  suit  les  fleuves  Chixoy  et  Usumacinta  dans  les  conditions  suivan- 
tes: le  Chixoy,  depuis  son  intersection  avec  le  premier  des  parallèles  indiqué  dans  l'article  4 
jusqu'à  son  confluent  avec  ja  rivière  la  Pasion  où  il  prend  nom  Usumacinta  ;  et  cette  der- 
nière rivière  depuis  ledit  confluent  jusqu'à  la  rencontre  du  deuxième  parallèle. 

Art.  7.  ->  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  Sénat  des  États-Unis 
mexicains  et  de  l'Assemblée  nationale  législative  du  Guatemala.  L'échange  des  ratifications 
te  fera  à  Mexico  avant  le  31  mai  prochain. 
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avait  émises,  au  cours  des  négociations,  sur  la  province  de  Chiapas^ 
comme  ancienne  dépendance  de  l'Audience  de  Guatemala,  et  avait  admis 
comme  base  de  la  délimitation  qui  devait  avoir  lieu  sur  le  terrain  Vuli 
possidetis.  En  cas  de  contestation,  l'arbitrage  devait  être  soumis  au  Pré- 
sident des- États-Unis. 

Le  traité  du  27  septembre  1882  a  fixé  les  grandes  lignes  de  la  frontière  ; 
il  a  été  suivi  d'une  délimitation  sur  place,  qui  n'a  pas  été  sans  difficulté. 

Au  Sud  du  Yucatan,  la  frontière  devait  être  formée,  à  partir  du  point 
où  le  fleuve  Usumacinta  est  coupé  par  le  parallèle  de  Tenosique,  t  par 
le  dit  parallèle  jusqu'à  la  rencontre  du  méridien  passant  par  le  tiers  de 
la  distance  entre  Tenosique  et  Sucluc,  puis  par  ce  méridien  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  il^id  parallèle,  et  enfin  par  le  17^49  ».  La  détermina- 
tion de  cette  partie  de  la  frontière  a  été  fixée,  dans  sa  plus  grande  par- 
tie, par  le  protocole  du  13  août  1892. 

La  partie  méridionale  de  la  frontière  depuis  l'embouchure  du  Rio  Su- 
chiate  jusqu'au  mont  Ixbul  n'a  pas  donné  lieu  non  plus  à  des  difficultés 
(protocole  de  1884).  Mais  la  stipulation  de  l'article  3,  qui  fixait  comme 
frontière  la  rive  droite  de  l'Usumacinta  depuis  le  point  où  ce  fleuve  est 
coupé  par  le  parallèle  d'ixbul  jusqu'au  point  où  il  est  coupé  par  le  paral- 
lèle de  Tenosique,  a  été  l'objet,  depuis  1887,  d'interprétations  différen- 
tes. Le  parallèle  d'ixbul  en  effet,  d'après  les  relevés  géographiques 
récents,  coupe  non  pas  l'Usumacinta  proprement  dit,  mais  ses  deux 
branches  supérieures,  le  Chixoy  d'abord,  puis  le  Rio  de  la  Pasion  ;  le 
Mexique  soutenait  que  cçlui-ci  était  le  cours  supérieur  du  fleuve,  et,  en 
conséquence,  au  Nord  du  dit  parallèle,  il  réclamait  tout  le  pays  situé  à 
l'Ouest  du  Rio  de  la  Pasion  ;  les  Guatémaltèques  soutenaient  au  contraire 
que  l'Usumacinta  n'avait  pas  le  Rio  de  la  Pasion  pour  cours  supérieur  ; 
c'était,  d'après  eux,  un  fleuve  formé  (comme  la  Gironde)  par  l'union  de 
deux  aulres,  le  Rio  de  la  Pasion  et  le  Chixoy  ;  ils  réclamaient,  en  con- 
séquence, le  territoire  compris  entre  ces  deux  branches  de  l'Usumacinta 
supérieur  et  arrêtaient  au  Chixoy  la  ligne  de  démarcation  formée  par  le 
parallèle  d'ïxbul.  Bien  plus,  ils  avaient  occupé,  en  1892,  à  l'Ouest  du 
fleuve  Lacantum,  une  partie  de  la  province  de  Chiapas  ;  l'exploitation  des 
bois  de  cette  région  leur  assurait  de  grands  bénéfices.  Le  Commissaire 
chargé  de  la  délimitation,  un  Allemand,  nommé  M.  Miles  Rock,  leur  avait, 
dil-on,  inspiré  l'idée  de  ne  pas  s'en  tenir  au  traité  de  1882  aux  stipula- 
tions duquel  cette  prétention  était  formellement  contraire. 

A  la  suite  d'une  nouvelle  incursion  des  Guatémaltèques,  le  PrésidenI 
des  États-Unis  du  Mexique,  en  ouvrant  le  Congrès  en  septembre  1894, 
prononça  au  sujet  du  différend  mexicain-guatémaltèque  des  paroles  qui 
en  montraient  la  gravité,  et  il  massa  des  troupes  près  des  territoires  li- 
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tigieux.  Des  Noies  presque  comminatoires  furent  échangées  ;  des  mani- 
festations belliqueuses  eurent  lieu  à  Mexico.  Le  Guatemala  se  décida  à 
envoyer,  en  janvier  1895,  au  Président  Diaz  un  ministre,  M.  de  Léon,  qui, 
le  1"  avril,  signa  un  traité  confirmant  le  traité  de  1882.  Le  Guatemala 
s'est  engagé  à  évacuer  les  riches  territoires  situés  à  l'Ouest  du  Lacantum, 
qu'il  s'était  appropriés  ;  et  le  Mexique  conserve  tous  les  avantages  du 
traité  de  1882.  Le  Guatemala  a  seulement  obtenu  gain  de  cause  en  ce  qui 
concerne  le  territoire  compris  entre  le  Chixoy  et  le  Rio  de  la  Pasion. 

L'article  5  se  réfère  à  la  région  comprise  entre  le  point  où  la  frontière 
septentrionale  du  Guatemala  quitte  TUsumacinta  et  celui  oii  elle  atteint 
le  17<»49'  ;  ce  n'était  là  qu'une  difficulté  de  détail. 

Le  Mexique  avait,  d'abord,  voulu  exiger  que  Miles  Rock  ni  aucun  autre 
étranger  ne  fût  chargé  de  la  délimitation  par  le  gouvernement  guaté- 
maltèque ;  mais  il  s'est  tenu  pour  satisfait  quand  il  a  appris  que,  sponta- 
nément, le  Président  Barrios  avait  relevé  cet  agent  de  ses  fonctions  (1  ). 

Honduras,  Nicaragua  et  Salvador.  —  Traité  d'union.  —  Trois  des  Ré- 
publiques de  l'Amérique  centrale  ont,  par  un  traité,  consacré  leur  union, 
qui  sera  sans  doute  aussi  éphémère  que  les  groupements  qui,  antérieu- 
rement, se  sont  produits  entre  les  petits  États  de  cette  région. 

Affranchie  de  la  domination  espagnole  en  1821,  la  Capitainerie  générale 

m 

de  Guatemala  fut  unie  au  Mexique  jusqu'en  1823,  puis  constitua  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  centrale.  La  capitale,  d'abord  à  Guatemala,  fut  trans- 
férée à  Salvador  en  1826  quand  Guatemala  eutr manifesté  certaines  ten- 
dances à  se  séparer  de  l'union.  Après  six  ans  de  guerre  civile  (1833-1839), 
la  dissolution  de  l'union  fut  prononcée  par  le  général  Carrera,  vainqueur 
du  Président  Morazan  ;  Carrera  fonda  la  République  de  Guatemala. 
Quatre  autres  Républiques  se  constituèrent  :  Honduras,  Nicaragua,  Sal- 
vador, Costa-Rica.  Les  trois  premières  ont,  à  plusieurs  reprises,  manifesté 
des  tendances  à  former  de  nouveau  l'Union  centre-américaine,  tandis 
qu'au  Guatemala  et  surtout  au  Costa-Rica  les  tendances  autonomistes 

(1)  Correêpondencia  officiai  con  motivo  de  invoiiones  de  Guatemala  en  territorio  mexi- 
canOy  con  Ioê  antécédentes  e  el  arreglo  finale  Mexico,  1885  (trois  cartes).  —  Les  cartes  de 
ce  volume,  comme  toutes  les  autres  cartes  de  ce  territoire,  n'ont  qu'une  valeur  approxima- 
tive ;  les  tracés  qu'elles  donnent  différent  sensiblement  de  ceux  de  VAtUu  de  Vivien  de 
Saint-Martin,  par  exemple  :  sur  les  cartes  du  Mexique  et  de  l'Amérique  centrale  qui  font 
partie  de  cet  atlas,  le  mont  Ixbul  est  situé  bien  plus  au  Nord  que  dans  les  cartes  guatémal- 
tèques :  il  en  résulte  que  le  parallèle  d'Ixbul  coupe  rUsumacinta  lui-même,  et  non  pas  ses 
branches  supérieures,  comme  dans  les  cartes  guatémaltèques  et  mexicaines.  Si  le  tracé  de 
celles-ci  est  exact,  la  frontière  qui,  d'après  le  nouveau  traité,  est  formée  par  le  parallèle 
du  mont  Ixbul  jusqu'au  point  où  il  coupe  le  Chixoy,  se  trouve  ainsi  assurer  au  Mexique  un 
territoire  s'étendant  plus  au  Sud  qu'on  ne  le  croirait  en  consultant  V Atlas  de  Vivien  de 
Saint-Martin.  —  V.  aussi  Mata,  Anuario  universal  de  GtMtemala  ;  Antonio  Garcia  Cubas, 
Carta  gênerai  de  la  Republica  mexicana  (1889). 
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prévalent.  En  1850,  Honduras,  Nicaragua  et  Salvador,  ayant  conclu  un 
traité  d'union,  firent  la  guerre  aux  deux  autres  Républiques;  leur  défaîte 
mit  fin  à  Tunion.  L'idée  d'une  Confédération  fut  reprise  en  1863  par  le 
Salvador  et  le  Honduras;  le  Guatemala,  allié  au  Nicaragua,  entama  pres- 
que aussitôt  contre  eux  une  guerre  victorieuse.  En  1885,  Rufino  Barrios, 
Président  du  Guatemala,  chercha  à  réaliser  l'union  au  profit  de  son  pays; 
battu  par  le  Salvador,  il  fut  forcé  de  renoncer  à  son  rêve.  L'idée  fit  ce- 
pendant quelques  progrès.  En  1889,  un  traité  stipulait  l'établissement  de 
la  République  fédérale  du  Centre-Amérique  (12  octobre)  ;  aux  termes  de 
cet  acte,  il  devait  y  avoir,  à  partir  du  15  septembre  1890,  un  Président 
fédéral  (ce  devait  être,  à  tour  de  rôle,  les  cinq  Présidents  des  Étafb  parti- 
culiers), une  Diète  de  quinze  membres,  et  un  Conseil  de  cinq  délégués  se- 
condant le  Président.  Le  Nicaragua  ajourna  son  acceptation  de  ce  traité  ; 
le  Costa-Rica  refusa  d'y  adhérer,  et  le  traité  resta  à  l'état  de  lettre  morte. 
En  1894,  après  une  série  de  révolutions  qui  venaient  d'amener  au  pou- 
voir Zelaya  au  Nicaragua,  Gutierrez  au  Salvador,  Bonilla  au  Honduras, 
les  journaux  parlèrent  encore  de  la  nécessité  d'un  pacte  fédéral.  Les 
feuilles  américaines  annonçaient  à  ce  moment  qu'une  convention  aurait 
été  conclue  à  Managua  entre  le  Président  du  Guatemala  et  les  trois  au- 
tres Présidents  :  Barrios  et  Gutierrez  convoitent  tous  deux  la  domination 
de  l'Amérique  centrale.  Cette  nouvelle  était  prématurée.  Le  Costa-Rica 
(gouverné  par  le  Président  Iglesias),  malgré  les  avances  qui  lui  ont  été 
faites,  a  continué  à  se  montrer  fort  hostile  à  l'idée  fédératîve,  et  Barrios 
s'est  tenu,  lui  aussi,  en  dehors  de  l'accord  qui  réunit  autour  du  Nicaragua 
les  deux  plus  pelils  États  de  l'Amérique  centrale.  L'idée  a  fini  par  se 
réaliser  entre  le  Honduras,  le  Nicaragua  et  le  Salvador  au  moyen  d'un 
traité  signé  à  Amapa  le  20  juin  1895  (1).  Dans  ce  nouveau  traité  on  re- 

(1)  Voici  le  texte  du  traité  : 

L.  L.  £.  £.  Les  Présidents  des  Républiques  du  Salvador,  Nicaragua  et  Honduras,  les  gé- 
néraux don  Rafaël  A.  Gutierrez  et  don  J.  Santés  Zelaya  et  le  docteur  don  Policarpo  Bonil- 
la, en  vue  de  rechercher  les  moyens  d'établir  une  paix  permanente  dans  le  Centre  Amé- 
rique et  de  réaliser  le  bel  idéal  de  la  reconstruction  de  l'ancienne  patrie,  en  mettant  dès 
ce  moment  en  pratique  tout  ce  qu'ils  jugent  facile  à  exécution,  jusqu'à  la  réalisation  com- 
plète de  leurs  désirs,  ont  nommé  pour  plénipotentiaires  leurs  ministres  des  affaires  étran- 
gères, qui,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  due  forme,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  i«'.  —  Les  Républiques  du  Salvador,  Nicaragua  et  Honduras  formeront  à  l^avenir 
une  seule  unité  politique  au  point  de  vue  de  leur  souveraineté  extérieure  sous  le  nom  de 
«  La  plus  grande  République  du  Centre  Amérique  ».  —  Cette  dénomination  subsistera 
jusqu'à  ce  que  les  Républiques  du  Guatemala  et  du  Costa-Rica  acceptent  volontairement  le 
présent  arrangement,  auquel  cas  elle  s'appellerait  :  «  République  du  Centre  Amérique  ». 

Art.  3.  —  Par  la  présente  convention,  les  gouvernements  signataires  ne  renoncent  ni  à 
leur  autonomie  ni  à  leur  indépendance  en  ce  qui  concerne  la  direction  de  leurs  affaires 
intérieures  ;  les  Constitutions  et  les  autres  lois  de  chaque  État  continueront  à  être  en  vigueur 
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marquera  les  dispositions  relatives  à  Tarbitrage  (art.  4,  7  et  8).  —  A  ce 
sujet,  voir  les  pages  336  et  suiv.  et  la  page  S53  de  la  présente  année. 

dans  toutes  leurs  dispositions  qui  ne  seront  pas  en  opposition  avec  la  présente  stipulation. 
Art.  3.  —  Pour  l'accomplissement  du  dispositif  de  l'article  !•■',  on  formera  une  Diète 
composite  d'un  membre  titulaire  et  d'un  suppléant  élus  par  chacune  des  législatures  des 
Républiques  signataires  pour  une  période  de  8  ans.  —  Les  résolutions  de  la  Diète  seront 
prises  à  la  magorité  des  voix,  et  pour  leurs  relations  avec  les  autres  gouvernements  on  choi- 
sira annuellement  parmi  les  membres  de  la  Diète  celui  qui  devra  servir  d'intermédiaire. 
—  La  même  Diète  aura  la  faculté  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Art.  4.  —  Les  attributions  de  la  Diète  auront  pour  but  principal  de  maintenir  la  plus 
grande  harmonie  avec  toutes  les  nations  qui  entretiennent  des  relations  d'amitié  avec  les 
Républiques  signataires  en  concluant  à  cet  effet  des  traités  ou  conventions.  —  Dans  tout 
traité  d'amitié  que  la  Diète  signera,  elle  insérera  expressément  la  clause  que  toutes  les 
questions  qui  surviendraient  seraient  résolues  sans  exception  et  sans  qu'il  soit  possible  de 
s'y  soustraire,  par  un  arbitrage. 

Art.  5.  —  En  attendant  la  réunion  d'une  assemblée  générale,  la  ratification  des  traités 
appartiendra  aux  législatures  de  chacune  des  Républiques,  et  on  tiendra  pour  ratifiés  ceux 
qui  l'auront  été  par  la  msgorité  de  ces  assemblées.  — De  même,  quand  la  Diète  prendra  une 
résolution  concernant  les  intérêts  généraux,  elle  devra  procéder  d'accord  avec  l'avis  exprimé 
par  la  magorité  législative. 

Art.  6.  —  Toutes  les  questions  pendantes  ou  qui  à  l'avenir  s'élèveront  entre  les  Répu- 
bliques signataires  et  quelque  autre  nation  seront  résolues  par  la  Diète  conformément  aux 
instructions  et  aux  informations  qui  lui  seront  fournies  par  les  gouvernements  intéressés. 
Art.  7.  —  Si  la  Diète  ne  peut  arriver  à  régler  amicalement  la  question  pendante  ni  obte- 
nir qu'elle  soit  soumise  à  un  arbitrage,  elle  en  rendra  compte  à  tous  les  gouvernements, 
afin  que,  conformément  à  ce  que  la  majorité  de  ces  gouvernements  aura  décidé,  elle  sou- 
tienne ou  déclare  la  guerre  suivant  le  cas. 

Art.  8.  —  Si  malheureusement  la  question  est  soulevée  entre  les  gouvernements  signatai- 
res, la  Diète  se  constituera  en  tribunal  arbitral  pour  résoudre  la  difficulté  en  prenant  con- 
naissance des  allégations  des  gouvernements  intéressés  et  des  documents  fournis  par  eux. 
Si  l'un  de  ces  gouvernements  ne  se  conforme  pas  à  cette  décision,  un  arbitre  sera  nommé 
d*un  commun  accord  pour  résoudre  la  question  définitivement,  en  se  basant  seulement  sur 
les  précédents  et  sur  les  résolutions  de  la  Diète.  Au  cas  où  on  ne  pouirait  se  mettre  d'accord 
pour  la  désignation  d'un  arbitre,  celui-ci  sera  nommé  par  la  Diète  et  choisi  parmi  les  Pré- 
sidents des  autres  Républiques  américaines. 

Art.  9.  —  Le  principal  objet  de  la  présente  convention  étant  de  maintenir  la  paix  cl  la 
plus  étroite  harmonie  entre  les  Républiques  contractantes,  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
de  réaliser  l'Union,  les  gouvernements  respectifs  s'engagent  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  solennelle  à  se  soumettre  aux  stipulations  contenues  dans  l'article  précédent, 
dans  les  termes  convenus  par  les  parties  ou,  à  leur  défaut,  fixés  par  la  Diète. 

Art.  10.  —  Il  appartient  à  la  Diète  de  nommer  les  représentants  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  plus  grande  République  du  Centre  Amérique,  et  de  recevoir  et  admettre  ceux 
qui  seraient  accrédités  auprès  d'elle. 

Art.  11.  —  L'écusson  et  le  pavillon  de  la  plus  grande  République  du  Centre  Amérique 
seront  les  mêmes  que  ceux  de  l'antique  Fédération. 

Art.  12.  —  La  Diète  résidera  successivement  pendant  un  an  dans  chacune  des  Républi- 
ques contractantes,  et  le  sort  désignera  Tordre  dans  lequel  alternera  cette  résidence. 

Art.  13.  •—  Le  traitement  des  membres  de  la  Diète  sera  fixe  par  les  gouvernements  res- 
pectifs et  les  dépenses  communes  se  diviseront  par  parties  égales. 

Art.  14.  —  Dans  un  délai  de  trois  années  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  la  Diète  aiTétera 
an  projet  de  l'Union  définitive  des  Républiques  contractantes  dans  la  forme  qui  lui  pa- 
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SiAM.  —  Convention  de  Genève,  —  Adhésion.  —  A  la  date  du  29  juin 
1898,  M.  Rolin-Jaequemyns,  minisire  plénipotentiaire  et  conseiller  géné- 
ral du  Roi  de  Siam,  a  remis  au  chef  du  département  fédéral  suisse  des 
affaires > étrangères  une  déclaration  signée  de  sa  main,  au  nom  de  son 
Souverain,  et  constatant  l'accession  du  Royaume  de  Siam  à  la  conven- 
tion conclue  à  Genève  le  22  août  1864  pour  Tamélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne.  Le  Conseil  fédéral  a 
aussitôt,  dans  la  forme  habituelle,  donné  connaissance  de  cette  adhésion 
à  tous  les  Étals  signataires  de  la  convention  de  Genève. 
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I.  -  LIVRES 

Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les  puis- 
sances étrangères,  publié  par  F.  de  Martbns,  t.  XI,  Traités  avec  TÂngleterre, 
1801-1831,  1  vol.  gr.  in-8»,  Saint-Pétersbourg,  1895,  A.  Bôhnke,  édit.  —  Le  Recueil  des 
traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie,  que  M.  de  M.  a  entrepris  il  y  a  plu- 
sieurs années  et  dont  il  poursuit  la  publication  avec  une  louable  activité,  se  distingue 
sous  un  double  rapport  des  collections  analogues  existant  dans  les  diflférents  pays.  Le 
plan  adopté  est,  d'abord,  tout  à  fait  spécial.  Les  documents  ne  sont  pas  reproduits  dans 
leur  ordre  chronologique  ou  dans  leur  ordre  analytique  ;  les  actes  qui  concernent  un 
Ëtat  déterminé  sont  réunis  et  rapprochés,  de  telle  sorte  qu*il  est  facile  de  suivre,  à  tra- 
vers les  siècles,  la  politique  de  la  Russie  vis-à-vis  de  chacun  des  pays  étrangers.  Les 
volumes  parus  jusqu'à  ce  jour  ont  ainsi  publié  tous  les  actes  internationaux  passés 
par  la  Russie  avec  rAutriche-Hongrie,  avec  la  Prusse  et  avec  TAngleterre.  Le  recueil 
présente  une  seconde  particularité.  M.  de  M.  ne  se  borne  pas,  comme  on  le  fait  d'ordi- 
naire, à  donner  le  texte  des  transactions  diplomatiques  ;  il  fait  précéder  ce  texte  d'es- 
quisses historiques  développées,  dont  les  matériaux  sont  empruntés  aux  Archives  du 
miniistère  des  affaires  étrangères  :  on  possède  dès  lors  un  commentaire  très  sûr  de  ces 
transactions  et  on  a  sur  les  négociations  qui  ont  amené  leur  signature  des  données  in- 
téressantes, le  plus  souvent  inédites. 

raltra  le  plus  convenable  et  en  rendra  compte  à  une  assemblée  générale  composée  de  vingt 
membres  pour  chacune  des  législatures.  Ces  délégués  seront  élus  dès  que  la  Diète  aura 
avisé  les  gouvernements  qu'elle  a  élaboré  le  projet  précité.  L'assemblée  se  réunira  au  lieu 
où  résidera  la  Diète  et  s'installera  dès  que  seront  présents  au  moins  les  deux  tiers  des  mem- 
bres élus. 

Art.  15.  —  Chacun  des  signataires  communiquera  la  présente  convention  aux  gouver- 
nements du  Guatemala  et  du  Gosta-Ricaen  les  engageant' à  y  adhérer. 

Art.  16.  —  Aussitôt  que  la  convention  sera  ratifiée  par  les  législatures  des  Républiques 
signataires,  on  procédera  à  son  échange  dans  Tune  des  capitales  un  mois  après  la  dernière 
ratification.  Mais  il  est  convenu  que  respiration  de  ce  délai  n'implique  pas  la  caducité  du 
traité  et  que  par  conséquent  l'échange  pourra  avoir  lieu  à  n'importe  quelle  époque. 

Art.  17.  —  La  même  assemblée  qui  ratifiera  la  convention  procédera  immédiatement  à 
rélection  des  membres  de  la  Diète  afin  qu'elle  puisse  commencer  l'exercice  de  ses  travaux, 
au  plus  tard  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Le  dernier  yolume  paru,  dont  nous  avons  à  rendre  compte,  est  consacré  aux  traités 
signés  par  la  Russie  et  T Angleterre  au  cours  du  siècle  actuel,  de  1801  à  1881.  Il  offre 
un  intérêt  considérable.  Les  relations  mutuelles  des  deux  puissances  pendant  ces  trente 
années  furent  en  effet  importantes  à  plus  d*un  titre.  Elles  se  sont  manifestées  d'abord 
au  point  de  vue  des  principes  concernant  le  droit  maritime.  Le  5  (17)  juin  1801,  une 
convention  fut  conclue  qui  modifia  dans  une  certaine  mesure  les  règles  de  la  Neutralité 
armée  posées  en  1780  par  Catherine  IL  L'entente  qui  s'en  suivit  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  se  maintint  sur  la  plupart  des  questions  de  politique  générale  provoquées 
par  les  guerres  du  commencement  du  siècle.  M.  de  M.  a  fourni  des  renseignements 
curieux,  généralement  peu  connus,  sur  les  rapports  que  fit  naître  entre  les  deux  pays 
la  lutte  gigantesque  des  nations  européennes  contre  Napoléon  I*'  :  à  cette  idée  se  rat- 
tachent les  traités  d'alliance,  conclus  à  Saint-Pétersbourg  le  «30  mars  (11  avril)  1805  et 
à  Reichenbach  le  15  (27)  juin  1818.  L'histoire  du  Congrès  de  Vienne  auquel  aboutirent 
les  démonstrations  de  Napoléon  est  aussi  retracée  avec  grand  soin  :  on  doit  signaler  à 
ce  sujet  le  traité  du  24  octobre  (5  novembre)  1815  qui  constitua  les  lies  Ioniennes  en  un 
État  libre  et  indépendant,  sous  la  protection  de  l'Angleterre.  Le  volume  contient  encore 
un  exposé  historique  détaillé  de  la  convention  du  16  (28)  février  1825  pour  la  délimita- 
tion des  possessions  réciproques  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  dans  TAmérique  du 
Nord,  et  des  négociations  diplomatiques  qui  amenèrent  en  1829  Tindépendance  de  la 
Grèce.  On  y  trouve  nombre  de  données  intéressantes  qui  caractérisent  la  politique  de 
l'Empereur  Nicolas  I*'  et  celle  d'hommes  d'État  anglais  éminents  comme  lord  Castle- 
reagh,  George  Canning,  le  duc  de  Wellington  et  lord  Palmerston.  Mais  la  question 
hellénique  ne  fut  pas  la  seule  qui,  à  ce  moment,  mit  en  péril  la  paix  de  l'Europe  :  une 
année  plus  tard,  surgissait  la  question  belge  non  moins  redoutable  pour  l'équilibre  eu- 
ropéen ;  M.  de  M.  a  raconté  d'une  façon  également  fort  complète  les  pourparlers  dont 
le  résultat  fut  la  création  du  Royaume  de  Belgique. 

Telles  sont  les  principales  questions  dont  M.  de  M.  s'est  occupé  dans  le  volume 
qu'il  vient  de  faire  paraître.  La  publication  à  laquelle  Téminent  professeur  de  Saint-Pé- 
tersbourg a  attaché  son  nom  mérite  à  tous  égards  les  plus  grands  éloges  ;  son  impor- 
tance est  grande  pour  ceux  qu'intéressent  le  droit  des  gens  et  l'histoire  diplomatique. 
Il  serait  à  désirer  qu'à  l'exemple  de  la  Russie  tous  les  pays  d'Europe  ouvrissent  leurs 
archives  aux  recherches  du  monde  savant,  et  que,  dans  chacun  d'eux,  un  homme  se 
trouvât,  de  la  valeur  de  M.  de  M.,  qui,  dépouillant  ces  archives,  en  fit  connaître  les 
secrets  au  public. 

Études  et  portraits  politiques,  par  Numa  Droz,  ancien  Président  de  la  Confé- 
dération suisse,  1  vol.  in-8°,  Paris  et  Genève,  1895,  Alcan  et  Eggimann,  édit.  -^  C'est 
une  heureuse  pensée  qu'a  eue  M.  D.  de  réunir  en  un  volume  les  articles  qu'il  a  pu- 
bliés depuis  une  douzaine  d'années  et  qui  étaient  disséminés  dans  différentes  Revues. 
Ces  travaux,  quoique  portant  sur  des  sujets  très  divers,  ont  un  lien  commun  ;  tous  ont 
trait  à  l'histoire  contemporaine  de  la  Suisse.  Tantôt,  M.  D.  a  retracé  la  vie  des  hommes 
d'État  et  des  magistrats  éminents  qui  ont  illustré  son  pays  :  le  landamman  Heer,  le  pré- 
sident Hertenstein,  le  conseiller  Ruchonnet  ;  tantôt,  c'est  à  des  questions  de  politique 
intérieure  ou  extérieure  qu'il  a  consacré  son  activité  :  écrites  au  milieu  des  luttes  de  la 
vie  publique,  ces  études  n'en  sont  pas  moins  fort  impartiales  et  elles  gardent  un  intérêt 
durable  ;  l'esprit  qui  les  anime  est  celui  d'un  libéralisme  pratique,  aussi  éloigné  du  so- 
cialisme que  de  l'individualisme  à  outrance.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  citer  les 
pages  consacrées  à  Taveuir  de  la  démocratie,  à  la  révision  fédérale,  à  la  réorganisa- 
tion du  Conseil  fédéral,  au  mode  d'élection  de  ce  Conseil,  à  la  démocratie  et  au  droit 
d'initiative.  Mais  ce  sont  surtout  les  études  touchant  à  l'histoire  et  au  droit  public  que 
nous  devons  signaler  dans  cette  Revue,  et  celles-ci,  comme  intérêt  et  comme  valeur, 
ne  le  cèdent  en  rien  aux  premières.  M.  D.  a  traité  d'une  façon  très  heureuse  des  ori- 
gines de  la  Confédération  suisse  et  a  fourni  d'intéressants  détails  sur  l'histoire  des  pa- 
triotes neuchatelois  en  1793.  Le  droit  des  gens  proprement  dit  a  d'ailleui*s  sa  part  di- 
recte dans  le  volume  publié  par  M.  D.  L'ancien  Président  de  la  Confédération  a  en 
effet  présenté  un  excellent  résumé  du  rôle  international  accompli  par  la  Suisse.  Pour- 
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quoi  ce  paya  fut-il  déclaré  neutre  et  comment  comprit-il  la  mission  dont  les  puissances 
réunies  au  Congrès  de  Vienne  l'avaient  chargé  ?  Ce  double  problème  a  été  examiné 
avec  grand  soin  ;  on  trouve  dans  l'article  de  M.  D.  des  renseignements  curieux  sur 
la  façon  dont  la  Suisse  a  envisagé  la  question  délicate  du  droit  d'asile  «t  de  T extradition 
des  réfugiés  politiques,  et  sur  la  manière  dont  elle  a  participé  à  la  création  de  ces 
Unions  internationales  qui  ont  tant  contribué  dans  ces  dernières  années  au  dévelop- 
pement du  droit  des  gens.  Le  livre  de  M.  D.,  écrit  dans  une  langue  parfaite,  est  digne 
des  méditations  des  hommes  politiques.  Un  appendice  aux  différentes  dissertations  les 
met  au  courant  des  événements  qui  se  sont  passés  depuis  l'époque  où  elles  ont  été  com- 
posées. 

Études  sur  les  principes  du  droit  international,  par  John  Westlakb,  un 
des  avocats  de  la  Reine,  professeur  de  droit  international  k  l'Université  de  Cambridge, 
traduit  de  l'anglais  par  Ernest  Nys,  professeur  à  TUniversité,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  1  vol.  gr.  in-8%  Bruxelles  et  Paris,  1895,  Castaigne  etTho- 
rin,  édit.  —  Le  travail  de  M.  W.  n'est  pas  un  traité  détaillé  de  droit  international  ;  c'est 
un  recueil  d'articles  sur  des  sujets  importants  du  droit  des  gens.  Mais  ce  recueil  d'ar- 
ticles est  surtout  un  recueil  d'idées.  M.  W.  pense  beaucoup,  et  toujours  d'une  manière 
originale.  Esprit  essentiellement  philosophique,  il  envisage  le  droit  international  à  un 
point  de  vue  abstrait  et  arrive  ainsi  à  poser  des  règles  précises,  souvent  particulières, 
qui  ouvrent  des  aperçus  nouveaux,  ingénieux  et  même  profonds.  L'ouvrage  du  profes- 
seur de  Cambridge  est  éminemment  suggestif.  Les  principales  questions  qu'embrasse 
le  droit  des  gens  y  sont  examinées  ;  il  n'y  manque  qu'une  étude  sur  les  principes  de  la 
neutralité,  mais  M.  W.  nous  promet  cette  étude  dans  un  avenir  prochain  et  nous  espô* 
rons  quMlne  tardera  point  à  réaliser  sa  promesse  :  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres 
sont  la  partie  du  droit  international  qui  a  le  plus  changé  depuis  Grotius,  et  dans  laquelle 
des  idées  menant  à  des  modifications  nouvelles  sont,  de  nos  jours,  les  plus  répan- 
dues. 

Dans  le  premier  chapitre  de  son  livre,  M.  W.  expose  la  place  qu'occupe  le  droit  in- 
ternational parmi  les  sciences,  il  examine  en  quel  sens  il  est  véritablement  un  droit. 
Mais  ce  droit  ne  s'est  pas  formé  tout  d'un  coup  ;  il  est  donc  intéressant  d'en  étudier  l'é- 
volution. Dans  les  chapitres  II  à  V,  le  savant  professeur  rappelle  les  événements  les 
plus  importants  et  les  penseurs  les  plus  éminents  depuis  la  civilisation  hellénique  jus- 
qu'au XVIII"  siècle:  l'influence  respective  d'Ayala,  d'Albéric  Gentil,  de  Grotius,  de 
Puffendorf,  de  Bynkershœk,  de  Wolff  et  de  Wattel  est  retracée  de  main  de  maître. 
Pour  M.  W.  c'est  la  paix  de  Westphalie,  en  1648,  qui  a  ouvert  l'ère  de  la  société  inter- 
nationale existante  ;  aussi  a-t-il  insisté  tout  particulièrement  à  son  sujet  :  il  montre  avec 
la  plus  grande  netteté  les  différents  principes  qu'elle  a  posés.  Cette  esquisse  historique 
terminée,  M.  W.  entreprend,  dans  le  chapitre  VI,  d'exposer,  en  quelques  formules  suc- 
cinctes, les  règles  générales  du  droit  international  :  dans  ce  chapitre  apparaissent  avec 
clarté  les  idées  de  l'auteur.  M.  W.  passe  ensuite  à  l'examen  de  diverses  théories  parti- 
culières :  l'égalité  juridique  et  l'inégalité  politique  des  États,  la  situation  et  la  protec- 
tion des  sujets  d'un  État  qui  se  trouvent  en  pays  étranger  (chapitre  VII)  ;  les  droits  in- 
ternationaux de  préservation  personnelle  (chapitre  VIII)  :1a  souveraineté  territoriale  dans 
les  régions  non  civilisées,  les  protectorats  dans  ces  régions  et  les  sphères  d'influence 
(chapitre  IX).  Ce  dernier  chapitre  est  certainement  l'un  des  meilleurs  de  l'ouvrage  ;  les 
propositions  qu'il  renferme  sont  empreintes  d'une  grande  originalité  :  M.  W.  fait  une 
distinction  tranchée  entre  la  souveraineté  territoriale  et  la  propriété  et  il  abandonne  en 
conséquence  les  arguments  concernant  la  souveraineté  territoriale  tirés  du  droit  romain 
de  propriété  ou  du  droit  féodal  ;  d'un  autre  côté,  il  admet  une  différence  radicale  entre 
les  protectorats  sur  les  régions  non  civilisées  et  les  protectorats  sur  les  États  et  il  tente 
d'établir  cette  forme  nouvelle  d'agrandissement  de  territoire  sur  une  base  distincte  et 
indépendante.  Le  chapitre  qui  suit  traite  d'une  matière  dont  l'intérêt  est  moins  géné- 
ral ;  il  retrace  l'histoire  de  l'Empire  de  l'Inde  :  comment  cet  Empire  s'est-il  créé,  quelle 
est  vis-à-vis  de  lui  la  situation  de  la  Grande-Bretagne,  quelle  est  l'importance  de 
l'Inde  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  ?  Mais  un  travail  sur  les  principes  du  droit 
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international  serait  incomplet  si  quelques  pages  n'étaient  consacrées  au  droit  de  la 
guerre.  M.  W.  n'a  eu  garde  de  les  omettre.  Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  traite 
donc  des  principes  des  lois  de  la  guerre  concernant  les  belligérants.  Le  professeur  de 
Cambridge  y  fait  montre  des  sentiments  les  plus  humains.  Il  se  prononce  résolument 
contre  la  raison  de  guerre,  Kriegsraison,  qui,  d'après  certains  auteurs,  autorise,  dans 
les  cas  d'extrême  nécessité,  à  ne  pas  observer  les  lois  de  la  guerre,  et  il  demande  que 
ces  lois  mêmes  soient  rendues  de  plus  en  plus  humaines.  A  ce  dernier  égard,  il  pense 
que  deux  buts  sont  à  atteindre  :  c  En  ce  qui  concerne  le  droit,  il  faut  étendre  la  liste 
des  prohibitions  absolues,  de  façon  que  des  méthodes  de  faire  la  guerre,  encore  approu- 
vées ou  faiblement  condamnées,  puissent  être  amenées  graduellement  à  être  abandon- 
nées ;  en  ce  qui  concerne  la  pratique,  il  faut  provoquer  un  sentiment  plus  vif  de  la  cul- 
pabilité qu'entraîne  l'emploi  d'une  méthode  autorisée,  quand  les  soufTrances  qui  en 
doivent  résulter  sont  en  dehors  de  toute  proportion  raisonnable  avec  l'avantage  mili- 
taire promis». 

Tel  est,  imparfaitement  résumé,  le  travail  de  M.  W.  On  ne  saurait  assez  en  faire  Té- 
loge.  11  est  de  ces  livres  excellents  qu'on  ne  peut  trop  méditer  ;  car  ils  aident  à  réflé- 
chir  sur  les  principes  du  droit  des  gens  et  contribuent  directement  à  son  progrès. 

L'Egypte  ai  la  Soudan  égyptian,  par  Henri  Pensa,  1  vol.  in-12,  Paris,  18%. 
Hachette,  édit.  —  c  Aux  hommes  qui  pensent  que  le  respect  des  engagements  interna- 
tionaux est  le  premier  devoir  des  nations  civilisées  et  qu'en  dehors  de  la  loyauté  et  de 
la  justice  l'œuvre  des  gouvernements  les  plus  habiles  est  périssable  ».  Cette  dédicace 
du  livre  de  M.  P.  indique  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  écrit.  M.  P.  est  un  adversaire  dé- 
terminé de  l'occupation  de  l'Egypte  par  l'Angleterre  et  de  la  politique  britannique  au 
Soudan  égyptien  ;  la  conclusion  à  laquelle  il  arrive  est  à  la  fois  juste  et  modérée  :  la 
diplomatie  européenne  doit  assurer  la  neutralité  effective  de  l'Egypte,  du  canal  de  Suez 
et  de  tout  le  bassin  dn  Nil.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sur  de  simples  afflrmations  que  le 
savant  publiciste  appuie  son  opinion  ;  les  faits,  qu'il  a  contrôlés  lui-môme  en  se  ren- 
dant sur  les  lieux,  et  les  principes,  puisés  aux  sources  mômes  du  droit,  l'ont  conduit  au 
système  qu'il  professe.  Le  travail  de  M.  P.,  très  documenté  et  illustré  d'une  belle  carte 
de  l'Afrique  septentrionale,  donne  les  renseignements  les  plus  circonstanciés  sur  l'état 
social,  économique  et  budgétaire  de  l'Egypte  avant  comme  après  l'occupation  anglaise  ; 
sur  la  politique  suivie  dans  ce  pays  par  la  Grande-Bretagne  et  les  diverses  puissances 
européennes,  spécialement  par  la  France  ;  sur  le  parti  national  égyptien  et  ses  progrès. 
Le  canal  de  Suez  et  les  différents  projets  pour  en  assurer  la  protection  sont  aussi  l'ob- 
jet d'un  chapitre  intéressant.  Enfin,  les  droits  de  l'Egypte  sur  le  Soudan  et  les  préten- 
tions affichées  de  ce  côté  par  l'Angleterre,  l'Italie  et  l'État  indépendant  du  Congo  sont 
étudiés  par  M.  P.  avec  soin  et  dans  les  plus  grands  détails. 

Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international  (T.  XIV,  Session  de  Cam- 
bridge, août  1895),  1  vol.  in-12,  Paris,  Bruxelles,  La  Haye,  Berlin  et  Genève,  1895, 
Pedone,  Falk,  Belinfante  frères,  Puttkammer  et  Mûhlbrecht  et  Georg,  éditeurs.—  La  ses- 
sion de  Cambridge  peut  compter  parmi  les  plus  fructueuses  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national. Cinq  questions  importantes  ont  été  discutées  et  élucidées  :  Tutelle  des  majeurs, 
sanction  à  donner  à  la  convention  de  Genève,  immunités  diplomatiques,  revision  de  la 
convention  de  188G  relative  à  la  propriété  intellectuelle,  conflits  de  nationalités.  L'An- 
nuaire de  l'Institut,  publié  sous  la  direction  du  très  distingué  secrétaire  général, 
M.  Lehr,  indique  d'une  manière  complète  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  chacune 
des  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  ;  il  fait  aussi  connaître  les  travaux  des  Commis- 
sions sur  les  différents  points  dont  l'Institut  a  décidé  de  s'occuper.  La  collection  de  ces 
Annuaires,  qui  forme  actuellement  un  ensemble  de  quatorze  volumes,  est  un  recueil  des 
pins  précieux  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  du  droit  des  gens  :  on  y 
trouve  en  effet  réunies,  sur  les  principales  difficultés,  les  opinion^  de  tous  ceux  qui 
dans  les  divers  pays  ont  acquis  un  nom  en  matière  de  droit  international. 
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ânntilcw  4e  géograyMc    —  1>£6.  J^ilUa.  Scbiud..  Les 
]>IM  «•  Afnqa««e«tnti«.  ^  W^osu^.  Le  XI*  C&fi^n»  «les  ^D^fiafte»] 
l'Vli?  »Tri.  :W 

Arehlyeg  diploButi^iieS'  —  1>C6.  Avril,  É&Tnz  et  Giftcx.  €£■▼•! 

6Î*T  èîfypti^»-  —  OfcA«Lrt/-JyhrTA«3rc.  M^-iioire  a-a  tribaoal  d'affi«i£n^ 

4*  \>,t.rinyi,  —  ^rij^fE,   P^pport   du  *^'u^il  fédrral  s&r  sa 

«ftrari^^'frM  ',   —    CH^yyj/  ck.  B  «  I  ^  i  q  u  e  :  Ajum^ûm)  da  CjungZf 

Fraoee  :  hi^tih^fm  du  h^'y/fH  d^safa^res  ^trkr.j^'ères  an  SésaL d stt.  ldS5:La 

tiori  du  niiauc'hfiun^t  do  MTvioe-  dfrè  pr</t«?toral5  aa  miiLÂtère  ies  cqp« 

M.  LK/umerc:.  député,  aii  iiom  d«  la  ^^ou^iLis^ioa  du  bniget,.  —  Madagascar 

Ebaly/oda   général   Metzinger,  conùOtaDdant  d€«   trc^apes  françaises.  4  Bars  ldB&. 

Grand ^B retagn^:  Ua qa«-etioD  mo&étaire :  molioii  de  M.  Everett 

rf'urjKPO  d'rjff^  <>»Dféreiie«  iotemationale  pour  faire  disparaitre  récart 

VHhnr  relative  4*t  Vor  et  de  l'argent.  di.^cas^iOD  di  'J6  fèr.  l^ï'^  ^  la  Chambre  des 

UiunfA  ;  KxtradUion  de  Coraéîi'j<^  Herz  :  drbat  â  la  Chambre  d<«  o&mmaMsle  5 

}H^;  Oeeapatîoci  de  Cbrpre  :  d«r(jat  à  la  Cbambre  des  coaunnoes  le  19 

Nicaragua:  fJé«ret  de  réirjcorporatioci  des  Indieo»  Moâquitos  à  la  Eépobhqoe  de 

Nicaragua,  20  dot.  l^i^'i,  —  Houmanie:  Si;nuiture.  le  12  mars,  d'an 

aree  la  France  pour  la  réprehT.-on  des  fau^shes  iniications  de  proTenanoe  snr 

c^iandifceK  ;  Receuiernerit  de  la  p'jpulatioo  rouniuioe  par  sexe  et  parreligioiis.  —  Suisse  : 

llatiftcation  par  Fltalie  de  rarrangemeut  ioternational  des  marques  de  fabrique  on  de 

e^>roinerce  du  14  avr.  18M .  :;âl  ^K:t.  181H  ;  Circulaire  de  la  Chancellerie  fédérale  eooeerBant 

la  nationalité  den  reK<f^>rtiKKaritf>  suisHeH  nés  en  Snë-ie.  '12  mars  1895). 

Biilletiii.de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  —  1895.  MaL 
WtotiSGEH,  La  Birmanie,  ce  qu'elle  a  été  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  =  Juin.  Leeoo- 
teKt<'  franco-brésilien. 

Gorreepondant.  —  IH^^O.  2^)  juillet,  vk  Brogue.  La  mission  de  M.  de  Gontant 
à  lierlln  n875M87H;. 

Économiete  français.  —  181J5.  6  juillet.  Le  Dahomey  :  conquête  et  occupation, 
—  Le  commerce  extérieur  et  la  circulation  mouétaire  aux  États-Unis  en  18M.  =  90. 
\j*  eommercH  extérieur  de  la  France  pendant  les  six  premiers  mois  de  1895»  —  La  colo- 
nisation dans  le  Z^iulouland.  —  Importations  et  exportations,  dans  les  cinq  premiers 
mois  des  neuf  dernières  années  ;  importation  et  exportation  des  métaux  précieux,  navi* 
gation  et  rendement  des  droits  de  douane  dans  les  cinq  premiers  mois  des  années  1898, 
1894  et  1S95.  r=z  'Zl.  Le  mouvement  général  du  commerce  extérieur  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et  en  France  depuis  vingt  ans.  —  Les  missions  catholiques  au  XIX*  siècle  : 
Kurope,  Asie,  ArarVique.  =  *i  août.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre  pendant  les  six  premiers  mois  de  1895.  —  Les  missions  catholiques:  Afrique,  Aus- 
tralasie,  Océanie.  =  10.  La  Tunisie  :  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  italo-tu- 
nisien.  =  17.  Lo  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  sept  premiers  mois  de 
1805.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  Corée  en  lKi)4.  =  24.  De  l'organisation  future  de 
notre  possession  de  Madagascar  :  nécessité  de  Tannexion  au  regard  de  Tétranger  et  re- 
cours »ux  autorités  indigènes  pour  l'administration  intérieure.  —  Une  colonisation 
française  indépendante  :  les  Nouvelles  Hébrides. 

Études  religieuses,  philosophiques,  hi8toriq[ues  et  littéraires.  —  18fô. 
Juillet.  Phélot.  La  situation  du  Pape  :  les  espérances  d'une  restauration.  —  Ga.illard. 
Propos  de  Chine.  — •  Touh.nebize.  La  lettre  de  Léon  XIII  et  la  presse  anglaise. 

France  judioisiire.  —  1895.  Juillet.  Prui>homiie.  Les  Congrès  de  patronage  de 
Lyon  et  d'Anvers  el  le  Congrès  de  TUnion  internationale  de  droit  pénal. 

Journal  des  scienoes  militaires.  —  1895.  Juillet,  La  guerre  sino-japonaise. 
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Mémorial  diplomatiqae.  —  1895.  7  juillet.  Leuwen.  L'Église  grecque  et  la  situa- 
tion actuelle.  —  Documents  (  Fran  ce  :  Livre  jaune  sur  la  délimitation  des  possessions 
françaises  en  Afrique).  =  14.  de  Jessen.  La  France  et  le  Danemark.  —  Ooccments 
(Paya- Bas  et  Portugal:  Convention  sur  la  démarcation  de  leurs  possessions  à 
nie  de  Timor,  du  10  juin  1898,  et  déclaration  du  !•'  juill.  1893.  ~  Grande-Breta- 
gne: Livre  bleu  sur  les  affaires  du  Siam).  =  21.  L'ambassade  éthiopienne.  —  Liwoff. 
L'évolution  du  droit  international.  =  28.  Ner.  Une  page  d'histoire  diplomatique  (la 
paix  d'Aix-la-Ghappelle).  —  Liwoff.  L'évolution  du  droit  international.  =  4  août» 
Liwoff.  L'évolution  du  droit  international.  =  U.  Leuwrn.  L'Ëgiise  grecque  et  la  situa- 
tion actuelle.  —  Documents  (Grande-Bretagne:  Livre  bleu  sur  les  affaires  du 
Siam.  =  18.  A  propos  des  récents  c  interviews  »  concernant  l'alliance  franco-russe.  — 
Documents  (Grande-Bretagne:  Discours  de  la  Heine  à  l'ouverture  du  Parle- 
ment. —  Colombie:  Discours  de  M.Bernardo  de  Cologan,  ministre-résident  d'Es- 
pagne à  Bogota  au  sujet  de  ses  lettres  de  rappel  ;  réponse  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique de  Colombie  [18  mai  1895].  — Affairesd'Égypte). 

Nouvelle  Revue.  —  1895.  Ib juillet.  Novigow.  La  question  d'AUace-Lorraine.  — 
Lecomte.  L'Angleterre  en  Andalousie  ;  Gibraltar. 

Réforme  sociale.  —  1895.  Idjuillet'l*^  août.  Chailley-Bert.  Où  en  est  la  colo- 
nisation française  ?  Notre  œuvre  au  Tonkin  et  à  Madagascar. 

Revue  bleue.  —  1895.  l*^juin,  Rouire.  L'échec  de  l'expédition  Monteil.  =8.  Dkp- 
piNo.  Souvenirs  d'un  diplomate  anglais.  — A  la  (luyane  :  les  événements  de  Counani. 
=  Q  juillet.  La  défense  des  colonies  et  les  expéditions  coloniales.  =  18.  Jacottet.  Un 
explorateur  français:  Dutreuil  de  Rhins.  =27.  J^  tragédie  de  Sofia  (mort  de  Stamboulof). 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  '--  1895.  Juin,  de  Varfilles- 
Sommiéres.  La  synthèse  du  droit  international  privé. 

Revue  d'économie  politique.  —  1895.  Juin.  Foxwbll.  La  situation  monétaire. 

Revue  de  Parif».  —  1895.  Ib  juillet.  Sorel.  Les  vues  de  Hoche  :  la  Vendée,  l'Ir- 
lande et  le  Rhin. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1895.  !•' juillet,  Lkvy.  Les  finances  russes.  =  15. 
Le  canal  maritime  allemand  et  les  flottes  modernes. 

Revue  du  monde  catholique.  —  18î)5.  Juin,  Savine.  Les  premiers  phénipoten- 
tiaires  espagnols  au  Congrès  de  Munster.  —  Bascoul.  Napoléon  et  l'Italie.  —  Robert. 
Madagascar  en  189r).  =  Juillet.  Birê.  Casimir-Périer  et  la  Restauration.  —  Savine.  Les 
premiers  plénipotentiaires  espagnols  au  Congrès  de  Munster. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  —  1895.  Août.  Un  nouvel  État 
musulman  dans  T Afrique  centrale.  —  La  Macédoine  et  les  Bulgares.  —  La  Niger  Coast 
protectorate  et  la  Royal  Niger  Company.  —  Guyane  :  Contesté  franco-brésilien  :  l'affaire 
de  Mapa  et  le  rapport  Péroz.  —  Madagascar  :  les  combats  de  Tsarasoatra  et  Beritza. 

Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées.—  1895.  IbaoUt.  Olivier. 
La  politique  française  à  Madagascar. 

Revue  historique .  — liVXi.  Juillet-AoiXl.\VAi>tiwaros.  Le  renversement  des  al- 
liances en  1756.  —  Waddington.  Une  intrigue  secrète  sous  Louis  XIV  :  visées  de  Ri- 
chelieu sur  la  Principauté  d'Orange  (1025-U530).—  de  Kerallain.  Les  Français  au  Canada. 

Revue  scientifique.  —  18%.  1^'  juin.  L'extension  de  la  langue  allemande  aux 
États-Unis.  =  ^juillet,  Monteil.  De  Saint-Louis  à  Tripoli  par  le  lac  Tchad. 

Science  catholique.  —  1895.  Juillet.  Renaudin.  Les  Coptes  jacobites  et  TÉglise 
romaine. 

Science  sociale.  — 1895.  Juillet,  de  Sainte-Croix.  Madagascar  :  le  Royaume  hova. 

ALLEMAGNE*  =  Deutsche  Rundschau.  —  18î^.  Septembre,  de  Vrrdy  du  Ver- 
NOis.  Souvenirs  personnels  de  la  guerre  de  1870.  —  Batsoh.  Le  canal  de  l'Empereur 
Guillaume  et  sa  signification. 

Historisch-Politische  Blsetter.  —  18U5.  l*'  mm.  L'origine  de  la  guerre  de  Sept 
ans.  =  15.  La  nouvelle  triple  alliance  en  Asie  Orientale.  =  l'^  juin.  Le  conflit  BanfTy 
Kalnoky  en  Hongrie.  =  15.  L*encyclique  de  Léon  XIII  au  peuple  anglais.  =  1"^  juillet. 
La  question  romaine.  —  L'Empire  dans  la  nouvelle  triple  alliance  et  le  traité  de  Shi- 
monoseki. 
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Iniemationala  Revue  ûber  die  gesammien  armeen  nnd  flotten.  ^  1895. 

Juin,  La  Croix-Rouge  aa  serTice  de  Tannée  allemande.  — La  guerre  dans  T Asie  orien* 
taie.  —  L'expédition  française  à  Madagascar.  =  Juillet  .  Rria..  Gomment  s'est  déve- 
loppée la  marine  japonaise.  —  L*expédition  française  à  Madagascar. 

Monatsachrilt  fur  Geaohichte  and  'Wiaaenchaft  des  Judenthuma.  — 
1895.  Juillet.  Mollendorf.  Les  Juifs  en  Chine. 

BELGIQUE-  =  Bulletin  de  la  Société  royale  belge  de  géographie.  —  1895 

iV«  2.  HAUTTECŒUR.La  République  de  San-Marino. 

Revue  générale.  —  1895.  Juin.  Bordeaux.  Madagascar.  =  Juillet.  Poullet.  La 
domination  française  en  Belgique. 

ESPAGNE-  =  Revista  contemporanea.  —  1895.  30  mai.  Piquer.  La  guerre.  — 
D£  Herrera.  La  seconde  Conférence  de  la  Haye  sur  le  droit  international  privé. 

Revista  juridica  de  Ultramar.  —  1895.  4  août.  Relations  officielles  avec  les  au- 
torités locales  du  Val  d'Andorre.—  Réglementation  de  la  pèche  du  phoque  dans  la  mer 
de  Behring.  —  Traité  d'extradition  entre  FEspagne  et  le  Venezuela.  ^  Convention  ad- 
ditionnelle au  traité  avec  le  Maroc  du  5  mars  1894. 

ÉTATS-UNIS  DE  ^AMÉRIQUE  DU  NORD.  =  Nation. -1895, 27  juiVi.  La  situation 
de  TAngleterre.  —Manque  de  sincérité  internationale.  —  La  question  de  l'opium.  = 
A  juillet.  Le  gouvernement  représentatif  dans  Tlnde. 

North  American  Revle'w.  — 18^.  AoiU.  Perreira  Merdes.  La  solution  de  la 
guerre.  —  Mac  Adoo.  Le  yacht  comme  auxiliaire  de  la  marine  de  guerre.  ^  Septem- 
bre,   Blyden.  Le  problème  africain.  —  Late  mayorof  Havana.  La  situation  à  Cuba. 

GRANDE-BRETAGNE.  =  Gontemporary  Review.  —  1895.  Août.  Dillon.  La 
condition  de  TArménie.  =  Septembre.  La  Macédoine  et  les  Macédoniens. 

Fortnightiy  Revie'vir.  —  1895.  Septembre.  Oicey.  La  chute  de  Stamboulov.  — 
Rees  Davibs.  L'éveil  de  la  Chine. 

Nineteenth  Gentury.  —  1895.  Août.  Sars  et  Sievers.  Norvège  et  Suède.  Libé- 
ralisme norvégien.  Projet  royal  d'unification  scandinave.=  Septembre.  Astlry  Cooper. 
Les  Américains  et  le  mouvement  panbritannique.  —  Silva  WmTE.  Les  Africanistes 
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l  —  décret  impérial  dd  4  aout  1894  relatif  a  la  protection  des 

Chinois  résidant  ad  Japon. 

Peu  après  la  promulgation  de  la  déclaralion  de  guerre  adressée  à  la 
Chine,  le  4  août  1894,  le  gouvernement  japonais  rendit  un  décret  relatif 
à  la  protection  des  Chinois  établis  au  Japon.  En  même  temps,  il  Invita 
les  préfets  de  TEmpire  à  exercer  une  surveillance  sur  leurs  administrés 
pour  qu'aucun  acte  de  violence  ne  soit  commis  sur  les  Chinois.  L'Empire 
du  Japon,  se  conformant  aux  usages  des  peuples  civilisés,  considérait 
ainsi  la  guerre  comme  un  fait  entre  États  ;  il  entendait  que  les  relations 
entre  individus  ne  fussent  point  entravées  tant  qu'elles  ne  porteraient 
pas  atteinte  aux  intérêts  militaires.  Voici  le  texte  du  décret  impérial  : 

Article  1*'.  —  Les  sujets  chinois  pourront,  à  coadition  de  se  conrormer  aux 
prescriptions  du  présent  décret,  continuer  à  demeurer  dans  toutes.les  localités  de 
rEmpire  où  il  leur  a  été  permis  de  résider  jusqu'à  présent,  en  jouissant  de  la  pro- 
tection de  leur  personne  et  de  leurs  biens,  et  ils  pourront  s'y  livrera  toute  pro- 
fession pacifique  et  licite.  Toutefois  ils  devront  se  soumettre  à  la  juridiction  des 
Cours  et  des  tribunaux  de  TEmpire. 

Art.  2.  —  Les  sujets  chinois  qui  doivent  résider  dans  TEmpîre  en  vertu  de  Tar- 
ticle  précédent  feront,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  une  déclaration  au  préfet  du  lieu  de  leur  résidence,  pour  deman- 
der Tenregistrement  de  leur  résidence,  de  leur  profession,  ainsi  que  de  leurs 
noms  et  prénoms. 

Art.  3.  —  Le  préfet  remettra  un  certiûcat  d*enregistrement  aux  Chinois  qui 
auront  obtenu  Tenregistrement  prévu  à  l'article  2. 

Art.  4.  —  Les  sujets  chinois  ayant  obtenu  l'enregistre  meut  de  l'article  2  pour* 
ront  transférer  ailleurs  leur  résidence.  Mais  ils  devront  obtenir  du  préfet  de  leur 
résidence  un  endossement  sur  le  certificat  d'enregistrement  et,  dans  les  trois  jours 
après  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  résidence  nouvelle,  ils  devront  faire  une  décla- 
ration au  préfet  de  ce  lieu,  afin  d'obtenir  de  nouveau  Tenregistrement  indiqué 
à  l'article  2. 

Art.  5.  —  Les  préfets  pourront  faire  sortir  des  territoires  de  TEmpire  les  sujets 
chinois  qui  n'auront  pas  demandé  Tenregistrement  établi  par  le  présent  décret* 

Art.  6.  —  Les  sujets  chinois  qui  portent  atteinte  aux  intérêts  de  l'Empire,  com- 
mettent des  infractions,  troublent  Tordre  et  la  paix  ou  sont  suspects  de  ces  divers 
faits,  outre  les  condamnations  qu'ils  encourront  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
pourront  encore  être  expulsés  des  territoires  de  l'Empire  par  un  ordre  du  préfet. 

ArL  7.  —  Le  présent  décret  est  applicable  aux  Chinois  employés  par  les  auto- 
rités ou  parles  particuliers  de  l'Empire. 
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Art.  8.  —  Le  présent  décret  ne  préjadicie  pas  à  tout  ordre  émis  ou  à  toote 
mesure  prise  par  une  autorité  militaire  de  TEmpire,  à  l'égard  des  Chinois  y  rési- 
dant, dans  un  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre  dans  la  guerre. 

Art.  9.  —  Aucun  sujet  chinois  ne  sera  admis,  après  la  promulgation  du  présent 
décret,  à  entrer  dans  les  territoires  de  l'Empire  qu'en  vertu  d*une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  l'intérieur  demandée  par  Tentremise  du  préfet 

Art.  10.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  dès  le  jour  même  de  sa  pro- 
mulgation. 

Le  4  août  de  la  27«  année  de  Meiji  [1894]. 

Nom  et  cachets  impériaux. 

Contre-signes  :  Comte  Ito,  Président  du  conseil  ;  Comte  Inooyé,  ministre 

de  rintérieur  ;  Mutsu,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
YosHiKAWA,  ministre  de  la  justice. 

II.  —  Remarques  sur  le  décret  du  4  août  1894. 

En  ma  qualité  de  Conseiller  privé  du  Comte  Ito,  Président  du  conseil, 
j'eus  l'honneur  de  participer  à  l'élaboralion  du  projet  de  ce  décret.  Tou- 
tes les  discussions  qui  s'élevèrent  à  son  égard  eurent  pour  objet  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  on  mettrait  en  pratique  dans  la  guerre  les 
usages  suivis  par  les  pays  civilisés.  Ces  discussions  pouvant  être  de 
quelque  profil  pour  l'élude  du  droit  inlernalional  pratique,  je  crois  donc 
utile  d'en  faire  ici  un  bref  exposé. 

La  première  question  étudiée  fui  naturellement  celle  de  savoir  si  les 
sujets  chinois  pouvaient  continuer  à  résider  au  Japon.  Nous  savions 
que,  en  1870,  la  France  avait  expulsé  les  citoyens  allemands  vivant  sur 
son  territoire.  Mais  la  Russie,  en  1877,  lors  de  sa  lutte  contre  la  Turquie, 
avait  autorisé  les  sujets  turcs  à  demeurer  dans  le  pays  et  à  y  vaquer  à 
leurs  occupations  pacifiques  sous  la  protection  des  lois  existantes  (1). 
Si  l'expulsion  totale  ou  parlielle  est  encore  aujourd'hui  l'un  des  droits 
des  belligérants,  la  pratique  des  temps  modernes  tendait  ainsi  à  per- 
mettre le  séjour  des  citoyens  de  l'Élal  ennemi.  Le  Japon  décida  de  se 
conformer,  dans  la  limite  du  possible,  à  cette  libérale  tendance.  Il  rejeta 
donc  résolument  le  système  d'exclusion-  Restait  toutefois  à  savoir  s'il 
fallait  admettre  d'une  manière  absolue  le  principe  de  la  liberté  de  sé- 
jour ou  s'il  ne  convenait  pas,  au  contraire,  d'apporter  à  ce  principe  cer- 
taines reslrictions.  Le  gouvernement  japonais  avait  la  volonté  arrêtée 
de  se  conformer  aux  règles  de  la  guerre  appliquées  par  les  nations  civi- 
lisées. Mais  la  Chine  en  tiendrait-elle  compte?  Si  la  liberté  illimitée  de 
séjour  était  accordée,  il  y  avait  à  craindre  que  le  gouvernement  chinois 
ne  cherchât  à  en  profiler  mililairemenl  pour  introduire  ses  nationaux 
dans  l'Empire  du  Japon.  En  conséquence,  il  fut  décidé  d'adopter  dans 

{!)  V.  F,  de  Martens,  rraité  de  dr.  inteni.,  édit,  Léo,  t.  III,  p.  190. 
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le  décret  impérial  un  système  éclectique,  impliquant  sur  deux  points 
seulement  des  restrictions  au  droit  de  séjour.  Ce  droit  ne  fut  reconnu 
qu'aux  Chinois  qui  auraient  obtenu  Tenregistrement:  même  après  l'obten- 
tion de  cet  enregistrement,  ceux  dont  la  conduite  serait  répréhensible 
pourraient  être  expulsés  par  les  préfets.  D'un  autre  côté,  ilfutinterdit  aux 
Chinois  d'entrer  désormais  dans  l'Empire,  à  moins  d'une  autorisation 
particulière  du  ministre  de  Tintérieur.  Ainsi  le  système  de  Tenregistre- 
ment,  qui  constituait  le  caractère  particulier  de  ce  décret,  était  une  con- 
séquence nécessaire  du  fait  que  vraisemblablement  l'ennemi  ne  se  con- 
formerait point  aux  lois  et  règles  de  la  guerre,  tandis  que  nous  avions 
le  ferme  désir  de  les  appliquer. 

La  deuxième  question  à  laquelle  donna  lieu  Télaboration  du  décret  se 
rapportait  au  commerce  des  pays  en  lutte.  Il  existe  sur  ce  point,  en  droit 
international,  deux  systèmes  différents.  L'un  consiste  à  prohiber,  en 
principe,  le  commerce  entre  les  sujets  du  pays  et  ceux  de  l'adversaire, 
sauf  la  réserve  d'une  autorisation  particulière  (licence)  qui  est  accordée 
en  faveur  de  certains  objets,  de  certaines  localités,  de  certaines  person- 
nes ou  collectivités.  Tel  est  le  système  suivi,  notamment,  parla  France, 
l'Angleterre,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  la  Hollande  et  l'Es- 
pagne. Cette  doctrine  a  reçu  une  application  rigoureuse  principalement 
dans  les  trois  premiers  de  ces  États.  Le  second  système  reconnaît 
comme  règle  la  liberté  du  commerce  :  celle-ci  ne  peut  être  limitée  que 
par  des  lois  faites  expressément  dans  ce  but,  et  les  restrictions  qu'elles 
édictent  ne  doivent  pas  être  étendues.  C'est  la  théorie  qui  domine  en 
Allemagne,  et,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  adoptée  par  l'unanimité 
des  jurisconsultes  de  ce  pays,  elle  s'accorde  bien  avec  la  tendance  actuelle 
du  droit  international  en  temps  de  guerre  ;  la  guerre  est  une  affaire  d'É- 
tat à  État,  non  d'individus  à  individus  (1).  Dans  la  guerre  de  1860  contre 
la  Chine,  la  France  et  l'Angleterre  elles-mêmes  autorisèrent  leurs  natio- 
naux à  commercer  avec  le  pays  ennemi.  De  ces  deux  systèmes  si  opposés, 
le  gouvernement  japonais,  par  des  raisons  théoriques  et  pratiques,  n'hé- 
sita pas  à  préférer  le  second.  La  liberté  du  commerce  est  un  des  droits 
naturels  de  l'homme,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  qu'elle  soit  supprimée 
de  plein  droit  par  la  guerre.  Si  des  considérations  militaires  l'exigent,  il 
est  d'ailleurs  toujours  facile  d'émettre  un  ordre  prohibitif  interdisant  le 
commerce  de  certains  objets.  Les  considérations  pratiques  qui  détermi- 
nèrent le  gouvernement  impérial  n'étaient  pas  sans  valeur.  La  prohibition 
du  commerce  avec  la  Chine  devait  nuire  au  développement  économique 
du  Japon.  Au  début  de  la  guerre,  des  journaux  japonais  avaient  constaté 

(1)  Laeder,  dans  HoUzendorff*s  Handbuch,  t.  IV,  §  87. 
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que  des  négocianls  élrangers  achelaienl  du  charbon  de  terre  au  Japon 
pour  le  revendre  à  la  Chine,  et  ils  avaient  fait  entendre  à  ce  sujet  de  vives 
protestations.  Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  tenir  compte  de  ces 
reproches.  Il  pensa,  non  sans  raison,  que  la  Chine  ne  serait  point  dans 
l'embarras,  quand  même  elle  ne  recevrait  pas  du  Japon  le  charbon  dont 
elle  avait  besoin  ;  elle  s'adresserait  alors,  pour  se  le  procurer,  à  l'Angle- 
terre ou  à  tout  autre  pays  étranger.  De  la  sorte,  Tordre  prohibitif  du  Ja- 
pon n'aurait  servi  qu'à  lui  faire  perdre  un  débouché  pour  ses  charbons; 
de  ce  fait,  sans  aucune  compensation,  le  pays  aurait  subi  un  préjudice 
considérable.  C'est  pour  cela  que  l'article  l^^'  a  stipulé  que  les  Chinois 
résidant  au  Japon  pourraient  continuer  de  vaquer  à  leurs  occupations 
légales  et  pacifiques. 

Les  délibérations  du  cabinet  japonais  portèrent,  en  troisième  lieu,  sur 
la  juridiction  à  laquelle  devraient  être  soumis  les  Chinois  séjournant  au 
Japon.  Ici  encore,  deux  opinions  divisent  les  écrivains  du  droit  des  gens. 
Un  premier  système,  pratiqué  pendant  longtemps  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  refuse  aux  citoyens  ou  sujets  de  l'État  ennemi  le  droit  de  re- 
courir à  la  juridiction  du  pays  où  ils  résident.  Si  ce  principe  était  adopté, 
la  protection  de  la  personne  et  des  biens  des  Chinois  résidant  au  Japon 
eût  été  d'une  nature  purement  administrative.  La  seconde  opinion,  qui 
reconnaît  aux  particuliers  ennemis  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux 
du  pays,  est  celle  de  toutes  les  puissances  autres  que  l'Angleterre  et 
l'Amérique.  11  faut  même  noter  qu'en  Angleterre,  si  le  premier  système 

I  •  est  accepté  en  théorie,  c'est  le  second  qui  est  suivi  dans  la  pratique.  Au 

Japon,  l'influence  du  droit  anglais  est  assez  considérable  ;  quelques 

f-  personnes  soutinrent  donc  avec  force  qu'il  fallait  se  rallier  à  la  doctrine 

traditionnelle  de  la  Grande-Bretagne,  sauf  à  la  modifieren  cas  de  besoin. 
Mais,  sur  ce  point  comme  sur  les  précédents,  le  gouvernement  impérial, 
après  une  élude  comparative  des  diverses  théories,  décida  d'adopter 
celle  qui  représentait  le  plus  les  idées  de  progrès.  A  la  fin  de  l'article  4«' 
il  ajoula  en  conséquence  la  clause  suivante  :  «  Les  Chinois  devront  se 
soumettre  à  la  juridiction  des  Cours  et  tribunaux  de  l'Empire  *. 

Ce  décret  avait  été  élaboré  par  les  fonctionnaires  purement  civils  du 
gouvernement  impérial.  Quand  je  fus  appelé  à  examiner  le  projet,  je 
reconnus  que,  dans  leur  zèle  de  suivre  les  progrès  des  idées  juridiques, 
ces  légistes  risquaient  de  compromettre  la  liberté  d'action  nécessaire 
aux  opérations  de  la  guerre.  Je  proposai  alors  d'ajouter  l'article  8  réser- 
vant les  droits  de  l'autorité  militaire.  Ainsi,  l'article  1«',  qui  garantit  aux 
Chinois  la  protection  de  leurs  biens,  aurait  eu  logiquement  pour  consé- 
quence la  défense  de  confisquer  ou  même  de  saisir-arrêter  tous  objets 
possédés  par  un  Chinois  et,  dès  lors,  la  suppression  de  ce  droit  légitime 
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et  nécessaire,  reconnu  aux  belligérants,  de  saisir  les  armes  ou  autres 
choses  de  même  nature.  De  même,  Tarticle  6  énumère  plusieurs  catégo- 
ries de  Chinois  pouvant  être  expulsés  hors  du  territoire  japonais  comme 
<  ayant  porté  atteinte  aux  intérêts  de  l'Empire  >,  comme  c  ayant  commis 
des  infractions  ou  troublé  Tordre  et  la  paix  publics  ».  Mais,  en  dehors 
de  ces  cas,  l'expulsion  pourrait  devenir  une  nécessité  pour  des  raisons 
d'ordre  stratégique,  par  exemple  pour  empêcher  la  révélation  d'un  secret 
militaire.  L'article  8  s'imposait  donc  afin  de  permettre,  dans  de  sembla- 
bles circonstances,  l'expulsion  non  seulement  d'un  individu  spécialement 
déterminé  mais  encore  d'une  collectivité  de  Chinois  établis  dans  une  lo- 
calité. 

III.  —  Conséquences  pratiques  du  décret. 

Aussitôt  après  la  promulgation  du  décret  du  4  août  1894  les  Chinois 
établis  sur  les  divers  points  de  l'Empire  s'empressèrent  de  réclamer  leur 
enregistrement.  Bien  que  j'ignore  le  nombre  total  des  postulants,  j*ai 
appris  par  les  préfets  de  Yokohama  et  de  Kobé  que  la  moitié  environ 
des  Chinois  résidantdans  ces  villes  avaient  sollicité  l'enregistrement  :  les 
autres  avaient  regagné  leur  patrie. 

Indiquons  ici  un  fait  assez  particulier.  Dès  que  le  décret  fut  promul- 
gué, plusieurs  négociants  chinois,  préoccupés  de  leurs  intérêts  commer* 
ciaux  même  au  milieu  des  hostilités,  manifestèrent  leur  inquiétude  au 
sujet  d'une  question  à  laquelle  le  gouvernement  impérial  était  loin  de 
songer.  Ils  craignaient  d'être  astreints  au  payement  d'un  impôt  comme 
prix  de  la  protection  que  le  gouvernement  leur  accordait  pendant  la 
guerre.  Un  peu  auparavant,  un  étranger  sans  aucune  nationalité  (1)  avait 
établi  à  Yokohama  un  commerce  de  vejnte  de  tabac  au  détail,  sans  payer 
la  patente  nécessaire  à  l'exercice  de  son  métier.  Traduit  en  justice  sur 
la  dénonciation  des  Japonais  de  même  profession,  il  avait  perdu  son  pro- 
cès. C'est  ce  précédent  qui  avait  causé  de  l'inquiétude  aux  Chinois.  Ils 

(i)  Au  Japon,  il  n'existe  qu'un  seul  texte  de  loi  prévoyant  le  cas  où  un  étranger  peut  de- 
venir sujet  japonais  :  c'est  celui  concernant  l'adoption  par  un  Japonais.  Dans  la  situation 
actuelle  de  nos  lois,  on  ne  trouve  pas  d'autres  cas  où  un  étranger  acquiert  la  qualité  de 
Japonais.  1\  est  vrai  que  la  loi  constitutionnelle  de  l'Empire  déclare  expressément  que  les 
modes  d'acquisition  de  la  nationalité  japonaise  seront  déterminés  par  les  lois.  Mais  la  loi 
sur  la  naturalisation  est  toujours  à  l'étal  de  projet  :  les  Chambres  ne  l'ont  point  encore  votée. 
Or,  dans  certains  pays,  les  nationaux  perdent  la  qualité  de  citoyen  ou  de  sujet,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  émigré  à  l'étranger  sans  autorisation  ou  ne  sont  pas  revenus  dans  leur  patrie 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  Ck)mme,  au  Japon,  il  n'y  a  pas  de  loi  sur  la  naturali- 
sation, ces  individus  ne  sauraient  y  acquérir  la  qualité  de  Japonais.  Ils  deviennent  alors 
des  étrangers  sans  nationalité.  En  Suisse  et  en  Allemagne,  ces  sortes  d'étrangers  furent  à 
un  moment  très  nombreux  (Hall,  International  tow,8  74  ;  Bluntschli,  Le  dr,  intem,  codi- 
fié, art.  369). 
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se  décidèrent  à  tenir  une  réunion  où  fut  invité  le  consul  des  États-Unis, 
chargé  par  le  Céleste  Empire  de  la  protection  des  Chinois,  et  prièrent 
ce  diplomate  de  demander  à  TÉtat  japonais  une  explication  qu'ils  ju- 
geaient nécessaire.  Le  consul,  sans  avoir  une  parfaite  connaissance  de 
la  pensée  du  gouvernement  impérial,  répondit  qu'il  ne  croyait  pas  être 
de  rintention  du  Japon  d'imposer,  pour  le  cas  de  guerre,  une  charge 
nouvelle  aux  Chinois  établis  dans  le  pays.  Le  gouvernement  n'avait  en 
effet  nullement  cetle  intention. 

Cet  incident  mérite  une  remarque  au  point  de  vue  du  droit  internatio- 
nal de  la  guerre.  Au  Japon,  il  est  de  règle  d'assujettir  les  étrangers  sans 
nationalité,  en  temps  de  paix  comme  'en  temps  de  guerre,  à  certaines 
charges  publiques  (par  exemple,  aux  droits  de  patente  et  à  Vincome 
tax)j  dont  sont  exemptés  au  contraire  les  étrangers  ayant  une naliona- 
lité.  Evidemment,  la  rupture  des  relations  amicales  survenue  entre  leur 
patrie  et  le  Japon  ne  pouvait  faire  perdre  aux  Chinois  leur  nationalité  : 
ils  sont  demeurés  des  étrangers  ayant  une  nationalité.  Le  Japon  a  donc 
jugé  juste  et  logique  de  les  traiter  comme  tels  et  de  ne  les  soumettre  à 
aucune  charge  autre  que  celles  auxquelles  un  étranger  ayant  une  natio- 
nalité est  normalement  assujetti  (1). 

Tant  que  le  décret  dut  rester  en  vigueur,  aucun  Chinois  ayant  obtenu 
l'enregistrement  ne  fut  expulsé  de  VEmpire,  comme  tombant  sous  le 
coup  de  l'article  6. 

De  même,  l'autorité  militaire  n'eut  à  donner  aucun  ordre  ni  à  prendre 
aucune  mesure,  en  vue  d'un  intérêt  militaire,  à  l'égard  des  Chinois  ré- 
sidant au  Japon,  par  application  de  l'article  8. 

Si  l'on  considère  les  effets  de  ce  décret  dans  leur  généralité,  on  doit 
remarquer  que,  grâce  à  une  surveillance  rigoureuse  de  la  police,  aucun 
attentat  ne  fut  commis  pendant  la  durée  de  la  guerre,  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Empire,  contre  la  personne  et  contre  les  biens  des  Chinois  rési- 
dant au  Japon.  Jl  est  vrai  qu'une  animosité  assez  vive  prit  naissance 
parmi  les  Japonais  à  Tégard  des  Chinois  ;  mais  on  comprend  aisément 
que  tout  ce  qui  tient  aux  sentiments  intimes  de  l'homme  est  hors  la 
portée  de  toute  loi  et  dé  tout  règlement.  Ainsi,  si  je  cite  les  faits  de  la 
vie  journalière,  on  crie  c  Chinois  >  pour  insulter  quelqu'un  qui  est  mis 
en  défaite  dans  un  acte  de  rivalité  ;  on  s'abstient  d'acheter  des  objets 
vendus  par  les  Chinois  ;  les  hommes  <  de  pousse-pousse  >,dans  la  crainte 
de  perdre  leurs  clients  indigènes,  refusent  de  traîner  les  Chinois.  Telle 

(1)  Il  faut  toutefois  noter  qu'au  début  delà  guerre,  certains  Japonais  avaient  soutenu  l'o- 
pinion qu'il  convenait  de  traiter  les  Chinois  résidant  au  Japon  comme  des  étrangers  sans 
nationalité,  par  cette  raison  que  les  relations  amicales  avaient  cessé  entre  le  Japon  et  la 
Chine, 
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est  la  conséquence  inévitable  d'hostilités,  même  chez  les  nations  les 
plus  civilisées.  Si  la  moitié  des  Chinois  quittèrent  le  Japon,  ce  fut  sim- 
plement pour  se  soustraire  à  ce  mépris  social  ;  quant  à  ceux  qui  se 
sentirent  menacés  dans  leur  personne  et  leurs  biens,  je  crois  qu'ils  ne 
se  trouvèrent  qu'en  très  petit  nombre. 

Les  développements  qui  précèdent  prouvent  suffisamment  le  zèle  du 
gouvernement  impérial  à  appliquer,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
sujets  chinois  sur  le  territoire  japonais  les  principes  de  droit  internatio- 
nal en  vigueur  chez  les  peuples  les  plus  policés.  Quand  on  compare  la 
situation  qui  leur  a  été  faite  au  traitement  que  subirent  les  Japonais 
restés  en  Chine,  on  voit  quelle  différence  existe  dans  les  agissements 
des  deux  nations.  Au  Céleste  Empire,  en  effet,  on  maltraita  non  seule- 
ment les  sujets  japonais,  mais  encore  les  consuls  et  leur  famille  au  point 
de  contraindre  celui  des  États-Unis,  que  le  Japon  avait  chargé  de  la 
protection  de  ses  nationaux,  à  se  fah'e  relever  de  cette  mission. 

Nagao  Ariga, 

Profeesseur  de  droit  international 
à  V École  supérieure  de  guerre  de  Tokio, 


DES  DROITS  DE  LA  PUISSANCE  PROTECTRICE 

SUR  L'ADMTNISTRATibN  INTÉRIEURE  DE  L'ÉTAT  PROTÉGÉ. 


CONTRIBUTION  A   l'ÉTUDE   DES   EFFETS   DU   PROTECTORAT. 


On  peut  mettre  au  nombre  des  phénomènes  politiques  les  plus  cons- 
tants ce  fait  qu'à  aucune  époque  les  divers  groupes  dont  se  compose  la 
grande  communauté  humaine,  n'ont  vécu  côte  à  côte  dans  un  état  dln- 
dépendance  et  d'égalité  respectives,  et  sans  nouer  entre  eux  d^autres 
rapports  que  ceux  que  la  communauté  d'existence  sur  un  même  sol  doit 
engendrer.  L'histoire  du  monde  nous  offre  à  ce  point  de  vue  un  spectacle 
toujours  identique  :  les  communautés,  les  États  vont  se  distribuant  au  gré 
de  leurs  préférences  en  groupes  d'importance  diverse^  intérieurement 
unis  par  les  liens  d'une  dépendance  plus  ou  moins  étroite,  et  se  présen- 
tant extérieurement  comme  un  tout,  comme  une  unité  politique,  aux  peu- 
ples demeurés  hors  de  leur  sein.  Ces  unions  {ce  mot  étant  employé  dans  le 
sens  le  plus  large)  étaient  elles-mêmes,  suivant  l'époque  et  suivant  les  be- 
soins qui  les  avaient  fait  naître,  de  caractères  bien  différents  ;  cependant 
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il  semble  que  Ton  peut  toujours  répartir  en  deux  grandes  classes  les 
formes  sous  lesquelles  elles  se  sont  manifestées  au  dehors  :  les  unions 
égales  où  chacune  des  parties  contractantes  joue  par  rapport  aux  autres 
le  même  rôle,  et  les  unions  inégales  qui  impliquent  supériorité  de  Tun 
des  associés  sur  son  coassocié.  Les  nombreux  traités  (1)  par  lesquels 
Rome  s*est  ménagé  peu  à  peu  l'empire  de  tout  le  monde  connu  forment 
un  excellent  exemple  de  cette  dernière  sorte  de  société  ;  on  verra  une 
illustre  application  de  la  première  dans  ces  vieilles  ligues  des  cantons 
suisses  qui  ont  su  maintenir  pendant  des  siècles  contre  Tambilion  de 
voisins  puissants  l'existence  et  l'indépendance  des  communautés  mi- 
nuscules entre  lesquelles  elles  avaient  été  jurées  (2).  Ces  deux  types 
sont  de  tous  les  temps  :  aussi  longtemps  que  le  règne  de  la  justice  ne 
sera  pas  définitivement  assuré  entre  les  hommes,  on  ren<fïmtrera  des 
alliances  inégales  ;  tant  qu'une  civilisation  commune  n'aura  pas  éliminé 
les  différences  profondes  qui  séparent  les  peuples  et  les  races,  les  al- 
liances égales  auront  leur  raison  d'être  et  conserveront  leur  faveur. 

Le  protectorat  est  la  combinaison  qui  réalise  plus  complètement  et  de 
la  façon  la  plus  satisfaisante  de  nos  jours  l'union  d'un  État  puissant  et 
d'un  État  moins  puissant.  Encore  faut-il  s'entendre  sur  la  valeur  de  ce 
terme  qui  a  été  successivement  employé  pour  désigner  deux  situations 
sans  grande  analogie  entre  elles,  il  existe  une  forme  ancienne  et  une 
forme  nouvelle  de  protectorat  (3).  La  plus  ancienne  suppose  deux  États 
d'importance  inégale,  mais  de  civilisation,  sensiblement  égale.  Le  fort 
promet  au  faible  son  appui,  sa  protection  contre  les  dangers  auxquels  il 
peut  être  exposé  ;  en  retour,  cette  situation  lui  procure  un  supplément 
d'influence  auquel  il  n'est  pas  indifférent,  et  parfois  l'avantage  plus  ma- 
tériel d'un  tribut  ou  de  la  disposition  de  forces  auxiliaires  en  cas  de  be- 
soin (4).  L'hommage  mis  à  part,  ce  rapport  n'est  pas  fort  éloigné  de  celui 
de  la  vassalité  ;  il  poursuit,  mais  par  des  procédés  plus  efficaces,  le 
même  but  que  l'on  tente  d'atteindre  parfois  au  moyen  des  traités  de  ga- 
rantie. Observons  en  passant  que  cette  forme,  répondant  à  un  besoin  per- 
manent, a  quelque  chose  de  perpétuel,  et,  en  fait,  nous  voyons  de  toutes 
petites  souverainetés  engagées  depuis  des  siècles  dans  un  rapport  de 

(1)  Comp.  Engelhardt,  Considérations  histoi^iques  et  juridiqiws  sur  le  pmtectorfU,  dans 
Ja  Revue  de  dr.  int^rn,  et  de  lég.  comp.,  t.  XXIV  (1892),  p.  345  et  suiv,,  et  Les  proledo^ 
rats  romains,  dans  cette  Revue,  t.  II  (18^),  p.  489  et  suiv.  ;  Egger,  Traités  publics  des 
Gi^ecs  et  des  RomainSy  p.  155. 

(2)  Mably,  Le  droit  public  de  l'Europe  (éd.  Genève,  1776),  t.  I,  p.  155  et  suiv, 

(3)  Rivier,  Lehrbuch  des  Vôlkerrechts,  p.  97  et  suiv. 

(4)  Vattel,  Le  dr.  des  gens,  liv.  XVI,  §  192.  (k)mp.  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République, 
]iv.  V,  chap.  6,  p.  546  :  «  Et  le  plus  souvent  la  pension  est  payée  an  protecteur  non  pas 
tant  pour  être  garanti  des  ennemis  que  du  protecteur  même  ». 
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protection  ;  le  plus  souvent  la  personne  du  prolecteur  a  changé  plusieurs 
fois,  sans  que  TÉtat  ail  jamais  cessé  d'être  protégé  (1). 

Mais  il  existe  une  autre  espèce  de  protectorat,  d*origine  beaucoup  plus 
récente,  et  dont  l'importance  politique  est  aujourd'hui  infiniment  plus 
considérable  :  c'est  le  protectorat  qu'un  peuple  civilisé  exerce  sur  un  au- 
tre peuple  moins  civilisé.  La  naissance  de  cette  nouvelle  sorte  d'union 
est  intimement  liée  aux  découvertes  dont  nous  avons  été  les  témoins  et 
à  la  fièvre  d'expansion  qu'elles  ont  occasionnée  dans  les  États  euro- 
péens. Autrefois,  lors  de  la  découverte  du  Nouveau  Monde,  les  peuples 
navigateurs  s'attribuaient  ou  se  faisaient  attribuer  la  propriété  des  îles  et 
des  continents  auxquels  ils  avaient  abordé  les  premiers,  et  cette  appro* 
priation  était  si  absolue  que  tous  les  droits  publics  et  privés  cédaient 
devant  elle.  Si  la  cupidité  des  peuples  modernes  n'est  pas  moins  grande, 
du  moins  elle  a  changé  de  méthodes.  Actuellement  le  civilisé  préfère 
respecter  l'existence  et  les  institutions  du  non  civilisé  avec  lequel  il  est 
entré  en  contact,  sauf  à  assumer  par  rapport  à  lui  un  pouvoir  de  direc- 
tion conforme  à  ses  visées  politiques,  conforme  aussi  à  la  mission  de 
civilisation  dont  il  doit  s'acquitter  à  son  égard,  et  qui  constitue  la  seule 
justification  plausible  de  la  supériorité  par  lui  prétendue.  C'est  en  vue 
de  cet  objet  qu'a  été  créée  la  théorie  moderne  du  protectorat.  L'État 
civilisé  se  présente  à  l'État  moins  civilisé  comme  un  tuteur,  comme  un 
instituteur,  comme  un  guide.  Il  facilite  son  entrée  dans  la  communauté 
internationale  en  se  chargeant  de  ses  relations  avec  les  peuples  étran- 
gers, relations  que  ce  dernier  serait  inhabile  à  conduire  avec  succès  ;  il 
promet  de  le  défendre  contre  tout  danger  extérieur  ;  il  se  charge  de  le 
faire  avancer  peu  à  peu  dans  la  voie  du  progrès.  Le  protégé,  de  son  côté, 
se  borne  le  plus  souvent  à  promettre  à  son  protecteur  la  somme  d'obéis- 
sance nécessaire  à  l'exercice  de  ses  importantes  et  délicates  fonctions  (2). 

(1)  C'est  ainsi  que  la  République  de  Gènes  passa  successivement  sous  le  protectorat  de 
l'Empereur,  du  Roi  de  Naples,  de  l'archevêque  de  Alilan  et  du  Roi  de  France  pendant  le 
XIV*  siècle.  Cette  succession  se  continua  dans  les  siècles  suivants.  Monaco,  après  avoir 
été  dans  la  recommandation  de  Florence,  sollicite  en  même  temps  le  patronage  des  Ducs 
de  Savoie  et  de  Milan  (XV"  siècle).  Plus  tard  la  Principauté  se  donne  à  Charles  Quint,  puis 
revient  à  la  France  pour  échoir  ensuite  à  la  Sardaigne.  L'histoire  de  la  République  de 
Sainte-Marie,  celle  des  Républiques  dalmates  de  Pogglizia  et  de  Rogoznizza  ne  sont  pas 
différentes  (Engelhardt,  op,  cit.j  dans  la  Revue  de  dr.  intem,  eidelég,  comp.,  t.  XXV  (1893), 
p.  2ÎX)  et  suiv.,  466  et  suiv.).  Il  faut  ajouter  que  parfois  aussi  rétablissement  d'un  rapport 
de  protection  a  servi  d'acheminement  à  l'annexion,  c  Ce  procédé  a  joué  un  rôle  important 
dans  la  formation  des  grands  États  européens  »  (Comp.  Hanotaux,  Histoire  du  cardinal  de 
Richelieu^  t.  I,  notamment  p.  353). 

(2)  La  notion  que  nous  donnons  ici  du  protectorat  que  nous  allons  étudier  montre  que 
nous  ne  comprenons  pas  sous  cette  dénomination  les  multiples  traités  passés  dans  le  cou- 
rant de  ces  dernières  années  par  les  puissances  maritimes  de  TEurope  avec  les  Souverains 
ou  plutôt  les  chefs  de  tribus  qui  commandent  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire  afri* 
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Cette  conception  est  en  vérité  séduisante,  et  cette  relation  de  tuteur  à 
pupille  qu'elle  constitue  entre  civilisé  et  moins  civilisé  est  Tune  des  in- 
ventions politiques  les  plus  heureuses  de  notre  époque.  Elle  purifie,  elle 
ennoblit  le  rôle  du  protecteur,  elle  sauvegarde  les  intérêts  les  plus  sacrés 
du  protégé,  lui  garantissant  son  existence,  la  conservation  de  sa  nationa- 
lité, le  respect  de  ses  mœurs  propres,  et  lui  ménageant  une  accession 
progressive  et  insensible  aux  avantages  de  la  civilisation.  Non  pas  sans 
doute  que  cette  mission  soit  entièrement  désintéressée  de  la  part  du  pro- 
tecteur. Rien  ne  serait  plus  faux  que  cette  conception.  Dans  Tétat  de  lutte 
et  d'équilibre  instable  où  se  trouvent  les  uns  par  rapport  aux  autres  les 
Étals  civilisés,  il  ne  leur  est  ni  permis  ni  possible  de  sacrifier  leurs  ri- 
chesses et  leurs  forces,  fût-ce  à  la  plus  noble  des  causes.  L'État  ne  sau- 
rait entreprendre  qu'une  œuvre  à  laquelle  il  trouve  un  intérêt  certain,  et 
ici  son  intérêt  consiste  à  accroître  son  influence  parTâutorité  qu'il  exerce 
au  dehors,  à  améliorer  la  fortune  de  ses  sujets  en  créant  à  leur  indus- 
trie de  nouveaux  débouchés,  à  se  préparer  pour  les  heures  les  plus  dif- 
ficiles des  alliés  fidèles  et  certains.  Tel  est  pour  le  protecteur  l'intérêt 
du  protectorat,  el,  quoique  ce.mot  d'intérêt  doive  être  prononcé  ici,  on 
reconnaîtra  à  l'institution  une  grandeur  véritable  ainsi  qu'une  appro- 
priation exacte  aux  besoins  qui  l'ont  fait  établir  (1). 

Du  reste,  mieux  que  le  raisonnement,  le  grand  usage  fait  au  cours  de 
ces  dernières  années  de  cette  combinaison  en  démontre  les  qualités.  Il 
est  remarquable  pourtant  qu'à  une  époque  où  le  nom  de  protectorat  est 
dans  toutes  les  bouches,  rien  n'est  moins  connu  que  la  nature  et  les 
effets  juridiques  de  cette  combinaison,  et  cette  obscurité,  que  l'origine 
récente  de  cette  sorte  de  protectorat  explique  suffisamment,  n'est  pas  sans 
nuire  à  l'institution  elle-même,  en  laissant  s'accréditer  dans  le  public,  et 
jusque  dans  les  milieux  les  plus  intéressés  aux  choses  internationales, 
des  idées  fausses  propres  à  discréditer  une  forme  d'union  dont  un  peu  de 
réflexion  ferait  reconnaître  tous  les  mérites.  A  la  doctrine  doit  reve- 
nir l'honneur  de  dissiper  ces  fâcheuses  ténèbres.  Nous  ne  prétendons 
pas  dans  cet  article  toucher,  même  en  passant,  à  toutes  les  questions 


cain.  Peut-on  qualifier  de  traités  les  actes  passés  avec  ces  non  civilisés,  nous  hésitons  à 
le  croire  ;  mais  ce  que  nous  aflirmerons  sans  hésitation,  c'est  que  de  semblables  conven- 
tions ne  peut  pas  résulter  un  véritable  protectorat.  Cette  combinaison  destinée  à  aider  un 
État  à  se  civiliser  suppose  au  moins  Texistence  antérieure  d^un  véritable  État,  et  Ton  ne 
peut  accorder  ce  titre  à  des  communautés  sauvages  qui  vont  se  formant  et  se  déformant 
sans  cesse  en  dehors  de  tout  rudiment  d'organisation  régulière.  On  ne  perfectionne  pas  ce 
qui  nVxiste  pas,  et,  au  point  de  vue  du  droit  public,  les  Empires  en  question  n'existent  pas. 
Nous  les  laissons  donc  complètement  en  dehors  de  notre  présente  étude. 

(1)  «  Le  droit  de  protection,  dit  Bodin,  est  plus  beau,  plus  honorable  et  plus  magnifique 
que  tous  les  autres  »  {Les  9içD  livrçs  çlç  Ict  République,  liv.  I,  p.  70). 
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que  suscite  cette  matière.  C'est  sur  un  point  spécial  que  nous  voulons 
concentrer  notre  attention.  La  considération  de  ce  point  nous  est  peut- 
être  inspirée  par  des  raisons  de  circonstance.  Disons  cependant  que 
c'est  de  la  théorie  générale  que  nous  allons  faire,  et  que  les  idées  que 
nous  émettrons  prétendent  à  garder  leur  valeur  dans  toutes  les  hypo- 
thèses de  protectorat  qui  peuvent  se  présenter. 

Un  principe  connu  et  certain  en  la  matière,  allons  plus  loin,  le  seul 
peut-être  qui  soit  universellement  reconnu  est  que  le  protectorat  im- 
plique essentiellement  pour  le  protecteur  la  charge  des  rapports  inter- 
nationaux concernant  son  protégé.  C'est  en  cela  que  réside  l'essence 
même  de  cette  combinaison  particulière,  et,  de  ce  transport  au  protec- 
teur de  la  représentation  internationale  du  protégé,  on  a  coutume  de 
faire  la  définition  même  du  protectorat.  Les  conséquences  directes  de 
ce  transport  sont  connues,  et  s'analysent  dans  cette  idée  que,  le  protec- 
torat une  fois  constitué,  le  protecteur  prend  la  place  de  son  protégé 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  des  États  entre  eux.  En  même 
temps  il  assume  le  rôle  de  défenseur  et  de  garant  de  celui-ci  vis-à-vis  des 
nations  étrangères.  Il  a  donc  dorénavant  une  double  personnalité  inter- 
nationale. Que  des  droits  nombreux  en  résultent  pour  lui  dans  le  com- 
merce extérieur,  on  le  sait.  C'est  en  matière  de  légation  et  de  traités 
internationaux  que  les  principales  de  ces  conséquences  se  produisent. 
Nous  les  développerons  ultérieurement. 

Mais  cette  même  idée  n'emporte-t-elle  pas  aussi  des  conséquences 
indirectes,  et,  pour  préciser,  ne  fait-elle  pas  sentir  son  contre-coup  sur 
l'administration  intérieure  de  l'État  protégé  ?  Ce  dernier  peut-il  garder 
sur  son  territoire,  et  dans  ses  rapports  avec  ses  nationaux,  une  autonomie 
aussi  complète  que  si  le  protectorat  n'existait  pas,  ou  n'est-il  pas  sujet, 
nécessairement  et  indépendamment  de  toute  clause  particulière,  à  cer- 
taines restrictions  dans  sa  souveraineté  intérieure,  par  le  seul  fait  de 
rétablissement  du  protectorat?  La  question  est  grave,  et  veut  être  exa- 
minée avec  soin.  Nous  en  rechercherons  la  solution  dans  les  textes  des 
principaux  traités,  et  dans  la  doctrine  des  auteurs  avant  d'énoncer  les 
principes  qui  nous  paraissent  être  la  conséquence  logique  et  inévitable 
de  toute  constitution  d'un  protectorat. 

1 

Interrogeons  d'abord  le  matériel  positif  que  les  traités  internationaux 
placent  à  notre  disposition.  Aucun  d'entre  eux,  à  notre  connaissance, 
ne  limite  rigoureusement  l'effet  du  protectorat  aux  relations  de  la  puis- 
sance protégée  avec  l'étranger  ;  malheureusement  aucun  non  plus  ne 
nous  fournit  une  bonne  formule  des  conséquences  que  l'établissement 
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d'un  lien  de  celte  nature  doit  comporter  quant  à  Tadminislration  inté- 
rieure du  territoire  protégé.  Le  plus  ancien  de  ces  instruments  auxquels 
la  France  a  été  partie  contractante  dans  le  cours  de  ce  siècle,  le  traité 
de  Papeëti  conclu  le  3  août  1847  entre  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe et  la  reine  Pomaré  (1),  ne  pose  pas  de  principe  général,  il  pro- 
cède par  voie  d'énumération,  voie  assez   dangereuse   en  ce   qu'elle 
laisse  supposer  que  le  protecteur  ne  peut  réclamer  aucun  droit  qui  ne 
soit  inscrit  dans  le  texte  de  la  convention.  On  reconnaîtra  cependant 
que  rénumération  est  longue,  et  les  pouvoirs  accordés  au  gouvernement 
français  fort  étendus.  Droit  d'occupation  militaire  (art.  2),  d'approbation 
de  l'organisation  intérieure  (art.  3),  de  représentation  dans  le  sein  du 
gouvernement  (art.  4),  de  coopération  dans  l'exercice  des  principaux 
attributs  de  la  souveraineté,  tels  que  nomination  et  révocation  des  fonc- 
tionnaires et  des  juges  (art.  10, 13,  16),  confection  des  lois  (art.  24),  or- 
ganisation des  milices  locales  (art.  32),  direction  de  la  police  (art.  27, 
34),  tout  semble  bien  calculé  en  vue  de  donner  au  résident  une  autorité 
intérieure  en  rapport  avec  l'importance  de  la  mission  de  protection  exer- 
cée à  l'extérieur  (art.  3S)  par  le  gouvernement  qui  le  nomme.  On  verra 
au  cours  de  cette  étude  combien  ces  multiples  précautions  étaient  sages, 
et  comment  les  stipulations  du  traité  de  Papeëti  correspondaient  bien  à 
la  nature  juridique  du  protectorat.  Les  instruments  intervenus  depuis, 
plus  laconiques,  sont  aussi  moins  prévoyants  que  ce  premier  traité. 
Nous  rencontrons  en  poursuivant  le  trailé  de  Houdong  du  11  août  1863  (2) 
relatif  au  protectorat  du  Cambodge.  Ce  traité,  qui  compte  cependant 
d'assez  nombreuses  dispositions,  est  d'une  rédaction  lâche  et  peu  pré- 
cise. Il  ne  consacre  même  pas  en  termes  assez  généraux  le  transfert  à 
la  France  de  la  représentation  internationale  du  Royaume  du  Cambodge, 
se  bornant  à  cet  égard  dans  son  article  4  à  concéder  en  matière  d'exe- 
quatur  un  droit  de  consultation  et  d'approbation  au  gouverneur  de  la 
Cochinchine.  Son  article  16  est  relatif  à  notre  sujet.  Il  spécifie  la  pro- 
messe de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  <  de  maintenir  dans  les  Étals 
de  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  Tordre  et  la  sécurité,.,  d'aider  le  Roi  dans 
la  perception  des  droits  de  commerce,  et  de  lui  donner  toute  facilité  pour 
établir  une  communication  entre  le  Cambodge  et  la  mer  ».  Le  même  ar- 
ticle contient  la  reconnaissance  par  la  France  de  la  souveraineté  du  Roi 
du  Cambodge.  Le  traité  de  Cassar  Saïd  (12  mai  1881),  établissant  le  pro- 
tectorat de  la  France  sur  la  Tunisie  (3),  exprime  très  nettement  (art.  6)  la 
délégation  donnée  par  le  Bey  au  gouvernement  français  ainsi  que  (art.  3) 

(1)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France^  t.  V,  p.  525. 

(2)  De  Clercq,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  609. 

(3)  De  Clercq,  op.  cit.,  t.  XIII,  p.  25. 
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le  devoir  de  proteclion  dont  ce  dernier  se  charge  envers  lui.  Mais  son 
texte  ne  dit  rien  qui  laisse  soupçonner  que,  par  suite  de  la  position  nou- 
velle par  lui  prise,  le  gouvernement  français  puisse  revendiquer  une  in- 
gérence quelconque  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Principauté.  A 
peine  y  trouve-t-on  deux  stipulations  relatives,  Tune  (art.  2)  à  une  occu- 
pation militaire  temporaire,  Tautre  (art.  7)  à  la  liquidation  des  dettes  de 
la  Régence.  L'expérience  a  cependant  prouvé  dans  cette  même  hypothèse 
que  le  protecteur  ne  pouvait  se  tirer  à  son  honneur  et  à  l'avantage  de 
son  protégé  de  sa  double  tâche  de  protection  el  de  culture  qu'à  la  condi- 
tion d'exercer  une  influence  constante  sur  les  affaires  intérieures  de 
celui-ci.  Dans  le  traité  de  Hué  conclu  le  6  juin  1884  entre  le  Roi  d'Annam 
et  la  France  (1),  le  protectorat  de  la  France  sur  le  Tonkin  et  TAnnamest 
nettement  établi  (art.  1).  Quant  à  l'administration  intérieure,  un  principe 
au  moins  fort  clair  se  trouve  également  spécifié.  L'article  16  déclare  que 
«  S.  M.  le  Roi  d*Annam  continuera  comme  par  le  passé  à  diriger  Tadmi- 
nistration  intérieure  de  ses  États,  sauf  les  restrictions  qui  résultent  de 
la  présente  convention  »,  et  si  Ton  parcourt  le  corps  du  traité  on  trouve 
que  les  douanes,  les  travaux  publics  (et  en  général  les  services  qui  exi- 
gent une  direction  unique,  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents  euro- 
péens), la  juridiction  sur  les  étrangers,  une  certaine  compétence  en  ma- 
tière d'impôts  constituent  la  part  réservée  à  l'administration  européenne. 
Elle  s'abstiendra  de  toute  autre  intervention  dans  ce  domaine,  et  le  traité 
prend  soin  de  le  lui  enjoindre  par  deux  fois  (art.  5  et  1).  Que  des  conflits 
puissent  résulter  de  l'adoption  d'un  pareil  système,  l'expérience  l'a 
montré  ;  nous  verrons  bientôt  qu'il  est  incompatible  avec  l'observation 
des  devoirs  assumés  par  le  protecteur,  en  ce  qu'il  limite  son  action  à 
des  cas  déterminés,  ne  lui  permettant  pas  d'aller  au  delà,  fut-ce  même 
pour  s'acquitter  de  la  mission  de  tutelle  dont  il  s'est  chargé.  Beaucoup 
plus  conforme  aux  nécessités  pratiques,  le  traité  de  Pnom-Çenh  (2),  qui 
vint  bientôt  après  (17  juin  1884)  remplacer  entre  la  France  et  le  Cam- 
bodge les  stipulations  du  traité  précité  de  Houdong,  emploie  des  for- 
mules tout  à  fait  générales.  Le  monarque  cambodgien  se  soumet  par 
avance  aux  réformes  que  le  gouvernement  de  la  République  française 
jugera  à  propos  de  lui  imposer  (art.  1"),  et  s'il  conserve  encore  son 
droit  à  l'administration  (art.  2),  c'est  à  la  charge  de  subir  la  collabora- 
tion et  le  contrôle  des  résidents  (art.  3,  4,  5, 10).  Il  consent  à  l'abolition 
de  l'esclavage  sur  son  territoire  (art.  8).  Il  semble  que  le  sens  de  cette 
réforme,  évidemment  inspirée  par  des  nécessités  urgentes,  eût  dû 
éclairer  à  jamais  les  négociateurs  de  semblables  traités.  Il  n'en  fut  rien, 

(1)  De  Clercq,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  374. 

(2)  De  Clercq,  op.  dt.,  t.  XIV,  p.  382. 
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et  le  Irailé  de  Tamatave  (1)  (17  décembre  1885)  est  peut-être  de  tous 
celui  dont  la  rédaction  était  la  moins  heureuse.  A  la  vérité,  la  substitu- 
tion du  gouvernement  français  à  celui  de  la  Reine  de  Madagascar  quant 
aux  relations  extérieures  du  pays  est  nettement  formulée  (art.  1*^0»  ainsi 
que  le  devoir  d'assistance  stipulé  (art.  11)  au  profit  de  la  Reine;  mais  en 
même  temps  il  est  expressément  déclaré  que  le  résident  n'aura  aucun 
droit  d'intervention  dans  Tadministration  intérieure  de  Tile  (art.  2,  12). 
Son  droit  de  juridiction  sur  ses  nationaux  et  sur  les  étrangers,  une  par- 
ticipation au  jugement  des  affaires  intéressant  les  Français  et  les  Mal- 
gaches, voilà  les  seuls  pouvoirs  qui  lui  soient  reconnus  en  dehors  de  ses 
fonctions  d'ordre  purement  international.  Est-il  besoin,  au  moment  où 
nous  écrivons,  de  faire  allusion  aux  difficultés  que  ce  traité  a  suscitées  ? 
On  conviendra  qu'il  est  difficile  de  rencontrer  des  instruments  de 
même  ordre,  tendant  au  même  objet  et  portant  des  dispositions  aussi 
variées  que  celles  des  traités  dont  nous  avons  fait  la  revue.  Nous  expli- 
querons bientôt  où  est  le  droit  et  dans  quel  sens  ces  actes  doivent  être 
interprétés.  Essayons  pour  le  moment  de  nous  rendre  compte  des  cau- 
ses du  phénomène  que  nous  venons  de  constater.  L'extrême  réserve  de 
certains  traités,  et,  plus  encore,  l'abandon  fait  au  protégé  de  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  intérieure  nous  paraissent  devoir  être 
attribués  à  une  certaine  prudence  diplomatique^  toujours  soucieuse  d'é- 
viter qu'un  acte  n'apparaisse  aux  yeux  des  tiers  d'une  importance  qui 
pourrait  susciter  chez  eux  quelques  inquiétudes,  soucieuse  aussi  de 
ménager  les   apparences  et,  disons-lQ,  la  susceptibilité  du  monarque 
qui  s'est  soumis  au  protectorat.  Il  existe  des  signes  manifestes  de  cette 
préoccupation  dans  des  documents  célèbres,  et  l'on  peut   citer  des 
exemples  qui  démontrent  quelle  importance  il  faut  attacher  aux  mots 
en  cette  matière.  Le  traité  du  8  novembre  1818,  qui  a  soumis  lesiles  Io- 
niennes au  protectorat  de  l'Angleterre,  proclame  l'indépendance  de  ces 
îles  (2)  et  en  même  temps  il  met  leurs  ressources  entières,  forces  mili- 
taires (art.  8  et  6),  finances,  marine,  entre  les  mains  de  la  puissance  suze- 
raine. Les  îles  ne  conservent  leur  pavillon  qu'écartelé  des  armes  anglai- 
ses (Charte  du  2  mai  1817,  6*  sect.).  On  devine  sans  peine  ce  que  peut 
être  une  indépendance  tempérée  par  des  clauses  de  cette  nature,  et  on 
aperçoit  clairement  que  des  déclarations  de  cette  sorte  sont  de  pures 
précautions  oratoires  destinées  à  ménager  les  sentiments  d  un  peuple 
au  moment  où  l'on  réduit  sa  souveraineté  (3).  Concluons-en  qu'il  ne 

(1)  De  Clercq,  op,  cit.,  t.  XV,  p.  922. 

(2)  Art.  l•^  —  The  islands  of  Corfu,  Cephalania,  Zante,  Santa  Maara  Ithaca,  Gerigo, 
and  Paxo  with  their  dependcncies...  shall  forra  a  single,  frec  and  indépendant  State  under 
the  dénomination  of  the  United  States  of  the  lonian  Islands. 

(3)  On  peut  emprunter  un  exemple  plus  topique  encore  à  une  affaire  tranchée  par   la 
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faut  pas  dans  de  semblables  traités  attribuer  aux  mots  une  signification 
précise  qu'ils  n'ont  pas  eue  le  plus  souvent  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  les  ont  écrits.  On  doit  considérer,  dans  chaque  cas,  l'intention  des 
parties,  les  besoins  en  vue  desquels  le  protectorat  a  été  constitué,  les 
nécessités  de  la  situation  ainsi  créée.  C'est  là  la  véritable  règle  d'inter-. 
prétation,  mais  il  n'est  pas  moins  regrettable  de  constater  que  les  ter- 
mes des  traités  sont  parfois  si  absolus  qu'il  n'est  pas  possible  d'appli- 
quer cette  règle. 

Tels  sont  les  enseignements  que  peut  nous  donner  la  considération 
des  documents  d'ordre  diplomatique.  Tournons-nous  maintenant  du 
côté  de  la  doctrine,  et  voyons  si  nous  pouvons  y  discerner  quelque  cou- 
rant qui  aide  a  nous  fixer  sur  l'étendue  des  droits  de  la  puissance  pro- 
tectrice quant  à  l'administration  intérieure  du  territoire  protégé.  Disons 
de  suite  que  l'on  chercherait  en  vain  dans  les  ouvrages  de  droit  inter- 
national une  théorie  complète  des  rapports  en  question.  Cette  regretta- 
ble lacune  doit  être  rapportée  à  deux  causes:  d'abord,  à  ce  que  les  juris- 
consultes respectueux  à  l'excès  de  la  tradition,  même  en  matière  de 
méthode,  ne  donnent  pas  dans  leurs  livres  à  la  théorie  des  protectorats 
une  place  proportionnée  à  l'importance  qu'elle  a  prise  à  notre  époque  ; 
ensuite,  à  ce  que  les  protectorats,  objet  de  la  présente  étude,  diffèrent 
profondément,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  la  combinaison  an- 
cienne que  Ton  désignait  sous  le  même  nom.  Le  protectorat  d'autre- 
fois ne  supposait  nullement  cette  inégalité  de  lumières  que  notre  pro- 
tectorat extra-européen  implique  entre  le  protecteur  et  le  protégé.  Il 
s'analysait  le  plus  souvent  dans  un  simple  devoir  de  défense,  il  n'en- 
trainait  pas  nécessairement  la  perte  de  la  souveraineté  extérieure  de  la 
puissance  protégée,  en  totalité  au  moins  (1),  et  l'on  pouvait  dire  de  lui 
qu'il  ne  préjudiciait  pas  toujours  à  la  souveraineté  de  l'État  qui  y  était 
•  soumis  (2).  C'est  suivant  ces  principes  et  avec  de  nombreuses  différences 

Cour  suprême  de  justice  d'Angleterre  durant  Tannée  1893  (V.  cette  Revue^  t.  I  (1894), 
p.  74  et  suiv.).  Les  savants  juges  s'adressèrent  au  secrétaire  d'État  de  la  Reine  pour  les 
colonies  afin  de  fixer  le  point  de  savoir  si  le  Sultan  protégé  de  Johore,  Tune  des  parties 
litigantes,  devait  être  considéré  comme  un  Souverain  indépendant.  Le  secrétaire  d'Étit 
leur  fit  répondre  que,  bien  que  ce  Prince  se  fût  interdit  aucun  changement  politique  dans 
ses  États,  qu'il  eût  remis  son  armée  et  sa  marine  à  l'Angleterre,  qu'il  eût  renoncé  à  donner 
des  concessions  à  d'autres  qu'à  des  Anglais,  il  n'en  devait  pas  moins  être  considéi*é  comme 
un  Souverain  indépendant.  Évidemment  les  mots  ainsi  employés  perdent  toute  valeur  pro- 
pre et,  loin  d'éclairer  une  question,  ne  peuvent  que  l'obscurcir  (Comp.  Holtzcndorff, 
Handbuch  des  Volkerrechts,  t.  IF,  p.  115). 

(1)  C'est  ainsi  que  Phillimore  {CommentarxeB  upon  intem.  law,  t.  I,  p.  100)  enseigne 
que  la  représentiition  du  protecteur  ne  s'étend  qu'aux  matières  politiques,  à  l'exclusion  de 
ce  qui  concerne  les  intérêts  privés  des  étrangers,  ou,  suivant  l'expression  même  de  cet  au- 
teur, la  comity  (Comp.  Vergé,  sous  G.  F.  de  Martens,   Précis  du  dr,  des  gens,  1. 1,  p.  97). 

(2)  Kluber,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  §  24,  25, 176.  Grotius  (Le  droit  dé  la 
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d'espèce  à  espèce  qu'étaient  constitués  au  commencement  de  ce  siècle 
les  protectorats  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  Lucques,  de  Piom- 
bino,  de  Neufchâtel,  du  Bénévent,  de  Ponte  Gorvo,  des  lies  Ioniennes. 
Aussi  aucune  règle  ne  pouvait  être  posée.  Dans  sa  célèbre  lettre  du 
11  septembre  1806  au  Prince  primat  de  la  Confédération  du  Rhin  (1), 
Napoléon  I^'  se  défend  de  vouloir  arroger  la  portion  de  souveraineté 
que  l'Empereur  d'Allemagne  exerçait  en  sa  qualité  de  suzerain  sur  le 
territoire  de  la  Confédération,  et  proclame  en  termes  exprès  que  les 
affaires  intérieures  de  chaque  État  ne  le  regardent  pas.  Tout  au  con- 
traire le  protectorat  exercé  par  les  Cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Saint-Pétersbourg  sur  la  ville  et  le  territoire  de  Cracovie  comportait, aux 
termes  de  Tarlicle  7  du  traité  du  3  mai  1815,  une  immixtion  constante 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  République. 

Que  Ton  ne  s'étonne  pas  trop  dès  lors  de  l'extrême  incertitude  de  la 
doctrine.  Nombre  d'auteurs  en  sont  restés  sur  ce  point  à  la  doctrine  de 
Grotius,  de  Vattel,  de  Bodin  (2)  (quoique  ce  politique  ait  eu  des  doutes 
sur  ce  point)  qui  la  résolvait  à  l'aide  d'un  texte  des  Pandectes  (3)  d'après 
lequel  une  relation  de  protection  ou  une  alliance  inégale  n'entraîne  pas 
de  diminution  de  souveraineté  (4).  Ils  essaient  alors  d'expliquer  cette 
contradiction  apparente  par  une  distinction  entre  la  souveraineté  exté- 
rieure et  la  souveraineté  intérieure,  la  première  passant  au  protecteur, 
tandis  que  la  seconde  demeure  au  protégé  (8).  Nous  critiquerons  tout 

guerre  et  de  la  paix^  liv.  I,  chap.  SI,  §  21  et  22)  disait  de  même  que  la  protection  pnbU- 
que  n'ôte  pas  la  liberté  publique. 

(1)  Pradier-Fodcré,  Traité  de  droit  intem.  public  européen  et  américain,  t.  II,  p.  G43. 
—  V.  cependant  Engelhardt,  op.  cit.^  dans  la  Revue  de  dr,  intem,  et  de  lég.  comp.y 
t.  XXVl  (1894),  p.  636. 

(2)  Grotius,  op,  et  lac,  cit.  ;  Valtel,  op.  cit.,  liv.  16,  §  192  ;  Bodin,  op.  cit,,  p.  70  et  saiv.  : 

c  Mais  en  tous  les  traités  le  mot  de  protection  est  spécial,  et  n'emporte  aucune  subjection  • 
de  celui  qui  |st  en  protection  ni  commandement  du  protecteur  envers  ses  adhérans,  mais 
seulement  honneur  et  révérance  des  adhérans  envers  le  protecteur  qui  a  pris  la  défense 
et  protection,  sans  aucune  diminution  de  la  majesté  des  adhérans  sur  lesquels  le  protec- 
teur n'a  point  de  puissance  » . 

(3)  Liber  autem  populus  est  is  qui  nuUius  alterius  populi  potestati  est  subjectus,  sive  ia 
federatus  est  :  item  sive  œquo  fœdere  in  amicitiam  venit,  sive  fœdere  comprehensum  est, 
ut  is  populus  alterius  populi  majcstatem  comiter  conservaret  :  hoc  enim  adjicitur  ut  intel- 
ligatur  alterum  populum  superiorem  esse  :  non  ut  intelligatur  alterum  non  esse  libe- 
rum  (L.  7,  §  1,  Dig.  De  captivis  et  postliminio). 

(4)  Il  est  à  remarquer  que  Pufendorf  {Droit  naturel,  liv.  Vill,  ch.  9,  §  4)  n'adopte  pas 
cette  doctrine.  U  reconnaît  que  Talliance  inégale  peut  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de 
l'État  inférieur,  et  cite  l'exemple  du  traité  des  Romains  avec  les  Carthaginois. 

(5)  Heffter,  Le  dr.  intem.  de  VEurope,  édit.  Geffcken,  §  19,  p.  50  et  §  23,  p.  59  ;  Beach 
Lawrence,  Commentaires  sur  les  éléments  du  dr.  intei'n.  et  sur  V histoire  des  progrès  du 
dr.des  gens  de  Wheaton,  t.  I,  p.  225  ;  Rivicr,  op.  cit.,  p.  95  ;  F.  de  Martens,  Traité  de  dr. 
intem.,  t.  I,  p.  332  ;  Neumaun,  Éléments  du  droit  des  gens  moderne,  édit.  Riedmatten, 
p.  24. 
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à  riieure  celle  prélendue  solulion  du  problème  ;  observons  qu'elle  est 
présenlée  par  des  auleurs  considérables.  Plus  nombreux  encore  sonl 
lesjurisconsulles  quiadmellenl  plus  ou  moins  explicitement  que  réta- 
blissement d'un  protectorat  porte  une  certaine  atteinte  à  la  souveraineté 
inlérieure  de  TÉtat  qui  Ta  accepté.  Mais  sur  ce  point  la  doctrinç  fait 
montre  d'une  prudence  véritablement  excessive.  Tout  en  reconnaissant 
en  principe  que  l'existence  d'un  semblable  lien  ne  peut  pas  aller  sans 
une  certaine  diminution  dans  la  liberté  intérieure  de  l'État  protégé,  elle 
s'en  tient  aux  termes  des  traités,  s'abstenant  de  rechercher  si  certaines 
restrictions  dans  la  liberté  intérieure  de  l'État  ne  résultent  pas  de  plein 
droit  de  l'établissement  de  tout  proleclorat  (1).  Cette  méthode  est  en  tout 
point  regrettable  ;  car,  nous  l'avons  vu,  le  texte  des  traités  ne  suffit  ja- 
mais à  combler  la  lacune  qu'elle  laisse  dans  le  domaine  des  effets  du 
protectorat. 

Nous  n'obligerons  pas  le  lecteur  à  nous  suivre  dans  l'examen  des  di- 
verses formules  employées  par  les  auteurs  :  aussi  bien  celte  revue  se- 
rait-elle médiocrement  instructive,  ces  formules  très  générales,  souvent 
vagues,  ne  peuvent  servir  en  rien  à  la  connaissance  du  sujet.  Quelques- 
uns,  comme  Wheaton  et  Despagnet  (2),  se  bornent  à  donner  avec  la 
liste  des  États  protégés  une  analyse  des  conventions  diplomatiques  aux- 
quelles ils  doivent  cette  situation. 

Trois  auteurs  cependant  (parmi  ceux  que  nous  connaissons)  font 
exception  à  la  règle  et  paraissent  avoir  saisi  l/Dute  l'importance  de  ce 
sujet.  Ortolan  (3),  dans  les  quelques  lignes  qu'il  lui  a  consacrées,  met 
fort  bien  en  évidence  cette  idée  capitale  que  l'État  protecteur  n'accorde 
sa  protection  qu'en  échange  non  seulement  de  certains  éléments  d'in- 
fluence mais  «  des  conditions  qui  lui  donnent  les  moyens  d'exercer  cette 
protection  d'une  manière  efficace  ».  «  On  ne  prend  pas  une  mission  de 
protection,  dit-il  avec  raison,  sans  les  pouvoirs  suffisants  pour  les  met- 
tre à  effet».  En  assignant  cette  raison  comme  base  aux  droits  du  protec- 
teur, le  savant  officier  a  vu  juste,  et  il  est  regrettable  seulement  que  les 
limites  de  son  ouvrage  ne  lui  aient  pas  permis  de  donner  assez  de  déve- 
loppement à  sa  pensée.  Chrétien  (4)  est  parmi  les  contemporains  un  de 

(1)  Pradier-Fodéré,  op.  d<.,  1. 1,  p.  186etsuiv.  ;  Phillimore,  CommetUaries  upon  m- 
lem,  tow,  t.  I,  p.  100  ;  Bluntschli,  Vôlkerrecht,  §  78;  Fiore,  Nouveau  dr.  intem.  publie, 
t.  l,  p.  300;  FuDck  Brentano  et  Sorel,  Précis  du  dr.  des  gens,  p.  43  ;  Boniils,  Manuel  de 
dr.  intem,  public^  p.  92  ;  Travers  Twîss,  Le  dr.  tntern.,  t.  I,  p.  25  ;  Wilhelm,  Théorie 
juridique  des  protectorats^  dans  \e  Journal  du  dr.  in tern.  privé,  l.  XVII  (1800),  p.  209; 
Calvo,  Le^r,  intem.  th.  et  prat.,  4«  édit.,  t.  I,  p.  200;  Hull,  International  law,  p.  25. 

(2)  Wheaton,  Éléments  du  dr.  intem.,  1. 1,  p.  43  et  suiv.  ;  Despagnet,  Cours  de  dr.  in* 
tem.  publiCy  p.  159  et  suiv. 

(3)  Règles  intematiotiales  et  diplomatie  de  la  mer,  t.  I,  p.  48. 

(4)  Principes  de  dr.  intem.  public,  p.  255. 
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ceux  qui  paraissent  avoir  le  mieux  apprécié  la  question.  Il  dit  que  le 
protectorat  est  la  forme  moderne  de  la  vassalité,  et  note  avec  beaucoup 
de  force  que  ce  rapport  juridique  entraine  fatalement  «  une  atteinte  à 
Tautonomie  intérieure  de  la  puissance  protégée  »,  et,  pour  le  protecteur, 
un  droit  de  contrôle  sur  l'exercice  de  la  souveraineté  intérieure  et  la  di- 
rection de  certains  services  publics.  Malheureusement  cet  auteur  a  été 
lui  aussi  bien  laconique  sur  ce  point. 

C'est  dans  le  seul  ouvrage  de  Holtzendorflf  (1)  que  Ton  rencontre  une 
analyse  détaillée  des  rapports  qui  dérivent  du  protectorat  que  nous  étu- 
dions. Ce  jurisconsulte  examine  les  conséquences  de  rétablissement  de. 
la  demi-souveraineté  aux  points  de  vue  de  la  constitution  et  de  l'admi- 
nistration du  territoire  protégé.  Au  premier  point  de  vue  il  se  demande 
si  letrailédc  prolectoratimplique  une  garantie  pour  le  gouvernement cjui 
Ta  signé.  Il  ne  donne  pas  de  solution  absolue,  et  renvoie  dans  chaque  cas 
autexte  et  à  la  nature  des  stipulations  convenuespai:  les  parties.  Passant 
ensuite  à  la  question  de  l'administration  du  territoire  protégé,  il  essaie 
de  qualifier  cette  sorte  d'indépendance  relative  qUi  continue  d'apparte- 
nir au  vassal,  et  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  elle  est  limitée  par 
le  droit  d'intervention  de  la  puissance  supérieure.  Il  distingue  à  cet  égard 
entre  l'administration  intérieure,  qui  est  en  principe  de  la  compétence 
de  l'État  protégé,  et  ses  relations  extérieures,  qui  dans  une  certaine  me- 
sure au  moins  sont  confiées  à  l'État  prolecteur.  Il  examine  aussi  leur  si- 
tuation respective  par  rapport  au  droit  de  guerre.  Il  y  a  là  une  véritable 
théorie,  théorie  très  large  il  est  vrai,  et  que  l'on  trouvera  volontiers  par 
trop  favorable  à  l'indépendance  du  protégé,  mais  il  faut  observer  pour 
la  juger  qu'elle  est  relative  à  la  mi-souveraineté  en  général,  et  non  pas 
seulement  à  cette  espèce  particulière  de  mi-souveraineté  qui  fait  l'objet 
de  notre  étude. 


L'enquête  à  laquelle  nous  venons  de  procéder  ne  nous  fournit  pas,  on 
le  voit,  de  résultat  vraiment  concluant.  S'il  est  vrai  que  les  conventions 
par  nous  analysées  consacrent  certaines  restrictions  de  la  souverai- 
neté du  protégé,  si  la  plupart  des  auteurs  consultés  admettent  pour 
le  protecteur  le  droit  d'intervenir  parfois  dans  les  affaires  intérieures  de 
son  pupille,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  sources  n'est  assez  abon- 
dante en  renseignements  précis  pour  nous  permettre  d'édifier  une  théo- 
rie acceptable  des  rapports  juridiques  entre  protecteur  et  protégé,  théo- 
rie nécessaire  cependant,  surtout  à  une  époque  où  les  conventions  de 

(1)  Handbuch  des    Volkerrechts,  t.  II,  p.  102  et  suiv.  Comp.  Gareis,  InstUutianen  des 
Vôlkerrechls,  p.  54  et  suiv. 
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ce  genre  vont  se  multipliant  sans  cesse,  où  il  importe  à  la  paix  du  monde 
que  chacune  d'entre  elles  développe  normalement  ses  effets  à  Tavantage 
des  deux  parties  intéressées.  Faudra-t-il  nous  borner  à  répéter  après 
tant  d'autres,  qu'il  existe  plusieurs  espèces  de  protectorat,  que  tout  en 
cette  matière  est  question  de  nuance,  que  Ton  doit  consulter  et  suivre 
scrupuleusement  dans  chaque  cas  les  termes  du  traité  qui  a  donné  nais- 
sance au  rapport  de  protectorat?  Ou  dirons-nous  avec  les  plus  auda- 
cieux que  la  question  de  la  combinaison  des  droits  du  protecteur  et  des 
droits  du  protégé  se  résout  dans  la  distinction  de  la  souveraineté  exté- 
rieure et  de  la  souveraineté  intérieure  du  pays  objet  delà  protection? 
Ces  deux  réponses  sont  également  insuflBsantes,  la  seconde  aussi  bien 
que  la  première,  en  dépit  de  sa  forme  tranchante,  car  il  est  impossible 
de  tracer  la  ligne  de  démarcation  de  ces  deux  souverainetés,  tant  il  est 
vrai  qu'un  droitfaisant  ostensiblement  partie  de  l'une  des  deux  peut  éten- 
dre ses  effets  au  domaine  réservé  à  Tautre.  Elles  sont  de  plus  inexactes. 
Les  textes  que  nous  avons  rappelés  prouvent  abondamment  que  les  ef- 
fets du  protectorat  ne  peuvent  pas  se  confiner  aux  seules  affaires  extérieu- 
res du  protégé  (1),  et  il  n'est  pas  moins  inexact  de  prétendre  que  la  lettre 
du  traité,  à  supposer  même  qu'elle  puisse  prévoir  toutes  les  difficultés 
possibles,  ce  que  Ton  admettra  difficilement,  soit  habile  à  les  trancher 
souverainement.  Par. le  rapport  qu'il  établit  entreles deux  États  qu'il  con- 
cerne, le  traité  de  protectorat  intéresse  les  tiers  aussi  bien  que  les  parties 
contractantes,  et  les  tiers  ont  un  droit  absolu  à  ce  que  leur  situation  ne 
soit  pas  altérée  par  un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  coopéré.  C'est  dire  que 
tout  protectorat  comporte  certaines  conséquences  normales  et  inévita- 
bles, certains  droits  et  certaines  obligations  qui  ne  sont  rien  autre  que 
le  développement  logique  et  nécessaire  de  la  situation  qu'il  engendre, 
conséquences  qui  font  partie  de  ce  droit  international  découlant  directe- 
ment de  la  nature  des  choses  que  nous  signalions  dans  une  précédente 
étude  (2),  et  auquel  la  lettre  d'un  traité  ne  peut  rien  changer  parce  qu'il 
concerne  la  communauté  internationale  tout  entière. 

Ce  sont  ces  conséquences,  ces  droits  et  ces  obligations  que  nous  nous 
proposons  de  mettre  en  lumière.  Remontons  pour  cela  jusqu'au  principe 
premier  qui  sert  de  base  à  tout  Tédifice  du  protectorat.  La  puissance  pro- 
tectrice absorbe  la  personnalité  internationale  de  l'État  protégé.  Sans 

(-1)  En  veut-on  un  exemple  ?  Rien  ne  parait  appartenir  plus  certainement  à  1  adminis- 
tration intérieure  que  le  maintien  de  l'ordre  public  sur  le  territoire.  Et  cependant  Taccom- 
plissement  de  cette  fonction  intéresse  les  étrangers  autant  que  les  nationaux,  et  la  négli- 
gence de  rÉtat  à  ce  point  de  vue  peut  Texposer  à  de  sérieuses  responsabilités  internatio- 
nales. 

(2)  V.  Le  droit  international  public  ;  ses  éléments  constitutifs ^  son  dotnaine^  son  objets 
dans  celte  Revue^  t.  I  (1894),  p.  10. 
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qu'il  soit  nécessaire  d'aller  plus  loin,  et  de  rechercher  si  l'établissement 
d'un  protectorat  n'implique  pas  quelque  autre  idée  fondamentale  et  di- 
rectrice, ce  seul  principe  va  nous  permettre  de  tracer  les  grandes  lignes 
du  sujet  que  nous  traitons.  Observons  d*abord  que  cette  substitution  est 
complète  et  absolue,  qu'elle  s'étend  à  tous  les  rapports  internationaux 
dans  lesquels  le  protégé  peut  se  trouver  engagé.  Il  en  est  ainsi  au  moins 
dans  les  protectorats  dont  nous  nous  occupons  ici  ;  quant  à  ceux  qui 
existent  enlreÉlats  de  civilisation  égale,  nous  savons  déjàqu'ilen  peutêtre 
autrement.  Dans  notre  hypothèse  aucune  restriction  ne  saurait  être  faiie- 
Pourque  le  protecteur  puisse  accomplir  sa  fonction  de  tutelle  et  son  œuvre 
de  civilisation  progressive,  il  est  essentiel  qu'il  ait  en  main  la  direction 
de  toutes  les  affaires  extérieures  de  son  protégé,  de  celles  qui  se  réfè- 
rent au  droit  privé  comme  de  celles  qui  sont  du  ressort  du  droit  public  : 
aussi  bien,  n'est-ce  pas  surtout  dans  le  domaine  du  droit  privé  que  les 
relations  extérieures  d'États  peu  civilisés  et  qui  ne  comptent  pas  dans  la 
politique  générale  ont  leur  action  et  leur  importance.  Les  textes  qui  sta- 
tuent sur  ce  transfert  ne  font  en  effetaucune  distinction,  et  c'est  une  trans- 
mission complète  des  droits  du  protégé  qu'ils  statuent  au  profit  du  pro- 
tecteur. Tenons  donc  pour  certain  que,  dans  le  protectorat  actuel,  la 
personnalité  internationale  du  protégé  disparaît  derrière  celle  du  protec- 
teur (l).Cedernier  seul  est  chargé  de  représenter  celui-là,  il  a  la  direction 
de  ses  affaires,  le  droit  de  décision  dans  toutes  les  questions  qui  l'inté- 
ressent :  c'est  une  substitution  illimitée,  que  les  traités  consacrent  à 
son  profit.  Que  les  relations  internationales  dérivent  d'actes  exprès  ou 
simplement  de  la  situation  générale  que  créept  les  rapports  internatio- 
naux, il  n'importe  :  c'est  toujours  au  protecteur  que  revient  la  direction 
des  intérêts  de  son  pupille.  N'allons  cependant  pas  jusqu'à  dire  que  la 
personne  du  protégé  doive  complètement  disparaître.  Il  est  possible 
(cela  dépend  des  termes  du  traité)  que  le  protégé  se  soit  réservé  le  droit 
d'intervenir  en  personne  dans  les  négociations  et  dans  les  actes  aux- 
quels ces  relations  donneront  lieu  (2).  La  clause  n'est  pas  habituelle, 
mais  elle  peut  être  insérée,  à  notre  avis,  sans  altérer  la  nature  du  pro- 
tectorat, car  elle  n'empêche  pas  que  la  puissance  supérieure  ne  conserve 
l'autorité,  la  direction  et  que  sans  son  concours  le  protégé  ne  puisse 
rien  faire  qui  soit  internationalement  valable. 

(1)  Observons  cependant  que,  par  les  termes  employés  au  texte,  il  ne  faut  pas  entendre 
que  la  situation  du  protecteur  soit  nécessairement  identique  à  celle  du  protégé,  de  telle 
sorte  qu'ils  aient  nécessairement  vis-à-vis  des  tiers  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions. Non,  leur  situation  reste  distincte,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  seulement  le 
protecteur  possède  un  droit  de  représentation  absolu  et  exclusif  par  rapport  aux  affaires 
internationales  de  son  protégé. 
'  (2)  Wilhelm,  op.  cit.,  dans  le  Journal  dudr.  irUem,  privé,  t.  XVII  (1890),  p.  206. 
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Ce  point  essentiel  étant  établi,  nous  ferons  remarquer  que  ce  droit  de 
représentation  suppose  chez  la  personne  publique  à  laquelle  il  est  confié 
la  jouissance  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  son  exercice,  et  c'est 
précisément  dans  la  détermination  desdits  pouvoirs  que  réside  le  nœud 
de  la  question  qui  nous  occupe.  Certains  d'entre  eux  sont  bien  connus 
et  le  plus  souvent  exprimés  dans  le  texte  même  des  conventions.  C'est 
ainsi  que  dans  les  pays  tiers  c'est  au  corps  diplomatique  et  consulaire 
du  protecteur  que  revient  le  soin  des  intérêts  des  sujets  du  protégé. 
L'incident  franco-italien  occasionné  par  la  succession  Hussein  (1)  a  eu 
sa  source  dans  l'exercice  de  cette  fonction.  Il  est  certain  aussi  que  le 
protégé  ne  peut  conclure  aucun  traité  sans  l'assentiment  de  son  tuteur. 
Les  conventions  ajoutent  souvent  à  cette  prescription  la  clause  que  le 
protecteur  sera  tenu  au  respect  des  traités  passés  par  le  protégé  anté- 
rieurement à  l'existence  du  protectorat.  Nous  dirons,  par  identité  de  mo- 
tifs, que  c'est  au  protecteur  qu'il  appartient  d'apprécier  si  à  l'expiration 
de  leur  durée  statutaire  ces  traités  doivent  être  dénoncés  ou  renouvelés. 

Par  une  conséquence  inverse  des  propositions  ici  indiquées,  les  tiers 
accréditeront  auprès  du  protecteur  les  ministres  chargés  de  leurs  rap- 
ports avec  l'Etat  protégé  (2),  ils  s'adresseront  à  lui  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  ou  la  modification  des  traités  qu'ils  ont  conclus  avec  ce 
dernier.  Tout  cela  rentre  dans  ce  que  nous  appelions  tout  à  l'heure  les 
conséquences  directes  de  l'établissement  du  protectorat.  On  admet  de 
même  très  généralement  que  le  non  civilisé  ne  peut  ni  faire  la  guerre 
ni  conclure  la  paix  sans  l'assentiment  du  civilisé  dont  il  a  consenti  à  su- 
bir l'influence  (3). 

Telles  sont  les  propositions  que  l'on  rencontre  partout  comme  con- 
séquences du  protectorat.  Elles  sont  incontestables  mais  bien  incom- 
plètes, car  elles  sont  loin  de  représenter  le  véritable  état  de  choses  qui 
résulte  de  ce  rapport  juridique.  Cette  imperfection  tient,  suivant  nous, 
k  ce  que  la  doctrine  a  envisagé  la  situation  du  protecteur  au  point  de 
vue  de  ses  droits  et  non  à  celui  de  la  responsabilité  qu'ils  engendrent.  Ce 
dernier  point  de  vue  pourtant  est  particulièrement  instructif,  et  il  nous 
sera  facile  de  montrer  qu'en  le  prenant  pour  base  de  recherche  on  ar- 
rive à  se  faire  une  idée  autrement  avancée  et  complète  des  droits  du 
protecteur. 

La  translation  à  la  puissance  protectrice  du  droit  de  présider  aux  af- 
faires extérieures  de  la  puissance  protégée  a  vis-à-vis  des  tiers  un  co- 

(1)  V.  Journal  du  dr.  inUm.  privé,  t.  XV  (1888),  p.  53  et  suiv. 

(2)  Les  difficultés  suscitées  sur  ce  point  par  le  gouvernement  de  la  Reine  de  Madagascar 
à  la  République  française  sont  encore  présentes  au  souvenir  de  tous.  Comp.  à  ce  sujet  cette 
Revue,  t.  II  (1895),  p.  144  et  suiv. 

(3)  Comp.  de  HolUendorfT,  op.  cit.,  p.  104  et  suiv. 
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roUaire  indispensable,  c'est  la  responsabilité  de  la  première  pour  tous 
les  actes  illicites  que  la  seconde  peut  commettre.  Ce  principe  de  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  révoqué  en  doute.  S'il  est  une  loi  nécessaire, 
loi  inhérente  à  toute  société,  loi  en  dehors  de  laquelle  aucun  commerce 
n'est  possible,  c'est  que  celui  qui  a  le  droit  d'action  supporte  la  respon- 
sabilité de  l'action  accomplie.  Ce  principe  est  de  ceux  qui  ne  se  démon- 
trent pas,  il  est  l'évidence  même,  et,  sans  lui,  aucune  association  petite 
ni  grande  ne  pourrait  subsister.  Que  ce  principe  existe  en  matière  inter- 
nationale, nul  n'en  doute,  et  si  parfois,  sur  ce  terrain,  une  personne  par- 
vient à  échapper  à  la  responsabilité  de  ses  actes,  ce  n'est  pas  que  le 
principe  soit  jamais  douteux,  c'est  que  les  moyens  de  rendre  cette  res- 
ponsabilité effective  sont  toujours  graves,  et  parfois  hors  de  proportion 
avec  la  faute  qu'il  s'agit  de  sanctionner.  Lorsqu'un  protectorat  a  étéé  ta- 
bli,  l'État  protégé  devenu  incapable  de    toute  relation  internationale 
dir<?cte  ne  peut  être  appelé  par  un  tiers  à  répondre  des  actions  illicites 
qu'il  a  peut-être  commises.  Les  réclamations  quelconques  que  Ton  peut 
avoir  à  former  contre  le  protégé  doivent  être  adressées  au  protecteur, 
c'est  lui  qui  doit  y  répondre,  discuter  les  chefs  d'accusation  élevés  contre 
son  pupille,  et,  s'il  y  a  lieu,  fournir  la  satisfaction  requise.  La  situation 
résultant  du  protectorat  est  de  telle  sorte  qu'elle  ne  comporte  d'autre 
alternative  que  l'impunité  du  protégé,  ou  la  responsabilité  du  protec- 
teur. Que  des  conventions  soient  violées,  des  étrangers  maltraités,  des 
atteintes  quelconques  au  droit  d'autrui  commises  sur  le  territoire  du 
protégé  et  par  ses  agents,  les  tiers  ne  manqueront  pas  de  se  retourner 
contre  le  suzerain,  lui  représentant  que,  s'il  a  la  direction  des  affaires 
extérieures  de  son  subordonné,  il  a  nécessairement  aussi  la  charge  de 
satisfaire  aux  réclamations  internationales  élevées  contre  lui.  C'est  ainsi 
qu'autrefois  les  Souverains,  dont  les  sujets  avaient  été  pillés  par  les 
corsaires  tunisiens,  adressaient  à  la  Porte  des  réclamations,  hélas,  in- 
fructueuses ;  c'est  ainsi  que  les  traités  de  protectorat  contiennent  fré- 
quemment des  clauses  relatives  aux  obligations  financières  du  protégé, 
source  habituelle  et  embarrassante  entre  toutes  de  responsabilité  in- 
ternationale. Nous  ne  prétendons  pas  que  cette  responsabilité  du  protec- 
teur soit  définitive  et  sans  recours,  car  il  est  juste  après  tout  que  celui 
qui  a  causé  le  tort  prenne  à  sa  charge  le  dommage.  Empruntant  au 
'  droit  civil  sa  terminologie,  nous  dirons  que  le  protégé  peut  être  respon- 
sable au  point  de  vue  de  la  contribution,  mais  que  le  prolecteur  Test 
certainement  au  point  de  vue  de  la  poursuite.  A  lui  les  réclamations  di- 
plomatiques, à  lui  le  soin  de  désintéresser  les  tiers  réclamants  :  il  ré- 
cupérera ensuite,  s'il  le  peut,  de  son  protégé  ce  que  sa  responsabilité 
lui  aura  coûté.  Telle  est  la  conséquence,  sans  doute  la  plus  grosse  de 
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toutes,  de  rétablissement  d'un  protectorat,  ou  plus  exactement  de  ce 
pnncipe  fondamental  que  le  protecteur  se  charge  de  toutes  les  relations 
internationales  concernant  la  puissance  protégée.  Cette  conséquence 
parait  n'avoir  été  jusqu'ici  ni  bien  dégagée  ni  bien  comprise,  et  si  éton- 
nant que  soit  le  fait,  on  peut  Texpliquer  par  cette  circonstance  que  la 
forme  ancienne  de  notre  institution  était  moins  absolue  que  sa  forme 
nouvelle,  et  ne  comportait  pas  à  titre  essentiel,  comme  celle-ci,  la  subs- 
titution du  protecteur  au  protégé  dans  les  responsabilités  internationa- 
les  encourues  par  ce  dernier. 

Les  choses  étant  ainsi,  il  apparaît  immédiatement  que  les  droits  du 
protecteur  ne  sauraient  être  restreints  au  seul  domaine  des  relations  di* 
plomatiques  ou  contractuelles  avec  l'étranger,  et  que,  même  en  dehors 
de  toute  clause  du  traité,  l'existence  de  sa  responsabilité  recule  singu- 
lièrement les  bornes  de  sa  mission.  L'État  protecteur  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  responsable  des  actes  de  son  protégé  si  on  ne  lui  re- 
connaît en  même  temps  le  pouvoir  d'obliger  celui-ci  à  satisfaire  à  ses 
obligations  internationales.  Nous  avons  montré  dans  cette  responsabi- 
lité la  conséquence  fatale  de  l'établissement  du  protectorat  et  de  la  subs- 
titution du  protecteur  au  protégé  dans  les  rapports  internationaux  con- 
cernant ce  dernier.  Le  même  caractère  inévitable  appartient  à  cette  autre 
'  conséquence  que  nous  venons  de  dégager,  car  il  n'est  pas  admissible 
qu'une  personne  subisse  les  suites  des  fautes  commises,  si  elle  n'a  eu 
la  possibilité  de  les  empêcher.  C'est  encore  une  des  pièces  maîtresses 
de  l'édifice  que  ce  pouvoir  général  du  protecteur,  on  ne  saurait  le  sup- 
primer sans  causer  la  ruine  de  la  construction  entière. 

Tels  sont  les  principes  les  plus  généraux  et  les  plus  certains.  Avant 
de  descendre  à  leurs  applications  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  voir 
pourquoi  les  diplomates,  auteurs  des  traités  de  protectorat,  s'abstiennent 
le  plus  souvent  de  toute  énumération  précise  des  droits  du  protecteur. 
Ce  n'est  ni  par  insouciance  ni  par  ignorance  qu'ils  agissent  ainsi,  mais 
parce  qu'ils  savent  fort  bien  que  la  responsabilité  générale  qui  pèsera 
dorénavant  sur  l'État  qu'ils  représentent  pourra,  suivant  les  cas,  le  con- 
duire à  des  actes  de  souveraineté  si  nombreux  et  si  divers  qu'il  serait 
oiseux  de  prétendre  citer  toutes  les  fonctions  qu'il  se  trouvera  peut-être 
contraint  d'assumer.  Toute  énumération  serait  forcément  incomplète, 
dangereuse,  parce  qu'elle  semblerait  exclure  l'exercice  des  droits  qui  n'y 
auraient  pas  été  désignés  :  mieux  vaut  à  coup  sûr  le  silence,  mieux  vau- 
drait encore  quelque  formule  générale  impliquant  la  ferme  volonté  du 
protecteur  d'exercer  le  cas  échéant  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  son  mandat. 
Très  large  est  la  responsabilité,  très  larges  doivent  être  les  droits  qui 
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y  correspondenL  N'espérons  pas,  nous  non  plus,  en  donner  la  liste  com- 
plèle,  el  conientons-Doos  d'en  tracer  une  esquisse  aussi  nette  que  pos- 
sible. Les  questions  interna lionales  ont  ce  caractère  particulier  qu'elles 
peuTent  être  indéânîment  variées.  Elles  constituent  plutôt  des  modalités 
particulières  de  questions  antérieurement  existantes  que  des  questions 
couTeZes  el  pourvues  d  un  objet  distinct.  De  même  qu'il  n'est  pas  un 
point  du  droit  prive  qui  ne  puisse  à  l'occasion  soulever  une  question  de 
droi:  intertiallonal  privé,  de  même  il  n'existe  pas  dans  le  droit  public 
un  seul  olrjel  qui  ne  soil  susceptible  de  donner  naissance  à  une  ques- 
tioc  du  ressort  du  droit  des  gens.  Que  l'on  parcoure  la  longue  liste  des 
attribu'Joas  de  TÉlal,  on  n  en  trouvera  pas  une  seule  qui  n'ait  occasionné 
niai::îes  fois  des  conflits  internationaux.  L'obligation  de  rendre  la  jus- 
tivV*  vvtle  fonction  suprême  de  l'État,  ne  concerne-t-elle  pas  les  étrangers 
au  ttièrue  litre  que  les  nationaux,  et  la  grande  préoccupation  des  négocia- 
teur? de  Irailês  passés  avec  des  nations  lointaines,  et  dont  les  institutions 
n'::îsp:r^nil  qu^uie  médiocre  confiance,  n'est-elle  pas  précisément  d'assu- 
rer une  bonne  justice  aux  étrangers  résidant  sur  leur  territoire?  L'éta- 
blisseuieal  d  une  bonne  police,  le  maintien  de  l'ordre  public  sont-ils 
dv^nc  indifférents  aux  étrangers?  L'exercice  du  droit  de  conservation  et 
do  défense  nVl-il  pas  donné  lieu  à  mille  conflits  sanglants? Les  atlribu- 
lîonjîi  financières  elles-mêmes,  ce  patrimoine  particulier  de  l'État,  ne  de- 
viennent-elles pas  matière  internationale  toutes  les  fois  (et  c'est  la  règle) 
où  eelui-ci  s'est  vu  obligé  de  faire  appel  aux  capitaux  étrangers?  Enfin 
Ton  sait  que  ces  pouvoirs  de  gestion  de  la  chose  publique  que  l'on  ûé- 
sï^ne  plus  spécialement  sous  le  nom  d'administration  peuvent  à  chaque 
instant  toucher  à  des  intérêts  et  porter  atteinte  à  des  droits  étrangers. 
I)  nous  suffit  de  rappeler  les  noms  de  l'extradition  et  de  l'expulsion  pour 
en  fournir  la  preuve.  En  réalité,  dans  l'état  de  développement  acquis  de 
nos  jours  par  les  relations  internationales,  on  peut  dire  qu'il  n'existe 
plus  do  branche  de  la  souveraineté  qui  puisse  être  justement  qualifiée 
d*lntérieuro  ou  de  nationale,  il  n'en  existe  pas  dont  l'exercice  ne  risque 
do  soulever  des  litiges  internationaux. 

DiNs  lors,  quels  peuvent  être  les  pouvoirs  de  l'État  protecteur  quant  aux 
nfruiros  intérieures  du  protégé?  Généraux  et  indéfinis  comme  la  respon- 
Bnbililé  à  laquelle  ils  répondent,  ces  pouvoirs  devront  normalement  s*é- 
londre  à  toutes  les  branches  de  l'administration  intérieure  du  territoire 
BOumJB  au  protectorat,  parce  qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne  puisse  à  Tocca- 
BJon  susciter  une  question  internationale  de  la  compétence  du  prolec- 
tnur.  L'officier  nommé  par  lui  pour  le  représenter  à  la  Cour  de  son  vassal 
nurn  naturellement  une  vocation  générale  à  se  saisir  des  questions  dé- 
pendant de  la  suzeraineté  de  son  maître  :  nul  objet  ne  devra  lui  échap- 
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per,  mais  aussi  chaque  objet  ne  rentrera  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
que  par  sa  face  internationale,  et  en  tant  qu'il  peut  intéresser  les  rela- 
tiens  du  protégé  avec  les  Etats  tiers.  Je  crois  que  Ton  peut  définir  exac- 

* 

teinent  les  fonctions  de  cet  officier  —  le  résident  —  envisagées  à  ce  point 
de  vue,  en  disant  qu'il  a  été  placé  là  pour  obliger  l'État  protégé  à  rem- 
plir ses  obligations  internationales,  et  qu'il  possède  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  Taccomplissement  de  cette  mission.  Si  cette  formule  ne 
comprend  pas  la  totalité  des  droits  du  prolecteur  (car  elle  laisse  de  côté 
les  obligations  particulières  du  protégé  envers  l'État  protecteur  ou  ses 
sujets),  elle  en  exprime  au  moins  la  partie  essentielle,  la  seule  qui  soit 
supérieure  à  la  convention  même  des  parties,  liée  qu'elleest  à  l'existence 
même  de  cette  forme  de  mi-souveraineté  que  nous  étudions. 

Cette  définition  va  nous  permettre  de  présenter  sous  son  véritable  jour 
le  rôle  que  le  résident  aura  à  jouer,  par  lui-même  ou  par  ses  subordon- 
nés, relativement  au  Souverain  protégé.  Nous  donnerons  à  ce  résident 
trois  droits  distincts  :  1®  Il  a  le  droit  de  surveiller  l'administration  de 
l'État  protégé,  d'être  informé  de  tous  les  actes  auxquels  elle  donne  lieu, 
d'être  consulté  sur  toutes  les  innovations  projetées.  Il  faut  une  lumière 
et  une  franchise  complètes  entre  les  deux  autorités  qui  se  partagent  la 
souveraineté  du  pays,  à  peine  de  mettre  le  protecteur  dans  l'impossibi- 
lité de  sauvegarder  ses  droits  et  d'éviter  les  responsabilités  qui  le  me- 
nacent. 2®  Il  a  le  droit  d'opposer  son  veto  à  tous  les  actes  du  Souverain 
local,s'il  juge  ces  actes  incompatibles  avec  les  obligations  internationales 
qui  lui  incombent.  Par  là  même  toute  manifestation  de  l'autorité  du  pro- 
tégé n'est  régulière  vis-à-vis  du  protecteur  qu'autant  qu'elle  a  reçu  l'ap- 
probation de  son  représentant.  3<*  Enfin,  en  cas  d'inaction  du  protégé,  il 
peut  agir  lui-même  et  prendre  les  mesures  qui  lui  paraissent  comman- 
dées par  la  considération  des  devoirs  internationaux  de  son  pupille. 

On  le  voit,  le  protecteur,  par  ce  seul  fait  qu'il  représente  dans  le  com- 
merce international  la  personne  de  son  pupille,  peut  être  conduit  à  exer- 
cer sur  le  territoire  de  ce  dernier  les  droits  les  plus  étendus  et  les  plus 
actifs.  11  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que,  par  là  même,  il 
est  autorisé  à  entretenir  chez  ce  pupille  les  forces  qui  peuvent  être  exi- 
gées par  le  respect  dû  à  son  autorité.  Au  reste,  ce  droit  à  une  puissance 
effective  servira  également  au  prolecteur  à  s'acquitter  du  devoir  de  dé- 
fense qu'il  a  contracté  envers  le  Souverain  qui  s'est  confié  à  lui. 

III 

Telles  sont  les  idées  générales.  Nous  pouvons  maintenant  pousser  un 
peu  plus  loin  notre  recherche,  et  essayer  de  déterminer  sur  quels  objets 
se  portera  d'ordinaire  l'imfnixtion  du  protecteur  dans  les  affaires  inté- 
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rieures  de  son  protégé.  Il  y  a  en  effet  ici  une  question  de  mesure-  S'il 
est  vrai  que  théoriquement  le  représentant  de  TÉlat  supérieur  a  une  vo- 
cation illimitée  à  intervenir  dans  les  affaires  de  l'État  inférieur,  pratique- 
ment cette  vocation  ne  sera  utilisée  ordinairement  que  dans  certains  cas, 
et  relativement  à  quelques  objets  qui  intéressent  tout  particulièrement  les 
rapports  internationaux.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  le  résident  aura 
bien  rarement  à  s'immiscer  dans  les  affaires  publiques  concernant  la 
religion,  les  mœurs  du  peuple,  la  composition  de  la  famille  et  les  droits 
qui  en  dérivent.  Ce  sont  là  des  matières  purement  individuelles,  et  dont 
l'intérêt  international  n'apparait  que  par  exception.  Il  est  au  contraire 
d'autres  domaines,  celui  de  la  justice  par  exemple,  qui  touchent  aux  in- 
térêts des  étrangers  comme  à  ceux  des  nationaux,  et  qui  doivent  faire 
l'objet  constant  des  préoccupations  de  la  puissance  protectrice.  Au  fur 
et  à  mesure  qu'une  pratique  plus  longue  révélera  mieux  les  effets  de 
notre  institution,  la  séparation  de  ces  deux  domaines  sera  plus  connue 
et  plus  facile.  Il  peut  être  utile  en  attendant  d'indiquer  les  points  qui 
paraissent  de  nature  à  exiger  plus  souvent  l'intervention  du  protecteur, 
et  à  fournir  le  champ  habituel  de  l'exercice  de  ses  droits.  Est-il  néces- 
saire d*ajouter  que  cette  détermination  ne  saurait  être  exclusive,  les 
droits  du  protecteur  étant  généraux,  et  de  dire  que,  suivant  les  cas,  son 
activité  peut  embrasser  bien  d'autres  objets  encore. 

1®  Au  premier  rang  des  droits  du  protecteur  il  faut  placer  le  rôle  qu'il 
a  à  jouer  en  matière  de  conventions  diplomatiques.  A  cet  égard  nous 
devons  immédiatement  distinguer  entre  les  traités  passés  par  le  protégé 
antérieurement  à  l'établissement  du  protectorat,  et  ceux  qui  sont  con- 
clus postérieurement.  Les  premiers,  à  raison  de  leur  date,  ont  donné 
naissance  à  des  droits  acquis  qu'en  thèse  générale  le  protecteur  doit  res- 
pecter. Aussi  trouve-t-on  dans  plusieurs  conventions  cette  clause  de  res- 
pect formellement  exprimée.  Nous  disons  en  thèse  générale,  car  il  faut 
prévoir  le  cas  où  l'établissement  du  protectorat  est  incompatible  avec 
le  maintien  d'un  traité  préexistant.  Supposons  un  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  le  protégé  et  un  tiers.  Le  protectorat  survenant 
ne  peut  se  concilier  avec  cette  alliance  :  elle  mettrait  le  protecteur  dans 
l'alternative  d'étendre  à  ce  tiers  sa  garantie,  ce  qu'il  n'a  jamais  entendu 
faire,  ou  de  laisser  son  pupille  hasarder  son  existence  pour  la  cause  de 
son  allié,  ce  qui  pourrait  rendre  illusoire  la  mission  de  protection  dont 
il  a  accepté  de  se  charp;er,  deux  situations  également  inadmissibles. 
Dans  ce  cas,  il  paraît  raisonnable  de  dire  que  le  tiers  en  reconnaissant 
le  protectorat  a  tacitement  renoncé  aux  avantages  à  lui  appartenant,  et 
qui  seraient  incompatible?  avec  l'existence  de  ce  nouveau  lien.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  fixer  ici  dans  quelle  mesure  l'établissement  d'un 
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protectorat  laisse  subsister  ou  fait  tomber  les  traités  préexistants.  La 
question  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet,  elle  est  trop  complexe  pour 
pouvoir  être  traitée  en  passant  (1).  Tenons-la  pour  résolue,  et  disons 
maintenant  que  c'est  au  protecteur  qu'il  appartient  de  faire  exécuter  les 
obligations  antérieurement  contractées  par  son  pupille.  A  lui  de  faire 
à  cet  effet  les  diligences  nécessaires,  à  lui  d'employer  la  force  s'il  le  faut, 
pour  contraindre  son  protégé  à  tenir  sa  parole,  à  lui  la  responsabilité  de 
l'inexécution  vis-à-vis  des  tiers,  si,  malgré  tout,  les  promesses  faites  ne 
sont  point  remplies.  Les  traités  ne  sont  pas  éternels  heureusement,  et 
nous  avons  déjà  mentionné  incidemment  la  faculté  ouverte  au  protec- 
teur de  dénoncer  au  lieu  et  place  du  protégé  les  conventions  qu'il  a  pas- 
sées. 

Si  maintenant  on  considère  les  traités  à  conclure  après  l'établisse- 
ment du  protectorat,  on  constate  que  les  droits  de  l'Étal  protecteur  sont 
plus  étendus  encore,  plus  étendus  en  ce  sens  que  chargé  de  la  représen- 
talion  internationale  de  son  pupille,  il  ne  saurait  être  tenu  de  subir  des 
articles  qu'il  n'aurait  point  consentis.  La  règle  est  fort  simple.  Il  n'y  a 
pas  de  traité  valable  qui  n'ait  été  fait  ou  au  moins  approuvé  par  la  puis- 
sance supérieure  ;  mais  cette  condition  une  fois  remplie,  cette  puissance 
devient  responsable  de  la  question  d'exécution,  et  peut  s'arroger  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  à  celle  exécution.  Une  loi  locale  est-elle  contraire' 
aux  engagements  pris,  elle  la  fera  modifier  ;  manque-t-on  des  moyens 
de  fournir  les  prestations  promises,  elle  obligera  à  les  créer  ;  les  officiers 
publics  paraissent-ils  incapables  de  comprendre  à  cet  égard  leur  devoir, 
elle  les  fera  remplacer.  Toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures 
du  protégé,  si  profonde  qu'elle  soit,  demeure  correcte  et  légitime  si  elle 
peut  paraître  nécessaire  à  l'exécution  des  traités  existants. 

C'est  à  ce  principe  que  se  réfèrent  les  stipulations  que  nous  rencon- 
trons dans  les  traités  de  protectorat  relativement  à  la  liquidation  des 
dettes  de  l'État  tombé  en  tutelle.  L'insertion  de  stipulations  est  une 
bonne  précaution  prise  en  vue  de  difficultés  toujours  à  craindre,  mais 
elle  n'est  point  nécessaire  à  notre  avis.  Le  protecteur  devenu  responsable 
vis-à-vis  des  tiers  des  dettes  de  son  protégé  doit  trouver  de  plein  droit 
dans  sa  qualité  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  obliger  ce  dernier 
à  les  payer. 

2*  Même  en  dehors  de  tout  traité,  il  existe  des  obligations  internatio- 
nales générales  auxquelles  chaque  Étal  doit  satisfaire  et  dont  le  protec- 
teur en  sa  qualité  de  garant  doit  surveiller  l'exécution.  Préalablement 


(1)  Nous  sommes  d'autant  moins  disposé  à  entrer  dans  l'examen  de  Ia*question  qu'elle 
sera  prochainen^ent  étudiée  dans  celte  Bévue  par  une  plume  compétente. 
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elles  nous  menlionnerons  ces  devoirs  primordiaux  que  nous  avons 
appelés  droits  de  rhumanité  (1)  parce  que,  atlachés  à  la  seule  dignité 
humaine,  ils  sont  indépendants  même  de  Texistence  des  nations.  L*abo- 
lilion  de  Tesclavage,  la  suppression  de  la  piraterie  sont  Teffet  de  la 
conscience  de  ces  grands  devoirs.  S'il  arrive  que  dans  quelque  recoin 
peu  exploré  du  territoire  protégé  subsistent  encore  de  ces  pratiques  in- 
dignes de  rhumanité,  telles  que  la  traite,  les  sacrifices  humains,  la  vente 
des  femmes,  l'exposition  des  enfants,  la  torture,  répreuve  par  le  poi- 
son, la  piraterie,  le  premier  soin  du  protecteur  sera  de  les  extirper  en 
personne,  s'il  ne  trouve  dans  les  autorités  indigènes  la  force  et  la  volonté 
nécessaires  pour  accomplir  sans  délai  cette  tâche. 

3^  Nous  mettrons  ensuite  au  nombre  des  attributions  de  l'État  prolec- 
teur le  soin  de  la  police  et  de  la  sûreté  dans  les  domaines  soumis  à  son 
protégé.  C'est  à  la  fois  une  condition  essentielle  à  tout  développement 
pacifique  et  pour  chaque  peuple  l'objet  d'une  obligation  internationale 
précise,  l'État  étant  responsable  des  dommages  soufferts  sur  son  terri- 
toire par  les  étrangers,  au  moins  lorsqu'il  dépendait  de  lui  de  les  leur 
épargner.  L'ordre,  la  police,  la  sûreté  publique  seront  soumis  au  contrôle 
et,  si  besoin  est,  à  l'action  effective  du  protecteur.  Il  fera  prendre  ou  pren- 
dra toutes  les  mesures  utiles,  il  aura  la  haute  main  sur  la  force  publique, 
car  cela  est  indispensable  à  sa  fonction.  Il  pourra  du  reste  employer  au 
maintien  de  l'ordre  public  soit  ses  propres  forces  nationales,  soit  des 
milices  locales  qui  seront  alors  sous  le  commandement  supérieur  d'oflB- 
ciers  appartenant  à  la  nation  protectrice.  Ce  dernier  système  est  prati- 
qué par  les  Anglais  dans  l'Inde,  nous  l'avons  appliqué  à  la  Tunisie.  On 
peut  avancer  qu'il  est  préférable  là  toutefois  où  il  est  possible. 

On  se  rappelle  que  la  Cour  française  de  cassation  a  tiré  une  consé- 
quence extrême  de  cette  compétence  du  protecteur  en  matière  d'ordre 
public,  lorsqu'elle  a  décidé  que  le  territoire  protégé  ne  devait  pas,  pour 
les  crimes  qui  y  étaient  commis,  être  réputé  au  regard  de  la  métropole 
un  sol  étranger  (2).  On  en  ferait  dériver  avec  plus  de  sûreté  cette  autre 
conséquence  que,  en  l'absence  d'une  loi  pénale  régulière  et  suffisante 
sur  le  territoire  protégé,  le  protecteur  a  le  droit  d'y  promulguer  et  d'y 
faire  appliquer  sa  propre  législation  criminelle  (3). 

¥  L'administration  de  la  justice  civile  est  aussi  l'un  des  attributs  de 


(1)  V.  cette  Revue,  1. 1  (18d4),  p.  13  et  suiv. 

(2)  Gass.  cr.,  27  octobre  1898,  dans  cette  Revuey  t.  I  (18d4),  p.  64  et  saiv.  V.  la  note  de 
M.  Appert  sous  cet  arrêt  dans  Sirey,  Rec.  pér.,  96.1.57. 

(3)Comp.  Wilhelm,  loc,  cit.,  p.  217  et  Trib.  correct,  de  Tunis,  17  mars  18S5,  dans  le 
Jotumal  du  dr.  intem.  privé,  t.  XIII  (1886),  p.  453.  —  Contra  :  Cour  d'assises  dn  Sénégal, 
20juin  1882,  id.,  t.  X  (1883),  p.  281. 
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la  souveraineté  intérieure  qui  rentrent  nonnalement  dans  la  compétence 
du  protecteur.  Le  commerce  international  n'est  possible  qu'autant  que 
les  étrangers  sont  assurés  de  rencontrer  des  tribunaux  indépendants  et 
éclairés  aux  lieux  où  ils  ont  résolu  de  s'établir.  Cette  partie  de  la  mission 
du  protecteur  est  précisément  celle  de  l'exercice  de  laquelle  la  commu- 
nauté internationale  retirera  les  avantages  les  plus  sensibles.  Que  doit 
exactement  le  prolecteur  à  ce  point  de  vue?  Il  doit  aux  étrangers  des 
juges  aptes  à  rendre  une  justice  véritable,  des  juges  tels  qu'ils  peuvent 
en  rencontrer  dans  les  pays  les  plus  civilisés.  Voilà  tout  son  devoir.  Du 
reste,  les  moyens  de  le  remplir  importent  peu  et  demeurent  à  sa  discré- 
tion. Il  peut,  s'il  le  veut,  maintenir  et  renouveler  les  privilèges  par  eux 
acquis  en  matière  de  juridiction,  il  peut  aussi  installer  sur  le  territoire 
ses  propres  tribunaux,  et  en  ouvrir  l'accès  aux  étrangers  qui  n'auront 
plus  alors  aucun  prétexte  à  réclamer  un  traitement  de  faveur,  car  il  se 
sera  acquitté  envers  eux  de  son  obligation  de  leur  procurer  une  bonne 
et  véritable  justice  (1). 

8<>  Nous  mentionnerons  comme  droit  et  devoir  distinct  l'obligation  du 
protecteur  de  garantir  aux  étrangers  l'application  à  leurs  litiges  des 
principes  généralement  acceptés  du  droit  international  privé.  Encore 
que  ce  devoir  ne  soit  pas  dans  l'usage  sanctionné  entre  nations,  il  n'existe 
pas  moins  comme  condition  de  sécurité  et  de  justice  pour  le  commerce 
international.  Inversement,  cette  obligation  une  fois  remplie,  les* étran- 
gers n'ont  plus  aucun  titre  à  réclamer  l'application  exclusive  à  leurs 
intérêts  de  leur  loi  personnelle. 

6^  La  législation  et  Tadministration  spéciales  aux  étrangers  dépen- 
dent évidemment  du  seul  protecteur.  C'est  lui  qui  déterminera  les  pres- 
criptions relatives  à  leur  établissement,  aux  droits  qui  leur  seront 
concédés,  aux  impôts  qui  les  atteindront,  à  leur  extradition,  à  leur 
expulsion.  La  législation  sur  la  nationalité  sera  également  de  son  res- 
sort comme  pouvant  blesser  les  justes  prétentions  de  puissances  amies. 
La  délivrance  des  passeports  lui  sera  naturellement  réservée. 

1^  Les  règlements  sur  le  commerce  maritime  devront  également  être 
au  moins  approuvés  par  lui,  étant  essentiellement  internationaux.  Il 
devra  contrôler  leur  application  qui  doit  être  rigoureuse.  En  cas  de 
guerre  maritime  il  lui  appartiendra  de  faire  respecter  par  son  protégé 
les  lois  de  la  neutralité;  il  publiera  à  cet  effet  les  règlements  nécessai- 
res, édictera  des  sanctions  convenables,  et  défendra  à  l'occasion  devant 
les  tribunaux  de  prises  des  belligérants  les  intérêts  du  commerce  mari- 
time de  celui-ci. 

(1)  Ck>mp.  Wilhelm ,  op.  cit,,  dans  le  Journal  du  dr.  intem,  privé,  t  XYII  (1890),  p.  208. 
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8<*  Nous  tenons  également  pour  certain  que  le  prolecteur  a  un  droit 
permanent  de  contrôle  sur  le  système  monétaire  de  son  protégé,  afin  de 
rendre  impossibles  les  variations  contraires  à  la  foi  publique  et  de  na- 
ture à  faire  grief  aux  personnes  engagées  dans  un  commerce  interna- 
tional avec  ce  dernier  ou  avec  ses  sujets. 

9®  D'autres  droits  du  protecteur  sont  plus  discutables.  Telle  est  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  protecteur  a  le  droit  de  s'opposer  à  tout  changement 
politique  dans  le  gouvernement  du  pays  qu'il  protège.  La  question  ainsi 
généralement  posée  nous  semble  devoir  être  tranchée  négativement.  Le 
protectorat  devant  survivre  au  changement  en  vertu  du  principe  d'iden- 
tité, le  protecteur  ne  saurait  réclamer  le  droit  d'y  faire  une  opposition 
absolue.  Ajoutons  de  suite  qu'il  en  serait  autrement  si,  sous  prétexte  de 
révolution,  on  tentait  de  faire  succéder  au  système  politique  établi  un 
état  anarchique  ou  barbare  qui  ne  permettrait  point  au  prolecteur  de 
'poursuivre  sa  mission  de  défense  et  de  perfectionnement. 

10*  Est  également  douteux  le  point  de  savoir  si  le  protégé  est  entraîné 
de  droit  dans  l'état  de  guerre  où  le  protecteur  est  entré.  Nous  possédons 
sur  ce  point  un  document,  précieux  dans  la  sentence  rendue  par  le 
D'  Lushinglon  (l),juge  anglais  d'amirauté,  dans  le  cas  de  ce  vaisseau  io- 
nien saisi  par  un  croiseur  britannique,  au  cours  de  la  guerre  de  Crimée, 
alors  qu'il  faisait  route  vers  la  Russie.  L'honorable  juge  admit  que  dans  le 
protectorat  le  vassal  ne  suivait  pas  nécessairement  la  condition  de  son 
suzerain.  Nous  inclinons  vers  celte  opinion  quoiqu'elle  ait  été  contes- 
tée (2)  ;  il  ne  nous  paraît  pas  en  effet  que  la  représentation  internatio- 
nale du  protégé  par  le  protecteur  aille  jusqu'à  identifier  leurs  destinées 
à  ce  point. 

Au  contraire,  il  est  certain  que  le  protecteur  sera  impliqué  dans  toutes 
les  guerres  où  le  protégé  constituera  Tun  des  belligérants.  Il  devra 
prendre  les  armes  soit  contre  son  pupille,  et  pour  aidera  le  réduire,  si 
les  hostilités  ont  leur  source  dans  une  faute  internationale  commise  au 
mépris  de  ses  avertissements,  soit  pour  le  défendre  en  tout  aulre  cas. 

Tels  nous  paraissent  être  les  principaux  cas  dans  lesquels  TÉtat  pro- 
tecteur a  un  droit  incontestable  à  s'immiscer  dans  les  affaires  interna- 
tionales de  son  protégé.  Encore  observerons-nous  que  dans  les  formules 
que  nous  avons  données  comme  dans  les  exemples  que  nous  avons  cités 
nous  n'avons  considéré  le  protecteur  que  comme  représentant  interna- 
tional du  protégé.  Il  est  en  outre,  nous  le  savons,  éducateur,  agent  de 
civilisation  et  sans  doute,  en  suivant  celte  voie  nouvelle,  nous  décou- 

(1)  PhiUimore,  Commenlaries  upon  intern,  law,  t.  I,  p.  106  et  suiv. 

(2)  V.  Gérard,  De  la  nature  juridique  du  protectorat  déterminée  par  les  traités  et  la 
jwHsprudencej  dans  la  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1893,  I,  p.  120. 
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vririons  nombre  d'autres  cas  d'immixtion  légitime  (1).  Mais  bornons- 
nous  à  notre  présente  tâche.  Elle  nous  a  suffi  à  montrer  combien  Ton  se 
trompe  en  croyant  que  l'intervention  du  protecteur  se  limite  aux  seules 
affaires  extérieures  de  son  pupille,  et  combien  plus  étendus  et  plus  pro- 
fonds sont  les  pouvoirs  qui  dérivent  normalement  du  protectorat.  Les 
droits  dont  nous  avons  constaté  l'existence  ont  un  trait  commun  ;  ils  dé- 
coulent directement  et  nécessairement  de  tout  protectorat,  ils  en  sont 
des  conditions,  ils  en  forment  le  droit  commun.  Ils  nous  montrent  que, 
loin  d'amener  une  séparation  entre  deux  catégories  d'attributions  dont 
les  unes  seraient  transportées  au  protecteur,  les  autres  demeurant  atta- 
chées à  la  personne  du  protégé,  le  protectorat  établit  entre  l'un  et  l'autre 
une  association  véritable,  une  coopération  continuelle.  Il  y  aura  entre 
eux  une  sorte  d'indivision  de  souveraineté,  le  supérieur  contrôlant,  rec- 
tifiant, suppléant  au  besoin  les  actes  de  son  subordonné.  On  objectera 
peut-être  que  cette  théorie  exagère  la  prépondérance  du  protecteur  au 
point  de  confondre  la  fonnalion  d'un  protectorat  avec  l'acquisition  d'une 
colonie.  Quand  cela  serait,  nos  idées  n'en  demeureraient  pas  moins  les 
suites  inévitables  d'un  principe  premier  accepté  de  tous,  mais  cela  n'est 
pas.  Entre  une  incorporation  et  un  protectorat  des  différences  subsistent. 
Indépendamment  des  questions  d'ordre  financier  dans  lesquelles  nous 
n'entrerons  pas,  il  reste  toujours  ce  trait  capital  que  l'Étal  protégé  garde 
sous  le  contrôle  du  protecteur  sa  personnalité,  son  gouvernement,  ses 
institutions  propres.  Il  se  forme  à  la  civilisation  et  il  est  destiné  à  en  re- 
cueillir lui-même  les  fruits.  Il  faut  observer,  en  outre,  que  le  régime 
normal  du  protectorat  accepté  de  bonne  foi  et  loyalement  observé  par 
les  parties  est  un  régime  d'allégement  progressif  pour  le  protégé.  On 
affecte  de  redouter  qu'il  ne  soit  fatalement  absorbé  dans  le  corps  politi- 
que de  l'État  suzerain.  Ces  craintes  sont  à  coup  sûr  excessives.  Sans 
doute  l'État  inférieur  n'échappera  pas  à  l'incorporation  si,  par  sa  politi- 
que, il  cherche  à  éluder  l'effet  des  engagements  par  lui  pris.  Si  au  con- 

(1)  Pour  envisager  ce  sujet  dans  toute  son  amplitude  il  faudrait  en  effet  rechercher  si  la 
qualité  d'agent  de  civilisation  qui  appartient  au  protecteur  n'autorise  pas  de  sa  part  d'autres 
interventions  dans  les  affaires  intérieures  du  protégé.  Observons  simplement  a  ce  sigetque 
le  protecteur  ne  s'acquittera  de  sa  fonction  qu'à  la  condition  de  pouvoir  procéder  à  des  mo- 
difications successives  dans  les  institutions  de  son  vassal,  mais  il  ne  pourra  opérer  ces 
modifications  qu'avec  le  consentement  de  ce  dernier.  Disons  aussi  que  la  position  supérieure 
prise  par  le  protecteur  confère  de  plein  droit  et  sans  résistance  possible  à  ses  sujets  certains 
privilèges.  Ces  privilèges  sont  en  général  réglés  par  le  traité  de  protectorat.  Cependant  on 
peut  en  cette  matière  discerner  un  minimum  qui  leur  appartient  en  dehors  de  toute  stipu- 
lation contractuelle.  Ainsi  il  est  inadmissible  que  les  nationaux  du  protecteur  soient  soumis 
à  la  juridiction  du  protégé.  De  môme  le  commerce  du  protecteur  avec  le  protégé  ne  peut 
pas  ne  pas  jouir  au  moins  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Nous  nous  conten- 
tons de  signaler  en  passant  ce  sujet  à  l'attention  des  jurisconsultes. 
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traire  il  les  observe  scrupuleusement,  il  arrivera  natorellement  qu'au 
bout  d'un  certain  temps,  la  confiance  étant  devenue  complète  entre  les 
deux  Étals,  le  protecteur  se  relâchera  de  la  surveillance  d'abord  rigou- 
reuse qu'il  aura  dû  exercer  sur  son  protégé.  Rassuré  sur  sa  responsabi- 
lité internationale,  le  protecteur  concédera  progressivement  à  son  pupille 
une  somme  toujours  plus  grande  de  liberté,  consentant  à  la  substitution 
de  milices  locales  à  ses  propres  troupes,  au  remplacement  de  ses  pro- 
pres magistrats  par  des  fonctionnaires  nationaux,  abandonnant  une  à 
une  ses  prérogatives  au  fur  et  à  mesure  que  TÉtat  inférieur  se  civilisera 
davantage  et  se  montrera  plus  capable  de  les  recueillir.  Puis,  lorsque 
cette  évolution  sera  accomplie,  il  ne  restera  plus  du  protectorat  qu'un 
nom  et  une  alliance  intime  entre  deux  Etats  réellement  égaux.  Telle  est 
la  fin  normale  du  protectorat,  et  certains  exemples  de  cette  combinaison 
sont  déjà  assez  anciens  pour  que  Ton  puisse  affirmer  que  cette  évolution 
n'est  point  imaginaire  mais  réelle,  et  qu'il  ne  dépend  le  plus  souvent  que 
de  l'État  protégé  de  se  l'assurer.- 

Mais  ces  considérations  importent  peu.  Essayons  du  moins  de  tirer  de 
cette  élude  théorique  une  leçon  de  science  politique.  Il  est  évident  que 
le  fonctionnement  régulier  et  fécond  d'un  protectorat  est  lié  à  la  bonne 
foi  et  à  l'entente  des  deux  parties.  Suivant  que  ces  éléments  seront  pré- 
sents ou  absents  dans  chaque  cas,  le  protectorat  changera  en  peu  d'an- 
nées la  misère  en  richesse,  la  barbarie  en  civilisation,  ou  ne  manquera 
pas  d'entraîner  l'asservissement  définitif  d'un  pays  qui,  ayant  accepté 
des  devoirs,  n'a  pas  trouvé  en  lui  les  qualités  qu'il  aurait  dû  déployer 
pour  les  remplir. 

A.   PiLLET. 
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Brésil  et  Uruguay.  —  Atlributions  des  consuls  louchant  radminislrcUion 
des  successions  ab  intestat  de  leurs  nationaux.  —  Traité.  —  Dénoncia- 
tion, —  Le  gouvernement  de  l'Uruguay  a  dénoncé  le  traité  conclu  avec 
le  Brésil,  le  21  décembre  1857,  au  sujet  des  attributions  réciproques  des 
agents  consulaires  des  deux  pays  en  matière  d'aduiinistration  des  suc- 
cessions ab  intestat  de  leurs  nationaux.  Les  traités  conclus  par  l'Uru- 
guay en  1888  avec  TAnglelerre  et  l'Italie  avaient  étendu  le  bénéfice  de 
celte  convention,  à  litre  de  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
aux  ressortissants  anglais  et  italiens.  La  dénonciation  produit  son  effet 
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à  dater  du  l**"  octobre  1896,  et,  depuis  lors,  le  règlement  des  successions 
ab  intestat  n'est  plus  soumis  qu'à  la  législation  respective  de  chaque  pays. 

Chine  bt  France.  —  Accord  du  20  juin  4895  pour  la  délimitation  du 
Tonkin  et  des  provinces  méridionales  de  la  Chine  (1).  —  M.  Gérard,  mi- 
nistre de  France  à  Pékin,  a  conclu,  le  20  juin  1895,  avec  le  Tsong-li- 
Yamen  une  convention  relative  à  la  délimitation  du  Tonkin  et  des  pro- 
vinces méridionales  de  la  Chine. 

(1)  Voici  le  texte  de  celte  convention,  complémentaire  de  la  convention  de  délimitation 
de  la  frontière  entre  le  Tonkin  et  la  Chine  du  26  juin  1887. 

Les  Commissaires,  nommés  par  les  deux  gouvernements  pour  reconnaître  la  dernière 
partie  de  la  frontière  entre  la  Chine  et  le  Tonkin  (du  lleuve  Rouge  au  Mékong),  ayant  ter- 
miné leurs  travaux,  M.  Auguste  Gérard,  ministre  plénipotentiaire,  envoyé  extraordinaire 
de  lu  République  française  en  Chine  et  Son  Altesssc  le  Prince  K'ing,  Prince  du  premicf 
rang,  Président  du  Tsong-li-Yamen,  etc.,  et  Son  Excellence  Siu-Yong-Yi,  membre  du 
•Tsong-li-Yamen  cl  du  grand  Conseil  de  TEmpire,  vice-président  de  gauche  au  ministère  de 
Fintérieur,  etc.,  agissant  au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs  et*  munis  h  cet  ctfci 
de  pleins  pouvoirs  qu'ils  ont,  après  communication,  reconnus  être  en  bonne  et  due  forme, 
ont  décidé  de  consigner  dans  le  présent  acte  les  dispositions  suivantes,  destinées  a  rectiiler 
et  compléter  la  convention  signée  à  Pékin  le  26  juin  1887,  les  procès-verbaux  et  les  cartes 
qui  ont  été  dressés  et  signés  par  les  Commissaires  français  et  chinois  étant  et  demeurant 
approuvés  : 

Article  l*^  —  Le  tracé  de  la  frontière  entre  le  Yunnan  et  l'Annam  (carte  de  la  deuxième 
section),  du  point  R  au  point  S,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  La  ligue  frontière  part  du 
point  R,  se  dirige  au  Nord-Est  jusqu'à  Man-mci,  puis  de  Man-mei,  et  suivant  la  direction 
Ouest-Est  jusqu'à  Nan-Na,  sur  le  Ts'ing-chouei-Ho,  laissant  Mun-mei  à  TAnnam  et  les  ter- 
ritoires'de  Mong-t'ongchang*t8*ouen,  Mong-fong  chan,  Mong-t'ong-tchong-ts'ouen,  Mong- 
t'ong-hia-ts*ouen  à  la  Chine.  » 

Art.  2.  —  Le  tracé  de  la  cinquième  section  entre  Long-po-tchai  et  la  rivière  Noire  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit:  —  «  A  partir  de  Long-po-tchai  (cinquième  section),  lu  frontière 
commune  du  Yunnan  et  de  l'Annam  remonte  le  cours  du  Long-po-Ho,  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  Hong-yai-Ho,  au  point  marqué  A  sur  la  carte.  Du  point  A  elle  suit  la  direction 
générale  Nord-Ouest  et  la  chaîne  de  partage  des  eaux  jusqu'au  point  où  le  P'ing-Ho  prend 
sa  source. —  De  ce  point  la  frontière  suit  le  coui^  du  P'ing-Ho,  puis  celui  du  Mou-k*i-Ho 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  Ta-pao-Ho,  qu'elle  suit  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Nan- 
Kong-Ho,  puis  le  cours  du  Nan-Kong-Ho,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Nan-Na-Ho.  —  La 
frontière  remonte  ensuite  le  cours  du  Pa-pao-Ho,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Kouang- 
Sse-Ho,  puis  le  cours  du  Kouang-Sse-Ho,  et  suit  la  chaîne  de  partage  des  eaux  jusqu'au  con- 
fluent du  Nam-La-Pi  et  du  Nam-La-Ho,  enfin  le  Nam-La-Ho,  jusqu'à  son  confluent  avec  la 
rivière  Noire,  puis  le  milieu  de  la  rivière  Noire  jusqu'au  Nam-Nap  ou  Nan-Ma-Ho  ». 

Art.  8.  —  La  frontière  commune  du  Yunnan  et  de  l'Annam  entre  la  rivière  Noire,  à 
son  confluent  avec  le  Nam-Nap,  et  le  Mékong  est  tracée  ainsi  qu'il  suit  :  —  c  A  partir  du 
confluent  de  la  rivière  Noire  et  du  Nam-Nap,  la  frontière  suit  le  cours  du  Nam-Nap  jus- 
qu'à sa  source,  puis  dans  la  direction  Sud-Ouest  et  Ouest,  la  chaîne  de  partage  des  eaux 
jusqu'aux  sources  du  Nam-Kang  et  du  Nam-Hou.  —  A  partir  des  sources  du  Nam-Hou, 
la  frontière  suit  la  chaîne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  Nam-Hou  et  le  bassin 
du  Nam-La,  laissant  à  la  Chine,  à  l'Ouest,  Ban-noi,  l-pang,  I-Hou,  les  six  montagnes  à 
thé,  et  à  l'Annam,  à  l'Est,  Mong-Hou  et  Wou-te  et  la  confédération  des  Hua-panh-ha-tang- 
hoc.  La  frontière  suit  la  direction  Nord-Sud,  Sud-Est  jusqu'aux  sources  du  Nan-Nuo-Ho, 
puis  elle  contourne,  parla  chaîne  de  partage  des  eaux,  dans  la  direction  Ouest -Nord-Ouest 
les  vallées  du  Nan-Ouo-Ho  et  des  affluents  de  gauche  du  Nam-La  jusqu'au  confluent  du  Mé^ 
kong  et  du  Nam-La,  au  Nord-Ouest  de  Muong-Poung.  Le  territoire  de  Muong-Manh  et  de 
Revus.  — 1895.  41 
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La  convention  du  26  juin  1887  et  les  opérations  d'abornemenl  qui  onl 
eu  lieu  depuis  lors  avaient  délenniné  la  frontière  depuis  la  côte  jusqu^à 
Mouka,  sur  la  rive  droite  du  fleuve  Rouge.  Dans  l'automne  de  1894,  des 
pourparlers  furent  engagés  par  M.  Gérard  en  \ue  de  compléter  la  dé- 
limitation entre  le  fleuve  Rouge  et  le  Mékong.  En  vertu  d'un  accord  in- 
tervenu entre  la  légation  française  et  le  gouvernement  chinois,  des  Com- 
missaires français  et  chinois  furent  chargés  de  déterminer  la  frontière 
suivant  un  tracé  déjà  arrêté  dans  son  ensemble.  Les  Commissaires  fran- 
çais furent  placés  sous  la  direction  de  M.  Pavie,  Commissaire  général  du 
gouvernement  français  au  Laos.  Il  parut  nécessaire,  en  raison  des  pro- 
grès des  découvertes,  de  reprendre  à  la  longitude  60  (à  180  kilomètres  à 
TEst  de  Mouka)  le  travail  de  délimitation. 

Le  30  novembre  1894,  la  mission  Pavie  se  divisa  en  deux  groupes.  Le 
commandant  Tournier  et  les  lieutenants  Sandre  et  Lugan  allèrent  étudier 
le  tracé  de  la  frontière  de  Long-Po  à  la  rivière  Noire,  avec  l'interprète 
du  consulat  de  Mong-Tse,  M.  Sainson,  et  les  Commissaires  chinois.  M.  Pa- 
vie se  rendit  à  Muong-Lé,  où  il  s'aboucha  avec  d'autres  Commissaires 
chinois  ;  accompagnés  de  ceux-ci,  les  lieutenants  Mailluchet  et  Oum 
suivirent  la  frontière  entre  la  rivière  Noire  et  le  Mékong,  pendant  que 
M.  Pavie  allait  rejoindre  à  Muong-Sing  les  Commissaires  anglais  nommés 
en  vertu  du  protocole  franco-anglais  de  1893  (1). 

Les  travaux  des  deux  groupes  qui  avaient  opéré  à  l'Est  et  à  TOuest  de 
la  rivière  Noire  furent  envoyés  à  Pékin,  et  ils  ont  servi  de  base  à  l'ac- 
cord du  20  juin,  qui  a  été  présenté  le  19  novembre  à  l'approbation  des 
Chambres  françaises.  Entre  la  rivière  Noire  et  le  Mékong,  la  frontière  re- 
monte le  cours  du  Nam-Nap,  se  dirige  vers  l'Ouest  en  suivant  la  crête  du 
partage  des  eaux  jusqu'aux  sources  du  Nam-Hou,  passe  au  N(yd  de  ces 


Muong-Jouen  est  laissé  à  la  Chine.  Quant  au  territoire  des  Huit  sources  salées  (Pa>Fat-Sai), 
il  demeure  attribué  à  l'Annam  ». 

Art.  4.  —  Les  agents  connmissaires  ou  autorisés,  désignés  par  les  deux  gouvernomcnls, 
seront  chargés  de  procéder  à  rabornement,  conformément  aux  cartes  dressées  et  signées 
par  la  Commission  de  délimitation  et  au  tracé  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Les  dispositions,  concernant  la  délimit^ition  entre  la  France  et  la  Chine,  non 
modiiiées  par  le  présent  acte,  restent  en  pleine  vigueur.  —  La  présente  convention  com- 
plémentaire, ainsi  que  la  convention  de  délimitation  du  26  juin  1887,  sera  ratifiée  dès  à 
présent  par  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Chine  et,  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  le  Pré- 
sident de  la  République  Française,  l'échange  des  ratifications  se  fera  à  Pékin  dans  le  plas 
bref  délai  possible. 

Fait  à  Pékin,  en  quatre  exemplaires,  le  20  juin  18%,  correspondant  au  28*  jour  de  la 

5"  lune  de  la  21  «  année  Kouang-Siu. 

Signé  :  A.  Gérard  ;  K'jmg  ;  Siu. 

(1)  De  Laî-Chau  à  Xieng-Keng^  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commer^ 

ciale^  1895,  p.  737  ;  Ln  mission  Pavie^  dans  la  Politique  coloniale,  n»  du  27  août  1895  et 

no*  suivants. 
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sources  qu'elle  laisse  à  TAnnam,  descend  vers  le  Sud  entre  les  bassins 
du  Nam-Hou  et  du  Nam-La,  contourne  les  vallées  du  Nam-Ouo-Ho  et  du 
Nam-Go  ;  puis  tourne  brusquement  à  TOuest.  Elle  atteint  le  Mékong  à 
l'embouchure  du  Lo-So,  de  sorte  que  la  Chine  renonce  à  toute  prétention 
à  la  suzeraineté  de  Muong-Sing  et  des  territoires  qui  en  dépendent  sur 
la  rive  gauche  du  Mékong. 

Muong-Sing  est  la  capitale  de  ce  Royaume  de  Xieng-Kheng,  dont  l'An- 
gleterre, la  France,  la  Chine  et  le  Siam  ont  revendiqué  la  suzeraineté, 
et  dont  la  Commission  anglo-française  a,  au  commencement  de  l'année, 
étudié  la  situation  ;  à  la  suite  de  divers  incidents,  des  négociations  sont 
en  cours  entre  TAngleterre  et  la  France  au  sujet  du  Xien^-Kheng  ;  Tac* 
cord  du  20  juin  met  la  Chine  hors  de  cause,  comme  avait  fait  déjà,  en 
ce  qui  concerne  le  Slam,  le  traité  du  3  octobre  1893  (1). 

A  d'autres  points  de  vue,  ce  tracé  a  un  sérieux  intérêt  ;  il  assure  à  la 
France  la  possession  de  trois  territoires  importants  :  1*  le  district^e 
Pou-Fang;  2**  Muong-Hou-Neua,  Muong-Hou-Ten  et  la  région  du  Haut 
Nam-Hou,  ce  qui  nous  donne  un  accès  facile  dans  les  riches  districts  à 
thé  d'I-bang  et  d'I-hou  ;  ces  territoires,  que  le  Nam-Hou  relie  à  Luang- 
Prabang,  sont  rattachés  aussi  à  Laï-Chau  (sur  la  rivière  Noire)  par  une 
route  fréquentée  ;  3*  le  pays  des  Pa-Fat-Sai,  dqnt  les  gisements  de  sel  ap- 
provisionnent toute  la  contrée  environnante. 

On  a  soutenu,  en  Angleterre,  qu'en  reconnaissant  à  la  France  la  pos- 
session de  ces  territoires  et  notamment  des  deux  Muong-Hou,  la  Chine 
avait  violé  l'engagement,  pris  par  elle  envers  l'Angleterre  par  le  traité 
du  i^^  mars  1894  (2),  de  ne  jamais  céder  à  une  tierce  puissance  le  Xieng- 
Hong  en  tout  ni  en  partie  :  or  les  deux  Muong-Hou  auraient  dépendu  du 
Xieng-Hong. 

Sans  examiner  la  valeur  de  la  clause  du  traité  du  1"  mars  1894  invo- 
quée par  les  publicistes  anglais  (sinon  par  le  gouvernement  britanni- 
que), il  convient  de  remarquer  qu'elle  ne  saurait  faire  obstacle  à  une 
délimitation.  La  convention  anglo-chinoise  n'ayant  pas  fixé  l'étendue  du 
territoire  auquel  s'appHquerait  cette  espèce  de  servitude,  la  Chine  était 
libre  de  la  déterminer  d'accord  avec  la  puissance  limitrophe.  Il  ne  peut 
dépendre  du  gouvernement  britannique  de  décider  si  tel  ou  tel  village 
faisait  partie  du  Xieng-Hong.  Dans  les  pays  où  aucune  délimitation  pré- 
cise n'a  été  opérée,  il  existe  certains  territoires  contestés  :  les  arrange- 
ments qui  en  disposent  ont  le  caractère  déclaratif]  ce  ne  sont  pas  des 

(1)  y.  le  tex^e  du  traité  du  30  octobre  1893  entre  lu  France  et  le  Siam,  dans  cette  Revue, 
t.  I  (1894),  Documents,  p.  31. 

(2)  V.  au  sujet  de  ce  traité,  cette  Revue,  t.  I  (18&i),  p.  368.    —  Y.  le  texte  du  traité   du 
i*r  mars  1894,  dans  cette  Revue,  t.  II  (1895),  Documents,  p.  17. 
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cessions.  En  abandonnant  les  deux  Muong-Hou  à  la  France,  la  Chine  ne 
lui  a  pas  fait  une  cession  ;  elle  a  simplemeut  reconnu  que  ce  territoire, 
occupé  à  tort  par  elle,  devait  dépendre  de  TAnnain  ;  elle  n'a  donc  pas 
contrevenu  au  traité  anglo-chinois  du  l*'  mars  1894. 

Le  traité  du  20  juin  rectifie  encore  sur  deux  points  la  délimitation  de 
1887  :  1^  à  rOuest  de  la  rivière  Claire,  il  donne  Man-Mei  à  TAnnam  ;  2°  en- 
tre Long-Po  et  la  rivière  Noire  il  reconnaît  à  notre  protégé  Deo-Van-Tri, 
dans  leur  intégralité,  les  territoires  sur  lesquels  il  a  des  droits. 

Chine  bt  France.  —  Convention  commerciale  du  20  juin  1895  (1).  — 
Une  convention  commerciale,  complétant  les  traités  du  25  avril  1886  et 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  convention,  complémentaire  de  la  convention  additionnelle  do 
âô  juin  1887  entre  la  France  et  la  Chine. 

Le  Président  de  la  République  Française  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine,  désireax 
de  favoriser  et  d'étendre,  sur  la  frontière  sino-annamite,  désormais  délimitée  jusqu'au  Mé- 
kong, le  développement  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  et  d'assurer  la 
bonne  exécution  du  traité  de  commerce  signé  à  'J'ientsin  le  25  avril  1886,  ainsi  que  de  la 
convention  additionnelle,  signée  à  Pékin  le  26  juin  1887,  ont  décidé  de  conclure  une  con- 
vention complémentaire,  contenant  plusieurs  dispositions  nouvelles  et  moditiant  quelques- 
unes  des  dispositions  insérées  dans  les  précédents  actes.  A  cet  effet,  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  Le  Président  de  la 
République  Française,  M.  Auguste  Gérard,  ministre  plénipotentiaire,  envoyé  extraordinaire 
de  la  République  Française  en  Chine,  etc.  ;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine,  Son  Altesse 
le  Prince  K'ing,  Prince  du.  premier  rang,  Président  du  T.song-li-Yamen,  etc.,  et  Son  Ex- 
cellence Siu  Yong-Yi,  membre  du  Tsong-li-Yamen  et  du  grand  Conseil  de  TEmpire,  vice- 
président  de  gauche  au  ministère  de  Tintérieur,  etc.,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  qu'ils  ont  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Article  1«>^,  —  l\  est  convenu,  pour  assurer  la  police  de  la  frontière,  que  le  gouverne- 
ment français  aura  le  droit  d'entretenir  un  agent  d'ordre  consulaire  à  Tong-Hing,  en  lace 
de  Monca!,  sur  la  frontière  du  Kouang-Tong.  —  Un  règlement  ultérieur  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  devra  s'exercer,  d'accord  entre  les  autorités  françaises  et  chinoi- 
ses, la  police  commune  de  la  frontière  sino-annamilc. 

Art.  2.  —  L'article  2  de  la  convention  additionnelle,  signée  à  Pékin  le  26  juin  1887,  est 
modifié  et  complété  ainsi  qu'il  suit  :  —  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes que  la  ville  de  Long-Tchéou,  au  Kouang-Si,  et  celle  de  Mong-Tse,  au  Yunnan,  sont  ou- 
vertes au  commerce  franco-annamite.  Il  est  [entendu,  en  outre,  que  le  point  ouvert  au 
commerce,  sur  la  route  fluviale  de  Lao-kai  à  Mong-Tse,  est  non  plus  Manhao,  mais  Ho-Eecu, 
et  que  le  gouvernement  français  aura  le  droit  d'entretenir  à  IIo-Keou  un  agent  relevant 
du  consul  de  Mong-Tse,  en  même  temps  que  le  gouvernement  chinois  y  entretiendra  un 
agent  des  douanes. 

Art.  3.  —  Il  est  convenu  que  la  ville  de  Shemao,  au  Yunnan,  sera  ouverte  au  commerce 
franco-annamite,  comme  Long-Tcheou  et  Mong-Tse  et  que  le  gouvernement  français  aura 
le  droit,  comme  dans  les  autres  ports  ouverts,  d'y  entretenir  un  consul,  en  môme  temps 
que  le  gouvernement  chinois  y  entretiendra  un  agent  des  douanes.  -7-  Les  autorités  locales 
S'emploieront  à  faciliter  l'installation  du  consul  de  France  dans  une  résidence  honorable. 
—  Les  Français  et  protégés  français  pourront  s'établir  à  Shemao,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  7,  10,  11,  12  et  autres  du  traité  du  27  juin  1858,  ainsi  que  par  l'arti- 
cle 3  de  la  convention  du  25  avril  1886.  Les  marcliandises  à  destination  de  Chine  pourront 
être  transportées  par  les  rivières,  notamment  le  Lo-So  et  le  Mékong,  aussi  bien  que  par 
les  routes  de  terre,  et  notamment  par  la  route  mandarinale  qui  conduit  soit  de  Mong-lé, 
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du  26  juin  1887,  a  été  signée  par  M.  Gérard  et  les  plénipolentiaires  chi- 

Boit  d'I-pang,  à  Shemao  et  Pou-eul,  les  droits  dont  ces  marchandises  seraient  passibles  de- 
vant être  acquittés  à  Shemao. 

Art.  4.  —  L'article  9  de  la  convention  commerciale  du  25  avril  1886  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  —  1"  Les  marchandises  chinoises,  transitant  de  l'une  à  l'autre  des  quatre  villes 
ouvertes  au  commerce  sur  la  frontière,  Long-Tcheou,  Mong-Tse,  Shemao  et  Ho-Keou,  en 
passant  par  TAnnam,  payeront,  à  la  sortie,  le  droit  rMuit  des  quatre  dixièmes.  Il  leur 
sera  dc'livré  un  certificat  spécial,  constatant  le  payement  de  ce  droit  et  destiné  à  accompa- 
gner la  marchandise.  Lorsque  celle-ci  sera  parvenue  dans  Tautre  ville,  elle  sera  exemptée 
du  payement  du  droit  d'importation.  —  2®  Les  marchandises  chinoises  qui  seront  expor- 
tées des  quatre  localités  désignées  ci-dessus  et  transportées  dans  les  ports  chinois,  mariti- 
mes ou  fluviaux,  ouverts  au  commerce,  acquitteront,  à  la  sortie  par  la  frontière,  le  droit 
d'exportation  réduit  des  quatre  dixièmes.  Il  leur  sera  délivré  un  certificat  spécial,  consta- 
tant le  payement  de  ce  droit  et  destiné  à  accompagner  la  marchandise.  Lorsque  celle-ci 
sera  parvenue  dans  un  des  ports  maritimes  ou  fluviauxi  ouverts  au  commerce,  elle  aura  à 
acquitter  le  demi-droit  de  réimportation,  conformément  à  la  règle  générale  pour  toutes  les 
marchandises  semblables  dans  les  ports  maritimes  ou  fluviaux  ouverts  au  commerce.  — 
3»  Les  marchandises  chinoises  qui  seront  transportées  des  ports  chinois,  maritimes  ou  flu- 
viaux ouverts  au  commerce  par  la  voie  de  l'Annam,  vers  les  quatre  localités  désignées  ci- 
dessus,  acquitteront,  à  la  sortie,  le  droit  entier.  Il  leur  sera  délivré  un  certificat  spécial, 
constatant  le  payement  de  ce  droit  et  destiné  à  accompagner  la  marchandise.  Lorsque 
celle-ci  sera  parvenue  à  l'une  des  douanes  de  la  frontière,  elle  acquittera,  à  l'entrée,  un 
demi-droit  de  réimportation,  basé  sur  la  réduction  de  quatre  dixièmes.  --  4<> Les  marchan- 
dises chinoises  susmentionnées,  et  qu'accompagnera  le  certificat  spécial  prévu  plus  haut, 
seront,  avant  le  passage  en  douane  à  l'exportation,  ou  après  le  passage  en  douane  à  la 
réimportation,  soumises  aux  règlements  régissant  les  marchandises  natives  chinoises. 

Art.  5.  —  Il  est  entendu  que  la  Chine,  pour  l'exploitation  de  ses  mines  dans  les  provin- 
ces du  Yunnan,  du  Kouang-Si  et  du  Kouang-Tong,  pourra  s'adresser  d'abord  à  des  indus- 
triels et  ingénieurs  français,  l'exploitation  demeurant,  d'ailleurs,  soumise  aux  règles  édic- 
tées par  le  gouvernement  impérial  en  ce  qui  concerne  l'industrie  nationale.  —  Il  est  convenu 
que  les  voies  ferrées  soit  déjà  existantes,  soit  projetées  en  Annam,  pourront,  après  entente 
commune  et  dans  des  conditions  à  définir,  être  prolongées  sur  le  territoire  chinois. 

Art.  G.  —  L'article  2  de  la  convention  télégraphique  entre  la  France  et  la  Chine,  signée  à 
Chefou  le  J»*"  décembre  1888,  est  complété  ainsi  quiil  suit  :  —  D.  Un  raccordement  sera 
établi  entre  la  préfecture  secondaire  de  Shemao  et  l'Annam  par  deux  stations,  qui  seront 
Shemao  en  Chine,  et  Muong-lIa-Hin  (Muong-Ngay-Neua),  placé  en  Annam  à  mi-chemin  de 
Lai-Chau  et  de  Luang-Prabang.  —  Les  tarifs  seront  fixés  conformément  à  l'article  6  de  la 
convention  télégraphique  de  Chefou. 

Art.  7.  —  Il  est  convenu  que  les  stipulations  commerciales  contenues  dans  la  présente 
convention,  étant  d'une  nature  spéciale  et  le  résultat  de  concessions  mutuelles,  déterminées 
par  les  nécessités  des  relations  entre  Long-Tcheou,  Ho-Keou,  Mong-Tse,  Shemao  et  l'An- 
nam, les  avantages  qui  en  résultent  ne  pourront  être  invoqués  par  les  sujets  et  protégé 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  que  sur  les  points,  iiinsi  que  par  les  voies  fluviales 
et  terrestres,  ici  déterminés,  de  la  frontière. 

Art.  8.  —  Les  présentes  stipulations  seront  mises  en  vigueur  comme  si  ellos  étaient  in- 
sérées dans  le  texte  même  de  la  convention  additionnelle  du  20  juin  lb87. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  conventions  entre  la  France  et 
la  Chine,  non  modifiées  par  le  présent  traité,  restent  en  pleine  vigueur.  —  La  présente 
convention  complémentaire  sera  ratifiée,  dès  à  présent,  par  Sa  M^gesté  l'Empereur  de 
Chine  et,  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  le  Président  de  la  Républi(]ue  française.  Té- 
change  des  ratifications  se  fera  à  Pékin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Fait  à  Pékin,  en    quatre  exemplaires,  le  20  juin  18U5,    correspondant  au  2S«  jour  de  la 

&>  lune  de  la  21o  année  Kouang-Siu. 

Si^'né  :  A.  Gérard  ;  K'ing  ;  Siu. 
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nois  le  même  jour  que  la  convention  de  délimitation  (1).  Cet  acte  ouvre 
définitivement  au  commerce  français  les  marchés  de  la  Chine  méridionale, 

L'arlicle  i^'  accorde  à  la  France,  en  vue  de  faciliter  la  police  de  la 
frontière,  le  droit  d'établir  un  agent  consulaire  à  Tong-rHing,  sur  la 
frontière  du  Kouang-Tong,  en  face  de  Moncaï.  Il  a  paru  nécessaire,  en 
effet,  de  placer  sous  la  surveillance  d'un  agent  français,  les  fonction- 
naires chinois  qui  laissent  trop  facilement  leur  territoire  servir  d'asile 
aux  bandes  de  pirates  poursuivies  par  nos  troupes,  et  qui,  dès  que  les 
Français  s'éloignent,  rentrent  au  Tonkin. 

L'article  2  substitue,  comme  ville  ouverte  au  commerce  sur  le  haut 
fleuve  Rouge,  Ho-Keou  (en  face  de  Lao-Kay)  à  Manhao  que  désignait  l'ar- 
ticle 1"  de  la  convention  de  1886  ;  un  agent  consulaire,  dépendant  du 
consul  de  Mong-Tse,  y  résidera  :  le  bureau  de  douane  chinois  est  en  eflTel 
installé  à  Ho-Keou  et  non  à  Manhao  ;  d'autre  part,  cette  dernière  localité 
a  été  reconnue  malsaine  et  presque  inhabitable  par  les  Européens. 

L'article  3  ouvre  au  commerce  Shemao,  le  grand  marché  du  Yunnan, 
dajjis  les  conditions  indiquées  par  l'article  3  de  la  convention  de  1886; 
un  consul  français  y  résidera.  La  Chine  s'engage  à  donner  toutes  facili- 
tés au  commerce  français  sur  le  Mékong  et  le  Lo-So,  et  sur  les  routes 
conduisant  à  I-pang  et  à  Pou-eurl. 

L'article  4  modifie  le  régime  de  transit,  établi  par  les  conventions  de 
1886  et  de  1887,  de  façon  à  favoriser  le  rôle  du  Tonkin,  comme  la  roule 
la  plus  économique  du  commerce  international  avec  le  Sud  de  la  Chine. 

L'article  5  prévoit  la  prolongation  sur  le  territoire  chinois  des  chemins 
de  fer  existant  ou  projetés  au  Tonkin  ;  la  Chine  «  pourra  s'adresser  d'a- 
bord »  aux  ingénieurs  français  quand  elle  mettra  en  exploitation  les 
mines  du  Kouang-Tong,  du  Kouang-Si  et  du  Yunnan. 

L'article  6  stipule  que  les  deux  réseaux  télégraphiques  seront  reliés 
entre  la  station  de  Shemao  (Yunnan)  et  la  station  française  de  Muong- 
Ha-Hin  ;  le  tarif  sera  fixé  conformément  à  la  convention  télégraphique 
de  Chefou  du  1"  décembre  1888. 

L'arlicle  7  a  pour  objet  de  soustraire  à  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  les  stipulations  de  la  convention,  qui  ne  pourront  être  invo- 
quées que  sur  les  points  déterminés  de  la  frontière  ;  ces  stipulations  sont, 
en  effet,  motivées  par  ce  fait  qu'il  s'agit  de  deux  régions  limitrophes. 
Cet  article  s'inspire  de  l'article  18  de  la  convention  sino-birmanedel894. 

États-Unis  d'Amérique,  Italie,  Japon  et  Russie.  —  Traités  de  commerce 
et  de  navigation.  —  Nous  avons,  Tannée  dernière  (2),  donné  le  texte  et  le 

(1)  V.  cette  Revue,  t. II  (1895),  p.  609. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  I  (I89i),  p.  562  et  suiv. 
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commentaire  du  traité  anglo-japonais  du  16  juillet  1894.  Le  mouvement 
inauguré  par  la  signature  de  celte  convention  n'a  pas  tardé  à  se  poursui- 
vre et,  en  moins  d'un  an,  le  Japon  a  réussi  à  conclure  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique  (22  novembre  1894),  l'Italie  (1«'  décembre  1894)  et  la 
Russie  (27  mai/8  juin  1895)  de  nouvelles  conventions  destinées,  comme 
la  première,  à  le  relever  de  l'état  d'infériorité  qu'il  a  partagé  jusqu'ici 
avec  les  autres  nations  orientales. 

Ces  traités  constituent  pour  la  politique  du  Mikado  tout  autant  de 
grands  succès,  et  contribueront  puissamment,  le  jour  où  ils  entreront  en 
vigueur,  à  faire  obtenir  à  son  peuple  le  titre  de  nation  civilisée  et  égale 
aux  États  les  plus  avancés  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde. 

Le  texte  de  ces  instruments  est,  dans  l'ensemble,  identique  à  celui  du 
traité  anglo-japonais  que  nous  avons  antérieurement  reproduit.  Il  est 
donc  inutite  d'en  présenter  ici,  même  un  simple  résumé.  Notons  aussi 
que  les  observations  ajoutées  par  nous  à  la  traduction  du  premier  traité 
s'appliquent  sans  difficulté  aux  nouvelles  conventions.  On  ne  peut  dis- 
cerner dans  la  rédaction  de  ces  actes  que  de  légères  variétés. 

La  phrase  qui  dans  le  traité  anglo-japonais  forme^l'article  2,  dans  les 
conventions  avec  les  États-Unis  et  la  Russie  est  rattachée  à  l'article  IV 
comme  cinquième  paragraphe  sans  qu'il  y  ait  du  reste  la  moindre  diffé- 
rence de  teneur  entre  les  uns  et  les  autres.  Il  en  résulte  que  les  articles 
suivants  des  deux  traités  ci-dessus  désignés  sont  en  retard  d'une  unité 
sur  le  traité  anglais  et  aussi  sur  le  traité  italien  qui  lui  est  identique. 
Nous  n'apercevons  pas  l'intérêt  de  ce  changement  de  numération. 

Les  trois  traités  les  plus  récents,  comme  celui  qui  a  servi  de  modèle 
à  leur  rédaction,  sont  destinés  à  n'entrer  en  vigueur  qu'après  un  certain 
délai.  Seulement,  pour  arriver  à  une  uniformité  plus  grande,  la  date  fixée 
n'est  pas  pour  eux,  comme  pour  le  premier,  l'expiration  des  cinq  ans 
après  leur  signature  (ce  qui  aurait  abouti  à  séparer  leur  mise  en  vigueur 
respective  par  les  mêmes  intervalles  qui  existent  entre  leur  conclusion). 
L'époque  à  considérer  pour  les  conventions  avec  les  États-Unis  et  l'Ita- 
lie est  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  compté  à  partir  de  la  signature 
du  traité  anglo-japonais.  Il  en  résulte  que  les  relations  nouvelles  et 
identiques  du  Japon  avec  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  Tltalie  pren- 
dront naissance  le  même  jour,  le  16  juillet  1899.  Avec  la  Russie  ces 
mêmes  relations  commenceront  un  peu  plus  tôt.  Revenant  dans  son  der- 
nier traité  au  système  qu'il  avait  d'abord  suivi,  mais  en  abrégeant  le  dé- 
lai, le  Japon  a  convenu  que  les  stipulations  qu'il  échangeait  avec  la 
Russie  entreraient  en  vigueur  quatre  ans  après  leur  signature,  c'est-à- 
dire  le  27  mai/8  juin  1899. 
Le  traité  avec  l'Italie  ne  prête  à  aucune  observation  intéressante. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  auquel  les  Étals-Unis  ont  été  partie 
contractante.  Nous  relevons  dans  cet  instrument  les  particularités  sui- 
vantes :  !•  Le  texte  de  l'article  2,  qui  consacre  au  profit  des  ressortissants 
des  Hautes  Parties  Contractantes  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation,  est  complété  et  jusqu'à  un  certain  point  altéré  par 
un  quatrième  paragraphe  aux  termes  duquel  la  disposition  de  l'article 
ne  préjudicie  pas  à  l'application  des  règlements  concernant  le  com- 
merce,  l'immigration  des  travailleurs,  la  police  et  la  sécurité  publique. 
On  reconnaît  aisément,  dans  cette  clause  additionnelle,  le  souci  ins- 
piré à  l'Amérique  par  ce  que  Ton  a  appelé  le  péril  jaune.  Cette  restric- 
tion peut  être  fort  gênante  pour  le  Japon,  s'il  n'était  à  espérer  que  les 
remarquables  progrès  de  son  industrie  fourniront  pour  longtemps  un 
aliment  suffisant  aux  besoins  de  sa  population  ouvrière.  2**  Partout  où 
le  texte  des  autres  conventions  porte  le  mot  «  sujets  »,  la  convention 
américaine  emploie  l'expression  «  sujets  ou  citoyens  ».  Ce  n'est  pas  une 
pure  redondance,  et  l'introduction  du  mot  «  citoyens  »  vise  (l'art.  10 
nous  le  prouve)  les  nationaux  des  Etats-Unis,  qui  probablement  sont 
ainsi  qualifiés  parce  qu'ils  ne  sont  sujets  que  de  l'État  particulier 
suquel  ils  appartiennent.  3"  La  convention  avec  les  États-Unis  ne  con- 
tient pas,  comme  les  autres,  la  clause  d'après  laquelle  le  traité  n'en- 
trera en  vigueur  qu'autant  que,  dans  l'année  qui  précédera  sa  mise  en 
vigueur,  l'Empereur  du  Japon  aura  manifesté  l'intention  de  bénéficier 
de  son  application.  C'est  donc  un  traité  ferme  et  définitif  qui  a  été 
passé  avec  les  États-Unis. 

La  Russie  a  cru  devoir  s'assurer  en  traitant  avec  le  Japon  certains 
avantages  particuliers.  Pour  ne  point  rompre  l'unité  de  la  convention, 
on  en  a  fait  des  articles  séparés.  Us  concernent  les  rapports  commer- 
ciaux des  deux  nations.  L'article  !•'  de  cette  sérié  accessoire  déclare  que 
les  conventions  relatives  au  commerce  de  frontière  avec  les  Royaumes 
de  Suède  et  de  Norvège  et  avec  les  pays  limitrophes  de  l'Asie  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  être  invoquées  contre  l'application  du  présent  traité. 
L'article  2  exclut  du  principe  de  réciprocité  adopté  par  les  Hautes  Parties 
Contractantes  :  V"  la  franchise  dont  jouissent  pendant  trois  ans  dans  les 
ports  russes  les  navires  construits  en  Russie  au  regard  des  droits  de  na- 
vigation ;  2®  certains  privilèges  en  matière  d'importation  et  d'exportation 
appartenant  aux  habitants  du  gouvernement  d'Arkhangel  ;  3<>  les  immu- 
nités accordées  aux  Compagnies  de  bateaux  de  plaisance  ;  4®  les  mono- 
poles que  le  gouvernement  russe  jugerait  à  propos  de  se  réserver  à  l'a- 
venir. Le  Japon  a  stipulé  en  sa  faveur  une  réserve  semblable  en  ce  qui 
concerne  les  monopoles  à  établir. 

Chaque  traité  est  suivi  d'un  protocole.  Dans  l'instrument  concernant 
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la  Russie,  le  Japon  prend  rengagement  de  conclure  avec  son  co-contrac- 
lant  une  convention  concernant  la  protection  respective  de  la  propriété 
industrielle  et  commerciale.  Dans  le  protocole  joint  au  traité  italien  il 
s'oblige  à  adhérer  aux  Unions  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
et  de  la  propriété  industrielle.  Dans  l'un  et  Tautre  cet  engagement  est 
dit  devoir  être  rempli  préalablement  à  l'abrogation  des  juridictions  con- 
sulaires. 

Grande-Bretagne.  —  Colonies  de  Natal,  Ceylan,  Lagos  et  Sainte-Hélène 
et  Dominion  du  Canada,  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde. 
—  Adhésion.  —  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  adhéré,  pour 
les  colonies  anglaises  de  Natal,  Ceylan,  Lagos  et  Sainte-Hélène  et  en  ce 
qui  concerne  le  Dominion  du  Canada,  à  la  convention  sanitaire  interna- 
tionale signée  à  Dresde  le  45  avril  1893.  L'Allemagne,  au  nom  des  puis- 
sances signataires  de  ladite  convention,  a  donné  acte  de  son  adhésion 
au  gouvernement  britannique,  à  la  date  du  12  novembre  1896,  et  elle 
a  notifié  cette  adhésion  aux  gouvernements  de  ces  diverses  puissances, 

Grande-Bretagne  et  Pays-Bas.  —  Délimitation  de  leurs  possessions  en 
Nouvelle  Guinée.  —  Un  accord  du  16  mai  1895  (1)  a  substitué  une  limite 
naturelle  au  parallèle  141**  longitude  est  de  Greenwich  qui,  depuis  1885, 
était  considéré  comme  séparant  les  possessions  des  deux  pays.  Cet  ar- 
rangement a  été  préparé  par  les  Conférences  qui  ont  eu  lieu  en  février 
1893  entre  le  gouverneur  de  Ternate  et  l'Administrateur  de  la  Nouvelle 
Guinée  britannique.  Il  assure  à  l'Angleterre  toute  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière Fly. 

Ile  de  la  Trinité  (Trinidad  ou  plus  exactement  Trindade).  —  Prétentions 
respectives  du  Brésil  et  de  la  Grande-Bretagne  à  la  souveraineté  de  Vile.  — 
Formation  d'un  État  nouveau^  le  Baron  Harden  Hickey  et  la  Principauté 
de  Trinidad,  —  Au  mois'de  janvier  1895,  le  gouvernement  britannique  a 
fait  procéder  à  l'occupation  de  l'île  de  la  Trinité  {om' Trindade)  ;  dèa  qu'il 
a  appris  cette  occupation,  le  gouvernement  brésilien  a  protesté.  Le  dé- 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  accord  : 

Article  l'^  —  La  limite  des  possessions  néerlandaises  et  britanniques  en  Nouvelle  Gui- 
née commencera,  sur  la  côte  méridionale,  au  milieu  de  Tembouchure  du  fleuve  Bensbach,  si- 
tué, environ,  par  141'»  1'  47'*  longitude  est  de  Greenwich. 

Art.  2.  —  La  frontière  suit  le  méridien  vers  le  Nord,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  rivière 
Fly. 

Art.  3.  —  Elle  passe,  ensuite,  par  le  thalweg  de  ladite  rivière  jusqu'au  141*  longitude  est. 

Art.  4.  —  Elle  suit  ce  méridien  jusqu'au  point  de  rencontre  des  possessions  allemandes, 
néerlandaises  et  britanniques. 

Art.  5-  •—  La  navigation  sur  la  rivière  Fly  est  libre  pour  les  sujets  des  deux  puissances, 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  munitions  de  guerre  ;  les  autres  marchandises  transportées 
par  le  fleuve  ne  doivent  payer  aucun  droit. 
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bat  qui  s'est  engagé  alors  soulève  une  question  de  droit  intéressante  :  la 
validité  des  droits  de  souveraineté  d'un  État  sur  un  territoire  inoccupé. 

L'ile  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  grande  colonie 
anglaise  de  la  Trinité  (appelée  Trinidad  par  les  Espagnols  qui  en  ont 
gardé  la  souveraineté  jusqu'à  la  paix  d'Amiens),  située!près  des  bouches 
de  rOrénoque.  Cette  île  est  un  petit  îlot  volcanique  au  large  des  côtes 
du  Brésil  ;  elle  a  pour  voisins  les  ilôts  de  Martin  Vaz,  qui  ont  toujours 
suivi  son  sort.  Elle  fut  découverte  par  les  Portugais,  soit  par  Juan  de 
Nova  en  1501,  soit  par  Albuquerque  en  1813  ;  les  navigateurs  qui  la  virent 
au  XVI*  siècle  la  nommèrent  Trindade,  Ascensao,  ou  Santa  Muria  d'A- 
goslo  :  ces  noms  furent,  par  suite  d'erreurs  de  longitude,  appliqués  par- 
fois à  des  îles  différentes;  La  Pérouse,en  1785, établit  définitivement  qu'ils 
ne  désignaient  qu'une  seule  île.  Le  nom  de  Trindade  a  prévalu  ;  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  adopter,  comme  on  l'a  fait  souvent,  le  mot  espagnol 
de  Trinidady  les  Espagnols  n'ayant  jamais  possédé  celte  île. 

La  priorité  de  découverte  (non  suivie  d'une  occupation  effective)  don- 
nait au  Portugal  la  souveraineté  incontestable  de  l'ile,  conformément  à 
une  règle  de  droit  public  dont  la  valeur  n'a  été  contestée  que  depuis 
quelques  années  (1).  Vanimus  dominandi  suffisait  pour  donner  la  pro- 
priété. 11  convient  dé  remarquer  que,  pour  savoir  si  les  conditions  d'oc- 
cupation d'un  territoire  sont  suflBsantes  pour  faire  acquérir  la  souve- 
raineté sur  ce  territoire,  il  faut  se  référer  aux  règles  en  vigueur  au  mo- 
ment de  l'occupation  (2).  Au  surplus,  l'acte  de  Berlin  de  1885,  qui  exige 
l'occupation  effective,  ne  concerne  que  les  côtes  du  continent  africain  et 
n'est  opposable  qu'aux  puissances  signataires,  au  nombre  desquelles  ne 
figure  point  le  Brésil. 

La  souveraineté  ainsi  acquise  par  le  Portugal  ne  pouvait  disparaître 
par  le  non-usage  ;  le  non-usage  ne  suppose  pas  la  perte  de  Vanimus  do- 
minandi, La  renonciation  du  Portugal  à  sa  souveraineté  pouvait  être  for- 
melle et  résulter  d'ufi  traité  de  cession.  Elle  pouvait  être  tacite,  au  cas 
où  il  aurait  toléré  de  la  part  d'une  autre  puissance  un  acte  incompatible 
avec  sa  souveraineté,  un  acte  de  conquête  ;  mais,  pour  prétendre  qu'il 
tolérait  un  tel  acte,  il  aurait  fallu,  ou  prouver  qu'il  le  connaissait,  ou, 
tout  au  moins,  arriver  à  faire  sérieusement  présumer  qu'il  pouvait  le 
connaître.  Celte  présomption  n'aurait  pu  se  produire  que  si  l'acte  atten- 
tatoire avait  eu  une  très  grande  publicité.  Tel  aurait  été  le  cas  d'une  oc- 

(i)  V.  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  104  à  106;  Calvo,  Le  dr.  intem.  th.  et  prat., 
4«  édit.,  t.  I,  §  266  et  suiv.;  Salomon,  Voccupation  des  territoires  sans  maître,  p.  29  et 
suiv.;  Ehgelhardt,  Étude  sur  la  déclaration  de  la  Conférence  de  Berlin  relative  aux 
occupations,  dans  la  Revue  de  dr,  intem.  et  de  lég,  comp,,  t.  XVIII  (1886),  p.  433  et  573; 
Gaylord  Bourne,  The  démarcation  Une  of  Alexander  VI,  dans  Yale  Review,   mai  1892. 

(2)  V.  Jè^e,  Étude  th,  et  prat,  tur  Voccupation,  p.  238. 
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cupation  effective  et  prolongée  :  si  le  Portugal  la  connaissait,  son  silence 
prouvait  qu*il  acceptait  le  changement  de  souveraineté  ;  s'il  l'ignorait, 
c'était  la  preuve  qu'il  ne  s'intéressait  pas  à  la  situation  de  Tile,  et,  par 
conséquent,  il  pouvait  être  présumé  avoir  eu  Vanimus  dereliquendi. 

Rien  de  semblable  dans  le  cas  de  la  Trinité. Au  Portugal,d'abord,puis 
au  Brésil  (après  que  celui-ci  fut  en  1825  déclaré  indépendant  du  Por- 
tugal), on  n'a  opposé  ni  un  acle  de  cession  formelle  ni  une  présomption 
(ïanimus  dereliquendi  ;  au  contraire,  ces  États  ont  toujours  aflBrmé,  à  des 
intervalles  peu  éloignés,  Vanimus  dominandi. 

Le  17  août  1700,  Halley  prit  possessîon  de  l'ile  au  nom  et  en  vertu  de 
lettres-patentes  de  Guillaume  III  d'Angleterre  ;  mais  aucune  occupation 
réelle  ne  suivit  cet  acte,  que  le  Portugal  ignora  sans  doute  et  qui  n'é- 
tait pas  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer  comme  pouvant 
entraîner  un  changement  de  souveraineté.  Il  dénotait  de  la  part  de  l'An- 
gleterre un  animus  dominandi  qui  pouvait  provenir  de  l'ignorance  des 
droits  antérieurs  du  Portugal  et  qui  ne  suflBsait  pas  à  détruire  Tanimus 
dominandi  antérieur  du  gouvernement  portugais. 

La  preuve  que  le  gouvernement  du  Portugal  considérait  toujours  l'Ile 
comme  lui  appartenant,  c'est  qu'il  prescrivit  en  1724  aux  autorités  co- 
loniales d'empêcher  la  Compagnie  anglaise  de  Guinée  de  l'utiliser  pour 
ses  opérations  de  traite  des  noirs. 

En  1781,  l'Angleterre  manifesta  Tintenlion  d'y  établir  un  entrepôt  en 
vue  de  la  contrebande  que  ses  négociants  faisaient  avec  les  Espagnols 
du  Rio  do  la  Plata,  durant  la  guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis. 
Une  petite  garnison  anglaise  fut  installée  dans  l'ile  :  Vanimus  était,  cette 
fois,  accompagné  du  corpus  ;  on  aurait  pu,  comme  nous  l'avons  dit,  pré- 
sumer que  le  Portugal  renonçait  à  ses  droits  s'il  avait  toléré,  ou  même, 
s'il  avait,  par  négligence,  ignoré  Toccupation. 

11  protesta,  au  contraire,  immédiatement;  et  il  obtint  des  Lords  de 
l'Amirauté  un  ordre  adressé  ait  commandant  des  forces  anglaises  et  pres- 
crivant l'évacuation  de  l'ile.  Cet  ordre,  daté  du  7  septembre ,1782,  fut  re- 
mis au  gouvernement  portugais  qui  l'envoya  au  vice-Roi  du  Brésil  ;  sur 
les  instructions  du  vice-Roi,  un  officier  se  rendit  dans  l'ile  et  fit  exécuter 
par  la  garnison  anglaise  l'ordre  de  l'Amirauté  (1783). 

Les  Portugais  s'installèrent  aussitôt  dans  l'île  ;  ils  y  bâtirent  un  fort  et 
quelques  maisons  de  bois.  L'île  fut  évacuée  en  1795,  mais  elle  continua 
de  figurer,  dans  les  publications  officielles,  au  nombre  des  possessions 
portugaises.  Après  la  déclaration  d'indépendance  du  Brésil,  le  gouverne- 
ment brésilien  se  considéra  comme  substitué  aux  droits  du  Portugal. 

Plusieurs  faits  prouvent  que  le  gouvernement  de  Rio  a  conservé 
Vanimus  dominandi.  Dès  1825,  la  corvette  brésilienne  Ilapariça,  com- 
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mandée  par  le  capitaine  de  la  marine  de  guerre,  Diego  Jorge  de  Brilo, 
fut  envoyée  dsEns  Tile  en  commission  par  le  gouvernement  brésilien  ; 
et,  en  1831,  la  Régence,  au  nom  de  TEmpereur,  envoya  procédera  des 
éludes  et  à  un  examen  sur  son  utilisation.  Eti  1871,  l'amiral  Jaceguay 
proposa  d'y  installer  des  pêcheries  et  en  signala  l'importance  stratégique; 
mais  les  difficultés  du  mouillage  et  la  stérilité  du  pays  firent  abandonner 
tout  projet  d'établissement.  En  1884,  le  gouvernement  accorda  les  privi- 
lèges d'y  installer  des  salines  à  M.  Joao  Alves-Guerra,  qui  ne  profila  pas 
de  cette  concession.  En  1891,  le  gouvernement  brésilien  examina  un  pro- 
jet tendant  à  faire  de  la  Trinité  un  lieu  de  déportation  (1),  et  dans  ce 
but,  quelques  années  plus  tard,  au  mois  d'avril  1894,  il  envoya  dans 
l'île  un  Commissaire. 

Tous  les  ouvrages  de  géographie  comprennent  la  Trinité  au  nombre 
des  dépendances  du  Brésil. 

Néanmoins  le  Barracounda  arbora  sur  l'île  le  drapeau  britannique  en 
janvier  1895  ;  le  gouvernement  anglais  voulait  faire  atterrir  un  câble 
sous-marin.  Celle  prise  de  possession  ne  fut  connue  à  Uio-de-Janeiro  que 
le  16  juin.  Un  débat  juridique  et  historique  s'engagea  entre  la  légation 
britannique  et  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

De  part  et  d'autre,  on  invoqua  les  titres  anciens  :  le  Brésil,  la  priorité 
de  découverte,  l'occupation  de  1783  à  1795,  et  la  manifestation  répétée 
de  YanimxLS  dominaiidi  ;  l'Angleterre,  la  prise  de  possession  de  1700  et 
l'occupation  de  1781  à  1783.  / 

Des  deux  côtés,  on  admit  donc  que  l'â^mmî^s  sans  le  corpus  peut  suffire 
à  établir  la  souveraineté.  L'Angleterre  aurait  pu  soutenir  la  thèse  con- 
traire, et,  considérant  l'île  comme  res  nullius  ou  derelicta,  invoquer  seu- 
lement la  prise  de  possession  de  1895.  Elle  n'a  pas  cru  devoir,  cette  fois, 
comme  elle  l'avait  fait  en  Afrique  à  l'égard  du  Portugal,  soutenir  la  né- 
cessité d'une  occupation  effective.  Cette  théorie,  en  effet,  soulenable 
quand  il  s'agit  de  très  vastes  pays,  ne  peut  être  entendue  en  ce  sens  que 
chaque  partie  du  territoire  d'un  Étal  doive  être  occupée  effectivement; 
il  n'est  pas  d'État  américain  ou  de  puissance  coloniale  qui  ne  soit  sou- 
verain de  contrées  désertes  ou  habitées  par  des  tribus  sauvages,  sans 
que  ses  droits  sur  ces  régions  soient  contestés  ;  les  partisans  les  plus 
déterminés  de  la  nécessité  d'une  occupation  effective  apportent  des  res- 
triclions  à  leur  thèse.  Vanimus  dominandi  doit  être  considéré  par  tous, 
en  particulier,  comme  suffisant,  pour  le  maintien  de  la  souveraineté 
d'un  État  sur  certaines  petites  îles  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  guère 
susceptibles  d'une  exploitation  agricole  et  qui  peuvent  servir  de  point 
de  relâche  ou  être  occupées  provisoirement  (tel  est  le  cas  de  plusieurs 

(1)  Avis  du  ministre  de  la  justice  des  11  juillet  et  14  octobre  1891 . 


CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX  621 

îles  de  rOcéanie).  En  ce  qui  concerne  des  portions  limitées  de  territoire, 
la  théorie  soutenue  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du-Brésil,M.de 
Carvalho,  dans  une  Note  adressée  à  la  légation  brésilienne  à  Londres, 
est  absolument  incontestable  :  une  occupation  effective  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  validité  des  droits  de  souveraineté,  disait-il  en  substance; 
l'abandon  ne  peut  être  présumé,  iiemo  suum  jactare  prœsumilur  ;  il  suffit 
que  le  propriétaire  conserve  la  chose  à  sa  libre  disposition  ;  il  n'est  pas 
Indispensable  qu'il  la  retienne  matériellement  ;  dans  le  cas  actuel,  il  n'y 
a  pas  dereliquendi  affeciio, 

L'Angleterre  n'ayant  pas  porté  le  débat  sur  ce  terrain,  la  controverse 
a  roulé  sur  l'interprétation  des  actes  invoqués  de  part  et  d'autre.  Au  gou- 
vernement britannique  qui  invoque  la  prise  de  possession  de  1700  et 
objecte  au  Brésil  que  le  Portugal  (aux  droits  duquel  la  République  bré- 
silienne est  substituée)  n'a  pas  protesté  contre  cet  acte,  le  cabinet  de  Rio 
répond  quMl  ne  l'a  pas  connu.  Quant  à  l'occupation  de  1782,  elle  fut  sui- 
vie immédiatement  de  la  protestation  du  Portugal  ;  en  ordonnant  l'éva- 
cuation de  l'île, à  la  demande  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle, 
et  sans  invoquer,  à  cette  époque,  l'acte  de  1700,  l'Amirauté  anglaise  nV 
t-elle  pas  renoncé  aux  prétentions  que  le  gouvernement  britannique  fait 
revivre  maintenant  ?  Les  documents  que  M.  de  Carvalho  a  communiqués  à 
ce  sujet  au  ministre  d'Angleterre  paraissent  irréfutables  (1). 

D'autre  part,  si  l'acte  de  1701  et  l'occupation  de  1782-1783  étaient  con- 
sidérés comme  suffisants  pour  anéantir  les  droits  du  Portugal  au  profil 
de  l'Angleterre,  l'occupation  (plus  longue)  de  1783-1795  aurait,  à  plus 
forte  raison,  pu  substituer  aux  droits  de  l'Angleterre  les  droits  du 
Portugal.  La  fréquente  visite  de  bâtiments  de  guerre  anglais  à  la  Tri- 
nité, invoquée  aussi  par  la  légation  britannique,  comme  manifestation 
de  Yanimus  dominandi  depuis  1783,  ne  saurait  avpir  plus  de  valeur 
que  les  manifestations  brésiliennes  de  cet  animxis  dominandi  n'en 
auraient  pour  maintenir  l'île  sous  la  dépendance  du  Portugal,  puis  du 
Brésil  depuis  une  époque  moins  éloignée. 

La  discussion  anglo-brésilienne,  qui  rappelle  les  controverses  sur  la 
souveraineté  des  îles  Falkland  ou  Malouines  (2),  n'est  pas  close  encore. 

A  cette  question  se  rattachent  les  prétentions  du  Baron  Harden  lli- 
ckey,  dont  il  a  été  question  déjà  dans  la  Revue  (3).  Ayant  touché  à  la 
Trinité  en  1888,  il  forma  le  projet  d'y  fonder  un  État,  la  considérant 
comme  res  nullius.  Au  mois  de  septembre  1893,  il  adressa  aux  ministres 

(t)  La  Politique  coloniale  du  5  septembre  1895  a  donné  une  analyse  succincte  des  docu- 
ments présentés  au  Congrès  par  le  gouvernement  brésilien  en  août  1895. 

(2)  Calvo,  Le  di\  intern.  th,  etprat.,  4«  édit.,  t.  I,  §  287  et  suiv. 

(3)  V.  t.  I  (18»4),  p.  179. 
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des  affaires  étrangères  des  diverses  puissances  une  lettre  pour  leur  noti- 
fier qu'il  prenait  possession  de  l'île.  II  considéra  comme  un  acquiesce- 
ment le  silence  des  gouvernements  qui  avaient,  sans  doute,  regardé 
cette  lettre  comme  l'œuvre  d'un  mystificateur  ;  et,  en  janvier  1894,  il  prît 
le  titre  de  Prince  de  Trinidad  ;  dans  un  curieux  prospectus,  son  secré- 
taire d'État,  le  Comte  de  la  Boissière,  a  exposé  les  principes  du  nouveau 
gouvernement  et  a  annoncé  que  <  James  1«'  »  avait  adopté  un  drapeau 
et  des  armoiries,  et  fondé  un  ordre  de  chevalerie  (1). 

L'Ile  de  la  Trinité  ne  peut  être  considérée,  nous  l'avons  prouvé,  com- 
me res  derelicta.  Gela  suffirait  à  annuler  les  revendications  du  Baron 
Harden  Hickey.  Celui-ci  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  avoir  occupé  effecti- 
vement nie,  et  encourt,  par  conséquent,  le  même  reproche  qu'il  fait  au 
Brésil  pour  lui  contester  tout  droit  de  souveraineté. 

Si  cette  île  était  un  territoire  vacant,  que  vaudrait  la  prétention  de 
M.  Harden  Hickey  et  de  ses  compagnons  ?  11  s'agirait  de  la  formation  et 
de  la  reconnaissance  d'un  État  qui  ne  naîtrait  pas  du  démembrement 
d'un  État  préexistant  ni  de  l'organisation  de  tribus  barbares  se  consti- 
tuant en  société  civilisée,  mais  qui  tirerait  son  origine  du  désir,  exprimé 
par  de  simples  particuliers,  relevant  jusque-là  de  gouvernements  ré- 
guliers, de  secouer  leur  allégeance  originelle  pour  vivre  indépendants 
avec  l'organisation  de  leur  choix  dans  un  territoire  découvert  ou  acquis 
par  eux.  C'est  une  situation  singulière;  on  pourrait,  à  certains  égards, 
comparer  la  prétendue  Principauté  de  James  I'^  (si  elle  arrive  à  s'orga- 
niser) à  la  République  de  Libéria  ou  à  l'État  du  Congo  (2),  mais  les  dif- 
férences sont  assez  profondes  pour  qu'on  puisse  dire  que,  dans  les 
temps  modernes,  aucun  État  nouveau  ne  s'est  formé  ainsi  d'une  réunion 
d'hommes  aventureux  (sans  vouloir  donner  à  cette  épithète  aucun  sens 
fâcheux)  ;  pour  en  trouver  le  prototype,  il  faudrait  remonter  au  moins 
au  moyen-âge  (fondation  des  Républiques  de  Venise  et  de  Saint-Marin, 
etc.),  sinon  à  l'antiquité  ;  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  puissances 
se  prêtent  à  faire  ainsi,  de  prime  abord,  de  la  «  Principauté  de  Trini- 
dad »  une  personne  du  droit  des  gens. 

Paraguay.  —  Union  postale  xinioerselle.  —  Traités  de  Vienne.  —  Adhé^ 
sion,  —  Conformément  à  l'article  24  de  la  convention  d'Union  postale 
universelle,  signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891,  le  Conseil- fédéral  suisse 
a  notifié,  le  9  septembre  1895,  aux  États  faisant  partie  de  l'Union  postale 
l'adhésion  du  gouvernement  du  Paraguay  à  la  convention  précitée. 


(1)  V.  le  texte  de  ce  prospectus  dans  la  Politique  coloniale  àxnZiixixWei  1895.—  V.  aussi 
Journal  des  Débats  du  1"  août  1895  (soir). 

(2)  V.  cette  Revue,  1. 1  (1894),  p.  409. 
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RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  Extradition  des  marins  déserteurs.  —  Modifi- 
cations apportées  par  les  États-Unis  d^Amérique  aux  actes  conclus  en  1883 
et  en  1885.  —  Non  adoption  par  le  Sénat  argentin.  —  Le  Sénat  argentin  a, 
le  30  septembre  1898,  rejeté  le  projet  de  loi  perlant  approbation  des  mo- 
difications apportées  par  le  Congrès  des  États-Unis  aux  actes  addition- 
nels au  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  en  vigueur.  Les  dits 
actes,  signés  à  Buenos-Ayres  le  23  juin  1883  et  le  25  juin  1885,  étaient 
relatifs  à  Textradition  des  déserteurs  de  la  marine  de  guerre  et  de  com- 
ynerce  des  deux  pays  ;  le  Sénat  des  Etats-Unis  y  avait  apporté  deux  lé- 
gères modifications. 

Serbie.  —  Mandats  de  poste.  —  Traités  de  Vienne.  —  Adhésion.  —  Le 
gouvernement  serbe  a  adhéré,  à  dater  du  1*'  septembre  1895,  à  l'arran- 
gement international,  signé  à  Vienne  le  4  juillet  1891,  concernant  le  ser- 
vice des  mandats  de  poste.  Le  Conseil  fédéral  suisse  a  notifié  l'adhésion 
de  ce  gouvernement  aux  États  faisant  partie  de  l'Union  postale,  et  acte 
de  cette  notification  a  été  donné  par  ces  États  au  gouvernement  suisse. 

Turquie.  —  Affaire  de  V Arménie.  —  Arrestation  illégale  d'un  paquebot- 
poste  étranger. —  Intervention  pour  la  faire  cesser  et  obtenir  réparation.  — 
Le  7  octobre  1894,  le  paquebot-poste  français  Arménie^  de  la  Compagnie 
N.  Paquet  etCie,  arrivait  à  Cavac  (à  l'entrée  du  Bosphore),  venant  de  la 
mer  Noire.  Au  moment  de  la  visite  médicale,  une  embarcation  de  Cavac 
accosta  le  navire  ;  le  capitaine  du  port,  ainsi  que  deux  officiers  de  la  for- 
teresse de  Cavac  et  un  agent  de  police,  montèrent  à  bord  et  déclarèrent 
au  commandant  qu'ils  allaient  y  faire  une  visite  pour  vérifier  les  passe- 
ports. Sur  la  déclaration  du  commandant  que  les  traités  s'opposaient  à 
ce  qu'il  fût  procédé  à  une  semblable  visite  sans  un  ordre  formel  du  con- 
sul et  l'assistance  d'un  drogman,  les  officiers  se  retirèrent.  Mais  l'autorité 
sanitaire  prit  sur  elle  de  retarder  la  délivrance  de  la  patente  nécessaire. 
Sur  la  réclamation  du  commandant,  le  directeur  du  lazaret  déclara  que, 
d'après  l'ordre  du  commandant  de  la  forteresse,  le  navire  devrait  mouil- 
ler en  rade  et  attendre  la  délivrance  de  ses  papiers.  En  présence  de  cette 
étrange  confusion  des  compétences,  le  commandant  descendit  à  terre  et 
demanda  à  voir  le  directeur  ;  celui-ci  s'y  refusa.  L'ambassade  de  France 
envoya  aussitôt  un  drogman  pour  protester  contre  cette  retenue  insolite 
d'un  navire  français.  Il  lui  fut  répondu  qu'on  agissait  en  vertu  d'un  ordre 
supérieur.  La  raison  de  toutes  ces  difficultés  était  la  présence  à  bord 
d'un  certain  nombre  d'Arméniens,  suspects  à  ce  seul  titre,  qu'on  pen- 
sait ainsi  pouvoir  saisir  plus  facilement  qu'au  moment  du  débarquement 
des  passagers  dans  le  porldeConstantinople.  La  police  turque  avait  déjà 
essayé  maintes  fois,  et  toujours  sans  succès,  d'arrêter  de  la  sorte,  à  bord 
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de  navires  étrangers,  des  individus  qui  lui  paraissaient  suspects.  Au 
bout  de  vingt-quatre  heures,  Tordre  arriva  de  Conslantinople  de  laisser 
partir  le  paquebot.  L'ambassade  de  France  réclama  du  gouvernement 
ottoman  une  indemnité  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  dont  le  navire 
avait,  par  son  retard,  perdu  une  partie  de  la  cargaison  à  charger,  el  à 
qui  les  chargeurs  lésés  demandaient  des  dommages-intérêts.  L'affaire 
traîna  longtemps.  Il  y  eut  un  échange  de  Notes.  La  Sublime  Porte  essaya 
de  disculper  les  autorités  de  Gavac,  en  alléguant  la  nécessité,  où  elles 
s'étaient  trouvées,  d'en  référer  à  Conslantinople.  L'ambassade  insista,  de 
son  côté,  sur  la  violation  des  Capitulations.  Elle  exposa  que  Tinviolabî- 
lité  qui  couvre  en  Orient  la  personne  des  ressortissants  étrangers  (les- 
quels ne  peuvent  être  arrêtés  sans  Tassislance  de  leur  autorité  consu- 
laire) ainsi  que  leur  domicile  (1)  s'étend,  à  plus  forte  raison,  aux  navi- 
res étrangers.  L'exigence  des  autorités  de  Cavac  était  d'autant  plus 
abusive  que  les  traités  s'opposent  formellement  à  la  <  détention  sans 
raison  des  bâtiments  chargés  de  marchandises  »  (2).  L'ordre  de  ne  pas 
délivrer  les  papiers  du  bord  était  ainsi  un  acte  de  coercition  entièrement 
illégal.  Quant  à  la  recherche  dés  prétendus  malfaiteurs,  auxquels  on 
n'imputait  d'ailleurs  aucun  fait  précis,  l'ambassade  ne  pouvait  point 
consentir  à  cette  sorte  d'extradition  sommaire  qui  lui  était  demandée,  la 
police  ottomane  disposant  dans  les  ports  de  débarquement  d'un  per- 
sonnel nombreux,  dont  la  vigilance  devrait  suffire.  Finalement,  l'inci- 
dent a  été  réglé  le  20  mai  1895.  Après  beaucoup  de  difficultés,  il  fui 
accordé  une  indemnité  de  18.000  francs  pour  l'a  Compagnie  Paquet,  ainsi 
que  pour  l'incident  du  facteur  de  la  poste  française  de  Constantinople  (3), 
dont  la  solution  avait  été  jointe  à  celle  de  la  présente  affaire.  Des  excu- 
ses ontété,  en  outre,  faites  pour  la  conduite  des  officiers.  Enfin,  la  Sublime 
Porte  promit  de  faire  mieux  respecter  dorénavant  les  stipulations  des 
traités  garantissant  l'inviolabilité  de  la  personne  et  du  domicile  des 
Français  en  Orient.  . 

Turquie.  —  Incident  de  Damas.  —  Outrage  à  un  consul  étranger,  — 
Atteinte  à  son  inviolabilité.  —  Intervention  pour  obtenir  réparation.  — 
Le  12  septembre  1895,  M.  Guillois,  consul  de  France  à  Damas,  passant 
en  voiture  dans  une  rue,  a  été  insulté  par  un  gamin,  qui  lui  aurait  même 
jeté  une  pierre.  Il  envoya  aussitôt  son  cavass  (4)  arrêter  l'enfant,  qui 

(1)  V.  art.  70  et  76  de  la  Capitulation  du  28  mai  1740  avec  la  France,  dans  de  Clercq, 
Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  I,  p*.  33  et  40. 

(2)  V.  art.  79,  al.  2  de  la  Capitulation  de  1740,  dans  de  Clercq,  op.  cit^  1. 1,  p.  41. 

(3)  V.  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  365. 

(4)  C'est  le  nom  de  certains  domestiques  des  ambassades  et  consulats  en  Orient  ;  ils  sont 
du  pays,  de  religion  musulmane,  portent  un  uniforme  spécial  et  sont  couverts  par  la 
protection  de  la  mission  à  laquelle  ils  sont  attachés. 
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prit  la  fuite  et  pénétra  dans  une  ruelle.  Au  bout  d*un  moment,  M.  Guil- 
lois,  ne  voyant  arriver  personne,  y  pénétra  à  sonrtour  et  trouva  le  cavass 
entouré  de  gens  ameutés  contre  lui.  Essayant  de  le  dégager,  il  fut  lui- 
même  bousculé, frappé  à  la  tête  et  menacé  de  yatagans, au  milieu  décris 
peu  rassurants  pour  sa  Sécurité  personnelle.  L'ambassade  de  France  à 
Constantinople  protesta  immédiatement  contre  cette  violation  deFinviola- 
bilitédun  de  ses  agents  (1),  exigeant  en  même  temps  l'arrestation  des 
coupables,  qui  étaient  connus,  et  une  réparation.  L'affaire  traîna  d'abord 
pendant  quelque  temps,  une  question  préalable  s'étant  élevée.  Tandis 
qu'en  effet  le  gouvernement  turc  voulait  accorder  réparation  par  la  voie 
judiciaire,  l'ambassade,  estimant  non  sans  raison  que  les  lenteurs  habi- 
tuelles de  celle-ci  énerveraient  la  répression,  exigea  le  moyen  plus 
prompt  et  plus  efficace  de  la  punition  par  la  voie  administrative.  Elle  tint 
bon,  et  finit  par  avoir  gain  de  cause.  Le  mektonbdji  (secrétaire)  du  vali 
a  été  chargé  de  présenter  officiellement  les  excuses  du  gouvernement 
à  M.  Guillois,  en  présence  de  toutes  les  personnes  quo  celui-ci  vou- 
drait recevoir,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé,  pour  donner  la  plus  grande 
publicité  possible  à  la  réparation.  En  outre,  différentes  peines  onl  été 
édictées  contre  les  personnes  coupables. 

■ 

TuRQUiK. —  Incident  deDjeddah. —  Assassinai  el  tentative  d'assassinat  de 
consuls  étrangers.  —  Intervention  pour  obtenir  une  réparation  et  la  puni^ 
tion  des  coupables.  —  Le  30  mai  1896,  à  6  heures  du  soir,  MM.  Richards» 
consul  d'Angleterre  à  Djeddah,  Abd-ur-Rezzac,  vice-consul,  Indien-mu- 
sulman, Brand,  gérant  du  consulat  de  Russie,  et  Derville,  drogman- 
chancelier  du  consulat  de  France,  se  promenant  aux  environs  de  Djeddah, 
s'assirent,  près  de  la  mer,  à  un  banc  circulaire,  dit  «  banc  des  consuls  », 
et  situé  à  une  distance  de  5  à  600  mètres  de  la  ville  (2).  Tout  à  coup,  six 
Bédouins  nègres  armés,  venant  du  côté  Nord,  parurent  à  une  distance 
de  cent  pas,  et  coururent  vers  les  promeneurs  ;  à  six  pas,  ils  firent  feu 
sur  eux.  Le  vice-consul  anglais  fut  tué  sur  le  coup.  Le  consul  anglais, 
ainsi  que  les  agents  de  Russie  et  de  France,  furent  très  grièvement  bles- 
sés. Les  Bédouins  disparurent,  sans  voler.  Les  blessés  purent  aller  jus- 
qu'en ville.  Des  représentations  furent  aussitôt  faites  par  les  ambassades 
respectives.  Le  Sultan  annonça  l'institution  d'une  Cour  martiale,  qui 
serait  saisie  de  l'affaire.  Mais  celle-ci  n'a  jamais  existé,  en  dehors  de 
cette  promesse.  L'attentat  était  attribué,  avec  une  quasi-certitude,  au 
grand  Chérif  de  la  Mecque.  Celui-ci,  mandé  immédiatement  à  Djeddah, 

(1)  V.  articles  44  et  suiv.  et  76  de  la  Capitulation  dn  28  mai  1740  avec  la  France,  dans 
de  Qercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  1. 1,  p.  33  e  1 40 . 

(2)  C'était  l'endroit  habituel  de  leur  promenade, -et  cela  rt^pond  d'avance  à  Tobjection  des 
Turcs  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  s'y  trouver. 
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promit  rarrestalion  des  coupables,  d'ailleurs  connus.  L'exécution  de 
celle  promesse  se  fai^nl  attendre,  la  Porte,  pressée  par  les  intéressés, 
invoqua  toute  espèce  de  mauvaises  raisons  :  la  chaleur  qui  empêchait  les 
poursuites,  la  nécessité  de  changer  le  vali,  etc.  Un  nouveau  vali  (gouver- 
neur) fut,  par  la  suite,  envoyé  à  Djeddah.  Les  trois  puissances,  voyant 
qu'il  n'avait  pas  encore  été  fait  droit  à  leurs  réclamations,  adressèrent  à 
la  Sublime  Porle  le  14  septembre  une  Note  identique,  dans  laquelle, 
après  avoir  montré  Tinexécution  des  promesses  antérieurement  faites, 
elles  invitaient  la  Sublime  Porte  à  prendre  les  mesures  nécessaires.  De 
plus,  l'Angleterre  et  la  France  envoyèrent  des  navires  de  guerre  station- 
ner devant  Djeddah.  Le  8  octobre,  la  Porte  répondit  par  une  Note,  où 
elle  regrettait  les  événements  et  les  grandes  lenteurs  apportées  dans  la 
solution  de  l'affaire  ;  elle  déclarait  en  outre  que  le  grand  Chérif  et  le  vali 
donnaient  les  meilleures  assurances  pour  l'arrestation  des  coupables, 
et  que,^  si  au  commencement  de  novembre  (vieux  style)  les  coupables 
n'étaient  pas  encore  arrêtés,  on  organiserait  une  expédition  contre  les 
tribus  auxquelles  ils  appartenaient.Un  commencement  d'exécution  parait 
avoir  eu  lieu  depuis.  Différentes  indemnités  ont,d'autre  part,été  réclamées 
parles  agents, contre  l'inviolabilité  et  la  vie  desquels  on  avait  ainsi  attenté 
(V.art.44  et suiv.  etart.76  de  la  Capitulation  avec  la  France  du28mail740). 

ToRQUiE.  —  Incident  de  la  Circassie.  —  Attentat  contre  les  officiers  et 
Véquipage  d'un  navire  français.  —  Réparation,  —  Le  3  juin  1895,  le  pa- 
quebot français  Circassie,  de  la  Compagnie  N.  Paquet  etCie,  arrivait  dans 
le  port  de  Constantinople.  Un  des  passagers,  le  sieur  Hafiz,  embarqué  à 
Samsoun,  refusa,  au  moment  de  débarquer,  de  payer  une  somme  de 
60  piastres  à  titre  d'excédent  de  bagages  ;  et,  comme  il  prétendait  pren- 
dre en  même  temps  livraison  de  ses  bagages,  le. lieutenant  du  paquebot 
l'invita  à  s'adresser  pour  cela  à  la  Compagnie.  Hafiz  sortit,  pour  revenir 
quelques  instants  après,  accompagné  d'un  capitaine  d'artillerie  et  de 
quelques  bateliers,  avec  l'aide  desquels  il  voulut  enlever  ses  bagages  de 
force.  Le  lieutenant  du  bord  s'y  étant  opposé,  Hafiz  le  saisit  à  la  gorge, 
pendant  que  l'officier  qui  l'accompagnait  tirait  son  sabre  et  frappait  les 
gens  de  l'équipage.  On  désarma  ce  dernier  et  on  le  retint  à  bord.  Le  sta- 
lionnaire  français  Pétrel,  qui  se  trouvait  dans  le  port  de  Constantinople, 
envoya  sur  le  paquebot  une  garde,  sans  armes,  et  en  même  temps 
l'ambassade  de  France  adressa  à  la  Sublime  Porte  une  Note  exigeant  les 
excuses  de  l'autorité  militaire  et  la  punition  des  deux  individus.  L'am- 
bassadeur, M.  Cambon,  reçut  bientôt  la  visite  de  l'aide  de  camp  du 
ôrand-Maître  de  l'artillerie,  qui  lui  fit  des  excuses,  et  la  Porte  l'informa 
que  les  deux  coupables  avaient  été  condamnés,  le  civil  à  un  mois  de 
prison,  et  l'officier  à  deux  mois  d'arrêt. 
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Turquie.  —  incident  des  quais  de  Conslantinople.  —  Société  française 
—  Protection  des  intérêts  français.  —  11  y  a  quatre  ans,  une  Société 
anonyme  était  constituée  par  un  Français,  Michel  Pacha,  directeur  des 
phares  de  TEmpire  ottoman,  pour  la  construction  des  quais  dans  le 
port  de  Constantinople.  Cette  Société  a  dû  se  déclarer  de  nationalité 
ottomane,  bien  qu'il  n'y  eût  point  d'Ottomans  parmi  les  associés  et  que 
son  actif  fût  fourni  entièrement  par  des  capitaux  étrangers.  Ses  béné- 
fices devaient  consister  dans  l'exploitation  des  quais  une  fois  terminés. 
Le  firman  impérial,  qui  l'avait  autorisée,  lui  reconnaissait  formellement  le 
droit  de  percevoir  certaines  taxes  sur  les  navires  amarrés  et  sur  les 
marchandises  embarquées  ou  débarquées  ;  il  lui  permettait  explicite* 
ment  de  faire  charger  et  décharger  les  bâtiments  directement  sur  les 
quais.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  allait  se  heurter  aux  prétentions  de  la 
corporation  des  mahouadjis  (arrimeurs),  qui  avaient  été  jusque-là  les 
intermédiaires  indispensables  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires.  Le  caractère  turbulent  des  Lazes,  qui  font  partie  de  cette  cor- 
poration, fit  naître  bientôt  un  incident.  Au  mois  de  juin  1894,  tandis  qu'un 
paquebot  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  voulait  amarrer  aux 
quais,  une  bataille  en  règle  s'engagea  pour  l'en  empêcher.  La  Société 
des  quais,  désireuse  d'arranger  les  choses  au  mieux  de  tous,  fit  preuve 
des  dispositions  les  plus  conciliantes.  Elle  se  déclara  prête,  au  prix  de 
sacrifices  notables,  à  employer,  pour  son  propre  compte,  ceux  des  arri- 
meurs que  la  construction  des  quais  avait  privés  de  leur  travail  ;  et  un 
iradé  de  S.  M.  I.  le  Sultan  approuva  cet  arrangement.  L'incident  semblait 
donc  terminé.  Les  arrimeurs  ne  l'entendirent  pas  ainsi  cependant.  Le 
6  février  1896,  un  nouvel  incident  se  produisit.  Le  paquebot  Anatolie  de 
la  Compagnie  N.  Paquet  et  Cie  ayant  accosté  aux  quais  de  Conslantino- 
ple, les  mahouadjis  s'opposèrent  à  son  déchargement  direct,  invoquant 
le  privilège  de  leur  corporation  ;  ils  coupèrent  les  cordages  et  écartèrent 
les  pontons  destinés  au  débarquement.  On  vit  alors  cet  étrange  spectacle 
d'un  navire  déchargé  par  des  mahounes,  qui  déchargeaient  à  leur  tour 
sur  les  quais  à  deux  pas  du  navire  !  La  question  resta  en  suspens.  La 
Société  des  quais  ne  put  obtenir  aucune  satisfaction,  malgré  la  recon- 
naissance officielle  de  son  droit.  Pour  vaincre  les  obstacles  matériels 
qui  s'opposaient  à  l'exercice  de  ce  droit,  une  Société  de  nationalité  fran- 
çaise se  constitua  au  mois  d'août  1895,  sous  la  dénomination  Doquin 
et  Cie,  à  l'effet  de  faire  toutes  les  opérations  d'embarquement  et  de 
débarquement  des  navires  ;  elle  devenait  en  même  temps  propriétaire 
des  pontons  mobiles  que  l'on  amarre  de  chaque  côté  des  navires. 
C'est  elle  qui,  dorénavant,  allait  se  trouver  lésée  par  la  résistance  des 
arrimeurs.  De  fait,  ceux-ci  ne  cessèrent  pas  leur  opposition.  Ainsi  em- 
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pêchée  d'exercer  son  industrie,  elle  demanda  à  Tambassade  de  France 
de  faire  respecter  son  droit,  les  articles  20  et  84  de  la  Capitulation 
avec  la  France  du  28  mai  1740  garantissant  aux  Français  la  faculté  de 
«  commercer  librement  »  dans  TEmpire  ottoman  (1).  L'ambassade  écouta 
ses  représentations.  Le  6  septembre,  elle  prévint  le  gouvernement  turc 
qu'elle  agirait  elle-même  s'il  ne'voulait  pas  mettre  un  terme  aux  difficul- 
tés causées  à  la  Société  :  s'il  ne  prenait  à  bref  délai  certaines  mesures,  le 
stationnaire  Pétrel,  qui  se  trouvait  dans  le  port,  irait  s'amarrer  aux  quais 
le  12,  débarquerait  ses  marins  sur  les  pontons,  y  arborerait  le  pavillon 
français  et  serait  présent  à  l'arrivée  du  Memphis  (de  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes),  attendu  pour  le  14.  Le  12  septembre,  la  Su- 
blime Porte  fit  connaître  à  l'ambassade  que  des  dispositions  de  police 
avaient  été  arrêtées  pour  assurer  désormais  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires,  et  qu'un  nombre  considérable  des  meneurs  avaient 
été  emprisonnés  sur  son  ordre.  Dans  ces  conditions,  le  Pétrel,  amarré 
à  sa  bouée  non  loin  des  quais,  n'eut  pas  à  agir,  et  le  Memphis  pu[  débar- 
quej*  librement.  Le  16,  le  Braïla  (de  la  Compagnie  Fraissinet)  et,  le  17, 
la  Circassie  (de  la  Compagnie  Paquet)  ne  furent  pas  davantage  in- 
quiétés. L'incident  se  trouvait  ainsi  définitivement  terminé. 

Turquie.  —  Incident  (Tlsmidl.—  Atteintes  contre  la  propriété  et  la  per- 
sonne de  religieux  chrétiens,  —  Violation  des  Capitulations.  —  Répa- 
ration, —  Les  Pères  Assomptionnistes  entretiennent  à  Ismidt  (Nicomé- 
die),  à  quelques  heures  de  Constantinople,  une  mission  ayant  une  école 
et  une  chapelle.  Dans  le  courant  de  Tété  de  1894,  pendant  l'épidémie  de 
choléra,  l'autorité  sanitaire  prescrivit  la  construction  d'un  mur,  destiné 
à  séparer  l'école  de  la  maison  voisine.  Les  Pères,  tout  en  se  conformant 
à  cette  prescription,  eurent  en  même  temps  l'idée  d'appliquer  sur  ce  mur 
un  toit,  pour  former  ainsi  une  cour  couverte.  Sur  l'observation  do  l'au- 
torité municipale  que  le  toit  n'était  pas  compris  dans  la  construction 
prescrite,  les  Pères  se  montrèrent  disposés  à  demander  l'autorisation 
régulière  et  à  payer  les  droits  y  afférents.  Ce  qui  s'est  passé  alors  est 
ainsi  raconté  dans  une  lettre  du  Père  Chaurand  (2):  «  Au  mois  de  décem- 
bre 1894  une  partie  de  la  cour  fut  couverte,  le  reste  fut  achevé  dans 
le  courant  de  janvier.  Un  teskérè  (permis)  en  règle  nous  avait  été  donné 
pour  les  bâtisses  de  décembre  ;  on  avait  ensuite  refusé,  réclamant  des 
hakchiches  ».  Ce  refus  ayant  été  réitéré,  on  s'adressa  au  mutessarif 
(sous-gouverneur)  qui  se  chargea  (ïaplanir  les  difficultés,  et  dit  aux 
Pères  de  continuer  leurs  travaux.  Ceux-ci  s'empressèrent  de  profiter  de 
cette  permission,  d'autant  mieux  qu'ils  pouvaient,  à  bon  droit,  compter 

(1)  V.  de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  1. 1,  p,  28  et  43. 

(2)  V.  La  Terre  sainte,  dans  la  Revue  de  VOrient  chrétien,  15  juillet  1895,  p.  218. 
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sur  la  protection  de  la  Capitulation  avec  la  France  du  28  mai  1740 
(art.  35)  (1),  et  penser  qu*  <  on  ne  les  inquiéterait  pas  »  et  qu'  t  on  n'exige- 
rait d'eux  aucun  argent  ».  Cependant,  Tautorilé  municipale,  vexée,  dé- 
nonça les  Pères  comme  c  construisant  clandestinement  une  église  ».  Le 
prétexte  trouvé,  Tordre  fut  donné  à  la  police  d'envahir  les  lieux  el  de 
démolir  Tébauche  de  la  prétendue  église.  C'est  ce  qui  eut  lieu  le  31  jan- 
vier 1895.  D'après  le  témoignage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  les 
agents  de  police  paraissent  avoir  montré,  en  cette  occasion,  une  grande 
brutalité  et  une  grande  animosité  contre  les  Chrétiens  en  général.  Le 
Père  Marie-Xavier,  supérieur  de  la  mission,  fut  traîné  par  les  rues,  tête 
nue,  et  conduit  avec  son  domestique  au  conac  (résidence  du  sous-gou- 
verneur), où  on  le  retint  pendant  une  heure.  Le  2  février,  l'ambassade 
de  France  à  Constanlinople  exigea  du  grand  Vizir  la  réparation  néces- 
saire. D'après  les  Capitulations,  la  France  est  officiellement  investie  de 
la  protection  des  religieux  catholiques  en  Orient.  De  plus,  dans  l'es- 
pèce, le  supérieur  maltraité  était  de  nationalité  française.  Il  y  avait  ainsi 
deux  raisons  d'intervenir,  conformément  à  l'article  82  de  la  Capitulation 
de  1740  stipulant  la  protection  des  «  religieux  dépendants  de  l'Empe- 
reur de  France  »  et  à  l'article  76  garantissant  l'inviolabilité  des  Français 
en  général  (2).  L'ambassade  prévenait,  en  même  temps,  de  l'envoi  à 
Ismidt  du  stationnaire  Pétrel,  M.  Outrey,  second  drogman  de  l'ambas- 
sade, fut  chargé  de  réinstaller  publiquement  le  supérieur  insulté,  et 
cela  fut  fait  avec  solennité.  Le  ministre  'des  affaires  étrangères  fit  ses 
excuses.  Le  mulessarif,  qui  parait  avoir  eu  un  double  jeu  dans  toute 
cette  affaire,  a  été  destitué.  Enfin,  une  indemnité  de  250  livres  turques 
(5.750  francs)  a  été  donnée  aux  Pères,  pour  les  dégâts  matériels. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


L  —LIVRES. 

I  diritti  reali  conaiderati  nel  diritto  intemazionale  privato  (Las  droits 
réels  considérés  en  droit  international  privé),  par  Guilio  Diena,  avocat,  1  vol. 
in-8«,  Turin,  1895,  Unione  tipografico,  édit.  —  L'Italie  semble  bénéficier  encore  du 
mouvement  de  rénovation  que  Mancini  eut  le  mérite  de  susciter  dans  les  études  juri- 
diques internationales,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater,  qu'après  trente  ans  pas- 
sés et  alors  que  les  idées  chères  à  ce  grand  jurisconsulte  paraissent  avoir  perdu  quel- 
que chose  de  leur  autorité,  du  moins  Pactivité  scientifique  due  en  partie  à  son  exemple 
n'a  rien  perdu  de  son  ardeur  et  va  s'affirmant  davantage  chaque  jour  par  des  travaux 

(1)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France^  t.  I,  p.  31. 

(2)  V.  de  Clercq,  op.  cit.,  t.  I,  p.  40  et  42. 
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d'un  intérêt  considérable.  C'est  ainsi  que,  en  dehors  des  traités  généraux,  nombreux 
comme  on  le  sait  au  delà  des  Alpes,  nous  assistons  à  Téclosion  d'une  série  presque  in- 
interrompue  de  monographies  de  valeur  et  qui  sont  éminemment  propres  à  hAter  les  pro- 
grès du  droit  international  privé.  Nous  signalions  récemment  à  nos  lecteurs  le  travail 
de  M.  le  professeur  Buzzati  sur  la  règle  Locus  régit  actum  ;  aujourd'hui,  c'est  sur  l'ou* 
vrage  de  M.  l'avocat  Diena  que  nous  attirerons  leur  attention.  Les  droits  réels  consi- 
déri%  au  point  de  vue  du  droit  international  privé  en  sont  le  sujet.  Cet  ouvrage  com- 
prend sept  chapitres.  Après  avoir  traité  du  développement  historique  et  scientifique  du 
droit  international  privé  dans  ses  rapports  avec  les  droits  qui  portent  sur  les  choses 
(eh.  I),  M.  D.  traite  des  législations  positives  (ch.  II),  de  la  loi  qui  règle  la  possession 
et  la  propriété  (ch.  III),  des  droits  de  servitude,  d'emphytéose  et  de  superficie  (ch.  IV), 
des  conflits  en  matière  d'hypothèque,  de  gage,  de  privilège,  de  droit  de  rétention  (ch.  V). 
Il  termine  par  l'étude  des  droits  réels  en  matière  maritime  (ch.  VI)  et  dans  la  faillite 
internationale  (ch.  Vil). 

Le  sujet  choisi  par  notre  savant  confrère  était  digne  de  faire  l'objet  de  ses  travaux, 
car  la  matière  des  droits  réels  si  souvent  étudiée  est  loin  d'être  fixée  môme  dans  ses 
traits  les  plus  généraux.  Disons  que  l'ancien  droit  était  à  cet  égard  plus  heureux  ou 
au  moins  plus  confiant  que  nous.  La  territorialité  des  lois  immobilières  et  la  règle 
mobilia  sequuntur  personam  constituaient  les  deux  articles  fondamentaux  du  credo 
statutaire.  Le  crédit  de  ces  deux  maximes  en  doctrine  au  moins  est  plus  qu'ébranlé,  et 
sur  ce  point  encore  la  porte  est  ouverte  aux  controverses.  Faut-il  demeurer  fidèle  aux 
traditions  et  à  la  îex  rei  sit(te,  on  le  désirerait  par  simplicité;  maison  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'avec  la  constitution  moderne  delà  propriété,  ces  traditions  ont  perdu  leur  prin- 
cipale raison  d'être.  Osera-t-on  faire  dans  ce  domaine  une  large  application  de  l'idée 
italienne  de  personnalité,  cela  n'est  guère  plus  facile  ;  de  plus,  on  se  demande  toujours 
quelle  est  celle  des  parties  au  rapport  de  droit  dont  le  statut  personnel  doit  prévaloir, 
sans  découvrir  de  bonnes  raisons  de  décider  la  question.  Il  n'est  pi^s  cid  sujet  où  le 
principe  de  Mancini  soit  d'une  application  plus  contestable,  et  doive  s'incliner  plus 
souvent  devant  de  nécessaires  exceptions.  L'analyse  aussi  consciencieuse  que  complète 
que  nous  fournit  M.  D.  'des  opinions  des  principaux  auteurs  contemporains  démontre 
abondamment  les  divisions  et  l'embarras  de  la  doctrine.  L'auteur  résout  la  difficulté  en 
prenant  comme  règle  le  contrepied  du  principe  de  l'école  italienne.  Les  biens  sont  d'a- 
près lui  soumis  en  général  à  la  Iex  rei  sitœ,  et  ce  n'est  que  par  exception  qu'ils  subissent 
l'influence  de  la  loi  personnelle  des  parties.  Les  exceptions  dont  il  est  question  parais- 
sent se  référer  dans  la  pensée  de  M.  D.  au  cas  où  le  régime  desjïiens  dépend  des  rap- 
ports de  famille  ou  de  l'autonomie  des  intéressés.  Cette  formule  parait  en  effet  conden- 
ser en  elle  les  résultats  admis  par  la  doctrine  et  la  pratique  comme  résultant  de  la  nature 
des  choses. 

Le  livre  de  M.  D.  témoigne  d'une  érudition  fort  étendue  et  d'un  sens  pratique  irré- 
prochable chez  son  auteur.  Les  doctrines  anciennes  et  les  œuvres  modernes  lui  sont 
également  familières;  esprit  pondéré  et  ennemi  par  nature  des  solutions  absolues,  l'au- 
teur montre  une  connaissance  approfondie  des  besoins  du  commerce  inteniational  et 
développe  une  grande  ingéniosité  à  les  satisfaire.  Son  ouvrage  comptera  parmi  les  plus 
intéressants  et  les  plus  utiles. 

Parmi  les  très  nombreuses  questions  abordées  successivement  par  M.  D.  le  choix  est 
difficile.  Nous  dirons  cependant  que  nous  avons  remarqué  comme  particulièrement  in- 
téressants les  développements  qu'il  consacre  à  la  propriété  mobilière,  surtout  à  celle 
des  navires  et  aux  droits  dont  elle  est  susceptible. 

Tha  référendum  in  America,  A  discussion  of  law  mcJLing  by  popular 
vote  (Le  référendum  en  Amérique.  Une  discussion  sur  la  confection  de  la 
loi  par  le  vote  populaire),  par  Ellis  Paxson  Obbrholtzbr,  Ph.  0. 1  vol.  in-8sPhila- 
delphie,1895.  —  Ce  livre  fait  partie  des  publications  de  l'Université  de  Pensylvanie.Après 
une  introduction  consacrée  principalement  à  retracer  l'histoire  du  référendum  en  Suisse 
et  à  noter  ses  rapports  avec  l'institution  de  la  Landsgemeinde,  dans  les  cantons  où  elle 
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existe,  l'auteur  étudie  les  applicalions  du  référendum  dans  les  constitutions  des  Ëtats 
qui  forment  l'Union  américaine.  Il  traite  ensuite  (et  cette  partie  de  son  travail  doit  être 
signalée  comme  particulièrement  intéressante)  des  cas  dans  lesquels  l'effet  ou  la  durée 
d'une  loi  peut  être  subordonné  au  consentement  des  diverses  communautés  (villes, 
bourgs,  villages)  sur  lesquelles  elle  est  destinée  à  étendre  son  application.  L'étude  de  la 
participation  du  peuple  dans  la  confection  de  ses  chartes  municipales  vient  en  qua- 
trième lieu.  Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  Topinion  des  Cours  de  justice  sur  la 
légalité  du  référendum.  Ce  chapitre  mérite  également  une  mention  spéciale.  Enfin, 
dans  un  appendice  précieux  se  trouvent  réunis  les  textes  constitutionnels  et  légaux 
des  divers  Ëtats  relatifs  au  référendum.  L'ouvrage  de  M.  E.  P.  O.  concentre  sous 
une  forme  abrégée  une  foule  de  renseignements  intéressants  et  utiles.  Il  mérite  d*ob- 
tenir  dans  Tancien  monde  un  grand  succès  et  nous  le  lui  souhaitons.  Ajoutons  que  ce 
livre  est  fort  bien  imprimé  et  mieux  encore  habillé. 

La  codification  du  droit  international  de  la  faillite,  par  J.  Jitta,  professeur 
à  r Université  d'Amsterdam,  1  vol.   in-S»,  la  Haye  et  Paris,  18d5,  Belinfante  et  Marchai, 
tidit.  —  Nous  retrouvons  dans  ce  nouvel  ouvrage  de  M.  le  professeur  J.  les  brillantes  qua- 
litiSs  qui  ornaient  son  précédent  travail  sur  la  .Vféthode  du  droit  international  privé  :  style 
rapide,  chaleureux,  imagé,  exposition  claira,  méthode  rigoureuse.    Jamais  le  problème  si 
délicat  de  la  faillite  en  droit  international  n'avait  été  soumis  â  un  examen  aussi  approfondi. 
M.  J.  a  pris  pour  objet  la  réglementation  internationale  de  la  faillite,  et  c'est  une  étude  du 
domaine  de  la  législation  (dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot),  plutôt  que  de  celui  du  droit, 
qu'il  nous  présente  dans  son  livre.   Disons   même  de  suite  qu'à  notre  avis,  si  intéressant 
que  soit  son  ouvrage  il  l'eût  été  plus  encore  si  l'auteur  avait,  sur  les  points  principaux,  au 
moins  comparé  les  théories  qu'il  expose  aux  données  positives  que  la  pratique  nous  four- 
nit. Étant  donné  le  point  de  vue  de  l'auteur,  on  comprend  cependant  qu'il  ne  l'ait  pas  fait, 
et  son  ouvrage  n'en   reste  pas  moins  un  livre  d'une  haute  valeur.   Notre  savant  collègue 
examine  les  nombreuses  questions  que  peut  impliquer  la  matière  de  la  faillite  à  trois  points 
de  vue  successifs  :  par  rapport  à  une  faillite  déclarée  dans  le  pays  du  législateur  et  consi- 
dérée dans  ses  effets  à  l'étranger,  par  rappoi-t  à  une  faillite  déclarée  à  l'étranger  et  consi- 
dérée dans  ses  effets  dans  le  pays  du   législateur,  par  rapport  à  une  faillite  déclarée  à 
l'étranger  et  considérée  dans  ses  effets  dans  un  autre  pays  étranger  ;  sur  chaque  point  il 
propose  la  solution  la  meilleure  et  de  ces  études  particulières  émerge  d'elle-même  une 
théorie  générale  bien  coordonnée,  remarquable  comme  conception  et  d'un  intérêt  pratique 
indiscutable.  Il  termine  enfin  en  se  demandant  si  la  réforme  du  droit  international  des 
faillites  doit  se  faire  par  la  voie  de  la  législation  ou  par  celle  du  traité  international  et  se 
prononce  en  faveur  d'une  combinaison  judicieuse  de  ces  deux  sources  du  droit. 

Nous  ne  pouvons  qu'adresser  à  M.  J.  nos  plus  sincères  compliments. 

The  international  beginninga  of  theXîongo  free  state  (Les  commence- 
ments internationaux  de  l'État  libre  du  Congo),  par  Jbsse  Siddal  Rbevbs  , 
Ph.  D.,  1  vol.  in-8o  (50  cents),  Baltimore,  1894,  John  Hopkins,  édit.  —  Cet  ouvrage  ap- 
partient aux  «  John  Hopkins  University  studies  in  historical  and  political  science  ». 
C'est  un  manuel  présentant  un  résumé  exact  et  complet  de  l'histoire  de  l'État  du  Congo 
depuis  ses  origines  jusqu'au  traité  anglo-congolais  du  12  mai  189i.  M.  R.,  après  an 
bref  historique  de  la  colonisation  Sud-Ouest  africaine,  décrit  l'œuvre  de  l'Association 
africaine,  rapporte  les  délibérations  du  Congrès  de  Berlin,  rappelle  les  péripéties  de  la 
naissance  du  nouvel  État,  son  union  personnelle  avec  la  Belgique,  son  organisation  et 
sa  vie  depuis  cette  union.  Nous  signalons  ce  dernier  point  comme  particulièrement  bien 
traité.  L'étude  de  M.  R.  nous  révèle  des  détails  peu  connus  en  France,  et  son4ivre  sera 
pour  ce  motif  d'une  utilité  particulière  pour  le  lecteur  français.  Notons  aussi  qu'il  se 
préoccupe  de  l'influence  qu'a  eue  sur  les  événements  par  lui  rapportés  l'action  des 
public! stes  (Moynier,  de  Laveleye,  Travers  Twiss)  et  celle  de  l'Institut  de  droit  in- 
ternational. Ce  petit  livre  est  fort  bon.  Citons  sa  conclusion.  Prévoyant  le  cas  où  l'État 
du  Congo  viendrait  à  disparaître,  l'auteur  écrit  :  «  But  an  international  Conférence  le- 
galized  the  birth  of  the  Congo  State,  so  may  another  Conférence  be  necessary  to  per- 
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f orm  tbe  obseqoies  before  the  residuary  legatee  eners  iolo  possession  >.  (Test  piéci* 
sèment  le  système  préeonisé  par  notre  Revue  dans  la  question  de  l'annexion. 


Répertoire  des  traités  de  paix,  de  commerce,  d*alliance,  etc.,  oon^ 
tiens  et  antres  actes  conclns  entre  tontes  les  pnissances  dn  globe  depuis 
1867  )nsqn*à  nosjonrs  (faisant  snite  an  Répertoire  de  M.  Tétot),  par  Ga- 

BRDEL  DE  RiBCER,  sons-directear  honoraire  an  ministère  des  affaires  étrangères,  1  toI. 
gr.  in-S",  Paris,  1895,  Pedone,  èdit.  —  Tons  ceux  qui  s'occupent  de  droit  des  gens  sa> 
Tent  les  difficultés  qn'il  y  a  parfois  à  se  procurer  le  texte  des  traités  ou  des  arrange- 
ments internationaux.  Il  y  a  plusieurs  années,  un  diplomate,  M.  Tètol,  a  cherché  à  les 
supprimer  en  publiant  une  table  générale  des  actes  conclns  entre  toutes  les  puissances 
dn  globe  avec  Tindlcation  du  volume  et  de  la  page  du  Recueil  ou  se  trouve  chacun 
d'eux,  lialheureusement  ce  travail  si  utile,  qui  s'arrêtait  à  185*3,  n'avait  pas  été  tenn 
an  courant  des  progr]^  de  la  diplomatie.  La  lacune  est  maintenant  comblée  par  l'on- 
vrage  que  M.  de  R.  vient  de  faire  paraître,  et  qui  a  été  conçu  sur  le  modèle  même  de 
celui  do  M.  Tétot  :  comme  dans  ce  dernier  les  conventions  diplomatiques  sont  indiquées 
par  ordre  chronologique  et  par  ordre  alphabétique  des  pays  contractants. 

Le  principe  Jnridiqne  de  la  nentralité  et  son  évolution  dans  lldatoire 
dn  droit  de  la  guerre,  par  Sidney  Schopfbr,  docteur  en  droit,  1  vol.  in-8*,  Lau- 
sanne, 1894,  Rouge,  édit.  —  Arriver  à  une  définition  de  la  neutralité  par  l'étude  histo- 
rique de  son  développement  et  de  ses  effets,  tel  a  été  l'objet  de  M.  S.  Quoiqa*abor- 
dant  un  sujet  fort  souvent  traité  et  par  d'excellents  auteurs,  M.  S.  a  écrit  un  ouvrage 
plein  d'intérêt.  La  partie  de  son  livre  qu'il  consacre  aux  origines  de  la  neutralité  hel- 
vétique est  surtout  digne  d'attention.  Il  y  a  quelques  digressions  et  on  pourrait  sou- 
haiter que  l'auteur  eût  fait  preuve  d'une  connaissance  plus  complète  de  la  bibliogra* 
phie.  Le  travail  de  M.  S.  est  d'une  lecture  facile  et  attachante. 


IL  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE*  =  Annales  de  l'École  libre  des  sciences  politiques.—  1895.  JV*  5. 
SiLVBSTRB.  La  politique  française  dans  Tlndo-Cbine:  Annam.  —  V6ran.  Chronique 
politique  :  Espagne  (partie  relative  aux  relations  extérieures).  =  N^  6.  Viallate.  La 
circulation  monétaire  aux  États-Unis  de  1878  à  1893.  —  Silvestre.  La  politique  fran- 
çaise dans  rindo-Chine  :  Annam.  —  Payen.  Chronique  politique  :  France  (partie  rela- 
tive aux  relations  extérieures). 

Archives  diplomatiques.  —  1895.  Mai,  Chine  kt  États-Unis.  Convention  dn 
17  mars  1894  relative  à  Timmigration  chinoise  aux  États-Unis.  —  Beloiqub  et  Para- 
guay. Convention  de  commerce  et  de  navigation  da  15  fév.  1894  (ratifications  du  8  dèc. 
1894).  —  Belgique  ET  Paraguay.  Déclaration  du  20  fév.  1894  sur  la  communication 
réciproque  des  renseignements  fournis  par  les  recensements  périodiques  de  la  popula- 
tion. —  Grande-Bretagne.  Mémoire  du  tribunal  d'arbitrage  sur  les  pêcheries  de  Beh- 
ring. ~~  Egypte.  Décret  du  25  fév.  18^  instituant  un  tribunal  spécial  pour  connaître 
des  crimes  et  délits  commis  par  des  indigènes  contre  des  soldats  ou  officiers  de  l'armée 
d'occupation.  ~~  Suisse.  Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  sa  gestion  en  1894  yusUce  et 
police).  —  Chronique.  (F  r  an  ce  :  L'incident  de  la  Guyane  ;  Les  extraditions  en  1892  ; 
Rattachement  des  pays  de  protectorat  au  ministère  des  colonies,  projet  de  loi  de  M.  Cou- 
chard,  député;  Projet  de  loi  modiflant  la  loi  du  15  juill.  1889  sur  le  recrutement,  A 
l'égard  des  jeunes  Français  établis  hors  de  France,  en  Europe.  —  Japon  :  Les  consé- 
quences économiques  de  la  guerre  avec  la  Chine,  rapport  de  M.  Klobukowski,  consul 
de  France  au  Japon  au  ministre  du  commerce.  —  Paraguay  :  Relations  internationa- 
les). =  Juin,  État  indépendant  du  Congo  et  Libéria.  Traité  d'extradition  du  21  nov. 
1894  (ratifications  du  !•'  avr.  1895).—  États-Unis  :  Mémoire  au  tribunal  d'arbitrage  sur 
les  pêcheries  de  Behring.  —  État  indépendant  du  Congo:  Rapport  au  Roi  sur  les 
mesures  prises  en  exécution  de  l'Acte  de  Bruxelles,  24  déc.  1894.  —  Frange.  Loi  dn 
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18  avr.  181^  sur  les  eonditions  dans  lesquelles  le  ministre  de  la  guerre  peut  interdire 
l'exportation  des  armes,  pièces  d*armes  et  munitions  de  toute  espèce  ;  Décret  du  21  avr. 
181)5  réglant  l'exportation  des  armes  de  guerre  ;  Décret  du  17  mai  1895  réorganisant  Tad- 
ministration  judiciaire  de  la  Gochincbine  et  du  Cambodge.  —  Chronique.  (Allemagne  : 
Inauguration  du  canal  de  la  Baltique.—  Autriche-Hongrie  :  Réunion  des  Délégations, 
6  juin  1895.  —  France  :  Discussion  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  politique  exté- 
rieure, 10  juin  1895  ;  Projet  de  loi  tendant  à  n'admettre  aux  fonctions  publiques,  comme 
agents  du  gouvernement  ou  dépositaires  de  l'autorité,  que  des  Français  issus  de  pa- 
rents français  ou  naturalisés.  —  Paraguay  :  Décret  du  20  mars  18d5  retirant  Texequa- 
tur  à  M.  François,  consul  de  France  à  l'Assomption). 

âuUetin  de  la  Société  de  géoçfraphie  commerciale  de  Paris.  —  1895.  Août. 
Decazes.  Le  Haut-Oubangui.  —  BoIssonade.  Le  commerce  franco-japonais. 

Correspondant.  —  1895.  25  août,  de  Broglie.  La  mission  de  M.  de  Gontaut- 
Biron  à  Berlin  (1872-1878).  —  de  Lapparent.  Le  Congrès  géographique  de  Londres.  = 
10  septembre.  Rouire.  Madagascar;  les  missions  protestantes  et  catholiques.  =  25.  La 
Guyane  et  le  contesté  franco-brésilien.  =  10  octobre,  de  Broglie.  La  mission  de  M.  de 
Gonlaut-Bironà  Berlin  (1872-1878).  r=  10  nox>embre.  de  Broglie.  La  missiondeM.de 
Gonlaut-Biron  à  Berlin  (1872-1878).  —  Pisani.  Les  affaires  d'Arménie.  =  Grabinski. 
Ruggero  Bonghi. 

Économiste  français.  —  1895.  31  août.  La  déclaration  de  M.  Balfour  au  Parle- 
ment anglais  à  l'égard  d*une  nouvelle  Conférence  monétaire  internationale.  ^  Le  com- 
merce extérieur  de  la  Régence  de  Tunis.  =  7  septembre.  Le  commerce  extérieur  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1895.  —  La  colonisation 
de  la  Nouvelle-Calédonie.  =  14.  La  Chine  :  Ëtat  actuel  et  perspective  d'avenir.»  La 
colonisation  de  la  Nouvelle-Calédonie.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
les  huit  premiers  mois  de  1895.  —  Le  commerce  extérieur  de  TÂutriche-Hongrie  de 
1878àl895.—  Afrique  centrale  orientale  britannique.—  Importations  et  exportations  dans 
les  sept  premiers  mois  des  neuf  dernières  années,  importation  et  exportation  des  mé- 
taux précieux,  navigation  et  rendement  des  droits  de  douane  dans  les  sept  premiers 
mois  des  années  1893,  189i  et  1895.  =  21.  Le  futur  régime  de  Madagascar.  —  Nou- 
velle-Guinée. —  Importations  en  France  dans  les  dix  premiers  mois  de  1893,  1894  et 
1895.  =  28.  Une  grande  province  du  Brésil  :  Minas  Geraes.  —  La  situation  économi- 
que aux  lies  Trinité  et  Tabago.  —  Exportation  des  marchandises  françaises  dans  les 
six  premiers  mois  de  1893,  1894  et  1895. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1885. 
Août,  LiONNET.  La  tournée  des  missions  à  travers  TGcéanie  centrale.  —  Burnighon. 
Le  nouvel  évéque  des  Coptes  ;  un  côté  de  la  question  égyptienne.  =  Septembre.  Lion- 
net.  La  tournée  des  missions  à  travers  l'Océanie  centrale. 

France  Judiciaire.  —  1895.  Août,  Copinbau  et  Hekribt.  Questions  relatives  à  la 
loi  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France.  —  Prudhomme.  Les  Congrès  de  patronage 
de  Lyon  et  d'Anvers  et  le  Congrès  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal. 

Journal  des  économistes.  —  1894.  Novembre,  Bellet.  Le  commerce  de  la  Co- 
rée. —  Chronique  (La  conquête  de  Madagascar.  —  LMnfluence  du  protectionnisme  sur 
le  commerce  extérieur  de  la  France.  —  Les  résultats  du  libre  échange  en  Hollande). 
=  Décembre.  Rapfalovich.  L'histoire  de  TUnion  monétaire  austro-allemande  de  1857. 
—  Chronique  (La  convention  commerciale  enlre  la  France  et  le  Canada.  —  Le  cade- 
nas). =  1896.  Janvier.  Meynehs  d'Estrey.  Mouvement  colonial.  —  F.  Passy.  Les  per- 
ceurs d'isthmes.  —  Chronique  (Une  protestation  de  la  Chambre  de  commerce  d'Avignon 
contre  Taggravation  du  régime  douanier. —  Le  modus  vivendi  douanier  entre  la  France 
et  TEspagne).  =  Février,  F.  Passy.  L'avenir  de  l'Europe.—  Raffalovich.  Bimétallis- 
me. —  Chronique  (La  supériorité  de  Tindustrie  privée  en  matière  de  colonisation.  — 
La  Compagnie  de  l'Afrique  centrale.  —  L*arrangement  relatif  au  Congo.  —  Le  projet  de 
fédération  australienne.  =  Mars.  Le  Dahomey.  —  Léon  Say.  La  politique  des  trai- 
tés de  commerce.  —  Chronique  (Les  bienfaits  de  l'administration  coloniale  k  Tile  de  St- 
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Barthélémy.  —  Les  zones  franches).  =  Avril.  Meynehs  d'Estrey.  Mouvement  colo- 
nial. —  Zablbt.  Les  zones  fRinches  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute- Savoie.  —  Discus- 
sion à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  sur  la  crise  monétaire  américaine.  =: 
Mai.  Zablbt.  La  question  franco-suisse.  —  Discussion  à  la  Société  d'économie  politi- 
que de  Paris  :  Influence  d'une  monnaie  dépréciée  sur  les  importations  et  les  exporta- 
tions d'un  pays.  :=Juin,  Chronique  (Comment  nous  civilisons  en  Asie  et  en  Afrique). 
=  Juillet,  Meyners  d'Estrey.  Mouvement  colonial.  —  Chronique  (Fin  de  la  guerre 
de  tarifs  entre  la  France  et  la  Suisse.  —  Un  prog^rarame  de  réforme  douanière  pro- 
posé aux  libre-échangistes  belges).  =  Août.  Chronique  (Résultats  comparés  de  la 
politique  libre-échangiste  de  l'Angleterre  et  de  la  politique  protectionniste  de  l'Es- 
pagne en  matière  coloniale).  =  Septembre.  Zablet.  Le  commerce  do  la  France  avec 
l'Italie  (1887-1894).  —  Chronique  (La  dénonciation  du  traité  italo-tunisien.  —  La  po- 
litique coloniale  de  l'Angleterre  comparée  à  celle  de  la  France.  —  L'arrangeaient 
franco-suisse).  =  Octobre.  Meyners  d'Estrey.  Mouvement  colonial. 

Journal  du  droit  international  privé.  — 1895.  iV«>  V-VI.  Laine.  La  Conférence 
de  la  Haye  relative  au  droit  international  privé.  —  Tournade.  De  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire  à  un  étranger  en  France.  —  Pillet.  Le  droit  international  privé.  Essai  d'un 
système  général  de  solution  des  conflits  des  lois.  —  Hubert.  De  la  nationalité  et  du 
droit  d'expulsion.  —  Navire,  propriété  d*nne  société  anonyme  française,  actionnaires 
étrangers,  francisation .  —  Extradition,  arrestation  à  l'étranger,  détention  préventive, 
imputation  sur  la  durée  de  la  peine.  —  Jurisprudence.  (France:  Douane,  ligne  à 
rintérieur  de  la  France,  Savoie  [Cass.,  15  mars  1895]  ;  Espionnage,  levé  de  plan,  délit 
contraventionnel  [Trib.  Nancy,  27  nov.  1890J;  Annexion,  Savoie,  hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  nécessité  d'un  renouvellement  des  inscriptions  [Cass.,  20fév.  1K94]  ; 
Nationalité,  femme  d'origine  française  mariée  à  un  étranger,  perte  de  la  qualité  de 
Française  subordonnée  à  la  collation  d'une  nationalité  étrangère  expressément  accordée 
[Montpellier,  28  janv.  1895],  —  Allemagne:  Tribunaux  consulaires,  compéteoce, 
sociétés  commerciales,  succursale  à  l'étranger  [Trib.  de  l'Empire,  17  avr.  1895]  ;  Natio- 
nalité, mineur,  perte  de  la  nationalité  par  un  séjour  de  dix  ans  à  Fétranger  [Trib.  de 
l'Empire,  14 juin  1894].  — Angleterre:  Extradition,  anarchiste,  afT.  Meijnier [Haute 
Cour  de  justice,  Banc  de  la  Reine,  11  juin  1894]. —  Belgique:  Abordage,  eaux  étran- 
gères [Trib.  Anvers,  8  mars  1895].  —  Egypte:  Patriarcats  catholiques  d'Orient,  pa- 
triarcat arménien  catholique,  Cour  de  Rome,  pouvoirs,  séparation  de  corps,  sentence 
patriarcale,  infirmation,  conséquence  [Alexandrie,  26  avr.  1894].  — Espagne:  Extra- 
dition, Espagne  et  États-Unis,  abandon  de  ses  fonctions  par  un  fonctionnaire,  délit 
non  prévu  par  le  traité  d'extradition  [Trib.  suprême,  17  janv.  1893].  —  Monaco: 
Monnaies,  cours  légal,  monnaies  françaises,  monnaies  étrangères,  fausse  monnaie 
[Trib.  criminel,  18  oct.  1894].  — -  Suisse:  Traité  franco-suisse  de  1869,  désaveu  de 
paternité  entre  Français  domiciliés  en  Suisse  [Cour  de  Genève,  16  déc.  1893]). —  Docl- 
ments.  (France:  Loi  du  5  mars  1895  exigeant  des  étrangers,  en  matière  commerciale, 
la  caution  judicatum  solvi.  —  Russie:  Oukase  impérial  du  27  janv.  1895  sur  les 
titres  au  porteur  détruits,  perdus  ou  volés).  —  Fafts  et  informations.  (Alsace-  Lor- 
raine:  But  poursuivi  par  l'Allemagne  lors  de  l'annexion  de  1871,  déclaration  du 
Prince  de  Bismarck.  —  Â^ngleterre:  Projet  d'amendement  à  la  loi  sur  l'extradition, 
individus  malades.  —  Angleterreet  France:  Fausses  indications  de  prove- 
nance, loi  anglaise  de  1867,  saisies  à  la  douane,  conseils  aux  exportateurs  français  ; 
Devoirs  de  neutralité,  navire  de  commerce,  transport  de  matériel  de  guerre,  protecto- 
rat, lutte  entre  l'État  protecteur  et  l'État  protégé,  afT.  Madagascar.  —  Angleterre 
e  t  1 1  a  1  i  e  :  Extradition,  extorsion  d'argent  et  diffamation.  —  Brésil:  Théâtres, 
troupes  étrangères,  impôt.  —  Échellesdu  Levant:  Compétence  du  patriarcat 
œcuménique  à  l'égard  des  sujets  étrangers  et  spécialement  des  Hellènes,  mariage  et 
divorce.  —France:  Condamnations  pénales  prononcées  à  l'étranger,  réhabilitation 
en  France  ;  Mariage,  actes  respectueux,  intervention  du  consul  ;  Nationalité,  enfant 
naturel  né  d'une  mère  étrangère  et  d'un  Français,  mariage  subséquent  des  parties, 
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influence  sur  la  nationalité  de  l'enfant  ;  Navires,  francisation  ;  Testaments  de  Mac- 
Mahon  et  de  Canrobert,  prohate  en  Angleterris.— F  rance,  Angleterre  etËtats- 
Unis:  Étrangers,  mariage,  naturalipation,  impossibilité  de  produire  un  acte  de  nais- 
sance, certiiicats  visés  par  Tambassade.—  France  etitalie:  Mariage,  Italiens, 
publication  en  Italie,  refus  d'intervention.  — France  et  Russie:  Extradition, 
complicité  de  vol,  extorsion  de  signature.  —  Italie:  Exportation  des  œuvres  d'art. 

—  Japon:  Enseignement  des  langues  étrangères.  ~  Japon  et  Chine:  Contre- 
bande de  guerre,  charbon.  —  Monaco  et  Pays-Bas:  Traité  d'extradition.  — 
Russie:  Espionnage,  trahison,  code  pénal.  —  RussioetJapon;  Traité  de  com- 
merce, traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  exterritorialité,  code  criminel,  consul, 
juridiction.  —  Soudan:  Esclave,  propriété,  changement  de  maître.  —  Suède: 
Nationalité,  individus  nés  en  Suède  de  parents  étrangers,  loi  du  !•'  oct.  1804.  — 
Suisse:  Extradition,  statistique  ;  Extradition  brevi  manu  par  les  cantons,  critiques). 

Mémorial  diplomatique.  —  1805. 25  août,  Lbuwen.  L'Église  grecque  et  la  situation 
actuelle.  =  !•'  septembre.  Erik  Sjœstrdt.  Suède  et  Norvège.  —  Documents  (Grande- 
Bretagne  :  Livre  bleu  sur  les  affaires  du  Siam).  =  8, 15,  22  et  20  et  6  octobre,  or 
Olivart.  La  question  roumaine  au  point  de  vue  international.—  Documents  (A  ffai  r es 
d'Egypte;.  =  13,  20  et  27.  Leuwbn.  L'Église  grecque  et  la  situation  actuelle.  —  Do- 
cuments (Affaires  d'Egypte).  =  8  novembre,  Leuwxn.  L'Église  grecque  et  la  situation 
actuelle.  —  Documents  (Madagascar:  Traités  avec  la  France  de  1885  et  de  1895.  — 
A  ffai  r  e  s  d'  É  g  y  p  t  e).  =10.  Documents  (Affaires  d' É  g  y  p  t  e). 

Monde  éGonomique.  —  18U5.  2è  juin,  Frederiksbn.  La  question  monétaire.  = 
Bjut^te^L'opposition  en  Suisse  contre  le  projet  de  convention  commerciale  franco-suisse. 

—  Un  projet  pour  terminer  la  querelle  de  Terre-Neuve  avec  la  France.  —  Zolla.  Les 
variations  des  prix  et  la  législation  douanière.  =  13.  Bbaureoard.  La  convention  franco- 
suisse.  =  20.  Frbderiksen.  Les  Français  et  les  Anglais.  —  Le  Congrès  international 
pénitentiaire.  =  10  août.  Martin.  A  propos  de  la  politique  française.  =  17.  Frederik- 
sen.  I^a  politique  Scandinave.  =  24.  Martin.  A  propos  de  la  politique  française.  — 
Beaureoard.  La  convention  franco-suisse.  =  31.  Le  traité  de  commerce  entre  Tltalieet 
la  Tunisie.  —  L'insurrection  de  Cuba.  —  Un  vœu  pour  la  liberté  du  commerce  dans  le 
bassin  du  Nil.  —  L'établissement  de  ports  francs  en  Suède  et  sur  les  côtes  allemandes. 

—  Les  heureuses  conséquences  du  traité  russo-allemand.  —  l^e  commerce  de  la  Chine 
et  du  Japon.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France.  =  7  septembre.  Négociations  pour 
le  règlement  de  la  dette  hellénique.=  14.  La  Hongrie  et  l'opposition  croate.—  Le  com- 
merce extérieur  de  la  Chine  en  1894.  =  21.  Martin.  A  propos  de  la  politique  fran- 
çaise. —  L'opposition  manifestée  à  la  Chambre  contre  l'emploi  des  navires  anglais  pour 
les  transports  à  Madagascar.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France.  —  Le  protectorat 
de  la  France  à  Tunis.  =  28.  Couillault.  La  question  du  Congo.  —  La  situation  à 
Cuba.  =zb  octobre.  Le  problème  africain.  —  M.  Cecil  Rhodes.  —  L'alliance  franco- 
russe.  —  La  Chine  après  la  guerre.  —  A  propos  de  Madagascar.  =z  12.  Bea^eoard. 
A  Madagascar.  La  politique  à  suivre.  —  Au  Japon.  —  Le  différend  suédo-norvégien. 

—  L'exportation  d'or  et  la  réforme  monétaire  aux  États-Unis.  =  19.  F.  Pas.sy.  La 
civilisation  de  l'Afrique.  —  L'esclavage  à  Zanzibar  et  à  Pemba.  —  A  Madagascar  et  en 
Algérie.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France.  =  26.  L'occupation  de  Madagascar. 
—"^E  Cluveaux.  Madagascar  et  les  méthodistes.  =  2  novembre.  L'importance  des 
massacres  en  Arménie.  —  de  Cluveaux.  Madagascar  et  le  traité  hova.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  Norvège  en  1894. 

Nouvelle  Revue.  — 1895.  1*^  septembre,  Kirébkf.  La  réunion  des  Églises.  =  1*'  oc- 
tobre. DiPLOMATiGUS.  La  rupture  avec  le  Wurtemberg  en  1870.  —  Les  fautes  commises 
à  Madagascar.  =  l*'  novembre.  Schbfbr.  Charles  XII,  Roi  de  Suède.  —  Montecor- 
BOLi.  L'alliance  logique  de  la  France  et  de  Tltalie.  =r  15.  de  Rino  .  La  Principauté  de 
Monaco  :  situation  internationale.  —  Moustafa  Kamel.  Une  alliance  qui  s'impose. 
Le  Sultan  et  l'Europe. 

Recueil  de  l'Acadéinie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  1895.  Mars, 
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Desgascps.  L'Union  internationale  pour  la  publication  des  traités.  —  Observations  de. 
MM.  Desjardins,  Picot  et  Sorel  sur  le  mémoire  de  M.  Descamps.  =  Août.  Raffalo- 
viCH.  L'enquête  monétaire  allemande  de  1894.  —  Welschinger.  Le  Directoire  et  le  Con- 
cile national  de  1797.  =  Novembre.  Moynier.  Essai  sur  les  caractères  généraux  des  lois 
de  la  guerre.  —  Boissonade.  Coup  d'oeil  sur  les  progrès  du  Japon  moderne. 

Revue  bleae.  —  1895.  28  septembre.  Madagascar  et  Topinion  publique. 

Revue  de  géographie.  —  1895.  Septembre.  Rouire.  Le  Sud-Ouest  allemand,  ori- 
gines de  la  colonie  :  traités  qui  ont  présidé  à  la  constitution,  guerre  avec  les  indigènes, 
pacification  définitive,  avenir. 

Revue  de  Paris.  —  1835.  1*^  août.  Sorel.  Les  vues  de  Hoche.  =  15.  Lieutenant- 
colonel  K.  L*6xpédition  de  Madagascar,  ^l"**  septembre.  Leveyre.  Les  massacres  de 
Sasounkh.  —  Charbonnel.  Un  Congrès  universel  des  religions  en  1900.  =  15.  Benedetti. 
Ma  mission  à  Ems  (1870).  =  1«'  octobre.  Desjardins.  L'Empereur  Nicolas  !•'  et  la  Ré- 
volution de  juillet.  =  15.  Saurin.  Le  péril  de  l'Afrique  du  Nord.  =  1"  novembre, 
Henri  d^Orlêans.  Causerie  sur  le  Tonkin.  =  15.  Le  Myre  de  Vilers.  Le  traité  hova. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1895.  l"  août.  Dareste.  La  question  tchèque.  = 
lef  septembre.  Loisead.  La  Hongrie  et  l'opposition  croate.  =  15.  Gailly  de  Taurines. 
L'expédition  de  Madagascar  en  1829.  =  l***  octobre.  Appert.  Deux  révolutions  au  Japon. 
=  15.  Le  20  septembre  à  Rome.  =15  novembre.  P.  Leroy-Beaulieu.  La  colonisation 
française,  à  propos  de  Madagascar. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  — 18%.  iV<>  3.  d'ântioche.  Les  négociations  mas- 
quées. —  MuNTz.  Les  annexions  de  collections  d'art  ou  de  bibliothèques,  principale- 
ment pendant  la  Révolution  française.  —  ënoelhardt.  Une  République  fondée  par 
Louis  XIV.  —  DE  Beaucaire.  Un  collaborateur  de  Richelieu  et  de  Mazarin  :  Ber- 
nard du  Plessis-Besançon.  -— Syveton.  L'erreur  de  Goertz.  —  Portrait  des  généraux 
et  des  ministres  de  l'Empereur  Alexandre  en  1805.  =  Chronique  (Conflit  entre  la 
France  et  le  Venezuela  à  propos  de  la  publication  dans  un  livre  vert  italien  d'un 
protocole  destiné  à  rester  secret). =  2^*4.  Korzeniowski.  Souvenirs  du  Prince  Stanislas 
Poniatowski .  —  Salles.  Les  origines  des  premiers  consulats  de  la  nation  française  à 
l'étranger.  —  Boutry.  Le  cardinal  deTencin  et  le  duc  de  Saint-Auban  à  Tambassade  de 
France  à  Rome.  —  Chronique  et  documents  diplomatiques  (Livre  vert  italien  sur 
l'Afrique  Orientale). 

Revue  du  droit  public  et  de  la  scienoe  politique  en  France  et  à  Tôtran- 
ger.  ~~  1895.  T.  IV.  i\r«  4.  Grasso.  De  l'interdiction  des  ports  d'un  État  aux  navires 
étrangers  pour  motifs  sanitaires.  —  Girault.  Cbronique  coloniale. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  —1895.  Septembre,  Les  An- 
glais sur  le  Haut-Nil  et  l'inaction  de  la  France.  —  Tunisie  :  les  traités  italo  et  anglo- 
tunisiens,  commerce  et  navigation  en  1893,  population,  justice,  enseignement.  — 
Dahomey  et  Côte  d'Ivoire  :  Hinterland  et  mission  Baud.  —  Madagascar.  ==  Octobre. 
Angola  :  Ca  province  de  Mosamedess.— Le  méridien  de  Greenwich  et  le  nôtre  ;  Congrès 
international  de  géographie  de  Londres.  —  Congo,  répression  de  la  traite,  campagne 
de  1892-1894. 

Revue  historique.  —  1895.  Septembre-octobre,  du  Hamel  de  Breuil.  Un  ministre 
philosophe  :  Carvalho,  Marquis  de  Pombal.=  Novembre-décembre,  db  Kkrallain.  Lee 
Français  au  Canada. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  1895.  Août.  Mahan.  Influence  de  la  puissance 
maritime  sur  l'histoire  (1660-1783). 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1895.  T.  V.  N^  13.  Juignac.  Les  valeurs 
mobilières  étrangères  et  le  budget  de  1896.  =  N""  14.  Castelar.  La  politique  espagnole. 
—  SuRviLLB.  La  csLuHon  judicatutji  soloi  et  la  loi  du  5  mars  1895.  =  iV*  15.  Gun.i.EM0T. 
Le  V«  Congrès  pénitentiaire  international,  Paris,  1895.  —  Rouire.  La  vie  coloniale  en 
France  et  à  l'étranger.  =  T.  VI.  N"  16.  Rouard  de  Card.  L'Alsace- Lorraine  et  le  pro- 
jet do  neutralisation.  —  d'Outrevienne.  La  législation  douanière  des  États-Unis.  = 
N°  17.  Martineau.  Le  protectorat  de  Madagascar.  —  d'Outrevibnne.  La  législation 
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douanière  des  États-Unis.=N<>  18.  O'Bbien.  L'aspect  européen  de  la  question  irlan- 
daise. —  Mille.  La  question  des  nationalités  en  Hongrie.  —  Duhil.  Le  budget  des  af- 
faires étrangères  de  1806  :•  le  rapport  de  M.  Raiberli.— Moch.  La  Conférence  interpar- 
lementaire de  Bruxelles  (13-15  août  1895). 

Revue  scientifique.  ~~  1895.  3  août.  Les  Compagnies  de  colonisation.  =  10.  Les 
naturalisations  françaises.  =  17.  Projet  de  canal  entre  la  mer  Baltique  et  la  mer  Noire. 

—  L'état  actuel  du  transsibérien. 

Revue  Booiallste.  —  1895.  AoiU,  Le  fédéralisme  et  la  question  d'Orient. 
Science  catholique.  —1895.  Août  et  septembre,  Renaudin.  Les  Coptes  jacobites 
et  l'Église  romaine. 
Science  sociale.  —  1895.  Août,  db  Sainte-Croix.  Madagascar  :  le  Royaume  hova. 

ALLEMAGNE.  =  Deutsche  Rundschau.  —  1895.  Octobre,  de  Verdydu  Vernois. 
Souvenirs  personnels  de  la  guerre  de  1870.  —  Pfleiderer  .  L'idée  de  la  paix  perpétuelle. 

Historisch-Politische  Blœtter.  —  1895.  Ib  juillet.  Les  tentatives  d'union  reli- 
gieuse avec  les  Slaves  du  Sud.  =  V^  août.  Bulgarie  et  Russie.  =  15.  La  dépêche  d'Kms 
et  le  Concile  du  Vatican.  =  l»»"  septembre.  Le  changement  de  cabinet  en  Angleterre. 

—  Les  pèlerinages  de  Home  en  1895.  —  Les  affaires  d'Arménie. 
Internationale    Revue  ûber  die  gesammten  armeen  und  flotten.    — 

1895.  Août,  Krahmer.  Le  chemin  de  fer  sibérien.   —    L'expédition   française  à  Mada- 
gascar. =  Septembre.  Graevenitz.    La  situation  de  l'Italie  dans  l'Afrique  du  Nord- 
Est.  —  L'expédition  de  Tchitral.  —  Les  projets  de  la  France  dans  l'Afrique  du  Nord- 
Ouest;  —  L'expédition  française  à  Madagascar. 
Nouveau  Recueil  général  de  traités  (G.  F.  deMartens  continué  par  F.  Stoerk). 

—  2«  série,  T.  XIX,  1894,  iV»  3.  Allemagne  et  Egypte.  Traité  de  commerce,  19  juill. 
1892.  —  Allemagne  et  Colombie.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  23  juill. 
1892.  —  Allemagne  et  Serbie.  Traité  de  commerce  et  de  douane  et  convention  sur  la 
protection  des  dessins  et  marques  de  fabrique,  9/21  août  1892.  —  Allemagne  et  Pays- 
Bas.  Traité  concernant  le  chemin  de  fer  de  Sitlard  à  Herzogenrath,  28  nov.  1892.  — 
Allemagne.  Ordonnance  du  17  fév.  1893  donnant  exécution  à  l'acte  général  de  la  Con- 
férence internationale  anti-esclavagiste  de  Bruxelles  :  traite  des  nègres.— Allemagne  et 
Roumanie.  Traité  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation,  21  oct.  1893.  =  2«  série, 
T.XX,'  1895. iV«  1. Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique,  Danemark,  Espagne, France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suéde,  Norvège  et 
Turquie.  Procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  de  la  convention  sanitaire  de  Venise 
du  30  janv.  1892,  18  nov.  1893.  —  Allemagne  et  Russie.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, 29  janv./lO  fév.  1894.  —  États-Unis  et  Chine.  Actes  et  docutnents  sur  Tad- 
mission  des  ouvriers  chinois  dans  les  États-Unis,  du  18  juin  1858  au  4  avr.  1893.  — 
France  et  Siam.  Correspondance  et  traité,  du  8  juill.  au  3  oct.  1893.  —  Franck  et  Ita- 
lie. Correspondance  sur  Tincident  d'Aigues-Mortes,  du  49  août  1893  au  16  janv.  1894.— 
France  et  Grande-Bretagne.  Correspondance  sur  les  affaires  du  Haut-Mékong,  du 
25  nov.  au  4  déc.  1893.—  Grande-Bretagne  et  République  argentine.  Traité  sur  l'ex- 
tradition des  criminels  fugitifs,  22  mai  1889.  —  Grande-Bretagne  et  États-Unis.  Cor- 
respondance sur  l'arrangement  paisible  des  différends  internationaux  par  voie  d*arbi- 
trage,  du  16  mai  1891  au  7  déc.  1893.  —  Grande-Bretagne  et  États-Unis.  Convention 
de  délimitation  (Alaska  et  Passamaquoddy  Bay),  22  juill.  1892.  —  Grande-Bretagne 
et  Equateur.  Convention  sur  la  protection  des  marques  et  dessins  de  commerce,  26  août 

1892.  —  Grande-Bretagne  et  Libéria.  Traité  d'extradition,  16  déc.  1892.  —  Grande- 
Bretagne  ET  RouMANŒ.Traité  concernant  le  mariage  de  la  Princesse  Marie  et  du  Prince 
Ferdinand,  27  déc.  1892.  —  Grande-Bretagne  et  Roumanie.  Convention  sur  la  répres- 
sion des  fausses  indications  de  provenance  des  produits  étrangers,  20  mars/l''  avr. 

1893.  —  Grande-Bretagne  et  Allemagne.  Arrangement  concernant  le  Rio  del  Rey, 
14  avr.  1893.  —  Grande-Bretagne  et  République  argentine.  Correspondance  sur  l'ex- 
tradition de  Jabez  Spencer  Baltour,  du  22  fév.  au  12  mai  1893.  —  Grande-Bretagne  et 
Portugal.  Arrangement  de  délimitation,  (Zambèze)  31  mai/5  juin  1893.  —  Grandk-Bre- 


638  BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 

TAGNE  ET  SERBIE,  Traité  de  commerce,  28  juin/lO  juill.  1893.  —  Gr\nde-Bretaonk  et 
Serbie.  Arrangement  pour  régler  provisoirement  les  rapports  commerciaux,  4  juill. 
1893.  —  Grande-Bretagne  et  France.  Arrangement  pour  délimiter  les  sphères  d'inté- 
rêt des  deux  pays  sur  la  Côte  d'Or,  12  juill.  1893.  —  Grande-Bretagne  et  France. 
Rapport  de  Tauibassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Paris  concernant  la  modification  de 
la  loi  Trançaise  sur  la  nationalité,  23  juill.  1893.  —  Grande-Bretagne  et  Allemagne. 
Arrangement  de  délimitation  des  possessions  respectives  en  Afrique,  25  juill.  1893.  — 
Grande-Bretagne  et  France.  Protocoles  et  arrangement  de  délimitation  dans  la  région 
du  Haut-Mékong,  31  juill.  et  25  nov.  1893.  —  Grande-Bretagne  et  Allemagne.  Ar- 
rangement de  délimitation  (golfe  de  Guinée),  15  nov.  1893. —  Grande-Bretagne  et  États- 
Unis.  Convention  supplémentaire  au  traité  de  délimitation  du  22  juill.  1892,  3  fer.  1894. 
Staatsarchiv.  —  T.  LYI.  M*  3  et  4.  Le  conflit  entre  la  France  et  le  Siam  (1893). 

—  Les  affaires  des  pêcheries  de  Terre-Neuve  (1891-1892).  —  Allemagne  et  Russie. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation,  20  mars  1894.  =  N^*  5  et  6.  Allemagne  et  Uru- 
guay. Traité  de  commerce  et  de  navigation,  20  juin  1892.  —  Le  conflit  entre  la  France 
et  le  Siam  (1893-1894).  =  T,  LVII.  No»  1  et  2,  3  et  4.  Rome.  Encyclique  de  Léon  XIU 
aux  Princes  et  Peuples  de  Tunivers,  30  juin  1894.  —  Traités  et  négociations  relatifs  à 
l'Afrique.  (Le  traité  anglo-congolais  du  12  mal  1894.  —  Négociations  entre  l'Allema- 
gne, r/Aigleterre  et  TÉtat  du  Congo  touchant  l'article  3  du  traité  du  12  mai  1894.  —  La 
France  et  TÉtat  du  Congo,  1884-1895.  —  Délimitation  des  sphères  d'influence  de  TAn- 
gleterre  et  de  l'Italie  dans  l'Est  africain,  5  mai  1894.  —  Arrangement  du  15  mars  1894 
entre  l'Allemagne  et  la  France  touchant  la  délimitation  des  territoires  de  Eameroun  et 
des  colonies  du  Congo  français.  ^  Négociations  entre  TAngleterre  et  le  PoKogal, 
1890-1893.  —  Traités  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne,  1893-1894.  —  Négocia- 
tions et  traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  1892-1895.  —  Négociations  et 
traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République  Sud-africaine  touchant  le  Soaazi- 
land,  1890-1893).  —  Grande-Bretagne  et  Chine.  Traité  relatif  à  la  Birmanie  et  au  Tibet, 
1er  mars  1894.  —  Grande-Bretagne  et  Japon.  Traité  de  commerce  et  de  navigi^ion, 
16  juill.  1894.—  Allemagne  et  Suisse.  Accommodement  concernant  le's  brevets,  modèles 
et  marques  de  fabrique,  avec  les  protocoles,  13  avr.  1892.—  Grande-Bretagne  et  Espa- 
gne.  Traité  sur  la  suppression  du  commerce  des 'esclaves  en  Afrique,  2  juill.  1890. 

—  Grande-Bretagne,  France,  Espagne,  Suisse  et  Tunis.  Arrangement  sur  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle,  14  avr.  1891.  —  Grandj-Bret-agne  et  Belgique.  Arran- 
gement pour  le  règlement  des  conflits  entre  pécheurs  dans  la  mer  du  Nord,  2  mai  1891. 

—  Les  affaires  de  Terre-Neuve  (1891-1893). 

BELGIQUE-  ^=  Bulletin  de  rAcadémie  royale  des  scienoes.  —  1895.  N*  6. 
PioT.  Une  tentative  de  réconciliation  en  1585  entre  Philippe  II  et  les  provinces  insur- 
gées. 

Revue  de  Belgique.  —  1895.  Septembre,  La  domination  française  en  Belgique. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  —  1895.  N^  4. 
Kebedgy.  La  juridiction  consulaire  et  les  affaires  mixtes  en  Orient.  —  Lkhr.  Le  droit 
international  privé  dans  le  second  projet  du  Gode  civil  allemand.  —  Nys.  Autour  de 
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Espagne  et  Maroc.  —  Convrntion  entre  S.  M.  la  Reinr-Rkgrntr  d'Espac.ne  et  S. 

M.  SCHl^RIPFIENNK,  SIGNÉE  LE  5  MARS  1894  ET  RATIFIEE  LE  3  JULN  SUIVANT  POUR  ASSURER 
l'eXÉCUT[ON  de»  traités  EN    VIGUEUR  ENTRE  l'EsPAGNE  ET  LE  MaROC,  DANS  LA  PARTIE 

RELATIVE  A  LA  PLACE  ET  AU  CAMP  DE  Mblilla  (Gazette  ùff.  dc  Madrid  du  14  juin  1894). 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  afin  d'assurer  TefTct  qui  leur  est  dû  aux  articles  des 
traités  en  vigueur  entre  l'Espaf^e  et  le  Maroc,  relatifs  à  la  place  et  au  camp  de  Melilla, 
jusqu'ici  inex<^ciités,  et  pour  éviter  dans  la  suite  le  retour  d'événements  aussi  lamen- 
tables que  ceux  qui  sont  survenus  audit  camp  dans  les  mois  d'octobre  et  novembre  de 
l'année  dernière,  S.  M.  la  Reine-Régente  d'Espagne  au  ,nom  de  son  auguste  flls  le  Roi 
Alphonse  XIII  et  S.  M.  le  Roi  du  Maroc  ont  nommé  pour  leurs  plénitentiaires,  savoir  : 
S.  M.  la  Reine-Régonte  d'Espagne  don  Arsenio  Martinez  de  Campos,  capitaine  gé- 
néral des  armées  nationalesi  etc.,  et  S.  M.  le  Roi  du  Maroc,  Sidi  Mohammed  el  Mefa- 
del  Ben  Mohammed  Garnit,  son  ministre  des  affaires  étrangères  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Article  1*'.  —  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  s'oblige,  en  conformité  de  ce  qui  a  été  stipulé 
dans  l'article  7  du  traité  de  paix  et  d'amitié  entre  l'Espagne  et  le  Maroc,  signé  à  Tetuan 
le  26  avril  1860,  et  suivant  ce  qui  a  été  déclaré  à  l'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M. 
la  Reine  d'Espagne,  dans  Taudience  publique  qu'il  eut  dans  la  ville  du  Maroc  le  31  jan- 
vier de  la  présente  année,  à  châtier  les  habitants  du  RifT,  auteurs  des  événements  sur- 
venus à  Melilla  dans  les  mois  d'octobre  et  novembre  de  l'année  \W^.  Le  châtiment  sera 
imposé  immédiatement,  et  si  cela  n'est  pas  actuellement  possible,  il  sera  infligé  durant 
Tété  prochain,  conformément  aux  lois  et  aux  formes  de  procéder  marocaines.  —  Si  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  ne  trouve  pas  suffisant  le  châtiment  infligé  aux 
coupables,  il  pourra  exiger  de  la  manière  la  plus  péremptoire  que  S.  M.  schériffiennc 
inflige  la  peine  d'un  degré  supérieur,  toujours,  bien  entendu,  conformément  aux  lois 
et  aux  formes  de  procéder  marocaines. 

Art.  2.  —  Dans  le  but  d'assurer  l'exacte  exécution  de  l'article  4  de  la  convention  du 
24  août  1859  et  de  ce  qui  est  établi  dans  l'acte  de  démarcation  des  limites  de  la  place  de 
Melilla  et  de  son  camp  neutre  du  26  juin  1862,  il  sera  procédé  par  les  deux  gouverne- 
ments intéressés  à  la  nominatioff  d'une  Commission  composée  de  délégués  espagnols 
et  marocains  chargés  de  rendre  effective  la  démarcation  de  la  ligne  polygonale  qui  déli- 
mite du  côté  du  camp  m\  rocain  la  zone  neutre,  en  plaçant  des  bornes  dc  pierre  à  cha- 
cun de  ses  sommets  et,  entre  lesdites  bornes,  des  piliers  en  maçonnerie  en  nombre  suf- 
fisant, â  200  mètres  de  distance  l'un  de  l'autre. —  La  zone  comprise  entre  les  deux  lignoi^ 
polygonales  sera  neutre,  il  n'y  sera  établi  d'autres  chemins  que  ceux  qui  conduisent  du 
camp  espagnol  au  camp  marocain  et  vice-vcrsa,  et  il  ne  sera  pas  permis  d'y  faire  paître 
des  troupeaux  ni  d'y  cultiver  les  terres.  Il  no  pourra  non  plus  entrer  dans  ladite  zone 
des  troupes  (fuergas)  de  l'un  ou  de  l'autre  camp  ;  sera  seul  autorisé  le  passage  dans 
ladite  zone  des  sujets  des  deux  nations  allant  d'un  territoire  à  l'autro,  pourvu  qu'ils  ne 
portent  pas  d'armes.  —  Le  territoire  compris  dans  la  zone  neutre  sera  définitivement 
évacué  par  les  habitants  actuels  le  V'  novembre  de  Tannée  courante  ;  les  maisons  et 
les  cultures  existant  sur  ledit  territoire  seront  détruites  par  eux  avant  la  date  précitée, 
à  l'exception  des  arbres  fruitiers  qui  pourront  être  transplantés  jusqu'au  mois  de 
mars  1895. 

Art.  3.  —  Le  cimetière  et  les  ruines  de  la  mosquée  de  Sidi-Aguariach  demeureront 
clos  convenablement  par  un  mur  dans  lequel  il  sera  ouvert  une  porte  afin  que  les  Mau- 
res puissent  y  pénétrer  sans  armes  pour  prier  dans  ce  lieu  sacré  ;  il  ne  sera  point  per- 
mis de  faire  dans  la  suite  des  inhumations  dans  ledit  cimetière.  La  clef  de  la  porte 
sus-mentionnée  demeurera  en  la  possession  du  Caïd,  chef  des  troupes  du  Sultan,  à  qui 
se  réfère  l'article  suivant. 
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Art.  4.  —  Afin  d'éviter  tout  nouvel  acte  d'agression  de  la  part  des  habitants  dn  RilT, 
et  pour  assurer  comme  il  convient  Texccution  de  ce  qui  est  prévu  dans  Tarticle  6  du 
traité  du  26  avril  18G0,  S.  M.  le  Roi  du  Maroc  s'engage  à  établir  et  à  maintenir  cons- 
tamment dans  les  alentours  du  camp  de  Melilla  un  Caïd  avec  un  détachement  de  quatre 
cents  Maures  du  Roi.  —  Seront  également  dans  les  mêmes  conditions  établies  et  main- 
tenues constamment  d'autres  forces  marocaines  à  proximité  des  places  espagnoles  de 
Ghafarinas,  Penon  de  los  Vêlez  ou  de  la  Gomera  et  Alhucemas,  conformément  à  ce  qui 
est  établi  dans  l'article  0  de  la  convention  du  24  août  1859,  relative  aux  limites  de  Me- 
lilla et  dans  l'article  5  du  traité  de  paix  et  d'amitié  entre  TËspagne  et  le  Maroc  du 
26  avril  18G0.  Ces  forces  dépendront  du  même  Caïd  que  celles  de  Melilla.  —  Une  force 
suffisante,  avec  son  Caïd,  stationnera  dans  le  même  but^  dans  la  suite,  dans  les  limites 
de  Ceuta. 

Art.  5.  —  La  nomination  à  la  charge  de  Pacha  du  camp  de  Melilla  portera  néces- 
sairement, maintenant  et  dans  la  suite,  sur  un  dignitaire  do  l'Empire  qui,  à  raison  de 
ses  conditions  spéciales,  offre  des  garanties  suffisantes  de  maintenir  des  relations  do 
bonne  harmonie  et  d'amitié  avec  les  autorités  de  la  place  et  du  camp  de  Melilla.  I^e 
gouvernement  marocain  devra  donner  préalablement  avis  de  sa  nomination  et  de  la 
cessation  de  ses  fonctions  au  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  d'Espagne.  — Ledit  Pa- 
cha pourra  résoudre  par  lui-môme,  d'accord  avec  le  gouverneur  de  Melilla,  les  difficul- 
tés et  les  réclamations  exclusivement  locales,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  les  doux  au- 
torités, le  soin  de  les  résoudre  sera  déféré  aux  représentants  des  deux  nations  à  Tanger 
à  l'exception  des  questions  qui  par  leur  importance  exigent  l'intervention  des  deux 
gouvernements. 

Art.  6.  —  A  titre  d*indemnité  des  frais  occasionnés  au  Trésor  espagnol  par  les  événe- 
ments survenus  dans  les  alentours  de  Melilla,  dans  les  mois  d'octobre  et  novembre  1893, 
S.  M.  marocaine  s'engage  à  payer  au  gouvernement  espagnol  la  somme  de  quatre  mil- 
lions de  duros  ou  do  vingt  millions  de  pesetas  dans  la  forme  suivante  :  —  Un  million 
de  duros  comptant,  dans  le  délai  de  trois  mois,  lequel  commencera  le  5  mars  1894,  jour 
de  la  signature  de  la  présente  convention,  correspondant  au  26  de  Chaaban  de  Tan  1311 
de  l'Hégire,  et  prendra  fin  le  4  juin  de  1  année  courante.  —  Les  trois  millions  restant 
seront  payés  dans  le  délai  de  sept  ans,  par  termes  semestriels  do  douze  cent  mille  du- 
ros, en  effectuant  le  payement  du  premier  terme  dans  l'intervalle  de  temps  compris  en- 
tre le  5  juin  et  le  4  décembre  1894  ;  le  deuxième,  le  4  juin  1895  ;  le  troisième,  le  4  décem- 
bre 1895  ;  le  quatrième,  le  4  juin  1896  ;  le  cinquième,  le  4  décembre  1896  ;  le  sixième,  le 
4  juin  1897  ;  le  septième,  le  4  décembre  1897  ;  le  huitième,  le  4  juin  1898  ;  le  neuvième, 
le  4  décembre  1898  ;  le  dixième,  le  4  juin  1899  ;  le  onzième,  le  4  décembre  1899  ;  le  dou- 
zième, le  4  juin  1900  ;  le  treizième,  le  4  décembre  1900  ;  le  quatorzième,  le  4  juin  1901  j 
et  le  quinzième  et  dernier,  le  4  décembre  1901.  —  Le  payement  des  dites  sommes  sera 
réalisé  dans  les  ports  de  Tanger  et  Mazagran,  aux  dates  antérieurement  indiquées  ;  elles 
devront  êtres  remises  au  délégué  désigné  à  cet  effet  par  le  gouvernement  espagnol,  en 
monnaie  ayant  cours  légal  en  Espagne  et  aussi  en  dttros  dits  d'Isabelle  à  l'exclusion 
des  duros  moyens  et  des  pesetas  dites  des  Philippines.  — S'agissant  d'un  payement  à 
terme,  requérant  une  garantie,  S. M.  la  Reine  d'Espagne  considère  comme  suffisante  la 
parole  de  S.  M.  le  Sultan  ;  toutefois  si  à  l'expiration  de  Tune  des  années  susmention- 
nées le  gouvernement  marocain  diffère  le  payement  correspondant  à  ladite  année,  il  paye- 
ra au  gouvernement  espagnol  l'intérêt  à  6  0/0  l'an  de  la  somme  non  acquittée.  Si  le 
retard  excède  une  annuité,  le  gouvernement  espagnol  pourra  surveiller  {intervenir)  les 
quatre  douanes  des  ports  de  Tanger,  Casablanca,  Mazagran  et  Mogador,  sauf  à  renon- 
cer à  ce  droit  s'il  le  juge  opportun.  —  Tant  que  la  somme  convenue  de  quatre  millions 
do  duros  n'aura  pas  été  intégralement  payée,  le  gouvernement  marocain   ne  pourra 
négocier  aucun  emprunt  avec  les  autres  nations,  ni  avec  les  particuliers,   en  donnant 
comme  garantie  le  droit  de  surveiller  (intervenir)  les  douanes  des  ports   marocains  ; 
toutefois  si  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  est  dans  la  nécessité  de  contracter  un 
emprunt  pour  payer  les  termes  ci-dessus  stipulés,  il  se  mettra  a  cet  effet  d'accord  avec 
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le  gouvernoment  espagnol.  —  Le  gouvernement  marocain  a  la  faculté  d'effectuer  par 
anticipation  le  payement  des  termes  ci-dessus  spécifiés,  s'il  le  juge  convenable. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  la  Heine  d*Espagne  et  par 
S.  M.  le  Roi  du  Maroc,  et  réchange  des  ratifications  aura  lieu  k  Tanger  dans  le  délai 
do  soixante  jours  ou  pins  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  le  présent  en  double 
exemplaire,  et  l'ont  scellé  de  leur  seing,  dans  la  ville  de  Maroc  le  5  mars  189-i  de  l'ère 
chrétienne,  lequel  jour  correspond  au  26  de  Chaabain  de  l'an  l:)]l  do  rilégiro. 

Signé  :  Arsenio  Mar^hnez  de  Gampos  (L.  S.)  ; 

Mohammed  el  Mkkadel  Bbn  Mohammed  (L.  S.). 

yote.  L'incident  de  Melilla  demeure  ainsi  terminé,  sans  qu'il  puisse  être  l'objet 
d'une  nouvelle  réclamation  en  plus  de  celles  qui  ont  été  consignées  dans  les  7  articles 
de  la  présente  convention. 

Signé  :  Arsknio  Martinez  de  Campos  ; 

Mohammed  el  Mefadel  Bbn  Mohammed  Garnit. 

La  présente  convention  a  été  dûment  ratifiée  et  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Tanger  le  3  juin  18ÎM.  

Espagne  et  Maroc.  —  Convention  additionnelle  a  la  convention  uispano-maho- 

CAINK  DU  5  MARS  1894,  SIGNEE  A  MaDRID  LE  24  FÉVRIER  1895  PAR  M.  GrOIZARD,  MINIS- 
TRE d'État  et  Sid-el-Hadj-Abd-el-Kerh-Bricha-Bën-kl-Hadj-Mouaumed-Bricua* 
el-Tetuani. 

Article  1«'.  -  S. M.  schériffienne,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  l***  de  la 
convention  hispano-marocaine  signée  en  la  ville  de  Maroc  le  5  mars  18D4,  procédera  au 
châtiment  des  BifTains,  auteurs  des  événements  survenus  à  Melilla  dans  les  mois  d'oc- 
tobre et  novembre  1893,  et  cela  quand  elle  pourra  disposer  de  la  force  suffisante  pour 
y  parvenir.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  catholique  a  pleine  confiance  à  ce  sujet  quant 
à  l'exécution  do  ce  qui  est  convenu  dans  la  justice  et  la  sévérité  de  S.  M.  l'Kmpcreur 
du  Maroc,  et  accepte  son  ofTre  solennelle  de  réprimer  et  de  punir  avec  la  dernière  ri- 
gueur tous  les  BilTains  qui  porteraient  atteinte  à  l'avenir  aux  traités  et  conventions  en 
vigueur. 

Art.  2.  —  Les  délais  ûx^s  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  du  dit  traité  de  Ma- 
roc pour  la  démarcation  de  la  ligne  polygonale  destinée  k  délimiter  ù,  travers  le  terri- 
toire marocain  la  zone  neutre,  pour  son  évacuation  définitive  par  ses  habitants  actuels, 
pour  la  destruction  des  maisons  et  cultures  et  pour  la  transplantation  des  arbres  frui- 
tiers, seront  prorogés  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  signature  do  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  3.  —  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc,  conformément  au  compromis  établi  par  Tart.  4 
du  traité  de  Maroc,  s'oblige,  pendant  les  absences  du  Prince  Mouley  Bafa,  a  ét:il>lir 
immédiatement  el  à  maintenir  dans  les  environs  de  Melilla  un  détachement  de  400  Mau- 
res sous  le  commandement  d'un  Caïd  et  s'engage  d'ores  et  déjà  à  installer  les  forces 
nécessaires  dans  les  environs  des  autres  places  espagnoles  aux  fins  prévues  par  ledit 
traité  de  Maroc. 

Art.  4.  ~  Le  gouvernement  du  Sultan  étant  obligé  par  l'art.  6  du  traité  de  Maroc  à 
payer  au  comptant  au  gouvernement  espagnol  un  million  do  duras  et  ayant  seulement 
payé  sur  cette  somme  5î)8.021 //m/'o.ç  et  rest;inten  conséquence  débiteur  de  401. UTlir/u- 
roSf  s'engage  à  mettre  :ï  la  disposition  du  gouvernement  espagnol  dans  le  port  de  Ma- 
zagran cette  somme  de  40L979  if liras  et  cela  dans  le  délai  de  80  jours  à  dater  de  la  si- 
gnature de  la  présente  convention.  —  Si,  pour  des  raisons  imprévues,  le  gouvernement 
marocain  no  pouvait  pas  exécuter  ce  compromis,  il  payera  un  intérêt  de  G  0/0  sur  le  ca- 
pital à  l'Espagne  pendant  toute  la  durée  du  retard. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  marocain  ayant  déjà  payé,  le  31  décembre  1894,  200.000  du- 
ras, montant  du  premier  des  quinze  payements  stipulés  dans  l'art.  G  du  traité  de  Maroc 
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et  comme  il  reste  encore  à  effectuer  quatorze  payements, chacun  d'eux  de  lâOO.OOÛ  duras, 
qui  forment  un  tt>tal  de  2.800.000  duros,  le  gouvernement  de  S.  M.  schériffienne  offre 
au  gouvernement  espagnol,  qui  Taccepte,  de  lui  payer  en  une  fols,  dans  le  délai  de 
six  mois,  en  échange  des  quatorze  payements,  1.300.000  iluros  en  or.  Ce  payement  de- 
vra être  fait  dans  un  port  marocain  et  une  fois  perçus  les  401.1)71)  duras  restant  dus  sur 
le  payement  au  comptant  stipulés  par  Tart.  4  de  cette  convention,  et  1.400.000  duras 
en  or,  montant  des  quatorze  payements,  le  gouvernement  maroc^n  demeurera  libre  de 
tout  engagement  aux  obligations  stipulées,  et  celles-ci  seront  considérées  comme  euliè- 
rement  payées.  —  Le  payement  de  1.400.000  duras  que  doit  faire  le  gouvernement 
marocain  au  gouvernement  espagnol,  pourra  être  effectué  en  toutes  espèces  de  mon- 
naies d'or  ayant  cours  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  mais  leur  valeur  devra  être  cal- 
culée sur  leur  valeur  de  circulation  dans  leurs  pays  respectifs-. 

Art.  6.  —  Conformément  aux  stipulations  de  Tart.  6  du  traité  de  Maroc  au  sujet  de 
la  garantie  des  obligations  acceptées,  TEspagne  considère  comme  suffisante  la  parole 
de  S.  M.  le  Sultan.  Mais,  si,  malgré  son  désir  et  pour  des  motifs  insurmontables,  le  gou- 
vernement marocain  retardait  l'accomplissement  du  payement  convenu  dans  Farticle  an- 
térieur, il  payera  au  gouvernement  espagnol  un  intérêt  de  6  0/0  annuel  sur  la  somme 
non  payée.  Si  le  retard  excédait  un  an,  conformément  aux  stipulations  de  l'art.  6  du 
traité  de  Maroc,  le  gouvernement  espagnol  pourra  percevoir  les  recettes  des  quatre 
douanes  des  ports  de  Tanger,  Casablanca,  Mazagran  et  Mogador,  tout  en  pouvant  re- 
noncer &  ce  droit,  s'il  le  jugeait  opportun. 

Art.  7.  ^  Restent  en  vigueur  les  stipulations  antérieures  intervenues  entre  l'Espa- 
gne et  le  Maroc,  et  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  cette  convention,  notamment  celles 
du  traité  du  5  mars  1894  et  des  autres  conventions  relatives  à  la  place  de  Melilla. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Tan- 
ger dans  un  délai  de  quarante  jours. 

Ce  traité  a  été  ratifié  ;  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tanger  le  4  avril  18%. 


Japon.  —   RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  PRISES  MARITIMES. 

I.  —  Ordonnance  relative  aux  prises  maritimss,  du  24  août  1894. 

Chapitre  I''.  —  Organisation  et  eonipétoneo  du  Conseil  d'examen  des  prises 

ot  du  Conseil  supérieur  d'examen  des  prises. 

Article  1">^.  —  Le  Conseil  d'examen  des  prises,  en  première  instance,  et  le  Conseil 
supérieur  d'examen  des  prises,  en  deuxième  instance,  connaîtront  des  affaires  de  prises. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  d'examen  des  prises  sera  composé  d'un  juge-président  et  de 
six  juges  assesseurs.  —  Le  juge-président  sera  choisi  parmi  les  juges  à  la  Cour  d'ap- 
pel. —  Les  assesseurs  se  composeront  d'un  officier  de  la  marine,  de  deux  juges,  d'un 
shin-ri  (juge  au  ministère  de  la  marine),  d'un  conseiller  au  bureau  de  législation,  d'un 
conseiller  ou  d'un  secrétaire  au  ministère  des  afl'aires  étrangères. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  supérieur  d'examen  des  prises  sera  composé  d'un  juge-présl- 
dent  et  de  huit  juges  assesseurs.  —  Le  juge-président  sera  un  conseiller  privé,  les  ju- 
ges assesseurs  se  composeront  d'un  conseiller  privé,  de  deux  amiraux,  de  trois  juges 
à  la  Cour  de  cassation,  du  directeur  du  bureau  de  législation  et  du  directeur  des  affai- 
res politiques  au  ministère  dés  afiaires  étrangères. 

Art.  4.  —  Les  juges-présidents  du  Conseil  d'examen  des  prises  et  du  Conseil  supérieur 
d'examen  des  prises  seront  chargés  de  la  direction  générale  des  affaires,  chacun  dans 
leur  ressort  respectif.  —  En  cas  d'empêchement  à  remplir  leurs  fonctions,  les  juges- 
présidents  nommeront  pour  les  remplacer,  chacun  dans  leur  fonction  respective,  un 
juge  assesseur  du  Conseil  des  prises. 

Art.  5.  —  Deux  commissaires  du  gouvernement  seront  nommés^  tant  au  Conseil  des 
prises  qu'au  Conseil  supérieur  des  prises.  —  Au  Conseil  des  prises,  les  commissaires 
du  gouvernement  seront  des  procureurs  généraux,  et  au  Conseil  supérieur  des  prises 
des  magistrats  supérieurs  de  l'Exécutif. 
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Art.  6.  —  Les  juges-présidonlâ,  les  juges  assesseurs,  les  commissaires  du  gouverne- 
ment du  Conseil  des  prises  et  du  Conseil  supérieur  des  prises  seront  nommés  (par 
décret  impérial)  sur  la  présentation  du  président  du  Conseil  des  ministres. 

Art.  7.  —  Des  secrétaires  seront  nommés,  tant  au  Conseil  des  prises  qu'au  Conseil 
supérieur  des  prises  ;  ils  auront  le  rang  de  «  Iiannin  »  et  leur  nomination  dépendra 
des  présidents  do  chaque  Conseil. 

Art.  8.  —  Au  Conseil  des  prises,  les  décisions  devront  être  portées  pSr  cinq  mem- 
bres au  moins,  composés  de  la  réunion  d'un  juge-président  et  déjuges  assesseurs,  et 
au  Conseil  supérieur  des  prises  par  sept  membres  au  moins,  composés  également  du 
juge-président  et  de  juges  assesseurs. 

Art.  9.  —  Une  ordonnance  impériale  spéciale  déterminera  l'époque  de  Touverture  et 
de  la  clôture  du  Conseil  des  prises  et  du  Conseil  supérieur  des  prises.  —  Le  Conseil  su- 
périeur des  prises  siégera  à  Tokio.  —  Le  Conseil  des  prises  siégera  dans  le  local  qui 
lui  sera  désigné  par  ordonnance  impériale. 

Chapitre  II.  —  Procédure  du  Conseil  d'examen  des  prises. 

Art.  10.  —  Le  commandant  du  bateau  de  guerre  qui  a  opéré  une  prise  se  rendra  avec 
le  bateau  capturé  au  port  où  se  trouve  le  Conseil  des  prises,  ou  bien  il  déléguera  un  de 
ses  officiers  qui,  s'embarquant  sur  le  bateau  capturé,  le  conduira  au  port.  Dès  Tarri- 
vée,  l'offlcier  conducteur  de  la  prise  (soit  le  commandant,  soit  le  délégué)  adressera  au 
Conseil  des  prises  un  rapport  relatant  les  faits.  —  Dans  ce  rapport  seront  mentionnés 
les  circonstances,  et  en  général  tous  les  faits  qui  justifient  la  légalité  de  la  capture. 
—  Au  rapport  devront  être  joints,  pour  être  transmis  en  même  temps,  les  papiers  de 
bord  et  autres  documents  et  pièces  qui  auront  été  reçus  du  capitaine  et  de  l'équipage 
du  bâtiment  capturé. 

Art.  11.  —  Après  que  le  juge-président  du  Conseil  des  prises  aura  reçu  le  rapport 
circonstancié  mentionné  dans  l'article  10,  un  juge  assesseur  sera  désigné  qui  aura  la 
responsabilité  de  TafTaire.  —  Le  juge  assesseur  responsable  aura  à  procéder  immédia- 
tement, en  présence  du  commandant  conducteur  du  bâtiment  capturé  ou  de  son  délé- 
gué et  de  Tancien  capitaine  dudit  bâtiment,  à  l'ouyerture  des  documents  dont  inventaire 
sera  fait. 

Art.  12.  —  Le  juge  assesseur  responsable  procédera  à  l'interrogatoire  du  comman- 
dant et  de  Téquipage  du  bâtiment  capturé  et,  s'il  le  juge  nécessaire,  à  l'interrogatoire 
de  l'équipage  du  bâtiment  capteur  et  à  celui  des  passagers  qui  se  trouveraient  dans  le 
bâtiment  capté.  —  Des  secrétaires  seront  chargés  de  noter  ces  interrogatoires. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  juge  assesseur  responsable  aura  terminé  l'examen  des  faits 
qu*il  juge  nécessaire  pour  décider  s'il  faut  prendre  tout  ou  partie  de  la  prise,  ou  si  la 
prise  (considérée  comme  non  valide)  doit  être  renvoyée,  il  aura  â  dresser  un  mémoire 
justificatif  de  sa  décision  et  â  le  transmettre  aux  commissaires  du  gouvernement  au 
Conseil  des  prises,  en  y  joignant  le  rapport  circonstancié  mentionné  dans  l'article  10  et 
I  les  documents  divers  se  rapportant  audit  rapport. 

Art.  14.  —  Les  commissaires  du  gouvernement  écriront  un  rapport  contenant  leur 
opinion  relativement  à  la  décision  prise.  —  Ils  transmettront  ce  rapport  au  Conseil 
des  prises  en  y  joignant  tous  les  documents  qui  leur  seront  parvenus.  —  Si  les  com- 
missaires du  gouvernement  le  jugent  nécessaire  pour  écrire  le  rapport  contenant  leur 
opinion,  ils  peuvent  demander  aux  juges  assesseurs  une  enquête  supplémentaire  su 
des  points  qu'ils  leur  désigneront. 

Art.  15.  —  Lorsque  les  commissaires  du  gouvernement  déclareront  dans  le  rapport 
contenant  leur  opinion  que  les  bâtiments  capturés  doivent  être  immédiatement  renvoyés 
en  liberté,  cl  dans  le  cas  où  cela  est  jugé  légitime  par  le  Conseil  des  prises,  ledit  Con- 
seil aura  à  présenter  un  rapport  concluant  à  la  mise  en  liberté  et  le  transmettra  aux 
commissaires  du  gouvernement. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  le  rapport  contenant  Topinion  des  commissaires  du  gou- 
vernement conclut  à  la  validité  de  la  prise,  et  dans  les  cas  (aussi)  où  le  Conseil  des 
prises  aura  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  à  la  libération  immédiate  du  bâtiment 
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capturé,  telle  qu'elle  a  été  demandée  dans  le  rapport  contenant  l'opinion  des  commis- 
saires du  gouvernement,  le  Conseil  des  prises  adoptera  la  procédure  de  ravertissement 
public.  —  Cet  avertissement  sera  inséré  dans  le  Journal  officiel.  Quiconque  jugera 
ses  intérêts  lésés  par  la  décision  concluant  à  la  validité  de  la  prise  pont  envoyer  une 
pétition  écrite  dans  le  délai  de  trente  jours  à  compter  du  jour  qui  suit  Tinsertion  de 
ravertissement  public.  —  Si,  dans  le  délai  prescrit  dans  la  clause  ci-dessus,  aucun  ré- 
clamant ne  s'est  présenté,  le  Conseil  des  prises*  commencera  immédiatement  la  procé- 
dure du  jugement  et  de  l'examen  des  prises.  —  Toutefois,  à  la  requête  des  commissai- 
res du  gouvernement,  le  Conseil  des  prises  peut,  passant  outre  sur  la  procédure  spéciale 
d'enquôte,  établir  immédiatement  le  jugement  qui  devra  être  transmis  aux  commissai- 
res du  gouvernement. 

Art.  17.  —  La  pétition  écrite  contiendra  tous  les  points  nécessaires  ;  on  y  joindra,  en 
l'envoyant  (au  Conseil),  tout  ce  qui  pourra  servir  de  documents  ou  de  preuves. 

Art.  18.  —  Lorsqu'une  pétition  écrite  aura  été  présentée,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  16,  il  sera  procédé  à  une  enquête  verbale  dont  le  jour  et  l'heure  seront  fixés. 
—  Les  commissaires  du  gouvernement  et  le  pétitionnaire  y  seront  respectivement  en- 
tendus. —  Le  pétitionnaire  pourra,  toutefois,  faire  choix  pour  le  représenter  d'un  avo- 
cat de  l'Empire.  —  L'enquête  verbale  terminée,  le  "jugement  peut  être  notifié,  soit  im- 
médiatement, soit  à  une  époque  désignée.  —  Toutefois,  si  le  pétitionnaire  fait  défaut, 
le  jugement  ne  sera  pas  remis  à  une  date  ultérieure. 

Art.  19.  —  Lorsque  le  Conseil  dos  prises,  dans  l'intervalle  qui  précède  la  notification 
du  jugement,  juge  nécessaire  de  faire  un  nouvel  examen  des  témoignages,  il  peut  char- 
ger un  juge  assesseur  investi  des  pouvoirs  nécessaires  d'y  procéder.  —  Les  commis- 
saires du  gouvernement  et  le  pétitionnaire  peuvent,  dans  l'intervalle  qui  précède  la  no- 
tification du  jugement,  présenter  de  nouveaux  renseignements  ou  témoignages. 

Art.  20.  —  En  outre  do  ce  qui  est  spécifié  dans  les  articles  précédents  le  Conseil  des 
prises  peut  établir  des  règles  relativement  à  la  procédure  d'examen  etde  jugement  du 
Conseil  des  prises. 

Art.  31.  —  Les  commissaires  du  gouvernement  et  le  pétitionnaire  peuvent  en  appeler 
au  Conseil  supérieur  des  prises  des  décisions  rendues  par  le  Conseil  des  prises. 

Art.  22.  —  Le  délai  d'appel  sera  limité  à  vingt  jours  à  compter  du  jour  qui  suit  le 
prononcé  du  jugement. 

Art.  23.  —  L'appel  se  fera  on  transmettant  les  documents  d'appel  au  Conseil  des  pri- 
ses. —  Dans  ces  documents  d'appel,  les  points  principaux  relatifs  à  Tappel  et  les  rai- 
sons qui  le  motivent  seront  mentionnés  en  détail.  —  La  signature  d'un  avocat  de  l'Em- 
pire sera  exigée  sur  les  documents  d'appel  du  pétitionnaire. 

Art.  24.  —  Le  Conseil  des  prises  fera  préparer  une  copie  du  document  d'appel  du  com- 
missaire du  gouvernement  pour  eu  faire  prendre  connaissance  au  pétitionnaire  ;  à  son 
tour,  le  commissaire  du  gouvernement  prendra  connaissance  de  la  copie  du  document 
d'appel  du  pétitionnaire.  —  Les  échanges  respectifs  de  réponses  écrites  (du  commissaire 
au  pétitionnaire  et  vice-versa)  se  feront  dans  le  délai  de  dix  jours.  —  La  réponse  da 
pétitionnaire  nécessitera  la  signature  d'un  avocat  de  TEmpire. 

Art.  25.  —  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  échanges  de  réponses  écrites  (da 
commissaire  du  gouvernement  au  pétitionnaire  et  vice-versa),  le  Conseil  des  prises 
transmettra  les  documents  d'appel  au  Conseil  supérieur  des  prises.—  En  cas  où  le  Conseil 
supérieur  des  prises  jugera  nécessaire  de  procéder  à  un  nouyel  examen  des  témoigna- 
ges ou  faits,  il  renverra  au  Conseil  des  prises  les  documents  désignés  dans  la  clause 
précédente,  en  le  chargeant  de  procéder  à  nouveau  audit  examen.  —  Le  Conseil  des 
prises  chargera  un  juge  assesseur  do  procéder  audit  examen;  après  quoi  les  divers 
documents  (de  l'enquête  nouvelle)  seront  montrés  aux  commissaires  du  gouvernement 
et  au  pétitionnaire,  avant  d'être  transmis  au  Conseil  supérieur  des  prises. 

Art.  26.  —  Le  Conseil  supérieur  des  prises  établira  son  jugement  d'après  les  docu- 
ments. 

Art.  27.  —  Les  règles  relatives  à  la  procédure  d'examen  et  de  Jugement  du  Conseil 
supérieur  des  prises  seront  déterminées  par  ledit  Conseil. 
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Art.  28.  —  J^s  articles  déclarés  prises  appartiendront  à  TËtat. 

Art.  29,  —  Les  bâtiments  capturés  et  objets  chargés  sur  lesdits  bâtiments  seront 
confiés  aux  soins  d'officiers  de  marine,  désignés  par  le  ministre  de  la  marine,  jusqu'au 
prononcé  définitif  du  jugement. 

Art.  30.  —  1,03  commissaires  du  gouvernement  au  Conseil  des  prises  sont  chargés 
do  la  mise  en  vigueur  des  jugements.  Lesdits  commissaires,  pour  assurer  cette  mise 
en  vigueur,  peuvent  avoir  recours  à  l'aide  d'officiers  de  marine  ou  d'officiers  de  po* 
lice. 

Art.  81.  —  Dans  les  cas  même  où,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  la  capture 
du  bâtiment  n'aurait  pu  être  elTcctuéc,  les  règles  mentionnées  dans  les  deux  chapitres 
ci-dessus  auront  force  de  loi  dans  toutes  les  limites  où  elles  peuvent  être  applicables. 

Supplément. 

Art.  32.  —  La  présente  ordonnance  est  applicable  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation . 

II.  —  Ordonnance  helative  a  l'ouverture  nu  conseil  des  prises, 

DU  2  SEPTEMRRE  181)4. 

Nous  approuvons  Tordonnance  relative  à  l'ouverture  du  Conseil  des  prises  et  du 
Conseil  supérieur  des  prises,  et  nous  en  ordonnons  par  les  présentes  la  promulgation. 

Signé  :  Mutsu  Ilito  (2  septembre  1894).  —  Contresigné  :  Comte  Ilo,  Président  du 
Conseil  ;  Comte  Oyama,  ministre  de  la  guerre  ;  Vicomte  Mutsu,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

m.  —  Ordonnance  iupérule  (n«  160). 

L'ouverture  du  Conseil  dos  prises  et  du  Conseil  supérieur  des  prises  aura  lien  à  par- 
tir du  cinquième  jour  du  neuvième  mois  de  la  vingt-septième  année  de  Meiji  (5  sep- 
tembre 1894).  ^  Le  Conseil  des  prises  sera  établi  à  Saselo. 


Luxembourg.  —  Loi  du  30  df^criirrr  1893,  concernant  la  police  des  ^.trangrrs 
(Mémorial  du  Grand' Duché  de  Luxembourg^  du  4  janvier  1894). 

Article  !«'.  —  Tout  étranger,  non  admis  à  domicile,  qui  se  propose  d'établir  sa  rési- 
dence dans  le  Grand-Duché,  devra,  dans  les  cinq  jours  à  partir  do  son  arrivée,  faire  à 
l'autorité  locale  de  la  commune  où  il  voudra  fixer  cette  résidence,  une  déclaration  &  ces 
fins.  —  En  cas  de  changement  de  résidence,  une  nouvelle  déclaration  sera  faite  dans  le 
même  délai  devant  l'autorité  locale  de  la  commune  où  l'étranger  aura  fixé  sa  nouvelle 
résidence.  —  Ces  déclarations  comprendront  toutes  les  personnes  étrangères  qui  vivent 
dans  le  ménage  du  déclarant  ou  demeurent  avec  lui,  y  compris  ses  domestiques  étran- 
gers. —  Un  récépissé  de  sa  déclaration  sera  délivré  gratuitement  à  l'intéressé. 

Art.  2.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne,  sous  les  peines  édictées  par  la  présente 
loi,  d'occuper  comme  domestiques  ou  ouvriers  ou  de  recevoir  comme  locataires,  des 
étrangers  qui  ne  prouvent  pas  qu'ils  ont  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'exhibition  du 
récépissé  prévu  par  l'article  l»''. 

Art.  3.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'article  1^'  contiendra  les  indications  néces- 
saires pour  pouvoir  constater  et  respectivement  vérifier  l'état  civil,  les  antécédents  et 
les  moyens  d'existence  de  l'étranger  et  des  autres  personnes  comprises  dans  la  décla- 
ration. —  Elles  sont  transmises  aussitôt  au  parquet  de  la  Cour  par  l'autorité  ou  l'agent 
chargé  de  la  recevoir. 

Art.  4.  —  L'extrait  du  registre  prévu  par  l'article  555  du  code  pénal  est  dressé  en  dou- 
ble dans  la  forme  d'un  état  collectif.  L'un  des  doubles  est  remis  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'inscription  au  dit  registre  au  parquet  de  la  Cour  et  l'autre  à  l'autorité  lo- 
cale. —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  le  mode  de  transmission  de  ces  extraits. 

Art.  5.  —  L'entrée  dans  le  Grand-Duché  peut  être  refusée  à  l'étranger  reconnu  comme 
dangereux  ou  comme  pouvant  compromettre  la  tranquillité  et  l'ordre  publics.  —  L'éta- 
blissement dans  le  pays  peut  être  refusé  à  ces  mêmes  étrangers,  ainsi  qu'à  ceux  dépour- 
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vus  de  papiers  de  légitimation  ou  de  moyens  d'existence  suffisants  pour  cax  et  leur 
famille. 

Art.  6.  —  L'étranger  non  résidant  trouvé  en  état  de  vagabondage  ou  de  mendicité  ou 
en  contravention  à  la  loi  sur  les  professions  ambulantes  dans  une  commune  frontière 
du  pays,  et  celui  auquel  l'entrée  dans  le  pays  a  été  refusée  en  conformité  de  rartîele  5, 
§  l",  peuvent  être  conduits  immédiatement  à  la  frontière  par  la  force  publique.  —  Pour- 
ront être  également  conduits  directement  à  la  frontière  par  la  force  publique  les  étran- 
gers non  résidants  qui  seront  trouvés  dans  le  Grand-Duché,  en  réunion  de  trois  oa  d'un 
plus  grand  nombre,  en  état  de  vagabondage  ou  de  mendicité,  ou  en  contravention  à  la 
loi  sur  les  professions  ambulantes. 

Art.  7*  —  L'étranger  résidant  dans  le  Gi*and-Duché,  qui  par  sa  conduite  compromet 
la  tranquillité  ou  Tordre  publics,  ou  qui  a  été  condamné  ou  est  poursuivi  à  l'étranger 
pour  un  crime  ou  délit  donnant  lieu  à  extradition,  conformément  à  la  loi  ou  aux  trai- 
tés sur  la  matière,  peut  être  contraint  de  s'éloigner  d'un  certain  lieu,  d'habiter  dans 
un  lieu  déterminé,  ou  môme  être  renvoyé  ou  expulsé  du  Grand-Duché,  tant  que  son 
extradition  n'est  pas  demandée.  —  Peuvent  également  être  expulsés  :  1**  les  étrangers 
qui  continuent  à  résider  dans  le  pays,  après  qu'ils  auront  été  dûment  avertis  que  ]*éta- 
blissement  dans  le  Grand-Duché  leur  a  été  refusé  ;  1^  ceux  qui  après  avoir  été  ren- 
voyés ou  conduits  à  la  frontière,  en  vertu  de  l'article  6,  reparaissent  dans  le  pays  en- 
déans  les  deux  années  ;  et  3o  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  conditions  de 
résidence  leur  imposées  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  8.  —  L'étranger  se  trouvant  dans  le  cas  de  faire  la  déclaration  prévue  par  les 
articles  9  et  10  du  code  civil,  l'article  10  de  la  Constitution  et  l'article  unique  de  la  loi 
interprétative  du  5  février  1890,  ne  peut  être  expulsé  avant  l'échéance  du  délai  d'op- 
tion. 

Art.  9.  —  Les  mesures  prévues  par  l'article  5  de  la  présente  loi  sont  prises  par  le 
gouvernement  et  celles  prévues  par  l'article  7  après  délibération  du  gouvernement  en 
conseil,  par  le  membre  du  gouvernement  ayant  dans  ses  attributions  le  service  de  la 
police  générale.  —  Ces  arrêtés  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  —  Les  arrêtés 
d'expulsion  seront  signifiés  par  huissier,  à  la  réquisition  du  procureur  général,  aux 
étrangers  qu'ils  concernent.  Les  actes  de  notification  sont  soumis  au  tarif  des  frais  en 
matière  répressive.  —  Les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'article  5  seront  transmis  anx  in- 
téressés par  voie  administrative. 

Art.  10.  —  L'arrêté  d'expulsion  fixera  le  délai  endëans  lequel  l'expulsé  devra  quit- 
ter le  pays.  —  Les  expulsés  se  trouvant  en  état  de  détention  peuvent  être  conduits  à  la 
frontière  dès  l'expiration  de  leur  détention. 

Art.  11.  —  L'individu  expulsé  en  vertu  do  l'article  7  a  la  faculté  de  désigner  la  fron- 
tière par  laquelle  il  entend  quitter  le  pays.  —  Faute  par  lui  de  faire  connaître  cette  dé- 
signation, la  frontière  est  désignée  d'office  par  le  procureur  général.  ~  L'expulsé  qui 
serait  trouvé  dans  le  pays  après  l'expiration  du  délai  lui  accordé  pour  le  quitter,  sera 
conduit  à  la  frontière  par  la  force  publique. 

Art.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  dix  francs  à  vingt-cinq  francs:  —  !•  l'é- 
tranger qui  aura  négligé  de  faire,  dans  le  délai  prescrit,  la  déclaration  prévue  par  l'ar- 
ticle l*^  ou  l'aura  faite  d'une  façon  incomplète  au  regard  des  prescriptions  de  Tarti- 
cle  3,  ou  qui  refusera  de  produire  son  récépissé  à  première  réquisition  ;  —  2"  ceux  qui 
auront  négligé  de  fournir,  dans  le  délai  prescrit,  l'extrait  prévu  par  l'article  4  ou  l'au- 
ront produit  dans  une  forme  incomplète  au  regard  des  prescriptions  de  l'article  555  du 
code  pénal  ;  —  3«  ceux  qui  auront  reçu  comme  domestiques,  ouvriers  ou  locataires  des 
étrangers  non  munis  du  récépissé  constatant  qu'ils  ont  fait  la  déclaration  prévue  par 
l'article  !«'.  —  Les  articles  565  et  566  du  code  pénal  sont  applicables  aux  contraventions 
prévues  par  le  présent  article.  —  En  cas  de  récidive  le  tribunal  est  autorisé  à  pronon- 
cer, indépendamment  de  l'amende,  un  emprisonnement  pendant  douze  jours  au  plus. 

Art.  13.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  trois  cents  francs  et  d'an 
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois,  les  étrangers  qui,  lors  des  déclarations  de 
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résidence,  auront  donné  sciemment  à  l'autorité  compétente  de  fausses  indications  sur 
leur  état  civil,  leur  lieu  de  naissance  ou  celui  de  leur  dernière  résidence,  ou  sur  Tétat 
civil,  le  lieu  de  naissance  ou  celui  de  la  dernière  résidence  des  autres  personnes  com- 
prises dans  la  déclaration. 

Art.  14.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  les  étrangers  expulsés  qui  sont  rentrés 
dans  le  Grand-Duché  sans  autorisation  préalable.  A  l'expiration  de  leur  peine,  ils  se- 
ront conduits  à  la  frontière. 

Art.  15.  —  Le  livre  !•'  du  code  pénal,  à  l'exception  des  paragraphes  2  et  3  et  de 
l'article  72  et  du  paragraphe  2  de  l'article  76,  ainsi  que  la  loi  du  18  juin  1819,  portant 
attribution  aux  Cours  et  aux  tribunaux  de  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes, 
sont  applicables  aux  délits  prévus  par  les  articles  13  et  14. 

Art.  16.  —  La  loi  du  10  mars  1880,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi,  sont  abrogées.  

Monaco  et  Pays-Bas.  —  Traité  pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  signé  a  la 
Haye  le  26  juin  1894. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  et  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  et,  en  son  nom,  S.  M. 
la  Reine-Hégente  du  Royaume,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nou- 
velle convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir:  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  le  sieur  Gérard-Henri-Arnaud- 
Nicolas  Rietstap,  consul  général  à  la  Haye,  etc.,  et  S.  M.  la  Reine-Régente  du  Royau- 
me, les  sieurs  Jonkbeer-Jean  Roêl,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  la  Reine 
des  Pays-Bas,  etc.,  et  Guillaume  van  der  Kaay,  ministre  de  la  justice  de  S. M. la  Reine 
des  Pays-Ba&,  etc.  ;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1*'.  —  Le  gouvernement  de  Monaco  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'enga- 
gent à  se  livrer  réciproquemei^t,  suivant  les  règles  déterminées  parles  articles  suivants, 
à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés  ou  prévenus  à  raison  d*un 
des  faits  ci-après  énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  l'État  auquel  l'extradition  est 
demandée  :  ~  l»  Attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  sa  famille  ;  — 
2*  Meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un  enfant  ;  -—  3<*  Menaces 
faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée  ; — 4^  Avortement,  procuré  par  la  femme 
enceinte  ou  par  d'autres  ;  —  5«  Sévices  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou 
la  mort,  sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves  ;  —  6"  Viol  ;  attentat  à  la 
pudeur  ;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou 
une  femme  au-dessous  de  Tàge  de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au-dessus  de  cet  âge, 
lorsque  le  coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance  ;  actes  d'immoralité, 
lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est  évanouie  ou 
sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  ;  excita- 
tion d'une  personne  au-dessous  de  cet  âge  à  commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immo- 
ralité ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiei*s  ;  —  7*  Ex- 
citation de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  débauche 
de  mineurs  ;  —  8»  Bigamie  ;  —  9«  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  sup- 
posi  ion  d'un  enfant  ;  —  10<>  Enlèvement  de  mineurs  ;  —  11*  Contrefaçon  ou  altération 
de  monnaies  ou  de  papier-monnaie,  entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire 
émettre  ces  monnaies  ou  ce  papier-monnaie  comme  non  contrefaits  et  non  altérés,  ou 
mise  en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés,  lorsqu'elle 
a  lieu  à  dessein  ;  — 129  Contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'État 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi  ;  —  13«  Faux  en  écriture  et  usage  fait  à  des- 
sein de  l'écriture  fausse  ou  falsifiée  ;  détention  ou  introduction  de  l'étranger  de  billets 
d'une  banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le  dessein 
de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés,  lorsque  l'auteur  savait, 
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au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux  ou  falsifiés  ;  ^  14*  Faux  serment;  — 
1&*  Corruption  de  fonctionnaires  publics  ;  concussion  ;  détournement  commis  par  des 
fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme  tels  ;  —  16*  Incendie  allumé  à 
dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de 
mort  pour  autrui  ;  incendie  allumé  dans  le  dessein  de  se- procurer  ou  de  procurer  à  un 
tiers  un  profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat  à  la 
grosse;  —  17«  Destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant  en  tout 
ou  en  partie  à  un  autre,  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction,  lorsqu'il  peut  en  résulter 
un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  —  1^  Actes 
de  violence  commis  en  public,  &  forces  réunies,  contre  des  personnes  ou  des  biens  ;  — 
19«  Le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire  écbouer,  de  détruire, 
de  rendre  impropres  à  l'usage  ou  de  détériorer  un  navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un 
danger  pour  autrui  ;  —  20<>  Émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre  le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ;  —  21*  Le  fait, 
commis  à  dessein,  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer  ;  —  22*  Vol  ;  — 
28«  Escroquerie  ;  —  24«  Abus  de  blanc-seing;  —  25»  Détournement  ;  —  26»  Banqueroute 
frauduleuse.  —  Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la  com- 
plicité, lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée.—  Toutefois,  Textradition  n'aura  lieu  que  pour  autant  que  l'infraction  aura 
été  constatée  de  telle  manière  que  les  lois  du  pays,  où  la  personne  poursuivie  sera  trou- 
vée, permettraient  sa  détention  et  sa  mise  en  Jugement,  si  le  crime  ou  le  délit  y  avait  été 
commis,  et  qu'elles  n'interdiraient  pas  son  extradition. 

Art.  2.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  :  —  !<>  Lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un 
pays  tiers  et  que  le  gouvernement  de  ce  pays  requiert  l'extradition  ;  —  2o  Lorsque  la 
demande  en  sera  motivée  par  le  môme  fait,  pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné, 
absous  ou  acquitté  ;  —  3*  Si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de  Tindividn 
réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il  ait  été  cité  devant  le 
tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé  est 
poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre  in- 
fraction que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'exti*adition,  son  extradition  ne  sera 
accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  deman- 
dée, et,  en  cas  de  condamnation,  qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gra- 
cié. Néanmoins,  si,  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription  de 
la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accordée,  si  des  considéra- 
tions spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que 
la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Art.  5.  —  L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi  ni  puni,  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable  quelconque  non  prévu  parla  présente 
convention  et  antérieur  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  État  tiers,  sans  le  consente- 
ment de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation, 
après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié.  —  Il  ne  pourra  pas  non  plus  être 
poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  du  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur 
à  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés 
dans  l'article  7  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera  pas  né- 
cessaire lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine, 
ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  au- 
quel il  a  été  livré.  . 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux  délits  poli- 
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tiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  faits  de  droit  commun  men- 
tionnés à  l'article  !•',  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie 
dans  r£tat  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par 
elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  politique,  à 
moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir 
été  graciée. 

Art.  7.  —  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera  accordée 
que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique,  soit  d'un  jugement 
de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la 
justice  répressive  avec  mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  de  l'État  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le 
fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  l'État  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa 
législation,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  —  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés  à  l'É- 
tat requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  —  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique,  l'arresta- 
tion provisoire  de  l'individu,  dont  l'extradition  peut  être  requise  aux  termes  de  la  pré- 
sente convention,  pourra  être  demandée  :  —  Du  côté  de  la  Principauté  de  Monaco,  par 
le  gouverneur  général,  l'avocat  général  ou  le  juge  d'instruction  ;  —  Du  côté  des  Pays- 
Bas,  partout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'instruction  (juge  commissaire).  -  L'ar- 
restation provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites  par  la  législation 
du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Art.  10.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent,  sera, 
à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre  motif,  mis  en  li- 
berté, si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  date  du  mandat  d'arrestation  provisoire, 
la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits 
par  la  présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  11.  -^  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  un  des  gou- 
vernements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'autre  État,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera 
donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 
En  cas  d'urgence,  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée 
par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  rautorité  judiciaire  dans  l'autre  État.  — 
Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition  de  témoins,  de- 
vra être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  12.  —  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'engagera  à  se 
rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays 
où  l'audition  devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  requérant  estimera  devoir 
allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité.  —  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité, qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges 
de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détjdnu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels' antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du  procès  où 
il  figurera  comme  témoin. 

Art.  13.  —  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  confrontation  de  crimi- 
nels détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction  ou  de 
documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  ju- 
gée utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  don- 
nera suite  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Art.  14.  —  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  États  contractants,  d'un  ind  i- 
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vida  livré  par  une  tierce  puissance  à  Tautre  partie  et  n'appartenant  pas  au  pays  da 
transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expédition  authenti- 
que, de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant 
de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le 
concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire.  —  Les 
frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Ëtat  requérant. 

Art.  15.  —  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  réclama- 
tion pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  etautres,  qui  pourraient  résul- 
ter, dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires, 
du  transport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  ou  des  documents.  —Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait 
jugé  préférable,  l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  du  gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  16.  —  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux  colonies,  ne  sera 
exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  lois  des  deux  pays.  —  A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  la  convention  du 
10  août  1876  cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention,  la- 
quelle continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  deux  gouvernements.  —  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  la  Haye  le  18  août  1894. 


Grande-Bretagne  et  Russie.  —  AnaANGEURNT  du  il  mars  1895,  relatif  a  la  déli- 

ItlTATlON  DES  SPHÈRES    d'lNFLIJENCB  DE  LA   RUSSIE  ET  DE  LA  GraNDE-BrKTAGXB  DANS  LA 

RÉGION  DES  Pamirs  (Livrc  bleu  :  Treaty  séries ,  n*  8,  C.  7.643  :  Agreement  between 
ihe  gouvernements  of  Great  Brilain  and  Russia  with  regard  lo  the  sphères  of  in- 
fluence of  the  two  countries  in  the  région  of  the  Pamirs). 

Cet  arrangement  résulte  de  l'échange  des  deux  lettres  suivantes  : 

I.  ~  Le  Comte  do  Kimberley,  secrétaire  d'État  des  afTaires  étrangères» 

à  M.  de  Staal,  ambassadeur  de  Russie. 

11  mars  1895. 

Excellence,  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  nos  deux  gouvernements  au  sujet  des 
sphères  d'influence  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  dans  les  pays  situés  à  l'Est 
du  lac  Victoria  (Zor  Koul),  ont  eu  pour  résultat  notre  accord  sur  les  points  suivants  : 

lo  Les  sphères  d'influence  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  à  l'Est  du  lac  Victo- 
ria (Zor  Koul)  seront  séparées  par  une  ligne  qui,  partant  d'un  point  sur  ce  lac  pris  de 
son  extrémité  orientale,  suivra  les  crêtes  de  la  chaîne  de  montagnes  qui  s'étend  un  peu 
au  Sud  du  parallèle  de  ce  lac  jusqu'aux  passes  de  Bender  et  d'Orta  Bel.  De  là,  la  ligne 
frontière  suivra  ladite  chaîne  de  montagnes  tant  que  celle-ci  se  trouve.au  Sud  du  pa- 
rallèle du  lac  mentionné.  En  touchant  cette  latitude  la  ligne  frontière  descendra  le  con- 
trefort de  la  chaîne  vers  Kizil  Rabat,  situé  sur  la  rivière  Aksu,  si  toutefois  cette  loca- 
lité ne  se  trouve  pas  au  Nord  du  parallèle  du  lac  Victoria  ;  de  cet  endroit  la  ligne  fron- 
tière se  prolongera  dans  une  direction  orientale  de  manière  à  aboutir  à  la  frontière 
chinoise.  S'il  est  constaté  que  Kizil  Rabat  est  situé  au  Nord  du  parallèle  du  lac  Victo- 
ria, la  ligne  de  démarcation  sera  tracée  jusqu'au  point  le  plus  proche  et  le  plus  appro- 
prié situé  sur  le  fleuve  Aksu  au  Sud  de  la  latitude  indiquée  et  de  là  sera  prolongée  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

2»  La  ligne  frontière  sera  délimitée  et  sa  configuration  précise  fixée  par  une  Commis- 
sion mixte  revêtue  d'un  caractère  purement  technique  et  protégée  par  une  escorte  mili- 
taire qui  ne  dépassera  pas  le  nombre  strictement  nécessaire  pour  sa  sécurité.  La  Com- 
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mission  sera  composée  de  délégués  russes  et  ant^lais,  avec  les  assistants  nécessaires 
pour  la  partie  technique.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  s'accordera  avec 
rÊmir  d'Afghanistan  sur  la  manière  dont  Son  Altesse  sera  représentée  dans  la  Com- 
mission. 

3*  La  Commission  sera  également  chargée  de  rapporter  toutes  les  données  qui  pour- 
raient âtre  recueillies  sur  place  concernant  la  situation  de  la  frontière  chinoise,  dans 
le  but  de  mettre  les  deux  gouvernements  à  môme  d'arriver  à  un  accord  de  la  manière 
qui  sera  jugée  la  plus  convenable  avec  le  gouvernement  chinois.,  quant  aux  limites  du 
territoire  chinois  voisin  de  la  ligne  frontière. 

40  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  s'engagent  à  s'abstenir  de  tout  contrôle  ou  influence  politique,  le 
premier  au  Sud,  le  second  au  Nord,  de  ladite  ligne  de  démarcation. 

50  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  s'engage  à  ce  que  le  territoire  compris 
dans  la  sphère  d'influence  anglaise  entre  le  Hindou-Kouch  et  la  ligne  partant  de  l'ex- 
trémité orientale  du  lac  Victoria  et  rejoignant  la  frontière  chinoise  fasse  partie  des  États 
de  rÊmir  d'Afghanistan,  que  ce  territoire  ne  soit  pas  annexé  à  la  Grande-Bretagne  et 
qu'il  n'y  sera  établi  ni  postes  militaires  ni  ouvrages  fortifiés. 

L'exécution  du  présent  arrangement  est  subordonnée  à  l'évacuation  par  l'Émir  d'Af- 
ghanistan de  tous  les  territoires  occupés  par  Son  Altesse  sur  la  rive  droite  du  Pandj, 
et  à  l'évacuation  par  l'Ëmir  de  Bokhara  de  la  partie  du  Der^'az  située  au  Midi  de 
rOxus,  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique étant  d'accord  pour  employer  à  cet  effet  leur  influence  respective  auprès  des 
deux  Émirs. 

Je  serai  obligé  à  Votre  Excellence  de  m'accuser  réception  de  la  présente  Note  et  de 
rappeler  officieusement  l'accord  que  nous  avons  ainsi  conclu  au  nom  de  nos  gouver- 
nements respectifs. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Kimberlet. 

II.  ~  M.  de  Staal  au  Comte  de  Kimberley. 

Londres,  le  27  février  (11  mars)  1895. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser 
en  date  de  ce  jour. 

Cette  communication  énumère  les  dispositions  de  l'arrangement  auquel  ont  abouti  les 
négociations  engagées  entre  le  gouvernement  de  l'Empereur,  mon  auguste  Maitre,  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  au  sujet  de  la  délimitation  des  sphères  d'in- 
fluence de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  région  des  Pamirs,  à  l'Est  du 
lac  Zor  Koul  (Victoria). 

Étant  dûment  autorisé  à  constater  l'acceptation  par  mon  gouvernement  dudit  arran- 
gement, je  me  fais  un  devoir  d'en  reproduire  les  termes  ci-après,  savoir  : 

1°  Les  sphères  d'influence  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne,  à  l'Est  du  lac  Zor 

Koul  (Victoria),  seront  séparées  par  une  ligne  frontière,  laquelle,  partant auprès 

des  deux  Émirs  (reproduction  du  texte  ci-dessus). 

J'ai,  etc.    •  Signé  :  Staal. 

Grande-Bretagne  et  République  Sud  africaine.  —  Convention  du  10  dé- 

CBMBRE  4894,  AUTORISANT    LE  TbANSVAAL  A  ANNEXER    LE  SoiAZILAND  (Lwre  bleU,  C. 

7.611)  (1). 

s.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Son  Honneur 
le  Président  de  l'État  de  la  République  Sud  africaine,  agissant  comme  représentant 

(1)  L'indépendance  du  Souaziland  était  garantie  par  une  convention  de  1800;  la  con- 
vention de  1894  modifie  dans  une  certaine  mesure  une  convention  de  1893  qui  pré- 
voyait déjà  l'annexion.  ♦ 
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du  gouvernement  de  ladite  République,  étant  convenu  qu'il  y  avait  lieu  de  eondare 
une  convention  relative  aux  affaires  du  Souaziland,  aux  lieu  et  place  de  celles  de  1890 
et  1898;  —  À  cet  effet,  S.  M.  la  Reine  etc.  et  Son  Honneur  le  Président  etc.,  accepteot 
et  con|entent  par  la  présente  que  les  articles  suivants,  acceptés  finalement  par  S.  M. 
et  Son  Honneur  soient,  après  avoir  été  dûment  signés  et  munis  du  sceau,  exécutés  par 
le  Haut-Commissaire  de  S.  M.  dans  l'Afrique  du  Sud,  au  nom  de  S.  M.  et  par  Son  Hon- 
neur, le  Président  de  la  République  Sud  africaine,  au  nom  du  gouvernement  de  ladite 
République  et  après  avoir  été  dûment  ratifiés  par  le  Volksraad  de  la  République  Sud 
africaine,  aient  force  de  traité  entre  S.  M.  la  Reine  etc.,  et  la  République  Sud  africaine  : 

Article  l*f.  —  Les  stipulations  de  la  convention  de  1890  continueront  de  rester  en  vi- 
gueur et  produiront  leur  effet  à  partir  du  jour  où  la  convention  actuelle  aura  été  signée 
par  S.  E.  sir  Henri  Brougham  Loch,  Haut-Commissaire  de  S.  M.,  au  nom  de  S.  M. 
et  par  son  Honneur  M.  Stephanus-Joannes-Paulus  Krueger,  Président  de  la  Républi- 
que Sud  africaine,  au  nom  du  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  et  jus- 
qu'au jour  de  la  ratification  de  la  présente  convention  par  le  Volksraad  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine  ;  au  cas  où  cette  convention  ne  serait  pas  ratifiée  avant  ou  pendant 
la  session  ordinaire  prochaine  du  Volksraad,  les  stipulations  de  la  convention  de 
1890,  à  l'exception  des  stipulations  des  articles  10  et  24  de  ladite  convention,  qui  res- 
teront en  vigueur  et  produiront  leur  efiet,  pourront  être  dénoncées  à  chaque  moment 
après  avis  donné  un  mois  d'avance,  soit  par  le  gouvernement  de  S.  M.,  soit  par  le 
gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  ;  après  expiration  dudit  mois,  aux  ter- 
mes de  la  convention  de  1884,  toutes  les  stipulations  de  ladite  convention  auront  pleine 
force  et  produiront  leur  effet.  Si,  à  un  moment  quelconque  avant  la  ratification  effec- 
tuée selon  le  mode  indiqué  précédemment,  l'assentiment  de  la  Reine  régente  du  Soua- 
ziland  et  du  Conseil  au  projet  de  proclamation  organique^  déjà  agréé  par  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  et  par  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine,  est  dûment  signifié, 
la  convention  de  novembre  1898  sera  et  restera,  après  la  signification  de  cet  assentiment, 
en  vigueur  conformément  aux  termes  de  ladite  proclamation  organique  ;  la  présente 
convention,  en  ce  cas,  ne  serait  pas  ratifiée  et  n^aurait  aucune  force  ni  effet,  et  les  sti- 
pulations de  la  convention  de  1890  n'auraient  aucune  force,  à  l'exception  des  stipula- 
tions des  articles  10  et  24  de  la  convention  précitée  qui  resteront  en  vigueur  et  produi- 
ront leur  effet. 

Art.  2.  —  Sans  que  le  Souaziland  soit  incorporé  à  la  République  Sud  africaine,  le 
gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  exercera  tous  les  droits  et  pouvoirs  de 
protection,  de  juridiction  et  d'administration  sur  le  Souaziland  et  ses  habitants,  sous 
les  conditions  suivantes  :  —  1°  Le  jeune  Roi  Ungwane  alias  Uhili  alias  Ubnnu,  de- 
viendra, après  sa  majorité,  fixée  d'après  la  loi  indigène,  le  suprême  chef  des  Souazis 
dans  le  Souaziland,  et  exercera  les  pouvoirs  usuels  d'un  chef  suprême  autant  qu'ils  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  lois  et  coutumes  des  pays  civilisés  ;  —  2^  Les  paye- 
ments, par  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine,  des  sommes  tirées  des  re- 
venus privés  du  Roi  seront  faits  régulièrement  par  délégation  {terms  of  concession)  ou 
procuration  {power  of  attomey)^  données  à  cet  effet  par  Umbandine  et  confirmées  par 
le  tribunal  suprême  ;  —  3<*  L'administration  des  affaires  intérieures  des  indigènes  se 
poursuivra  conformément  à  leurs  lois  et  coutumes  propres,  y  compris  les  lois  et  cou- 
tumes relatives  aux  héritages  et  successions  ;  les  lois  et  coutumes  indigènes  seront 
appliquées  par  les  chefs  des  indigènes  qui  ont  pouvoir  de  les  appliquer  d'une  manière 
qui  soit  compatible  avec  les  lois  el  coutumes  des  indigènes  actuellement  appliquées, 
pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  lois  et  coutumes  des  pays  civi- 
lisés ou  avec  toute  loi  en  vigueur  dans  le  Souaziland  ;  aux  indigènes  sont  garantis  Tu- 
sage  et  Toccupation  des  terres  actuellement  en  leur  possession  ainsi  que  l'exercice 
de  tous  droits  de  pâturage  et  agricoles  dont  ils  jouissent  actuellement  ;  aucune  loi  ne 
sera  promulguée  à  l'avenir  dans  le  Souaziland  en  désaccord  avec  les  garanties  don- 
nées aux  Souazis  par  la  présente  convention  ;  —  hp  Dans  l'administration  et  le  gou- 
vernement du  pays  par  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  aucun  impôt 
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ne  serait  imposé  anx  indigènes  qui  fût  supérieur  aux  impôts  auxquels  sont  assujettis 
ceux  des  nationaux  Souazis  qui  vivent  sur  le  territoire  de  la  République.  Toutefois, 
dans  aucun  cas,  aucun  des  impôts  dont  il  s'agit  ne  pourra  être  établi  que  trois  ans  ac- 
complis après  la  ratification  de  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  consent  à  nommer  un 
fonctionnaire  pour  administrer  le  Souaziland  aux  termes  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  consent  à  ce  que  le  tri- 
bunal suprême  existant  jusqu'ici  continue  d'exercer  et  posséder  tous  pouvoirs  et  juri- 
diction jusqu'ici  exercés  ou  possédés  par  lui  ;  ledit  tribunal  aura  également  des  pou- 
voirs et  juridiction  tels  qui  pourront  lui  être  conférés,  aux  termes  de  l'article  2  de  la 
présente  convention  et  aux  conditions  y  stipulées,  avec  plein  pouvoir  pour  juger  les  per- 
sonnes, exécuter  tout  arrêt,  jugement,  éditou  sentence  prononcés  par  lui  dans  l'exercice 
de  sa  juridiction. 

Art.  5.  —  Les  lois,  ordonnances,  proclamations  et  règlements  en  vigueur  actuelle- 
ment dans  le  Souaziland  continueront  à  y  êlre  en  vigueur  et  produiront  leur  effet  à 
moins  qu'ils  ne  soient  amendés  ou  rapportés  conformément  aux  termes  de  la  présente 
convention  ;  les  pouvoirs  et  juridiction  jusqu'ici  exercés  par  les  tribunaux  de  Landdrost 
et  les  justices  de  paix  continueront  à  être  exercés  par  les  mêmes  tribunaux  et  justices 
de  paix  respectivement,  jusqu'à  ce  que  d'autres  stipulations  soient  édictées  conformément 
à  la  présente  convention. 

Art.  6.  —  Tous  les  fonctionnaires  de  gouvernement  nommés  en  vertu  et  sons  l'em- 
pire de  la  convention  de  1890,  continueront  à  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  auront 
été  nommés  et  toucheront  les  appointements  ou  traitements  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
présent,  jusqu'à  la  date  de  la  ratification  de  la  présente  convention  ou  jusqu'à  ce  que 
d'autres  décisions  soient  prises  à  ce  sujet  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ou  par 
le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  :  dans  ce  cas,  ses  nominations  seront 
annulées,  à  moins  que,  au  moment  ou  après  la  date  de  la  susdite  ratification,  les  fonc- 
tionnaires en  question  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ne  soient  nommés  de  nouveau  pour 
administrer  les  charges  des  indigènes  ou  certaines  d'entre  elles  conformément  à  la 
présente  convention. 

Art.  7.  —  Tous  les  sujets  britanniques  résidant  au  Souaziland  ou  y  possédant  des 
propriétés,  une  concession  ou  privilège,  ou  tout  autre  droit,  titre  ou  intérêt  sur  une 
propriété,  concession  ou  privilège,  jouiront,  à  l'avenir,  de  tous  leurs  droits  et  privilè- 
ges de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  la  même  manière  que  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine,  mais  ils  devront  obéissance  au  gouvernement  et  soumission  aux 
lois  établies  pour  le  Souaziland. 

Art.  8.  —  Tout  màle  blanc  qui  aura  résidé  bonâ  fide  au  Souaziland  (même  s'il  est 
temporairement  absent  du  Souaziland)  au  t^  avril  1898  pourra  jouir  de  tous  les  privi- 
lèges d'un  citoyen  réel  de  la  République  Sud  africaine  comme  s'il  était  né  dans  la  Répu- 
blique ;  pourvu  que  :  —  a)  Tout  m&le  blanc  poun*a  demander  par  écrit  au  fonctionnaire 
qui  sera  nommé,  à  cet  effet,  à  Bremersdorp^  dans  le  Souaziland,  par  le  gouvernement 
de  ladite  République,  son  inscription  sur  une  liste  de  personnes  jouissant  de  ce  droit, 
et  après  une  preuve  satisfaisante  par  une  déclaration  vëridique  et  solennelle  de  ^a  ré- 
sidence bonâ  fide  dans  le  Souaziland  audit  jour  :  cette  déclaration  étant  faite  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  notification  publique  de  la  nomination  du 
fonctionnaire  ci-dessus  désigné.  Ce  fonctionnaire  sera  tenu  d'inscrire  le  nom  sur  la 
liste  des  citoyens  de  la  République  Sud  africaine  admis,  aux  teimes  de  cet  article,  à 
jouir  des  privilèges  sus-énoncés.  —  h)  Si  un  blanc,  né  d'une  personne  quelconque  ad- 
mise à  jouir  des  privilèges  d'un  citoyen  aux  termes  du  paragraphe  précédent  de  cet 
article,  est  encore  mineur  à  la  date  susdite,  il  pourra  obtenir  la  puissance  de  privilèges 
politiques  égaux  à  ceux  qu'il  posséderait,  si  son  père  était  citoyen  de  cette  République 
et  s'il  y  était  né  lui-même,  pourvu  que  le  droit  dont  il  s'agit  soit  réclamé  par  lui  du 
gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  par  écrit  et,  dans  le  délai  de  douze  mois 
qui  suivront  sa  majorité.  —  c)  Toute  personne  admise  comme  citoyen  pourra,  pendant 
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sa  résidence  dans  le  Souaziland,  réclamer  le  droit  de  voter  à  toute  élection  à  laquelle  un 
citoyen-résident  dans  un  district  de  La  République  Sud  africaine  attenant  au  Sooaziland 
pourrait  prendre  part  ;  ledit  district  sera  désigné  par  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que Sud  africaine.  Si  une  personne  rentrant  dans  la  catégorie  sus-indiquée  8*étabbt 
dans  n*importe  quel  district  de  la  République  Sud  africaine,  elle  aura  le  droit  d'y  voter, 
^rt.  9.  —  La  langue  hollandaise  et  la  langue  anglaise  conserveront  des  droits  devant 
tous  les  tribunaux  du  Souaziland.  Cette  disposition  restera  en  vigueur  tant  que  l'admi- 
nistration du  Souaziland  par  la  République  Sud  africaine  continuera  à  être  exercée  sons 
l'empire  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  —  Les  droits  de  douane  atteindront  au  maximum,  à  l'égard  de  n'importe 
quelle  marchandise  importée  dans  le  Souaziland,  le  taux  des  droits  actuellement  appli- 
qués à  la  môme  marchandise  par  celui  des  deux  tarifs,  de  la  République  Sud  africaine 
et  de  rUnion  douanière  de  l'Afrique  du  Sud,  qui  la  taxerait  le  plus  cher.  Cette  disposi- 
tion restera  en  vigueur  tant  que  Tadministration  dii  Souaziland  continuera  à  être  exercée 
par  la  République  Sud  africaine  sous  l'empire  de  la  présente  convention.  Tout  droit 
exclusif  ou  privilège  accordé  à  une  personne  ou  à  des  personnes,  à  une  corporation 
ou  à  une  Compagnie  et  relatif  au  payement  de  droits  de  douane  sur  les  marchandises 
pourra  être  aboli  par  Tautorité  administrative  pourvu  qu'aucune  personne,  corporation 
ou  Compagnie  ne  puisse  être  privée,  sans  être  indemnisée,  de  la  jouissance  d'un  droit  ou 
privilège  exclusifs  confirmés  par  les  tribunaux  suprêmes  antérieurement  au  8  novem- 
bre 1898.  Le  montant  de  l'indemnité  sera  déterminé  par  l'arbitrage  en  cas  de  contesta- 
tion. Chaque  partie  intéressée  désignera  un  arbitre  et  les  deux  arbitres  ainsi  désignés, 
avant  de  procéder  à  l'examen  du  litige,  nommeront  un  tiers-arbitre  ;  au  cas  où  les 
deux  arbitres  ne  pourraient  pas  tomber  d'accord  sur  le  choix  du  tiers-arbitre,  celui-ci 
sera  désigné,  sur  demande  de  chaque  partie,et  après  avis  donné  à  l'autre,  par  le  tribunal 
suprême.  Les  arbitres  ainsi  désignés  rendront,  à  la  majorité  des  voix,  une  décision 
sans  appel. 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  s'engage  à  prohiber  la 
vente  ou  la  fourniture  de  liquides  toxiques  aux  indigènes  Souazis  du  Souaziland. 

Art.  12.  —  Aucune  ligne  de  chemin  de  fer  ne  pourra  .être  construite  au  delà  de  la 
frontière  orientale  du  Souaziland  par  le  gouvernement  de  la  République  Sud  afri- 
caine excepté  au  cas  où  une  convention  ultérieure  serait  intervenue  entre  S.  M.  la  Reine 
et  la  République  Sud  africaine  ou  bien  au  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  y  don- 
nerait son  assentiment. 

Art.  13.  —  Les  articles  10  et  24  de  la  convention  de  1890  sont  reproduits  ici  pour 
plus  de  facilité:  —  «  Article  10.  —  Le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine 
renonce  à  étendre  le  territoire  de  la  République  ou  à  conclure  des  traités  avec  aucun 
indigène  ou  tribu  indigène  au  Nord  et  au  Nord-Ouest  de  la  frontière  actuelle  de  la  Ré- 
publique, et  s'engage  à  aider,  appuyer  par  son  influence  l'établissement  de  Tordre  et  da 
gouvernementdans  les  territoires  que  laBritish  South  African  Company  détient  en  vertu 
d'une  charte  de  Sa  Majesté  ».  —  «  Article  24.  —Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  con- 
sent à  une  modification  de  la  frontière  de  la  République  Sud  africaine  à  l'Est,  de  sorte 
que  le  territoire  connu  sous  le  nom  de  Petit  État  Libre  soit  englobé  dans  le  territoire 
de  la  République  Sud  africaine  » . 

Art.  14.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  réserve  le  droit  de  faire  les  représen- 
tations par  voie  diplomatique  en  faveur  des  indigènes  Souazis  ou  des  sujets  britanniques 
au  cas  où  une  quelconque  des  stipulations  de  la  présente  convention  ne  serait  pas  ap- 
pliquée selon  le  droit  et  l'équité. 

Art.  15.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  réserve  le  droit  de  nommer  un  fonc- 
tionnaire auxiliaire  britannique  avec  résidence  dans  le  Souaziland. 

Signé  et  muni  du  sceau  sur  la  frontière  du  Natal  et  de  la  République  Sud  afri- 
caine près  de  Charlestown  et  de  Volksrust,  ce  10  décembre  1884. 

Signé:  H.  B.  Loch  ;  S.  J.  P.  Krugkr  el  D'  W.  J.  Leyds. 
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Chine  et  Grande-Bretagne.  —  Convention  du  l*''  mars  1804,  relative  a  la  dé- 
limitation DE  LA  Chine  et  de  la  Birmanie  (Livre  bleu  :  Trealy  séries,  n«  19,  C.  7.547). 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d*Irlande,  Impératrice  des 
Indes,  et  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  ayant  le  désir  sincère  de  consolider  les  relations 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  existent  heureusement  entre  les  deux  Empires,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  convention  en  vue  de  donner  effet  à  l'article  8  de  la  convention 
signée  à  Pékin  le  24  juillet  1886  (1)  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  eflet, 
savoir  :  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice 
des  Indes,  le  Très-Honorable  Comte  de  Rosebery,  chevalier  du  très  noble  ordre  de  la 
Jarretière,  principal  secrétaire  d'Ëtat  de  S.  M.  britannique  pour  les  affaires  étrangè- 
res ;  et  S.  M.  TEmpereur  de  Chine,  Sieh-Tàjôn,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Chine  à  la  Cour  de  Saint-James,  et  vice-président  des  bureaux  impé- 
riaux des  censeurs  ;  qui,  s'étant  mutuellement  communiqué  l'un  à  Tautre  leurs  pleins 
pouvoii*s  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  arti- 
cles suivants  : 

Article  1".  —  Il  est  convenu  que  la  frontière  entre  les  deux  Empires,  à  partir  du 
25<>8ô'  latitude  nord  sera  tracée  comme  suit  :  —  Commençant  au  haut  pic  conique  situé  à 
peu  près  par  cette  latitude  et  par  98«14'  longitude  est  de  Greenwich  et  18ol6'  ouest  do 
Pékin,  la  ligne  suivra,  autant  que  possible,  la  crête  des  collines  qui,  dans  le  sens  du 
Sud- Ouest,  passent  par  Kaolang-Pum  et  le  pic  Warong  ;  de  là,  elle  passera  à  mi-route 
entre  les  villages  de  Wanchon  et  de  Kaolang,  laissant  le  premier  à  la  Birmanie  et  le  se- 
cond à  la  Chine,  et  se  dirigera  sur  Sabu-Pum.  —  À  partir  de  Sabu-Pum,  la  frontière 
inclinera  légèrement  au  Sud- Ouest,  traversera  Shatrung  Pum  jusqu  à  Namienku  Pum  ; 
de  là,  toujours  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  elle  sera  prolongée  par  la  crête  des  col- 
lines jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  la  rivière  Tazar  Kha,  dont  elle  suivra  le  cours  depuis 
sa  source  jusqu^à  son  confluent  avec  le  Nam  Tabet  ou  Tabak  Kha,  laissant  ainsi  Uka  à 
l'Est  et  Laipong  à  l'Ouest.  —  A  partir  du  confluent  de  la  rivière  Tazar  Kha  avec  le  Ta- 
bak Kha,  la  frontière  suivra,  en  amont,  le  cours  de  cette  dernière  rivière  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Lekra  Kha,  qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  source»  près  deNkrang.  A  partir 
de  la  source  du  Lekra  Kha,  laissant  Nkrang,  Kukum  et  Singra  à  l'Ouest,  et  Sima  et 
Mali  à  l'Est,  la  ligne  suivra  le  Lésa  Kha  depuis  la  source  de  sa  branche  occidentale  jus- 
qu'à son  confluent  avec  la  rivière  Mali,  puis  remontera  le  Mali  jusqu'à  sa  source  près 
de  Hpunra  Shikong  ;  de  là,  dans  une  direction  Sud-Ouest,  elle  se  dirigera  le  long  du 
Laisa  Kha  depuis  sa  source  jusqu\\u  point  où  il  se  jette  dans  la  rivière  Mole  près  de 
Kadon,  laissant  le  village  de  Kadon  à  l'Ouest  et  celui  de  Laisa  à  l'Est.  —  La  ligne  sui- 
vra alors  le  cours  du  Mole  dans  la  direction  du  Sud-Est  jusqu'au  point  où  il  reçoit  le 
Che  Yang  Kha,  puis  cette  dernière  rivière  jusqu'à  sa  source  dans  l'Alau  Pum.  Elle  se 
dirigera  alors  le  long  de  la  rivière  Nampaung,  depuis  sa  source  occidentale  jusqu'à  son 
débouché  dans  la  rivière  Taping.  —  Là  finit  la  description  de  la  première  section  do 
la  frontière. 

Art.  2.  —  La  seconde  section  de  la  frontière,  c'est-à-dire  la  partie  qui  s'étend  de  la 
rivière  Taping  jusqu'au  voisinage  du  Meung  Mao,  sera  tracée  ainsi  :  —  Partant  du 
confluent  du  Khalong  Kha  avec  la  rivière  Taping,  la  frontière  suivra  le  Khalong  Kha 
et  sa  branche  occidentale  jusqu'à  sa  source  ;  elle  se  dirigera  de  là,  vers  le  Sud,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  rencontre  le  Sipaho  ou  Bas-Nanthabet,  par  un  point  situé  immédiate- 
ment au  Sud-Ouest  de  Hanton,  laissant  Matin  à  la  Grande-Bretagne  et  Loilong-ga-tong| 
Tiôh-pi-Kwan  et  Hanton  à  la  Chine  ;  de  là,  elle  remontera  celle  des  branches  de  la  ri- 
vière nommée  en  dernier  lieu  qui  a  sa  source  le  plus  près  de  celle  du  Mantein  Kha. 
Elle  suivra  ensuite  la  crôte  de  la  ligne  de  collines,  courant  dans  une  direction  Sud-Est, 
jusqu'à  la  plus  méridionale  des  deux  localités  du  nom  de  Kadaw,  près  de  la  rivière 
Namwan,  laissent  Kadaw  à  la  Chine  et  Païen  à  la  Grande-Bretagne.  Elle  suivra  la  ri- 

(1)  V.  le  texte  de  la  convention  du  24  juillet  1886  dans  la  Politique  coloniale  du  31  jan^ 
vier  1895, 
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i:  vière  Namwan  dans  la  direction  du  Sud-Ouest  jusqu'à  un  point  situé  par  23*  55   de 

latitude,  où  cette  rivière  prend  la  direction  du  Sud-Est.  De  là,  elle  gagnera,  en  incli- 
nant un  peu  au  Sad-Ouest,  la  rivière  Nammak,  laissant  Namkhai  à  la  Grande-Bretagne. 
Elle  suivra  la  rivière  Nammak  jusqu'au  point  où  elle  bifurque,  par  23*»4T  latitude  en- 
^  viron,  et  elle  remontera  la  branche  méridionale  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  la  crête  d'ane 

haute  chaîne  de  collines,  au  Sud  de  Mawsiu,  par  23^  45'  latitude  environ.  Elle  sniTra 
la  crête  de  cette  chaîne  (qui  court  vers  le  Nord,  Nord-Est),  puis  gagnera  le  confluent 
du  Nammak  et  de  la  rivière  Shweli,  laissant  ainsi  à  la  Chine  le  district  de  Mawsia,  le 
point  qui  a  été  récemment  identifié  avec  Tien-ma-Kwan,  et  les  villages  de  Hinglon  et 
de  Kongmow,  situés  au  Nord  de  la  chaîne  sus-mentionnée.  —  Elle  suivra  alors  le  cours 
de  la  rivière  Shweli  et,  à  partir  du  point  où  la  rivière  bifurque,  elle  suivra  la  plaa 
méridionale  des  deux  branches,  laissant  à  la  Chine  l'île  formée  par  elles,  puis  atteindra 
un  point  situé  près  de  la  pointe  orientale  de  la  boucle  que  forme  la  rivère,  en  face  de 
Meung-Mao,  indiqué  dans  larticle  suivant.  —  Le  gouvernement  chinois  consent  à  ce 
que  la  ronte  la  plus  directe  entre  Bhamo  et  Namkhan,  qui  traverse  une  petite  partie 
du  territoire  chinois  au  Sud  du  Namwan,  soit,  tout  en  restant  entièrement  ouverte  aux 
sujets  chinois  et  aux  indigènes  des  tribus  soumises  à  la  Chine,  librement  ouverte  à  la 
Grande-Bretagne,  sans  aucune  restriction,  en  ce  qui  concerne  les  voyages,  les  transac- 
tions commerciales  et  les  affaires  administratives.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique aura  le  droit,  après  communication  aux  autorités  chinoises,  d'exécuter  tous 
les  travaux  qui  seront  désirables  pour  l'amélioration  on  la  réparation  de  la  route,  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  le  commerce  et  pour  prévenir 
la  contrebande.  —  Il  est  également  convenu  que  les  troupes  britanniques  pourront  li- 
brement user  de  cette  route.  Mais  aucun  corps  de  troupes  de  plus  de  200  hommes  ne 
pourra  y  passer  sans  le  consentement  des  autorités  chinoises,  et  un  avis  préalable,  par 
écrit,  devra  être  donné  du  passage  de  tout  corps  armé  comprenant  plus  de  vingt 
hommes. 

Art.  3.  —  La  troisième  section  de  la  frontière  sera  ainsi  tracée  :  —  Elle  commencera 
sur  la  rivière  Shweli  à  un  point  situé  près  de  rextrémité  orientale  de  la  boucle  formée 
par  cette  rivière,  en  face  de  Meung  Mao  ;  de  là,  en  tenant  compte  de  la  topographie  et 
des  conditions  locales  du  pays,  elle  se  dirigera,  au  Sud-Est,  vers  Ma-li-pa,  jusqu'à  ce 
qu'elle  atteigne,  en  un  point  situé  par  98<>T  longitude  est  deGreenwich  (18023'  ouest  de 
Pékin)  et  23o52'  de  latitude,  une  importante  chaîne  de  collines.  Elle  suivra  la  crête  de 
cette  chaîne,  par  Loiaipong  et  Loipanglom  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  la  rivière  Sal- 
ween,  par  23«71'  de  latitude  environ.  —  Cette  partie  de  la  frontière,  depuis  la  Shweli 
jusqu'à  la  Salween  sera  déterminée  par  la  Commission  de  délimitation  prévue  à  l'arti- 
cle 6  de  la  présente  convention,  et  de  telle  manière  qu'elle  donne  à  la  Chine  autant  de 
territoire  au  moins  que  si  la  frontière  était  tirée  en  droite  ligne  de  Meung  Mao  à  Ma- 
li-pa.  —  S'il  était  reconnu  que  la  frontière  la  plus  convenable  donnerait  à  la  Chine  un 
territoire  plus  considérable,  la  compensation  à  accorder  à  la  Grande-Bretagne  sur  une 
autre  partie  de  la  frontière  fera  l'objet  d'un  arrangement  subséquent.  —  Depuis  le  US^AV 
de  latitude  la  frontière  suivra  la  Salween  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  la  limite  septen- 
trionale du  cercle  de  Eunlong.  Elle  suivra  cette  frontière  dans  la  direction  de  TEst, 
laissant  tout  le  cercle  de  Xunlong,  et  le  lac  de  ce  nom,  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la 
Chine,  l'État  de  Kokung.  —  Elle  suivra  alors  le  cours  de  la  rivière  formant  la  limite  entre 
Somu,  qui  appartient  à  la  Grande-Bretagne,  et  Mêng  Ting,  qui  appartient  à  la  Chine. 
Elle  continuera  de  suivre  la  frontière  entre  ces  deux  districts,  qui  est  bien  connue  sur 
les  lieux,  jusqu'au  point  où  elle  laisse  ladite  rivière  et  monte  sur  les  collines  ;  puis  elle 
suivra  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  territoires  de  la  Salween  et  ceux  du  Mékong, 
depuis  99*  de  longitude  est  de  Greenwich  environ  (17®  30'  ouest  de  Pékin)  et  23«20'  de 
latitude  jusqu'au  point  situé  par  99o40'  de  longitude  est  de  Greenwich  (16o50'  ouest  de  Pé- 
kin) et  23^  de  latitude  :  laissant  à  la  Chine  les  pays  du  Tsabwas  deRéng  Ma,  Mengtung 
et  Mengko.  —  Au  dernier  point  indiqué  la  ligne  coupe  une  chaîne  de  collines  appelées 
Kong-Ming-Shan,  qu'elle  suivra  dans  la  direction  du  Sud  jusqu'à  un  point  situé  envi- 
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ron  par  99»  80'  de  longitude  est  de  Greenwich  (17«  ouest  de  Pékin)  et  22»  30*  de  latitude, 
laissant  à  la  Chine  le  district  de  Chen-pien-Ting.  Alors,  descendant  le  versant  occidental 
des  collines  jusqu'à  la  rivière  Namka,  elle  suivra  le  cours  de  cette  rivière  pendant  10' 
'  de  latitude  environ,  laissant  Munglem  à  la  Chine  et  Manglûn  à  la  Grande-Bretagne. 
—  Puis  elle  suivra  la  frontière  entre  Munglem  et  Xieng-Tong,  bien  connue  sur  les  lieux, 
en  s'éloignant  de  la  rivière  Namka  un  peu  au  Nord  du  22»  de  latitude,  dans  la  direc- 
tion de  TEst  et  en  inclinant  un  peu  au  Sud  ;  elle  suivra,  en  général,  la  crête  des  collines 
jusqu'à  ce  qu'elle  coupe  la  rivière  Namlam  par  21*45'  de  latitude  et  par  IQO^  de  longi- 
tude est  de  Greenwich  (16o30'  ouest  de  Pékin).  —  £lle  suivra  ensuite  la  frontière  entre 
Xieng-Tong  et  Xieng-Hung,  qui  est,  en  général,  formée  par  la  rivière  Namlam,  à  l'ex- 
ception d'une  parcelle  de  territoires  appartenant  au  Xieng-Hung  situé  à  l'Ouest  de 
cette  rivière,  juste  au  Sud  du  parallèle  de  latitude  ci-dessus  nommé  en  dernier  lieu.  En 
atteignant  la  frontière  du  Xieng-Kheng,  par  21o27'  de  latitude  environ  et  100ol2'  de  lon- 
gitude est  de  Greenwich  (1A»18'  ouest  de  Pékin),  elle  suivra  la  frontière  entre  le  district 
et  le  Xieng  Hung  jusqu'au  Mékong. 

Art.  4.  —  Il  est  convenu  que  le  règlement  et  la  délimitation  de  cette  partie  de  la  fron- 
tière, qui  se  trouve  au  Nord  du  23^35'  de  latitude,  seront  réservés  à  une  entente  fu- 
ture entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  quand  les  conditions  de  la  contrée  seront 
plus  exactement  connues. 

Art.  5.  —  Outre  la  concession  territoriale  dans  le  Theinni  septentrional,  et  la  cession 
à  la  Chine  do  l'État  de  Kokung,  qui  résulte  de  la  description  ci-dessus  de  la  frontière, 
Sa  Majesté  britannique,  en  considération  de  l'abandon  des  réclamations  chinoises  sur 
le  territoire  limitrophe  de  la  préfecture  de  Yung-Chang  et  de  la  sous-préfecture  de  Teng- 
Yûeh,  renonce  en  faveur  de  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  et  de  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, à  perpétuité,  à  tous  les  droits  suzerains  qui  ont  été  possédés  sur  les  États  de 
Munglem  et  de  Xieng-Hung  par  les  Rois  d'Ava  concurremment  avec  les  Empereurs  de 
Chine.  Pour  renoncera  ces  droits  et  à  tous  autres  droits  dans  lesdits  États  ainsi  qu'aux 
titres,  prérogatives  et  privilèges  y  relatifs-,  la  Reine-Impératrice  met  cette  seule  condi- 
tion :  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  ne  cédera  à  aucune  autre  nation,  sans  une  entente 
préalable  avec  Sa  Majesté  britannique,  ni  Munglem,  ni  Xieng-Hung,  totalement  ou  en 
partie. 

Art.  0.  —  En  vue  d'éviter  toute  contestation  locale,  il  est  convenu  que  les  délimita- 
tions indiquées  dans  la  présente  convention,  et  portées  sur  les  cartes  ci-annexées,  seront 
vériflées  et  déterminées,  et,  dans  les  cas  où  elles  se  trouveraient  défectueuses  sur  quel- 
que point,  rectifiées  par  une  Commission  mixte  nommée  par  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. Ladite  Commission  se  réunira  en  un  lieu  qui  sera  déterminé  ultérieurement 
par  les  deux  gouvernements,  au  plus  tard  douze  mois  après  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention  ;  elle  terminera  ses  travaux  trois  ans  au  plus  à  partir  de  la 
date  de  sa  première  réunion.  —  Il  est  entendu  que  tout  changement  de  limites  que  la 
Commission  mixte  pourrait  trouver  nécessaire  de  faire  sera  basé  sur  le  principe  de  com- 
pensations équivalentes,  ayant  égard  non  seulement  à  l'étendue,  mais  aussi  à  la  valeur 
du  territoire  en  question.  Dans  le  cas  où  les  membres  de  la  Commission  ne  pourraient 
s'entendre  sur  ce  point  l'objet  de  ia  discussion  sera  soumis  à  leurs  gouvernements 
respectifs.  —  La  Commission  tentera  aussi  de  déterminer  la  situation  de  l'ancien 
poste-frontière  chinois  nommé  Hanlung-Kwan.  Si  ce  point  peut  être  identifié  et  si  on 
trouve  qu'il  est  situé  en  territoire  britannique,  le  gouvernement  britannique  examinera 
s'il  peut,  sans  inconvénient,  le  céder  à  la  Chine.  —  Si  on  reconnaissait  qu'il  se  trouvait 
au  Sud-Est  de  Meung-Mao,  de  sorte  qu'il  serait  situé  au  Nord  de  la  ligne  droite  tirée 
de  ce  point  àMa-li-pa,  il  appartiendra  à  la  Chine. 

Art.  7.  —  Il  est  convenu  que  tous  postes  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  État  qui 
seraient  installés  dans  le  territoire  de  l'autre,  lorsque  la  Commission  de  délimitation 
aura  terminé  ses  travaux,  seraient  retirés  dans  un  délai  de  huit  mois,  à  partir  de  la  fin 
de  ces  travaux.  Des  troupes  de  l'autre  État  les  remplaceraient,  chacune  des  deux  puis- 
sances se  prévenant  mutuellement  de  la  date  précise  à  laquelle  pourraient  avoir  lieu 
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le  retrait  des  troupes  et  la  réoccupatioD.  A  partir  de  la  date  de  cette  occupation,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  seront,  chacune  dans  son  propre  territoire,  responsables 
du  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  des  tribus  qui  Thabitent.  —  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  construire,  ni  à  maintenir  dans  un  rayon  de 
10  milles  anglais  du  point  le  plus  proche  de  la  frontière  commune,  mesurée  en  droite 
ligne  et  en  projection  horizontale,  aucuns  camps  permanents  ou  fortifications,  en  dehors 
des  postes  nécessaires  pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  les  districts  fron- 
tières. 

Art.  8.  —  Sous  les  conditions  mentionnées  dans  les  articles  10  et  11,  le  gouvernement 
britannique,  désirant  encourager  et  développer  le  commerce  par  terre  entre  la  Chine 
et  la  Birmanie,  autant  qu'il  est  possible,  consent,  pour  une  période  de  six  ans,  à  par- 
tir de  la  ratification  de  la  présente  convention,  à  ce  que  les  produits  naturels  on  manu- 
facturés de  la  Chine,  à  l'exception  du  sel,  entrent  par  terre  en  Birmanie,  libres  de  droits, 
et  à  ce  que  les  produits  birmans  et  les  objets  de  fabrication  britannique,  à  TexceptioB 
du  riz,  soient  exportés  par  terre,  en  Chine,  libres  de  droits.  —  Les  droits  sur  le  sel 
importé  et  le  riz  exporté  ne  seront  pas  plus  élevés  que  les  droits  perçus  pour  leur 
importation  ou  exportation  par  mer. 

Art.  9.  —  En  attendant  la  négociation  d'un  arrangement  plus  complet,  et  Jusqu'à  ce 
que  le  développement  du  commerce  justifie  rétablissement  d'autres  stations  dooanières 
sur  la  frontière,  les  marchandises  importées  de  Birmanie  en  Chine  ou  exportées  de 
Chine  en  Birmanie  pourront  traverser  la  frontière  par  Manwyne  ou  par  Sansi.  —  En 
vue  du  développement  du  commerce  entre  la  Chine  et  la  Birmanie,  le  gouvernement 
chinois  consent  que,  pendant  six  ans,  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion, les  droits  perçus  sur  les  marchandises  importées  en  Chine  par  ces  routes  soient 
ceux  spécifiés  dans  le  tarif  général  des  douanes  maritimes,  diminués  de  trois  dixièmes, 
et  que  les  droits  sur  les  marchandises  exportées  de  Chine  par  les  mômes  routes  soient 
ceux  spécifiés  dans  le  même  tarif,  diminués  de  quatre  dixièmes.  —  Des  autorisations  de 
transit  à  l'importation  ou  à  Texportation  seront  délivrées  d'accord  avec  les  règles  en 
usage  dans  les  ports  à  traites.  —  La  contrebande  ou  l'introduction  de  marchandises 
en  territoire  chinois  par  d'autres  routes  que  celles  autorisées  par  la  présente  conTen- 
tion  seront,  si  les  autorités  chinoises  le  jugent  convenable,  punies  par  la  confiscation 
des  marchandises. 

Art.  10.  —  Les  articles  suivants,  constituant  des  munitions  de  guerre,  ne  devront  Ôtre 
ni  exportés  de  Birmanie  en  Chine,  ni  importés  de  Chine  en  Birmanie,  excepté  sur  la 
demande  du  gouvernement  désirant  leur  importation  ;  ils  ne  devront  pas  être  vendns 
à  d'autres  acheteurs  que  ceux  qui  auront  été  dûment  autorisés  par  leur  gouvernement 
respectif  à  en  faire  l'acquisition  :  —  Canons,  boulets  et  bombes,  cartouches,  munitions 
de  toute  sorte,  armes  à  feu  de  toute  sorte,  salpêtre,  soufre,  poudre  à  canon,  dynamite, 
fulmi-coton  ou  autres  explosifs. 

Art.  11.  —  L'exportation  du  sel  de  Birmanie  en  Chine  est  interdite.  —  L'exportation 
de  Chine  en  Birmanie  de  minerais,  riz,  légumes  et  grains  de  toute  sorte  est  interdite.  — 
L'importation  et  l'exportation  d'opium  et  de  spiritueux  par  la  frontière  sont  interdites, 
excepté  s'il  s'agit  de  petites  quantités  destinées  à  l'usage  des  voyageurs.  La  quantité 
tolérée  sera  fixée  d'après  les  règlements  de  douanes.  —  Les  infractions  à  cet  article  et 
à  l'article  précédent  seront  punies  par  la  confiscation  des  marchandises  dont  il  8*agit. 

Art.  12.  —  Le  gouvernement  britannique,  désirant  augmenter  le  mouvement  com- 
mercial sur  la  frontière  entre  les  deux  pays,  en  encourageant  les  entreprises  minières 
dans  le  Yunnan  et  dans  les  nouvelles  acquisitions  territoriales  de  la  Chine  mention- 
Uées  à  la  présente  convention,  consent  d'autoriser  les  navires  chinois  transportant  des 
marchandises,  de  l'or  et  des  minéraux  de  toute  sorte,  et  venant  de  Chine  ou  se  rendant 
en  Chine,  à  naviguer  librement  sur  l'Iraouaddy  aux  mêmes  conditions  que  les  produits 
transportés  sur  les  bâtiments  britanniques. 

Art.  13.  —  11  est  convenu  que  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  pourra  nommer  un  consul 
en  Birmanie^  avec  résidence  à  Rangoon,  et  que  Sa  Majesté  britannique  nommera  un 
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consul  résidant  à  Manwyne,  et  que  les  consuls  des  deux  gouvernements  jouiront,  cha- 
cun dans  les  territoires  de  l'autre  État,  des  mêmes  privilèges  et  immunités  que  les 
consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  En  outre,  à  raison  de  l'accroissement  du 
commerce  entre  la  Birmanie  et  la  Chine,  d'autres  consuls  pourront  être  nommés,  d'un 
accord  mutuel,  pour  résider  à  telle  localité  de  la  Birmanie  et  du  Yunnan  que  les  be- 
soins du  commerce  l'exigeront.  —  La  correspondance  entre  les  consuls,  d'une  part,  et 
les  autorités  de  l'endroit  de  leur  résidence,  aura  lieu  en  termes  d'une  égalité  parfaite. 

Art.  14.  —  Des  passeports  écrits  en  chinois  et  en  anglais,  et  en  termes  identiques 
à  ceux  qui  sont  accordés  aux  étrangers  dans  les  ports  à  traité  chinois,  seront,  sur  la 
demande  des  autorités  britanniques  compétentes,  accordés  aux  négociants  et  aux  au- 
tres sujets  anglais  devant  se  rendre  en  Chine  par  la  Birmanie,  soit  par  le  consul  de 
Chine  à  Bangoon,  soit  par  les  autorités  chinoises  de  la  frontière.  Les  sujets  chinois, 
devant  se  rendre  de  Chine  en  Birmanie,  auront,  sur  la  demande  des  fonctionnaires  au- 
torisés, le  droit  de  recevoir  des  passeports  semblables  du  consul  de  Sa  Majesté 
britannique  à  Manwyne  ou  de  l'autorité  consulaire  britannique  de  toute  autre  localité 
chinoise. 

Art.  15.  —  Si  des  criminels,  sujets  de  l'une  des  puissances,  se  réfugiaient  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  ils  seraient  recherchés  sur  la  juste  demande  qui  en  serait  faite,  et,  si 
la  présomption  raisonnable  est  établie,  remis  aux  autorités  demandant  leur  extradi- 
tion. -^  Par  <c  juste  demande  »  il  faut  entendre  la  demande  d'un  fonctionnaire  de  l'un 
ou  l'autre  gouvernement  possédant  un  sceau  officiel  ;  les  demandes  doivent  être  adres- 
sées au  fonctionnaire  de  la  frontière  la  plus  proche  relevant  du  pays  où  le  fugitif  se 
sera  réfugié. 

Art.  16.  —  Afin  d'encourager  les  relations  des  deux  pays  et  de  mettre  le  consul  de 
Chine  à  Rangoon  en  communication  avec  les  hautes  autorités  provinciales  du  Yunnan, 
les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  unir  les  réseaux  télégraphiques  des  deux 
pays  aussitôt  que  les  arrangements  nécessaires  pourront  être  faits  ;  la  ligne  sera,  ce- 
pendant,  tout  d'abord,  utilisée  pour  la  transmission  des  télégrammes  officiels  de  ou  pour 
la  Birmanie  et  la  province  de  Yunnan. 

Art.  17.  —  Il  est  entendu  que  les  sujets  de  chacune  des  deux  puissances  jouiront  dans 
les  territoires  de  l'autre  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont  été  ou 
pourront  être  accordés  aux  sujets  de  toute  autre  nation. 

Art.  18.  —  Il  est  convenu  que,  les  stipulations  commerciales  contenues  dans  la  pré- 
sente convention  étant  d'une  nature  spéciale  et  le  résultat  de  concessions  mutuelles,  con- 
senties en  vue  des  conditions  locales  et  des  nécessités  particulières  du  commerce  entre 
la  Chine  et  la  Birmanie  par  terre,  les  avantages  en  résultant  ne  pourront  être  revendi- 
qués par  les  sujets  de  l'une  ou  l'autre  puissance  résidant  en  d'autres  localités  où  les 
deux  Empires  sont  limitrophes,  excepté  là  où  les  mêmes  conditions  se  trouvent  réali- 
sées, et  seulement  en  compensation  de  concessions  similaires. 

Art.  19.  —  Les  arrangements  relatifs  au  commerce  contenus  dans  la  présente  conven- 
tion étant  d'un  caractère  provisoire  et  conclus  à  titre  d'expérience,  il  est  convenu  que, 
si  l'expérience  ou  une  connaissance  plus  complète  des  besoins  du  commerce  paraissaient 
le  rendre  utile,  ils  pourraient  être  revisés  sur  la  demande  de  l'une  ou  l'antre  partie, 
après  un  laps  de  6  ans  à  compter  de  réchange  des  ratifications  de  cette  conventioUj  ou 
plus  tôt  si  les  deux  parties  le  désiraient. 

Art.  20.  —  Les  ratifications  de  la  présente  convention  par  Sa  Majesté  britannique  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  bhine  seront  échangées  à  Londres  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  de  la  signature  ou  plus  tôt  s'il  est  possible.  —  La  convention  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications.  —  En  témoignage  de  quoi  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  convention  en  quatre  exemplaires,  deux  en 
chinois  et  deux  en  anglais. 

Fait  à  Londres,  le  !•'  mars  1894,  correspondant  au  24*  jour  du  1*'  mois  de  la  90*  an- 
née de  Kuang-Hsû. 

Signé  :  RosEBKRY  ;  Siek. 
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DÉCLARATION. 

En  procédant  aujourd'hui  à  la  signature  de  la  convention  «ntre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Chine,  conclue  en  exécution  de  Tarticle  S  de  la  convention  relative  à  la  Birmanie 
et  au  Thibet,  signée  à  Pékin  le  24  juillet  1886,  les  plénipotentiaires  soussignés  décla- 
rent que,  la  présente  convention  ayant  été  conclue  pour  le  but  spécial  indiqné  dans  le 
préambule  ci-dessus,  les  stipulations  y  contenues  ne  sont  applicables  qn*à  ces  parties 
des  domaines  de  Sa  Majesté  britannique  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  aaxqnelr 
les  se  réfère  expressément  ladite  convention,  et  ne  doivent  pas  être  considérées  coname 
applicables  nulle  part  ailleurs. 

Fait  h  Londres,  le  !•'  mars  1894. 

Signé  :  Rosebery  ;  Sieh. 

Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Londres  le  23  août  1894. 


Chili  et  France.  —  Convention  du  i9  octobre  1894,  instituant  un  tribunal  arbi- 
tral POUR  LE  RÈGLEMENT    DES    RECLAMATIONS  FORMULÉES    PAR  LES    FRANÇAIS  BÉSIDAICT 

AU  Chili  en  raison  des  dommages  résultant  de  la  guerre  civile  (i). 

s.  E.  le  Président  de  la  République  française  et  S.  £.  le  Président  de  la  Rèpabiî- 
que  du  Chili,  désirant  mettre  amicalement  un  terme  aux  réclamations  introduites  par 
la  légation  de  France  au  Chili  et  motivées  par  la  guerre  civile  qui  s'est  produite  le 
7  janvier  1891,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  d'arbitrage;  et,  à  cet  effet,  ils 
ont  nommé  pour  leurs  respectifs  plénipotentiaires,  savoir:  S.  E.  le  Président  de  la 
République  française,  le  sieur  fialny  d'Âvricourt,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  France  au  Chili,  et  S.  E.  le  Président  de  la  République  du  Ghilî, 
le  sieur  Mariano  Sanchez  Fontecilla,  ministre  des  relations  extérieures  de  la  Républi- 
que, lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  exhibé  leurs  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  sui- 
vants : 

Article  l*^.  —  Un  tribunal  arbitral  jugera,  en  la  forme  et  selon  les  termes  établis  dans 
Tarticle  5  de  cette  convention,  toutes  les  réclamations  motivées  par  les  actes  et  opéra^ 
tions  accomplis  par  les  forces  de  mer  et  de  terre  de  la  République  pendant  la  guerre 
civile  qui  a  commencé  le  7  janvier  1891  et  s'est  terminée  le  28  août  de  la  môme  année, 
ainsi  que  celles  motivées  par  des  actes  postérieurs,  qui,  selon  les  termes  énoncés  dans 
ledit  article  5,  seront  de  la  responsabilité  du  gouvernement  du  Chili.  —  Les  réclama- 
tions devront  être  placées  sous  le  patronage  de  la  légation  de  France  et  présentées 
dans  le  délai  de  six  mois  comptés  depuis  la  date  de  Tinstallation  du  tribunal. 

Art.  2.  —  Le  tribunal  se  composera  de  trois  membres  :  Tun  nommé  par  S.  E.  le  Pr^ 
sident  de  la  République  française,  un  autre  par  S.  E.  le  Président  de  la  République 
du  Chili,  et  le  troisième  par  les  deux  parties  contractantes.  La  nomination  du  troi- 
sième membre  ne  pourra  être  faite  en  faveur  d'un  citoyen  français  ni  d'un  citoyen 
chilien. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  accueillera  les  moyens  probatoires  ou  d'investigation  qui,  d'a- 
près l'appréciation  et  le  juste  discernement  de  ses  membres,  pourront  le  mieux  con- 
duire à  réclaircissement  des  faits  controversés,  et  spécialement  à  la  détermination  de 
l'état  et  du  caractère  neutre  du  réclamant.  —  Le  tribunal  recevra  également  les  allé- 
gations verbales  ou  écrites  des  deux  gouvernements  ou  de  leurs  agents  ou  défenseurs 
respectifs.. 

Art.  4.  —  Chaque  gouvernement  pourra  constituer  un  agent  qui  veille  aux  intérêts 
de  ses  commettants  et  en  prenne  la  défense  ;  qui  présente  des  pétitions,  documents 

(1)  Une  convention  identique  avait  été  signée  antérieurement  par  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  du  Chili  et  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  (V.  cette  Revue,  t.  II, 
(1895),  p.  340) 
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interrogatoires  ;  qui  pose  des  conclasions  ou  y  réponde  ;  qui  appuie  ses  affirmations 
et  réfute  les  affirmations  contraires  ;  qui  en  fournisse  les  preuves  et  qui,  devant  le  tri- 
bunal, par  lui-môme  ou  par  l'organe  d'un  homme  de  loi,  verbalement  ou  par  écrit, 
conformément  aux  règles  de  procédure  et  aux  voies  que  le  tribunal  lui-môme  arrêtera, 
en  commençant  ses  fonctions,  expose  les  doctrines,  principes  légaux  ou  précédents  qui 
conviennent  à  sa  cause. 

Art.  5.  —  Le  tribunal  jugera  les  réclamations  d'après  la  valeur  de  la  preuve  fournie 
et  conformément  aux  principds  de  droit  international  ainsi  qu'à  la  pratique  et  à  la  ju- 
risprudence établies  par  les  tribunaux  récents  analogues  ayant  le  plus  d'autorité  et  de 
prestige,  en  prenant  ses  résolutions,  tant  interlocutoires  que  définitives,  à  la  majorité 
des  votes.  —  Dans  chaque  jugement  définitif,  le  tribunal  exposera  brièvement  les  faits 
et  causalités  de  la  réclamation,  les  motifs  allégués  à  l'appui  ou  eu  contradiction  et  les 
bases  de  droit  international  sur  lesquelles  s'appuient  ses  résolutions.  —  Les  résolutions 
et  jugements  du  tribunal  seront  écrits,  signés  par  tous  ses  membres  et  revêtus  delà 
forme  authentique  par  son  secrétaire.  Les  actes  originaux  resteront,  avec  leurs  dossiers 
respectifs,  au  ministère  des  relations  extérieures  du  Chili,  où  il  sera  délivré  des  copies 
certifiées  aux  parties  qui  le  demanderont.  —  Le  tribunal  tiendra  un  livre  d'enregistre- 
ment dans  lequel  on  inscrira  la  procédure  suivie,  les  demandes  des  réclamants  et  les 
jugements  et  décisions  rendus.  —  Le  tribunal  fonctionnera  à  Santiago. 

Art.  6.  —  Le  tribunal  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  des  secrétaires,  rapporteurs  et 
autres  employés  qu'il  estimera  nécessaires  pour  le  bon  accomplissement  de  ses  fonc- 
tions. —  Il  appartient  au  tribunal  de  proposer  les  personnes  qui  auront  à  remplir  res- 
pectivement ces  emplois  et  de  fixer  les  traitements  et  rémunérations  à  leur  assigner. 
—  La  nomination  de  ces  divers  employés  sera  faite  par  S.  E.  le  Président  de  la  Ré- 
publique du  Chili.  —  Les  jugements  du  tribunal  qui  devront  être  exécutés  au  Chili 
auront  l'appui  de  la  force  publique  de  la  même  manière  que  ceux  qui  sont  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires  du  pays.  Les  jugements  qui  auront  à  être  exécutés  à  l'étrdn- 
ger  sortiront  leur  effet  conformément  aux  règles  et  usages  du  droit  international 
privé. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  aura,  pour  terminer  sa  mission  à  l'égard  de  toutes  les  récla- 
mations soumises  à  son  examen  et  décision,  un  délai  d'une  année  comptée  depuis  le 
jour  où  il  sera  déclaré  installé.  Passé  ce  délai,  le  tribunal  aura  la  faculté  de  proroger 
ses  fonctions  pour  une  nouvelle  période  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,dans  le  cas  où, 
pour  cause  de  maladie  ou  d'incapacité  temporaire  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou 
pour  tout  autre  motif  de  gravité  reconnue,  il  ne  serait  pas  parvenu  à  terminer  sa  mission 
dans  le  délai  fixé  au  premier  paragraphe. 

Art.  8.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants  pourvoira  aux  frais  de  ses  propres 
gestions  et  aux  honoraires  de  ses  respectifs  agents  ou  défenseurs.  —  Le  payement  des 
appointements  des  membres  du  tribunal  courra  du  jour  où  ils  commenceront  leurs 
fonctions.  —  Les  dépenses  d'organisation  du  tribunal,  les  honoraires  de  ses  membres, 
les  appointements  des  secrétaires,  rapporteurs  et  autres  employés  et  tous  frais  et 
dépenses  de  service  commun  seront  payés  de  moitié  par  les  deux  gouvernements  ;  mais, 
s'il  y  a  des  sommes  allouées  en  faveur  des  réclamants,  il  en  sera  déduit  lesdits  frais  et 
dépenses  communs  en  tant  qu'ils  n'excèdent  pas  le  six  pour  cent  (6  0/0)  des  valeurs 
que  le  Trésor  du  Chili  aurait  à  payer  pour  la  totalité  des  réclamations  admises.  —  Les 
sommes  que  le  tribunal  assignera  en  faveur  des  réclamants  seront  versées  par  le  gou- 
vernement du  Chili  au  gouvernement  français  par  l'entremise  de  sa  légation  à  Santiago 
ou  de  la  personne  à  ce  d(^signée  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  la 
résolution  y  afférente,  sans  que,  durant  ce  délai,  lesdites  sommes  soient  passibles  d'au- 
cun intérêt  en  faveur  des  réclamants.  Le  gouvernement  du  Chili  déduira  de  toutes 
sommes  qu'il  aurait  à  payer  pour  satisfaire  les  réclamations  soumises  au  tribunal,  soit 
que  le  payement  se  fasse  par  ordre  du  tribunal  ou  en  vue  d'un  arrangement  privé,  les 
sommes  stipulées  dans  le  troisième  paragraphe  de  cet  article,  lesdites  sommes  devant 
être  retenues  et  employées  pour  le  payement  des  dépenses  communes  de  l'arbitrage. 
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Art.  9.  —  Les  Hantes  Parties  Contractantes  s*obligent  à  considérer  les  jugements  da 
ribunal  organisé  par  la  présente  convention  comme  une  solution  satisfaisante,  parfaite 
et  irrévocable  des  difficultés  qu'il  a  eu  en  vue  de  régler  ;  et  il  est  bien  entenda  que 
toutes  les  réclamations  des  citoyens  français  présentées  ou  non  présentées  dans  les 
conditions  signalées  aux  articles  précédents  seront  tenues  pour  décidées  et  jugées  défi- 
nitivement et  de  manière  que,  pour  aucun  motif  ou  prétexte,  elles  ne  puissent  être 
Tobjet  d*un  nouvel  examen  ou  d'une  nouvelle  discussion. 

Art.  10.  —  Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  n'arrivaient  pas  à  un  accord  relative- 
ment au  choix  du  troisième  arbitre,  il  sera  sollicité  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  qu'il  en 
fasse  le  choix,  et,  dans  ce  cas,  la  période  pendant  laquelle  le  tribunal  doit  commencer 
ses  travaux  sera  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  cette 
convention. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Parties  Contractantes 
et  réchange  des  ratifications  s'effectuera  à  Santiago  (1). 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  plénipotentiaires  de  la  République  française  et  de  la 
République  du  Chili,  ont  signé  ad  référendum  la  présente  convention  en  double  exem- 
plaire et  dans  les  langues  française  et  espagnole  et  Tout  scellée  de  leurs  sceaux  res- 
pectifs. 

Fait  à  Santiago  le  19  octobre  1894. 

Signé  :  Balny  d'Avrigourt  ;  M.  Sanchez  Fontecilla. 

(!)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  17  septembre  1895. 
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moderne.  >r70.  —  Nouvelle  Revue.  166,  270,  881,  487,  575,  635.  —  Nouvelles  géographi- 
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phiques.  165.  —  Recueil  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  635.  —  Ré- 
forme sociale.  381,  575.  —  Révolution  française.  487.  —Revue  bleue.  166,  270,  381,  487, 
575,  636.  —  Revue  britannique.  270.  —  Revue  catholique  de  Bordeaux.  270.  —  Revue 
catholique  des  institutions  et  du  droit.  166,  381,  575.  —  Revue  critique  de  législation  et 
de  jurisprudence.  381.  —  Revue  d'économie  politique.  166,  381,  487,  575.  —  Revue  de 
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ques. 270,  382.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  270.  —  Revue  des  Revues.  i66.  — 
Revue  d'histoire  diplomatique.  27U,  382,  636.  —  Revue  do  commerce  et  de  Tindustrie. 
271,  487.  —  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  Fétranger. 
166,  382,  487, 636.  —  Revue  du  monde  catholique.  166,  271, 382,  487,  575.  —  Revue  fran- 
çaise de  IVlranger  et  des  colonies.  166,  271,  382,  487,  .575,  636.  —  Revue  générale  do 
droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  382.  —  Revue  générale  des  sciences  piii«s 
et  appliquées.  166,  487,  575.  —  Revue  historique.  382,  575,  636.  —  Revue  maritime  et 
coloniale.  166,  (i36.  —  Revue  politique  et  parlementaire.  271,  382,  487,  636.  —  Revue 
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384,  488,  576,  640.  —  Rassegna  nazionale.  168,  272,  576,  640.  —  Rivista  délia  beneficenxa 
publica.  168,  384.  —  Rivista  internazionale.  276. 

Périodiques  Japonais.  —  Kokkagakkvvaï  Zasshi.  272.  —  Meiho  Shito.  272. 

Périodiques  néeriandais.  —  Archives  internationales  d'administration  comparée.  272. 

—  Militaire  Spectator.  272. 
Périodiques  péruviens.  —  El  Derecho.  6i0. 

Périodiques  russes.  —  Journal  Ministerstva  Narodnago  prcsviechtchemia.  488. 
Périodiques  suisses.  —  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse.  168,  272,  384,  488, 

640.  •—  Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  GroixRouge.  272,  384,  640.  —  Courrier 

de  Genève.  168. 
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—  Mai  15.  —  Programme  national  des  Roumains  de  Transylvanie  fait  à  Blaj.  18  (analyse). 
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1885.  —  Décembre  17.  —  Traité  entre  la  France  et  Madagascar.  142  (analyse). 
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1890.  —  Mai.  —  Déclaration  des  plénipotentiaires  français  à  la  Conférence  de  Bruxelles, 
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tion de  la  Chine  et  de  la  Birmanie.  17  d  (texte). 
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malfaiteurs  [ratifié  le  18  août  IWM].  9  d  (texte). 

—  Juillet  13.  —  Programme  adressé  aux  puissances  par  le  Conseil  fédéral  suisse  pour  la 
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les  conditions  de  la  paix  avec  la  Chine.  458  note  2  (texte). 

— -  Mai  16.  —  Accord  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  sur  la  délimitation  de  leurs 
possessions  en  Nouvelle  Guinée.  617  note  (texte). 

—  Mai  27-8  juin.  —  Traité  de  commerce  entre  le  Japon  et  la  Russie.  614  (analyse). 

—  Juin  12.  —  Traité  d'amitié  entre  le  (^osta-Rica  et  le  Salvador.  552  (analyse). 

—  Juin  20.  —  Accord  entre  la  Chine  et  la  France  pour  la  délimitation  du  Tonkin  et  dos 
provinces  méridionales  de  la  Chine.  <)09  note  (texte). 

—  Juin  20.  —  Convention  commerciale  entre  la  Chine  et 'la  France.  612  note  (texte). 

—  Juin  20.  —  Traité  d'union  entre  le  Honduras,  le  Nicaragua  et  le  Salvador.  568  (texte). 

—  Juillets.  —  Résolution  de  la  Chambre  française  des  députés  relative  à  la  conclusion 
d'un  traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique.463  (texte) . 

—  Juillet  19.  —  Discours  de  sir  Georges  Taubman  Goldie,  relatif  aux  droits  respectifs  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  sur  le  territoire  du  bassin  du  Niger.  560  (analyse). 

—  Aaût.  —  Projet  de  l'Institut  de  droit  international  sur  les  conflits  de  nationalité.538  (texte). 

—  Août.  —  Projet  et  vœu  de  l'Institut  de  droit  international  sur  la  sanction  pénale  à  don- 
ner à  la  convention  de  Genève.  530  et  note  1  (texte). 

—  Août  12.  —  Projet  de  l'Institut  de  droit  international  sur  le  règlement  international  de 
la  tutelle  des  majeurs.  538  note  2  (texte). 

—  Août  12.  —  Projet  de  l'Institut  de  droit  international  sur  les  modifications  à  apporter 
à  la  convention  de  Berne  de  1886  pour  la  protection  du  droit  d'auteur.  539  note  1  (texte). 

—  Août  13.  —  Projet  de  l'Institut  de  droit  international  sur  le  règlement  des  immunités 
diplomatiques.  536  note  1  (texte). 

—  Août  13-16.  —  Résolutions  et  vœux  de  la  Conférence  interparlementaire  pour  l'arbi- 
trage et  la  paix,  de  Bruxelles.  541  (texte). 

—  Août  15.  —  Projet  de  la  Conférence  interparlementaire  pour  l'arbitrage  et  la  paix  rela- 
tif à  la  constitution  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  international.  542  (texte). 
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Abd-ur-Rezzao.  —  Vice-consul  d*An- 
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Achat.  —  Y.  Esclaves. 

Acting  oonsal.  -^  V.  Porter.  Tappenbeck. 
Waller. 

Afrique.  —  V.  Protectorat.  Sphère  d'in- 
fluence. 
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Agent  diplomatique.  —  Compétence 
pour  traiter  de  la  paix,  pouvoirs  insuffi- 
sants (Difficultés  entre  Chine,  États-Unis, 
France,  Grande-Bretagne  et  Russie.  449. 

—  Guerre  Chine  et  Japon.  441)).  —  Expul- 
sion (Incident  ikilgique,  France  et  Ve- 
nezuela, &49  s.  —  Incident  Espagne  et 
Grande-Bretagne.  ii5i.  —  Incident  États- 
Unis  et  Grande-Bretagne.  351).  —  Exter- 
ritorialité (Nature,  comparaison  avec  le 
séjour  extra^temtoriurtu  267  s.  —  Insti- 
tut de  droit  internationaL  531  s.,  537  note). 

—  Immunité  d'impôt  et  de  juridiction 
(Institut  de  droit  international.  f>31  s., 
537  note).  —  Inviolabilité  (Étendue  :  do- 
mestique, afluire  du  cocher  du  consul 
d'Allemagne  au  Caire,  précédents.  352  s. 

—  Institut  de  droit  international.  531s., 
536  note.  —  Nature,  267  s.).  —  OlTenses  et 
outrages  (Espagne  et  Maroc  :  attentat  con- 
tre Sidi  Bricha.  568.  —  France  et  Tur- 
quie :  attentat  contre  M.  Guillois,  consul 
de  France  à  Damas.  624.  —  France,  Gran- 
de-Bretagne, Russie  et  Turquie  :  altenlat 
contre  les  agents  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie  «îDjeddah.  625. 

—  Guerre  Chine  et  Japon  :  attentat  contro 
Li-Hung-Tchang.  451).  —  Organisation 
(Norvège  et  Suède  :  conflit  entre  les  deux 
pays.  191  s.  ;  proposition  de  M.  Lund  .545). 

—  Pouvoirs  :  influence  du  droit  constitu- 
tionnel de  chaque  État.  186  s.  —  Récep- 
tion (Chine  :  audiences  dans  le  Palais  im- 
périal. 127).  —  Traitement  (traité  Costa- 
Rica  et  Salvador.  554).  —  V.  Andrada  (d'). 
Bulwer.  Consul.  Chung-King.  Crampton. 
Despagnel.Élat.Élrangei's.  François.  Fuen- 
tès  y  Sanchis.  Harlang  (de).  Ilerbette.  Hi- 
trowo.  Institut  de  droit  international.  Le- 


deganck.  Li-IIung-Tchang.  Lund.  Maglia. 
no.  Monclar(de).  Norvège.  Rojas.  Secret. 
Sidi-Bricha.  Suède.  Thuyll. 

Agoult  (d').  —  Officier  de  la  marine  fran- 
çaise ;  ses  difficultés  avec  la  Royal  Niger 
Company.  440.  —  V.  Ardent.  Fa^ji. 

Albini.  —  Homme  politique  roumain  ; 
son  opinion  sur  la  conduite  des  Roumains 
de  Transylvanie.  55  note. 

AliPacha-Ghérif.  —  Pn^ident  du  Con- 
seil législatif  égyptien  ;  sa  poursuite  de« 
vant  un  Conseil  de  guerre  pour  achat  d'es- 
claves en  Egypte.  132  s. 

Allemagne.  —  Y.  Agent  diplomatique, 
Constantinople.  Domestique.  État.  Étran* 
gers.  Expulsion  liasse.  Herbette.  Inter- 
vention. lx)i.  Magliano.  Marschall  (de). 
Périodiques.  Secret.  Traité.  Traité  de 
commerce.  Traité  d'extradition.  Traité  de 
paix,  amitié  ou  commerce. 

Alliance.  —  Corée  et  Japon  (Traité  du 
26  août  1894.^1  note  2). 

Alliaon.  —  Sénateur  américain  ;  ses  pro- 
positions pour  la  conclusion  de  traités 
d'arbitrage  permanent  entre  États-Unis, 
France  et  Grande-Bretagne,  464. 

Ambassadeur.  —  V.  Agent  diplomatique. 

Amérique.  —  V.  Amérique  centrale. 
Amérique  du  Sud.  États-Unis  d'Amérique. 
Oberhollzer. 

Amérique  centrale.  —  V.  Union. 

Amérique  du  Sud.  —  V.  Arbitrage  in- 
ternational. États  Sud  américains. 

Amitié.  —  V.  Traité  de  paix,  amitié  ou 
commerce. 

Anarchistes.  —  Mesures  défensives  (En- 
tente internationale.  308.  —  Expulsion. 
307.  —  Extradition.  308  8.  —Lois  in- 
térieures :  Espagne,  France,  Italie  et 
Suisse.  306).  —  V.  Diena.  Entente  inter- 
nationale. Expulsion.  Extradition.François. 
Guerrini.  Lucchesi.  Malatesta.  Maraccini. 
Rivalla. 

Anatolie.  —  Navire  français  dont  le  dé- 
chargement dans  le  port  de  Constantinople 
a  donné  lieu  à  certaines  diflicultés.  637. 

Andrada  (d').  —  Ministre  du  Portugal 
auprès  du  Saint-Siège  ;  arrestation  de  son 
domestique.  354. 
Angleterre.  —  V.  Grande-Bretagne. 
Annexion.  —  Cas  (Annexion  de  la  Belgi- 
que par  la  France  :  projet  de  traité  entre 
France  et  Prusse.  429.  —  Du  C^ngo  par 
la  Belgique  :  traité  du  9  janv.  18îfâ.  400  s. 
—  Du  Souaziland  par  le  Transvaal  :  traité 
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du  10  déc.  1894  entre  Grande-Bretagne  et 
République  Sud  africaine.  13  d.).  —  Effets 
(Annexion  Congo  et  Belgique.  434  s.    — 
Cons(îquences  sur  les  dettes  de  l'État  an- 
nexé. 159).  —  Légitimité  (Annexion  Congo 
et  Belgique.  416  s.).  —  V.  Appleton.  Bis- 
marck (de).  Congo.  Fauchille.  Lantshicre 
(de). 
Anspach-Paissant.   —   Député  belge  ; 
ses  déclarations  sur  les  rapports  entre  la 
Belgique  et  le  Congo.   408   note.   —   Sa 
proposition  sur  la  constitution  d'une  Cour 
internationale  d'arbitrage.  544. 
Appleton.  —  Des  effets  de  l'annexion  sur 
les  dettes  de  l'État  démembré  ou  annexé. 
(Bibliogr.).  159. 
Arbitrage  international.  —  Applica- 
tion (Traités  entre  Chili  et  France  :  conven- 
tion du  19  oct.  1894.  22  d.  —  Entre  Espa- 
gne et  pays  civilisés  :  motion  de  M.  Mar- 
coartu,  sénateur  espagnol.  464.  —  Entre 
États   Scandinaves  :    opinion   du    Folke- 
ting  danois.  463.  —  Entre  États-Unis  et 
France  :  motion  de  MM.  Barodet  et  Fré- 
déric Passy,  députés  français.  463.  —  En- 
tre États-Unis  et  Grande-Bretagne  :  mo- 
tions de  MM.  Bright,  Cremer  et  Lubbock, 
députés  anglais.  •  463  ;   de  MM .   Belmont 
et  Kerr,  députés  américains   et  Allison, 
sénateur  américain.  464.  —  Entre  Étals- 
Unis,  France  et  Grande-Bretagne  :  motion 
de  M.  AUison,  sénateur  américain.  464.  — 
Entre  Honduras,  Nicaragua  et  Salvador. 
569.  —  Traité  de  Washington  entre  les 
dix-sept  Républiques  de   l'Amérique  du 
Sud. 464).  —  Démonstrations  en  faveur  de 
l'arbitrage  dans  les  Congrès  (Conférence 
interparlementâire  pour  l'arbitrage  et  la 
paix  de  Bruxelles.  542  s.,  544).  —  Dans 
les  Parlements  (Danemark.  463,  545  note. 
—  Espagne.  464.  —  États-Unis.  464.   — 
France.    463,  545.  —  Grande-Bretagne. 
•  463).  —  V,   AUison.   Anspach-Puissant. 
Barodet.  Belmont.  Bright.   Clause  com- 
promissoire.  Cour  internationale  d'arbi- 
trage, Cremer.  Étrangers.  Gladstone.  Go- 
bât.  Houzeau-Delehaye.  Kerr.   Lubbock. 
Lund.  Marcoartu.  Mérignhac.  Passy.  Ra- 
husen.  Stanhope. 
Arbitrage  permanent.  —  V.  Arbitrage 

international. 

Ardent.   —  Navire  de  guerre  français  ; 

dilffcultés  opposées  par  la   Royal  Niger 

Company  à  son  passage  dans  les  eaux  du 

Bas-Niger.440.— Opinions  de  sir  Taubman 

Goldie  et  de  M.  Tharel  sur  son  droit  de 

naviguer  dans  les  eaux  du  Niger.  562, 564. 

Ariga.  —  De  la  protection  accordée  aux 

Chinois  résidant    au  Japon   pendant    la 

guerre  sino-japonaise.  577. 

Armée.  —  Exterritorialité.  268.  —  V.  Cir- 


cassie.  Réquisition.  Senice  militaire.  Stri- 
sower. 

Arménie .  —  Cruautés  commises  par  les 
soldats  ottomans  (Cause.  257  s.  —  Droits 
en  résultant  pour  les  puissances  européen- 
nes. 260  s.).  —  État  politique.  (Attitade 
de  la  Turquie.  299  s.  —  Déclaration  bri- 
tannique. 298.  —  Réformes  demandées  par 
les  Arméniens,  programme  anglais  et  pro- 
messes de  la  Turquie.  302  s.  —  Réformes 
désirables.  304.  —  Traité  de  Berlin.  298. 
—  Traité  de  San-Slefano.  298.  —  Trou- 
bles. 299  s.).  —  Paquebot  poste  français 
arrêté  illégalement  dans  le  port  de  Cons- 
tantinople.  623.  —  V.  Engelhardt, 

Arméniens.  —  V.  Arménie.  Église.  Foar- 

nier. 
Armes.  —  Exportation  (Madagascar  et  Co- 
mores  :  réglementation  par  la  France. 
143  note  2).  —  Importation  (Madagascar  : 
défense  de  la  France.  146,  147  note  4, 
148  note  i.  —  Réglementation,  décret 
français  du  10  oct.  1894. 147  et  note  4).— 
V.  Contrebande  de  guerre. 
Armistice.  "—  Cas  (Guerre  Chine  et  Japon  : 

conditions.  451). 
Ashmead-Bartlett.  —  Député  anglais  ; 
sa  question  sur  les  droits  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  vallée  du  Haut-Nil.  35r>. 
Asile.  —  V.  Extradition. 
Association  de  malfaiteurs.    —  V. 

Diena.  Extradition. 
Assomptionnistes.  —  Religieux  dont  la 
propriété  et  la  personne  furent  atteintes  à 
Ismidt  du  fait  de  la  Turquie.  628.  —  V. 
Marie-Xavier. 
Assurances.  —  V.  Compagnie  d'assuran- 
ces contre  l'incendie.  Compagnie  d'assu- 
rances maritimes.  Enregistrement.  Wahl. 
Athènes.  —  Extradition.  308. 
Attentat.  —  V.  Agent  diplomatique.  Anar- 
chistes. Navire. 
Audinet.  —L'incompétence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  États  étrangeis  et 
la  succession  du  Duc  de  Bruns wich.  385 
s.  ~  Principes  élémentaires  de  droit  in- 
ternational privé  (Bibliogr.).  485. 
Autriche-Hongrie.-  Situation  juridique 
'  des  nations  de  l'Empire    austro-hongrois 
par-  rapport  à  cet  Empire  (A  la  veille 
du  dualisme.  57.  —  Après  le  dualisme  : 
Hongrie  et  Transylvanie,   conséquences. 
58  s.)  -  V.  État.  Mischler.  Périodiques. 
Roumains.  Ulbrich.  Union  réelle.  Traité. 
Traité  de  commerce.  Traité  d'extradition. 
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Bajer.  —  Sa  proposition  sur  les  effets  de 
la  proclamation  par  un  État  de  sa  neutra- 
lité permanente.  544. 

Banqueroute.  —  Banqueroute  d'Etat. 
162. —V.  Meili. 
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i,  —  Député  belge  ;  ses  déclarations 
sur  les  rapports  entre  la  Belgique  et  le 
Congo.  408  note. 

Barodet.  ~  Député  français  ;  sa  motion 
pour  la  conclusion  d'an  traité  d'arbitrage 
entre  la  France  et  les  États-Unis.  463. 

Bas-Niger.  •—  V.  Niger. 

Bavière.  —  V.  Harlang  (do).Traité  d'extra- 
dition. 

Belgique.  —  Y.  Agent  diplomatique.  An- 
nexion. Bara.  Brialmont.  Burlet  (de).  Co- 
lonie. Duc  de  Brabant.  État.  Étrangers. 
Fauchille.  Léopold  II.  Loi.  Magliano. 
Périodiques.  Relations  diplomatiques.  Ro- 
jas.  Secret.  Traité.  Traité  d'extradition. 
Traité  de  paix,  amitié  ou  commerce. 
Union  internationale  pour  la  publication 
des  traités. 

Belligérants.  —  Reconnaissance  de  la 
qualité  de  belligérants  dans  les  guerres 
civiles.  294.  —  Y.  Féraud-Girand.  Guer- 
re. 

Belmont.  —  Député  américain  ;  sa  propo- 
sition pour  la  conclusion  d'un  traité  d  ar- 
bitrage  permanent  entre  les  États-Unis  t!t 
la  Grande-Bretagne.  464. 

Bemaert.  —  Ministre  belge  ;  ses  déclara- 
rations  au  siget  du  Congo.  406  s. 

Berthier.  —  Sujet  français  attaqué  à  Ma- 
dagascar. 147  note. 

Birmanie.  —  Y.  Frontières. 

Bismarck  (de).  —  Homme  d'Etat  alle- 
mand ;  son  altitude  au  sigetd'une  annexion 
de  la  Belgique  par  la  France.  429. 

Blessés.  —  Protection  dans  la  guerre 
(Chine  et  Japon.  124).  —  Y.  Convention 
de  (Genève.  Croix-Rouge. 

Bloous.  —  Y.  Guerre  maritime. 

Bloous  paoillque.  —  Y.  Blocus. 

Boissière  (de  la).  —Secrétaire  d*Ëtatde 
Hardcn  Hickey,  fondateur  de  l'Ile  do  la 
Trinidad  [Trinité  ou  plus  exactement  Trin- 
dade];  son  prospectus  relatif  à  la  fondation 
de  cette  lie.  622.  —  Y.  État. 
Boissonade.   —  Jurisconsulte  français  ; 
son  opinion  sur  le  cas  du  Sidney»  129.  — 
Y.  Sidney. 
Bûissy  d'Anglas.  —  DépuU'»  français  ; 
sa  question  touchant  les  affaires  de  Mada- 
gascar. 1.%  note  4. 
Bolivie.  —  Y.  Étrangers.  Traité  de  paix, 

amitié  ou  commerce. 
Bonne-Espéranoe.  —  Y.  Cap  de  Bonne- 
Espérance  . 
Bons  oifioes.  —  Cas  (Traité  entre  Costa- 

Rica  et  Salvador.  554). 
Bordenave.  —  Sujet  français  assassiné  à 

Madagascar.  145. 
Brabant.  —  Y.  Duc  de  Brabant. 
Brand.  —  Gérant  du  consulat  de  Russie  à 
Djeddah  ;  attentat  dont  il  a  été  l'objet.  625. 
BrésU.  —   Y.  Buette.   Consul.  Deville. 


Étrangers.  Extradition.  Lobo.  Miiller. 
Occupation.  Succession.  Traité.  Traité 
d'extradition. 

Brialmont.  —  Officier  belge  ;  son  opinion 
sur  l'acquisition  de  colonies  par  la  Belgi- 
que. 400. 

Brickburn.  —  Navire  anglais,  de  la  mai- 
son Clarkson,  affrété  par  la  France  pour 
transporter  à  Madagascar  du  personnel  et 
du  matériel  de  guerre  ;  discussion  à  la 
Chambre  des  communes  d^Angleterre.  249 
s.  —  Y.  Clarkson.  Collingham  Niverdale. 

Bright.  —  Député  anglais  ;  sa  proposition 
pour  la  conclusion  d'un  traité  d'arbitrage 
permanent  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne.  463. 

Brote.  —  Homme  politique  roumain  ;  son 
opinion  sur  la  conduite  des  Roumains  de 
Transylvanie.  55  note  3. 

Bro'wu.  —  Sujet  anglais,  se  disant  natura- 
lisé Américain,  saisi  par  les  Japonais  à 
bord  du  SUhiey  comme  portant  des  pa- 
piers utiles  à  la  Chine  et  voyageant  dans 
rintention  de  rendre â  celle-ci  des  services 
militaires.  128 s.  — V.  Boissonade.  Sidney. 

Brun.  —  Les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  en  droit  français,  droit  compa- 
ré et  droit  international  (Bibliogr.).  159. 

Branet.  —  Député  français  ;  son  interpel- 
lation sur  la  situation  de  la  France  à  Ma- 
dagascar, iiti. 

Brunsmriok.  —  Y.  Duc  de  Brunswick. 

Bruxelles.  —  Y.  Arbitrage  international. 
Conférence.  Cour  international  d'arbi- 
trage. 

Buette.  —  Siget  français  tué  pendant  la 
guerre  civile  brésilienne,  indemnité  à  sa 
famille.  340. 

Bulgarie.  —  Y.  Traité  de  commerce. 

Bull.  —  Ministre  des  États-Unis  au  Japon  ; 
ses  déclarations  sur  la  participation  de 
M.  Poster  aux  négociations  pour  la  paix 
entre  la  Chine  et  le  Japon.  448. 

Bul'virer.  —  Ministre  d'Angleterre  en  Es- 
pagne ;  son  expulsion  par  le  gouvernement 
espagnol.  851. 

Bureau  de  poste.  —  Y.  Poste.  Scuda- 
morre.  Yanco  Effendi  Macridi. 

Bureau  international.  —  V.  Union  in- 
ternationale pour  la  publication  des  traités. 

Burlet  (de).  —  Ministre  belge  ;  son  atti- 
tude concernant  les  rapports  entre  la  Bel- 
gique et  le  Congo.  415. 

Buzzati.  —  L'autorità  delle  lege  straniere 
relative  alla  forma  dcgli  atti  ci vilc(  L'auto- 
rité de  la  loi  étrangère  concernant  la  for- 
me des  actes  civils)  (Bibliogr.).  374. 
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national. 
Gampbell.    —  Consul  des  États-Unis  à 
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Madagascar  ;  ses  difficultés  pour  obtenir 
son  exequatur.  144. 

Canada.  —  V.  Convention  sanitaire.  État. 

Gap  de  Bonne-Espérance.  —  V.  Union 
postale. 

Capitulations.  —  V.  Extradition.  Liberté 
religieuse.  Navire. 

Carlistes.  —  Extradition.  315  note  îl. 
Castioni.  —  Auteur  d'un  attentat  contre 
le  conseiller  Rossi  ;  son  extradition.  323. 

Certificat  d'études.  —  Valeur  en  pays 
étranger  (Traités  Colombie  et  EspagBC. 
343  note  2.  —  Costa-Rica  et  Salvador.  553). 

Ceylan.  —  V.  Convention  sanitaire. 

Chaifei-Bey.  —  Égyptien  poursuivi  devant 
un  Conseil  de  guerre  pour  achat  d'escla- 
ves en  Egypte.  182  s. 

Chaldéens.  —  V.  Syro-Chaldéens. 

Chamberlain.  —  Député  anglais  ;  son  dis- 
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gne dans  la  vallée  du  Haut-Nil.  355. 

Change.  —  Influence  du  change  monétaire 
sur  le  prix  des  transports  par  chemins  de 
fer  dépendant  de  pays  différents  (Gare 
internationale  de  Modane  :  affaire  de  la 
Compagnie  Italienne  des  chemins  de  fer 
de  la  Méditerranée.  244  s.).  —  V.  Gare  in- 
ternationale. 

Chaouarbi-Pacha.— Fonctionnaire  ég>'p- 
tien,  poursuivi  devant  un  Conseil  de  guerre 
pour  achat  d'esclaves  en  Egypte.  132  s. 

Chargé  d'affaires.  —  V.  Agent  diplo- 
matique. 

Chayet.  —  Secrétaire  de  la  résidence  fran- 
çaise, attaqué  à  Madagascar.  146. 

Chemin  de  fer.  —  V.  Chemin  de  fer 
international.  Kaufroann. 

Chemin  de  fer  international.  —  V. 
Change.  Droz.  Gare  internationale.  Union 
internationale  des  chemins  de  fer. 

Chili.  —  V.  Arbitrage  international.  Étran- 
gers. Extradition.  Traité.  Traité  de  paix, 
amitié  ou  commerce. 

Chine.  —  V.  Agent  diplomatique.  Ariga. 
Armistice.  Boissonade.Brown.  Bull.  Chung 
King.  Clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Commerce.  Consul.  Corée.  Detring. 
Étrangers.  Foster.  Frontières.  Guerre. 
Ilowie.  Indemnité  de  gueiTe.  Interven- 
tion. Ito.  Li-Hung-Tchang.  Lois  de  la 
guerre.  Mac  Ail.  Médiation.  Monroê.  Mut- 
su.  Nationalité.  Occupation.  Paix.  Prison- 
niers de  guerre.  ShimonosekL  Sidney. 
Territoires.  Traité  de  commerce. 

Christ.  —  V.  Union  internationale  des 
chemins  de  fer. 

Chung-King.  —  Navire  anglais  portant  à 
bord  un  consul  japonais  et  sur  lequel  des 
bandits  chinois  se  livrèrent  à  des  grossiè- 
retés sans  nombre.  128. 

Gircassie.  —  Navire  français,  dont  les  of- 


ficiers et  l'équipage  ont  été  maltraités  dans 
le  port  de  Constant! nople.  626. 

Clarkson.  —  Armateur  anglais  ;  son  ocm- 
frat  avec  le  gouvernement  français  pour 
transporter  sur  ses  navires  à  Madagascar 
du  personnel  et  du  matériel  de  guerre 
français.  2.50.  —V.  Brickburn.  Colling- 
ham.  Niverdale. 

Clause  compromissoire.  —  Insertion 
dans  les  traités  (Application:  traités  Costa- 
Rica  et  Salvador.  552  ;  Equateur  et  France. 
336  ;  Espagne  et  Colombie.  937  ;  Espagne 
et  Honduras.  3^7  ;  Italie  et  Colombie.  H36  : 
Italie  et  Paraguay.  338). 

Clause  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée. —  Application  (Chine  et  Japon  : 
traité  de  Shimonoseki.  453  note,  455).  — 
Influence  sur  les  stipulations  de  traités 
concernant  la  responsabilité  des  États  pour 
dommages  causés  aux  étrangers.  3f0  et 
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à  l'étranger  pour  des  immeubles  situés  en 
France  on  pour  'des  biens  appartenant  à 
des  Français.  515  s.  —  Polices  contractées 
par  des  Compagnies  étrangères  en  France 
on  à  l'étranger  pour  des  biens  situés  en 
France.  521  s.  —  Polices  contractées  par 
des  Compagnies  françaises  ou  étrangères 
en  France  pour  des  biens  situés  à  l'éiran- 
ger.  522  s.  —  Polices  contractées  par  des 
Compagnies  françaises  à  l'étranger  pour 
des  biens  situés  à  l'étranger  et  n'apparte- 
nant pas  à  des  Français.  525  s.  —  Polices 
contractées  par  des  Compagnies  étrangè- 
res à  l'étranger.  526).  —  V.  Wahl. 

Enrôlement.  —  V.  Clause  de  la  nation  la 

|0;plus  favorisée.  Étrangers.  Guerre. 

Entente  Internationale.  —  Contre  les 
anarchistes.  20è,  —  Contre  les  auteurs 
d'attentats  politiques.  314. 

Eœtvœs.  —  Député  hongrois  ;  son  opinion 
sur  la  politique  du  gouvernement  hongrois 
â  l'égard  des  Roumains  de  Transylvanie.27. 

Equateur.  —  V.  Clause  compromissoire. 
Étrangers.  Expulsion.  Traité.  Traité  de 
paix,  amitié  ou  commerce. 

Équipage.  —  V.  Circassie.  Navire. 

Erythrée.  —  Droits  de  l'Italie.  464  s. 

Esclavage.  —  V.  Esclaves. 

Esclaves.  —  Traité  (Achat  d'esclaves  en 
Egypte  imputé  à  des  personnages  de  l'a- 
ristocratie égyptienne  ;  poursuites  devant 
un  Conseil  de  guerre,  légitimité.  132  s.). 

—  V.  Ali-Pacha-Chérif.  Chaffei-Bey.  Cha- 
ouarbi-Pacha.  Conseil  de  guerre.  Hussein- 
Pacha-Uassif.  Nationalité. 

Espagne.  —  V.  ALd-el-Âzis.  Agent  diplo- 
matique. Arbitrage  international.  Bulwer. 
Certificat  d'études.  Clause  compromissoi- 
re. État.  Étrangers.  Expulsion.  Fuenlès  y 
Sanchis.  Guerre.  Indemnité  de  guerre. 
Loi.  Magliano.Marcoartu.  Nationalité.Neu- 
tralisation.  Pays  limitrophe.  Périodiques. 
Négociation.  Secret.  Sidi-Bricha.  Sphère 
d'influence.  Titre  universitaire.  Traité. 
Traité  de  paix,  amitié  ou  commerce.  Traité 
d'extradition.  Zone  neutre. 

Établissement  public.  —  Immunité  de 
juridiction  par  rapport  aux  tribunaux 
étrangers.  388.  -—  V.  Audi  net. 

État.  —  Acquisition  de  colonies  (Belgique. 
425s.).— Conditions  d'existence  (Belgique. 
418  s.  —  Congo.  402  s.,  420  s.  —  Luxem- 
bourg. 4i7.  —  Suisse,  vallée  des  Dappes, 
Neuchâtel.  417).  —  Exterritorialité.  268. 

—  Immunité  de  juridiction  par  rapport 
aux  tribunaux  étrangers  (Influence  de  la 
forme  de  l'État  :  États  particuliers,  partie 
d'un  État  fédéral  [Suisse,  États-Unis, 
Empire  allemand].  389s.  ;  Étals  protégés 
[Johore,   Tunisie].  389  s.  ;  États  vassaux  | 


[Egypte].  389  ;  États,  partie  d'une  Uman 
réelle.  389  s.  —  Influence  de  la  natore  da 
litige  :  actes  relatifs  au  patrimoine  et  acztes 
de  souveraineté.  393  s.  —  Actions  contre 
un  État  en  qualité  d'héritier  on  de  légatai- 
re. 397  s.  —  Procès  concernant  la  ville  ou 
lé  canton  de  -Genève,  relatif  à  la 


sion  du  Doc  de  Brunswick.  385  s.).  — 
Naissance  (Belgique.  418  s.  —  Congo. 
402  s.,  420  s.  —  Ile  de  la  Trinidad  .[TH- 
nité  ou  plus  exactement  Trindade.  621  sSjï. 

—  Négociations  internationales  (Condi- 
tions de  validité.  Ifô  s.  —  Inflaence  &e 
la  forme  de  l'État,  conséquences  de  son 
i^gime  constitutionnel  :  Confédératioa 
[Empire  allemand].  193  s.  ;  État  uni  an 
fond  mais  ayant  laissé  une  certaine  in- 
dépendance â  quelques-une» de  ses  pro- 
vinces ou  de  ses  colonies  [Colonies  bri- 
tanniques à  gouvernement  responsable: 
Canada,  Terre-Neuve].  196  s.,  199  ;  Fédé- 
ration [États-Unis  :  afl*.  de  la  Nouvelle- 
OrléanF,  Mexique:  aff.  Cutling,  Suisse]. 
195,  196  ;  Gouvernement  révolutionnaire 
[France  :  Défense  nationale,  Hongrie  :• 
Kossuth,  Pologne  :  Kosciusko,  Venise  : 
Manin].  187  ;  Union  personnelle.  1^)  ; 
Union  réelle  [Autriche-Hongrie,  Suède- 
Norvège].  191  s.).  --  'Neutralité,  con- 
séquences (Belgique.  419,  423,  427  s., 
434  s.  —  Congo.  427  s.,  434  s.).  ~  Neu- 
tralité permanente,  proclamation  et  re- 
connaissance (Conférence  interparlemen- 
taire  pour  l'arbitrage  et  la  paix,  de 
Bruxelles.  544.  —  Suède-Norvège,  mo- 
tion à  la  seconde  Chambre  de  Suède. 
544  note).  —  Oflenses  à  un  État  étran- 
ger (Rédaction  par  les  agents  diploma- 
tiques accrédités  près  d'un  État,  d'une 
pièce  confidentielle  blessante  pour  cet 
État  [Différend  Allemagne,  Espagne,  Fran  • 
ce  et  Venezuela.  344  s.]).  —  Reconnais- 
sance (Ile  de  la  Trinidad  [Trinité  ou  plus 
exactement  Trindade].  621  s.).  —  Res- 
ponsabilité (Dommages  causés  aux  ci- 
toyens :  Turquie,  affaires  arméniennes. 
256  s.).  —  Situation  internationale  (Belgi- 
que. 418  s.  —  Congo.  402  s.,  420  s.  — 
Corée.  452  note,  460  s.,  550).  —  Transfor- 
mation, conditions  et  effets  (Belgique. 425, 
431  s.,  434  s.  —  Congo,  426,  431  s.,  434  s.). 

—  V.  Audinet.  Bajer.  Banqueroute. Clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Despagnct 
Étrangers.  Gobât.  Meilî.  Neutralisation. 
Protectorat.  Sphère  d'influence.Strisower. 

État  fédéral.  —V.  État. 

État  protégé.  —  V.  État.  Protectorat. 

États  Sud  américains.  —  V.  Améri- 
que du  Sud.  Traité  d'extradition. 

États-Unis.  —  Y.  Agent  diplomatique. 
Âllison.  Arbitrage  international.  Barodet. 
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Delinont.  Bright.  Bull.  Crampton.Cremer. 
État.  Étrangers.  Extradition.  Ezeta.  Pos- 
ter. Gladstone.  Kcrr.  Loi.  Lubbock.  Mé- 
diation. Passy.  Périodiques.  Sack ville. 
Traité.  Traité  de  commerce  .Traité  de  paix, 
amitié  ou  commerce.  Traite;  d'extradition. 

État  tampon.  —  V.  Neutralisation.  Zone 
neutre. 

État  vassal.  —  V.  État. 

Ethiopie.  —  Droits  do  l'Italie.  464  s. 

Étrangers.  —  Dommages  subis,  respon- 
sabilité de  rÉtat  où  les  étrangers  résident 
(Guerre  Chine  et  Japon.  WO.  —  Guerre 
civile:  Belgique.  388;  Brésil.  340;  Clyli  et 
Knince.  22  d  ;  France.  338  ;  États-Unis. 
338  ;  Pacifique.310;  Venezuela.  8i0,  344  s. 

—  Procédure  :  Commission  nationale,  tri- 
bunal arbitral,  voie  diplomatique.  340  s., 
344  s.,  554  ;  tribunal  arbitral  entre  Chili 
et  France,  convention  du  19oct.1804.22d. 

—  Traités  Allesnagne  et  Colombie.  339.  — 
Bolivie  et  Pérou.  339. —Chili  et  France.3i0. 

—  Chili  et  Grande-Bretagne.  340.—  Colom- 
bie et  Espagne.  339.  —  Colombie  et  France. 
340  note  1.— Colombie  et  Italie.  3:^9.— Co- 
lombie et  Pérou.  839.  —  Costa-Rica  et  Sal- 
vador. 554.  —  Equateur  et  Espagne.  339. 

—  Equateur  et  France.  339.  —  Espagne  et 
Honduras.  339.  —  France  et  Mexique. 
339.  —  Italie  et  Paraguay.  339.  —  Pérou 
et  République  argentine.  339.  —  Salvador 
et  Venezuela.  339).  -  Droits  civils  (Traités 
Colombie  et  Espagne.  343.  —  Costa-Rica 
et  Salvador.  553,  554).  —  Enrôlement 
(Conflit  France  et  Madagascar.  256.  — 
Guerre  civile  Venezuela.  342.  —  Traités 
Allemagne  et  Colombie.  342.  —  Colombie 
et  Italie.  342.  —  Equateur  et  France. 
342).  —  Étrangers  sans  nationalité  (Situa- 
tion au  Japon.  581).  —  Expulsion  (Ix) 
luxembourgeoise  du  30  déc.  1893.  7  d.). 

—  Garantie  contre  Tembargo  des  navires 
(Traités  Chili  et  France.  343  note  1.  — 
Colombie  et  Italie.  343  note  1.  —  Equa- 
teur et  France.  343).  —  Garantie  contre 
les  emprunts  forcés  (Honduras.  343  note  3. 

—  Traités  Colombie  et  Italie.  343  notel. 

—  France  et  Mexique.  343  note  1.  — 
France  et  Pérou.  'SU  note  1).  —  Natura- 
lisation (Traité  Costa-Rica  et  Salvador. 
553).  —  Ouverture  aux  étrangers  de  quel- 
ques ports  et  villes  (De  la  Chine  :  traité 
de  Shimonoseki.  453  note.—  Du  Japon  : 
traité  du  16  juill.  1894.  111  s.).  —  Par- 
ticipation  aux  guerres  civiles,  assimila- 
tion aux  nationaux  (Traités  Allemagne 
et  Colombie.  342.  —  Colombie  et  Espa- 
gne. 342.  —  Colombie  et  Italie.  342.  — 
Espagne  et  Honduras.  342).  —  Privilèges 
de  juridiction  au  Japon,  suppression  : 
traité  du  16  juill.  1894.  111  s.  —  Protec- 


tion   (Guerre  Chine  et  Japon.    127.  — 
Traité  Costa-Rica  et  Salvador.    554).  — 
Restriction  au 'droit  de  séjour  (Loi  luxem- 
bourgeoise du  30  déc.  189.1  7  d.   —  Rè- 
glement coréen  du  17  déc.  1894.  551  s.  — 
Traités  France  et  Perse.  305.  —  Perse  et 
Russie.  364).    —  Sécurité  en  temps  de 
guerre  (Guerre  Chine  et  Japon.  127).  — 
Situation   (Egypte   :    non-application   du 
règlement  khédivial  de  1877  sur  la  ré- 
pression de  la  traite  des  esclaves  ;  illéga- 
lité, sauf  le  cas   de  flagrant  délit,   d*une 
arrestation  par  les  agents  du  service  de  la 
traite.  139.  —  Républiques  américaines  : 
débat  au  Reichtag  allemand.  844).  •—  Si- 
tuation dans  le  pays  de  leur  résidence 
quand  ce  pays  entre  en  guerre  avec  leur 
patrie  (Guerre  Chine  et  Japon  :  décret  ja-, 
ponais  du  4  août  1894.  577  s.  —  Situation 
des  Chinois  au  Japon  quant  au  droit  de 
séjour.  578.  —  Quant  au  commerce.  579. 
—  Quant  aux  impôts   et  charges  publi- 
ques. 581  s.  —  Quant  à  la  juridiction. 
580.  —  Cas  d'expulsion.  580  s.).  —  Trai- 
tement   (Conférence    interparlemenlaire 
pour  l'arbitrage  et  la  paix,  de  Bruxelles. 
545).  —  V.  Anarchistes.  Arbitrage  interna- 
tional. Ariga.  Buette.  Certilicat  d'études. 
Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Dc- 
ville.  Émigration.  Enregistrement.  Escla- 
ves. État.  Expulsion.  Extradition.  Impôt. 
Jugement.  Lobo.   Magliano.    Navigation. 
Millier.  Pays  limitrophe.  Poste.  Propriété 
artistique  et  littéraire.  Réquisitions.  Ser- 
vice militaire.  Titre  universitaire. 

Exequatur.  —  V.  Consul.  François.  Por- 
ter. Protectorat  Rainilaiarivony.  Rogers. 
Sauzicr.  Tappenbeck.  Waller.  Waller. 

Explosifs.  —  V.  Extradition.  Substances 
explosives. 

Expulsion.  —  Application  (Agent  diplo- 
matique. 349  s.  —  Anarchistes.  807.  — 
Étrangers  recourant  à  la  voie  diplomati- 
que pour  réparation  des  dommages  subis 
[Guatemala;  Honduras;  Nicaragua]  342). — 
Conditions  et  formes  (Traiti''s  Allemagne 
et  Colombie.  343.  —  Colombie  et  Espagne. 
343.  —  Colombie  et  Italie.  343.  —  Equa- 
teur et  France.  343.  —  Espagne  et  Hon- 
duras. 343.  —  France  et  Pérou.  343).  — 
Frontière  à  laquelle  doit  être  conduit  l'ex- 
pulsé étranger  :  délits  de  droit  commun, 
délits  politiques,  délits  militaires  de  dé- 
sertion. 307  notes  1,  2,  3.  —  V.  Anarchis- 
tes. Crampton.  Diena.  Étrangers.  I.ede- 
ganck.  Monclar  (de).  Rojas. 

Exterritorialité.  —  V.  Agent  diplomati- 
que. Armée.  État.  Navire.  Président  de 
la  République.  Souverain.  Strisower. 

Extradition.  —  Absence  de  traité,  possi- 
bilité d'extradition.  32t5,  329.  —  Applica- 
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tion  (Délits  anarchistes  :  catégories  di- 
verses [association  de  malfaiteurs.  330  ; 
attentat  contre  la  propriété.  325  ;  atten- 
tat contre  la  vie  des  personnes.  828  ; 
détention  et  fabrication  de  substances 
explosives.  328;  excitation  à  commettre 
des  actes  criminels  contre  Torganisation 
sociale.  832  ;  tentative.  825]  ;  possibilité 
d'extradition.  815  s.  ;  pratique  des  États. 
822  s.  —  Délits  contre  Tordre  social.  319. 
—  Délits  politiques:  définition.  316s.  ; 
historique.  808  s.  ;  possibilité  d'extra- 
dition, 316  s.  —  Extradition  dans  les 
pays  de  Capitulations.  332  ;  en  Tuni- 
sie. 334.  —  Marins  déserteurs  :  États- 
Unis  et  République  argentine.  623.  — 
Nihilistes.  321.  —  Socialistes.  821).  — 
Asile  dans  les  légations  et  consulats  (Chili. 
555.  —  Haïti.  556.  —  Pérou.  555.  —  Traité 
Costa-Rica  et  Salvador.  555).  —  Asile 
sur  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers 
(Brésil  et  Portugal.  556).  —  Réfugiés  po- 
litiques^ droit  d'asile  (Traité  Costa-Rica 
et  Salvador.  553,  .^.  —  Traité  Étals-Unis 
et  Salvador  [Dénonciation].  559.  —  Monaco 
et  Pays-Bas.  9  d.)  —  V.  Athènes.  Anarchis- 
tes. Carlistes.  Castioni.  Commune  de  Paris. 
Diena.  Duc  d'Enghien.  Ezeta.  François. 
Guerrini.  Hambourg.  Institut  de  droit  in- 
ternational. Jacquin.  La  Pool.  Loi.  Lucche- 
si.  Malatestu.  Marracini.  Myers.  Rivalta. 
Rome.  Surratt.Teleki.  Traité  d'extradition. 
Ezeta.  —  Citoyen  du  Salvador  insurgé  con- 
tre son  gouvernement,  réfugié  aux  États- 
Unis  ;  refus  par  les  États-Unis  de  le  livrer 
au  Salvador.  559. 


Faillite.  —  V.  Jilta. 

Faji.  —  Vapeur  allemand  affrété  par  le 
commandant  du  navire  de  guerre  français 
Y  Ardent  pour  l'approvisionnement  de  vi- 
vres de  ce  navire  dans  les  eaux  du  Bas- 
Niger  ;  difficultés  soulevées  par  la  Royal 
Niger  Company.  440. 

Fauohille.  —  L'annexion  du  Congo  à  la 
Belgique  et  le  droit  internationaL  400  s. 

Fédération.  —  V.  État. 

Féraud-Giraud.  —  De  la  neutralité  dans 
les  guerres  entre  États,  les  guerres  civi- 
les et  les  différends  entre  État  protecteur 
et  État  protégé.  291  s. 

Ferrand.  —  Sujet  français  insulté  à  Ma- 
dagascar. 145. 

Fleuve  international.  —  Caractère. 442s. 
—  Influence  de  la  neutralisation.  448  s.  — 
Navigation  commerciale.  439  s.  —  Naviga- 
tion militaire  (Niger  :  aff.  de  V Ardent  et 
du  Faji,  439  s.).  —  Régime  du  Congo. 
445  s.  —  Régime  du  Niger.  445  s.  —  V. 
Duchéne. 


Florence.  —  V.  Traité  d'extradition. 

Force  obligatoire.  —  Traité  (Aff.  France 
et  Madagascar  :  traité  du  17  déc.  1885. 
141). 

Formation  territoriale.  —  Y.  État. 
Frontières.  Sphère  d'influence.  Traité. 

Forme.  —  Forme  des  actes  civils,  autorité 
de  la  loi  étrangère.  374.  —  V.   Buzzati. 

Formose.  —  V.  Sphère  dMnfluence. 

Foster.  —  Diplomate  américain  ;  sa  parti- 
cipation aux  négociations  pour  la  paix 
entre  la  Chine  et  le  Japon.  121,  448.  — 
V.  Bull. 

Fournier.  —  La  Constitution  de  Léon  XIII 
sur  les  Églises  unies  d*Orient.  83  s. 

France.  —  Conflit  avec  Madagascar  (Cau- 
ses. 141, 151.  —  Déclaration.  156.  —  Na- 
ture. 156  s.  —  Tentatives  faites  pour  l'em- 
pocher.  148  s.).  —  V.  Agent  diplomati- 
que.    Agoult     (d').     AUison.     Anatolie. 
Arbitrage  international.  Ardent.  Arménie. 
Barodet.  Brickburn.  Gifcassie.  Clarkson. 
Clause  compromissoire.  Collingham.  Con- 
go. Constantinople.  Consul.  Contrebande 
de  guerre .  Derville .  Étrangers .  Expulsion . 
Force  obligatoire.  François.  Frontières. 
Gibson  Bowles.    Grey.   Guerre.    Guerre 
civile.    Hanotaux.    Henniker.    Herbette. 
Holland.  Johnston.  Intervention.  Loi.  Ma- 
dagascar. MagUano   Mon clar  (de). Navire. 
Neutres.  Niger.  Niverdale.Outrey.  Paasy. 
Périodiques.  Plessis-Bellière(du).  Protec- 
torat. Ratification.  Relations  diplomati- 
ques.   Rojas.    Ribot.    Secret.     Sidney. 
Taubman-Goldie.  Tharel.  Traité.  Traité 
de  commerce.  Traité  de  paix,  amitié  ou 
commerce.  Traité  d'extradition. 

Franchise.  —  V.  Pays  limitrophe. 

François.  —  Anarchiste  français  ;  son 
extradition  par  T Angleterre.  323,  324.  — 
Consul  de  France  au  Paraguay,  retrait  de 
Texequatur  par  le  gouvernement  para- 
guayen pour  immixtion  dans  les  affaires 
intérieures  du  pays.  4S2  s. 

Frontières.  —  Délimitation.  (Chine  et 
Birmanie  :  convention  du  l***  mars  1894 
entre  Chine  et  Grande-Bretagne.  17  d. — 
Chine  et  France  :  accord  du  20  juin  1895. 
609  s.  —  Chine  et  Japon  :  ti'aité  de  Shimo- 
noseki.  452  note.  —  Grande-Bretagne  et 
Pays-Bas  :  accord  du  16  mai  1895  [Nou- 
velle-Guinée]. 617.  —  Guatemala  et  Mexi- 
que :  traité  du  l*"^  avr.  ISÎfô.  564  s.  — 
Sierra-Leone  et  rivières  du  Sud.  2(38 s.). 
—  Difficultés  (France  et  Grande-Bretagne  : 
Sierra-Leone  et  rivières  du  Sud.  239  s.  — 
Guatemala  et  Mexique.  564  s.).—  V.  Congo 
État.  Formation  territoriale.  Sphère  d'in- 
fluence. Traité.  Traité  de  paix,  amitié  ou 
commerce. 

Fuentès  y  Sanchis.  —  Général  espagnol 
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en  retraite  ;  son  attentai  contre  Sidi-Bri- 
cha,  envoyé  marocain.  568. 


Oalata.  —  Arrestation  par  des  agents  de 
la  police  de  Gonstantinople  du  facteur  de 
la  poste  anglaise.  365. 

Oallinger.  —  Sénateur  américain  ;  son 
opinion  sur  Tincorporation  du  Canada  aux 
États-Unis  d'Amérique.  199. 

Oare  internationale.  —  Monnaie  en  la- 
quelle doivent  être  faits  dans  une  gare  in- 
ternationale les  payements  pour  transports 
par  chemins  de  fer  (Gare  de  Modane  :  alT. 
de  la  Compagnie  italienne  des  chemins  do 
fer  de  la  Méditerranée.  214  s.).  —  Y.  Chan- 
ge. 

Oellé.  —  Sujet  anglais  assassiné  à  Mada- 
gascar. 147  note  3. 

Genève.  —  V.  Audinet.  Commune.  Con- 
vention de  Genève.  Duc  de  Brunswick. 
État. 

Gestoao  y  Aoosta.  —  Curso  de  derecho 
internacional  publico  (Cours  de  droit  in- 
ternational public)  (Bibliogr.).  161. 

Gex.  —  Histoire  politique  et  économique. 
200  s.  —  V.  Faisant.  Zone  franche. 

Gibson  Bowles.  — Député  anglais  ;  son 
interpellation  sur  le  droit  pour  les  citoyens 
anglais  de  fournir  à  la  fois  la  FVance  et 
Madagascar  de  vaisseaux  ou  de  matériel 
de  guerre,  et  d*avoir  libre  accès  sur  les  cô- 
tes et  dans  les  ports  de  Madagascar.  251 . 

Oil  Fortoul.  —  Chargé  d'affaires  du  Ve- 
nezuela en  France  ;  remise  de  ses  passe- 
ports. 350.  —  V.  Hanotaux. 

Oillis.  —  Négociant  belge  ;  ses  factoreries 
au  Congo. 

Giroul.  —  Député  belge  ;  son  opinion  sur 
la  possibilité  pour  la  Belgique  d^acquérir 
des  colonies.  412. 

Gladstone.  —  Ministre  anglais  ;  son  opi- 
nion sur  la  conclusion  d*un  traité  d'arbi- 
trage permanent  entre  les  États  Unis  et  la 
Grande-Bretagne.  463. 

Gobât.  —  Député  suisse  ;  sa  proposition 
sur  la  création  d'une  Cour  internationale 
d'arbitrage.  542.  —  Sa  proposition  sur  la 
création  d'une  Union  internationale  pour 
la  publication  des  traités.  544.  —  Sa  pro- 
position sur  les  elTets  de  la  proclamation 
par  un  État  de  sa  neutralité  permanente. 
544. 

Grande-Bretagne.  —  V.  Abd-ur-Rezzac. 
Agent  diplomatique.  AUison.  Annexion. 
Arbitrage  international.  Ardent.  Arménie.' 
Ashmead  Bartiett.  Belmont.  Brickburn. 
Bright.  Brown.  Bulwer.  Chsftnberlain. 
Chung-King.  Collingham.  Consul.  Cramp- 
ton.  Cremer.  Darwin.  Frontières.  Galata. 


Gellé.  Gladstone.  Grey.  Hanotaux.  Haut- 
Nil.  Harlang  (de).  Howie.  Kerr.  Labou- 
chère.  Lamarzelle  (de).  Loi.  Lowther.  Lub- 
bock.  Médiation.  Niger.  Niverdale.  Occu- 
pation. Périodiques.  Richards.  Sackville. 
Sphère  d'influence.  Succession.  Taubman 
Goldie.  Tharel. Traité.  Traité  de  commerce. 
Traité  de  paix,  amitié  ou  commerce.  Traité 
d'extradition. 

Gravol.—  Sujet  français  arrêté  à  Madagas- 
car. 145. 

Grèce.  —  V.  Traité.  Traité  d'extradition. 
Zappa. 

Gréco-Melchitea.  —  V.  Église.  Fournier. 

Gréco-Roumains.  —  V.  Église.  Four- 
nier. 

Gréco-Slaves.  —  V.  Église.  Fournier. 

Grecs.  — V.  Église.  Fournier.  Grèce. 

Grey.  —  Ministre  anglais  ;  son  discours 
sur  l'inutilité  d'une  déclaration  britanni- 
que de  neutralité  à  l'occasion  du  conflit 
franco-malgache  et  sur  le  droit  des  ci- 
toyens anglais  de  transporter  à  Madagas- 
car du  matériel  de  guerre  français.  251. 

-  —  Son  opinion  sur  les  droits  de  la  Gran- 
de-Bretagne dans  la  \'anée  du  Haut-Nil. 
355. 

Guatemala.  —  V.  Expulsion.  Frontières. 
Hompesch  (de). 

Guérin.  —  De  la  neutralisation  de  Rome 
et  du  pouvoir  temporel  (Bibliogr.).  375.  — 
I^  pouvoir  temporel.  Étude  sur  la  chute 
et  sur  le  rétablissement  de  la  souveraineté 
territoriale  du  Pape  (Bibliogr.).  375. 

Guerre.  —  Cas  (Chine  et  Japon.  118  s.,  447 
s.  —  Espagne  et  Maroc  :  Melilla,  traités 
des  5  mars  1894  et  24  fév.  1895.  1  (/,  3  (L). 

—  Conséquences  (Chine  et  Japon.  460  s.). 

—  Déclaration  (Qualité  pour  la  faire,  plé» 
biscite  :  vœu  de  M.  Maicoartu.  545).  — 
Définition  (Les  hostilités  entre  un  État 
protégé  et  l'État  protecteur  constituent- 
elles  une  guerre  véritable  :  France  et  Ma- 
dagascar ;  opinions  diverses,  conséquen- 
ces. 15G  s.).  —  Effets  sur  la  situation  des 
nationaux  de  l'État  ennemi,  résidant  dans 
le  pays  (Guerre Chine  et  Japon.  577  s.).  — 
Enrôlement  d'étrangers.  256.  —  Influence 
sur  les  traités  (Guerre  Chine  et  Japon  : 
traité  de  Shimonosekl.  453  note).  —  Pos- 
sibilité d'une  guerre  internationale  entre 
pays  unis  par  un  lien  de  protectorat 
(Conflit  France  et  Madagascar:  opinions 
diverses,  conséquences,  253  s.,  ÎSôs.),  — 
V.  Ariga.  Blocus.Contrebandc  de  guerre. 
Étrangers.  Féraud-Giraud. Guerre  civile. 
Holland.  Indemnité  de  guerre.  Nationa- 
lité. Neutralité.  Neutres.  Protectorat. 
Schopfer. 

Gaerre  civile.  —  Cas  (Conflit  France  et 
Madagascar.  255  s.  —  Turquie  :  Arménie. 
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256  s.).  —  Di^finition  (Les  hostilités  entre 
un  État  protégé  et  un  État  protecteur  cons- 
tituent-elles une  guerre  civile  ou  une 
guerre  internationale  :  France  et  Mada- 
gascar. 156  s.).  —  V.  Belligérants.  Buet- 
1e.  Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Deville.  Étrangers.  Féraud-Giraud.  Guer- 
re. Lobo  MûUer.  Neutralité.  Neutres.  Pro- 
tectorat. 

Guerre  maritime.  —  Blocus.  2V).  ~ 
Commerce  neutre,  contrebande  de  guerre. 
25!3  s.,  255,  —  V.   Guerre.  Protectorat. 

Guerrini.  —  Anarchiste  italien;  son  ex- 
tradition. 326  note  4. 

Ouillois.  —  Consul  de  France  à  Damas  ; 
attentat  dont  il  a  été  l'objet.  624. 


Haïti.  —  V.  Extradition. 

Hambourg.  —  Extradition  consentie  à 
l'Angleterre  d'insurrectionnels  irlandais. 
310. 

Hane-Steenhuyse  (d*).  —  Consul  de 
Belgique  à  Marseille  ;  ses  idées  sur  la  po- 
litique coloniale  de  la  Belgique.  401^. 

Hanotaux.  —  Ministre  français  ;  ses  dé- 
clarations à  la  Chambre  des  députés  sur 
la  nécessité  d'une  expédition  française  à 
Madagascar.  155.  —  Son  discours  sur  les 
droits  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  val- 
lée du  Haut-Nil.  356.  —  Son  refus  de  re- 
cevoir M.  Gil  Fortoul,  chargé  d'affaires 
du  Venezuela.  350. 

Harden  Hickey.  —  Fondateur  de  Tile 
de  la  Trinidad  [Trinité  ou  plus  exacte- 
ment Trindade].  621  s.  —  V.  État. 

Harlang  (de) .  —  Ministre  de  Bavière  en 
Angleterre  ;  arrestation  d'un  de  ses  do- 
mestiques. 353. 

Harrar.  —  Droits  de  Tltalie.  464  s. 

Hasse.  —  Député  allemand  ;  sa  question 
sur  la  divulgation  par  l'Italie  d'un  docu- 
ment confidentiel  allemand  relatif  au  Ve- 
nezuela. 351. 

Haut-Nil.  —  Droits  de  la  Grande-Breta- 
gne sur  le  bassin  du  Haut-Nil,  leur  base, 
objections  (Discussion  à' la  Chambre  des 
communes  d'Angleterre.  356  s.).  —  Droits 
de  l'Egypte  et  de  la  Turquie.  362  s.  —  V. 
Ashmead  Bartlett.  Chamberlain.  Darwin. 
Grey.  Labouchère.  Lamarzelle  (de).  Low- 
ther.  Hanotaux.  Sphère  d'influence. 

Haute-Savoie. — Histoire  politique  et  éco- 
nomique. 200  s. —  V.Paisant.Zone  franche. 

Helmathlosat.  —  V.  Nationalité. 

Hennequin.  —  Sujet  français  attaqué  à 
Madagascar.  145. 

Henniker.  —  Député  anglais  ;  son  inter- 
pellation sur  l'intention  de  la  Grande- 
Bretagne  de  ne  pas  émettre  de  déclaration 


de  neutralité  à  l'occasion  du  conflit  franco- 
malgache  et  sur  le  contrat  passé  st^n:  la 
France  par  une  maison  anglaise  pour  on 
transport  de  matériel  de  guerre  à  Mada- 
gsiscar.  251. 

Herbette.  —  Ambassadeur  de  France  en 
Allemagne  ;  arrestation  de  son  cocher^'*i. 

Hieron3rmi.  —  Ministre  hongrois  ;  son 
opinion  sur  la  situation  des  Roumains  de 
Transylvanie.  27. 

Hitroi^o.  —  Ministre  de  Russie  en  Rou- 
manie ;  arrestation  de  son  domestiqi]e.€S4. 

Holland.  —  Jurisconsulte  anglais  ;  sa  let- 
tre au  Tintes  sur  les  questions  de  droit  in- 
ternational soulevées  par  le  conflit  franco- 
malgache.  252  note  1 . 

Hollande.  —  V.  Pavs-Bas. 

Hompesch  (de).  —  Sujet  belge  ;  cons- 
titution d'une  Société  pour  créer  des  éta- 
blissements coloniaux  au  Guatemala.  403. 

Honduras.  —  V.  .arbitrage  international. 
Clause  compromissoire.  Etrangers. Expul- 
sion. Pays  limitrophe. Traité.Traité  de  paix, 
amitié  ou  commerce.Union. Union  postale. 

Hongrois.  —  V.  Djuvara.  Nationalité. 

Houzeau-Delehaye.  —  Sa  proposition 
sur  la  création  d'une  Cour  internationale 
d'arbitrage.  5i2. 

Hovas.  —  Situation  dans  Tile  de  Madagas- 
car. 140, 

Hoirie.*  —  Sujet  anglais,  se  disant  natura- 
lisé américain,  saisi  par  les  Japonais  à 
bord  du  Sidney  comme  portant  des  pa- 
piers utiles  à  la  Chine  et  voyageant  dans 
l'intention  de  rendre  à  celle-ci  des  services 
militaires.  —  V.  Boissonade.  Sidney. 

Hussein-Pacha- IT^ssil.  —  Fonction- 
naire égyptien, poursuivi  devant  un  Conseil 
de  guerre  pour  achat  d'esclaves  en  Egypte. 
132  s. 


Ile  de  la  Trinité.  -  V.  Trindade,  Trini- 
dad, Trinité. 

Impôt.  —  Situation  des  étrangers  (Traité 
Costa-Rica  et  Salvador.  554).  —  V.  Agent 
diplomatique.  Enregistrement  .Étrangers. 

Immunité.  —  Y.  Agent  diplomatique. 
Àudinet. Commune.  Département.  Domes- 
tique. Etablissement  public.  Institut  de 
droit  international.  Juridiction. Province. 

Immunité  diplomatique.  —  V.  Immu- 
nité. 

Incompétence.  —  Y.  Compétence. 

Indemnité  de  guerre.  —  Application. 
(Chine  et  Japon  :  traité  de  Shimonoseki. 
458  note.  —  Espagne  et  Maroc  :  Melilla, 
traites  des  5  mars  1894  et  24  fév.  1895 
2  rf,  3  S.).  —  Fixation  (Chine  et  Japon. 
453  note.  —  Espagne  et  Maroc.  2  </,  ^d), 

Indigénat.  —  V.  Nationalité. 
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Znouyi.  —  Résident  du  Japon  en  Corée  ; 
ses  efforts  pour  faire  aboutir  les  réformes 
élaborées  dans  ce  pays.  126. 
Institut  de  droit  international.  — 
Annuaire,session  de  Cambridge  (Bibliogr.). 
578.    —    Résolution    (Extradition.    320. 
note  2,  322  note  i,  827  note  2.  —  Ses- 
sion de  Cambridge  [1895]  :  sanction  pé- 
nale à  donner  à  la  convention  de  Genève. 
528  s.  ;  immunités  dos  agents  diplomati- 
ques. 531  s.  ;  conflits  de  lois  en  matière 
de  nationalité.  537  ;  interdiction  des  ma- 
jeurs. 538  ;  révision  de  la  convention  de 
Berne  de  188(5  pour  la  protection  du  droit 
d'auteur.  539).  —  V.  Dupuis. 
Insurgés.  —  V.  Guerre  civile. 
Interdiction.  —  Interdiction  des  majeurs 
(Institut  de  droit  international. 538  et  note). 
Intervention.  —  Dans  les  affaires  d'un 
État  étranger  (Guerre  Chine  et  Japon  : 
intervention  de  TAIlemagnc,  de  la  France 
et  de  la  Russie.  455  s.  —  Légitimité,  ap- 
plication à  la  situation  des  Roumains  de 
Transylvanie.  68  s.  —  Turquie  :  cruau- 
tés commises  en  Arménie  par  les  soldats 
ottomans,  droits  et  attitude  de  TEurope. 
256  s.,  260  s.).  —  V.  Mac  Ail.  Neutralité. 
Inviolabilité.  —  V.  Agent  diplomatique. 

Immunité. 
Ismidt.  —  V.   Liberté  religieuse.  Marie- 
Xavier.  Outrey.  Assomptionnistes. 
Italie.  —V.  Abyssinie.   Clause  compro- 
missoire.  Consul.  Émigration.  Ethiopie. 
Étrangers.  Expulsion.  Harrar.   Loi.  Ma- 
gliano.  Périodiques.  Propriété  industrielle 
et  intellectuelle.  Protectorat.  Secret.  Sou- 
veraineté. Sphère  d'influence.  Succession 
Traité.  Traité  de  commerce. Traité  de  paix, 
amitié  ou  commerce.  Traité  d'extradition. 
Ito.  —  Ministre  japonais  ;  sa  participation 
aux  négociations  pour  la  paix  entre  la 
Chine  et  le  Japon.  448. 


Jacquin.  —  Auteur  de  l'attentat  contre 
Napoléon  III  ;  son  extradition.  812. 

Japon.  —  V.  Agent  diplomatique.  Ariga. 
Armistice.  Bull.  Chung-King.  Clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Codification. 
Commerce.  Consul.  Contrebande'  de 
guerre.  Corée.  Detring.  Dubois.  Étran- 
gers. Poster.  Frontières.  Guerre.  In- 
demnité de  guerre.  Intervention.  Ito.  Li- 
Hung-Tchang.  Lois  de  la  guerre.  Mac 
Âll.  Médiation.  Monroê.  Mutsu.  Nationa- 
lité. Occupation.  Paix.  Périodiques.  Prises 
maritimes.  Prisonniers  de  guerre.  Shi- 
monoseki.  Sidney.  Sphère  d'influence. 
Territoires.  Traité.  Traité  de  commerce. 
Traité  de  paix,  amitié  ou  commerce. 


Jitta.  —  La  codification  du  droit  interna- 
tional de  la  faillite  (Bibliogr.).  631. 

Johnston.  —  Député  anglais  ;  son  inter- 
pellation sur  l'affrètement  de  vaisseaux 
anglais  destinés  à  transporter  à  Madagas- 
car du  matériel  de  guerre  et  des  officiers 
français.  250. 

Johore.  —  V.  État. 

Jugement.  —  Exécution  dans  un  pays 
étranger  (Traité  Costa -Rica  et  Salvador. 
558). 

Juridiction.  —  Immunité  (Commune. 
887.  —  Département.  387.  —  État;  di- 
verses sortes  d'États.  385  s.  —  Établis- 
sement public.  388.  —  Province.  387). 
—  V.  Agent  diplomatique.  Audinet.  État. 
Étrangers. 

Jussanguinis.  —  V.  Nationalité. 

Jussoli.  —  Y.  Nationalité. 


Kaulmann.  —  Die  mitteleuropspischen 
Eisenbahnen  und  das  internationale  œf- 
fentlicho  Recht  (Les  chemins  de  fer  de 
l'Europe  centrale  et  le  droit  international) 
(Bibliogr.).  376. 

Kerr.  —  Député  américain  ;  sa  proposition 
pour  la  conclusion  d'un  traité  d'arbi- 
trage permanent  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne.  46i. 

Kingdon.  —  Sujet  anglais  auquel  le  gou- 
vernement de  Madagascar  a  accordé  d*im- 
portantes  concessions  et  le  monopole  de 
certaines  exploitations.  145. 

Klausembourg.  —  V.  Cluj. 

Knott.  —  Consul  d'Angleterre  à  Majunga 
(Madagascar)  ;  son  entremise  pour  procu- 
rer des  dons  au  gouvernement  malgache. 
148  note  1.  —  Son  impossibilité  de  cor- 
respondre par  l'entremise  de  la  France 
avec  les  autorités  malgaches.  144. 

KosButh.  —Révolutionnaire  magyar  ;  ses 
démonstrations  hostiles  à  la  monarchie 
austro-hongroise.  50. 

Koi^shing.  —  Navire  anglais  frété  pour 
le  transport  en  Corée  de  troupes  chinoi- 
ses, coulé  par  le  croiseur  japonais  le  Sa- 
niwa,  bien  qu'il  n'y  eut  pas  ouverture 
d'ho.«Jtilités  entre  la  Chine  et  le  Japon  : 
rapport  de  M.  Suyematsu,  président  du 
Comité  impérial  japonais  de  législation, 
donnant  les  résultats  de  l'enquête  ouverte 
sur  la  perte  du  Kovoshing.  131  s. 


Labouohère.  —  Député  anglais  ;  son  dis- 
cours sur  les  droits  de  la  Grande-Breta- 
gne dans  la  vallée  du  Haut-Nil.  3r)6. 

Lagos.  —  V.  Convention  sanitaire. 
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Lainarzelle  (de).  —  Sénateur  français;  s:i 
question  sur  les  droits  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  la  vallée  du  Haut-Nil.  S56. 

Lantsheere  (de).  —  Député  belge  ;  son 
opinion  sur  l'annexion  du  Congo  par  la 
Belgique.  415. 

La  Pool.  —  Individu  accusé  de  haute  tra- 
hison, dont  l'extradition  fut  demandée  par 
Henri  VIII  d'Angleterre  à  Ferdinand  d'Es- 
pagne. 309. 

Larrouy.  —  Résident  français  à  Madagas- 
car ;  ses  déclarations  touchant  Timpossi- 
bilité  de  garantir  la  sécurité  de  ses  natio- 
naux. 148.  —  Ses  préparatifs  pour  le  dé- 
part des  nationaux  français  à  Madagascar. 
148. 

Ijedeganck.  —  Ministre  de  Belgique  au 
Venezuela  ;  son  expulsion  par  le  gouver- 
ment  vénézuélien.  349. 

Légation.  —  V.  Agent  diplomatique.  Ex- 
tradition. 

Légitimité.  —  V.  Annexion. 

Legrand.  —  Sénateur  belge  ;  ses  déclara- 
tions sur  les  rapports  entre  la  Belgique  et 
le  Congo.  413. 

Legs.  —  V.  Audinet.  Commune.  Duc  de 
Brunswick. 

Lemiezre.  —  Consul  hova  à  Port-Louis  ; 
An  de  sa  mission.  144  note  1. 

Le  Myre  de  Vilers.  —  Député  français  ; 
sa  mission  à  Madagascar,  ses  négociations 
avec  le  gouvernement  malgache.  148  s. 

Léon  XIII.  —  Pape  ;  sa  Constitution  sur 
les  Églises  unies  d'Orient.  83  s.  —  V. 
Constitution.  Église.  Fournier.  Pape. 
Saint-Siège. 

Léopold  II.  —  Roi  des  Belges  ;  son  atti- 
tude relativement  au  Congo.  400  s.  —  V. 
Duc  de  Brabant. 

Lesoure  (de).  —  Siiget  français  assassiné 
à  Madagascar.  145. 

Lettre  interprétative.  —  V.  Miot.  Pa- 
trimonio. 

Liberté  religieuse.  —Atteinte  portée 
par  la  Turquie,  au  mépris  des  Capitula- 
tions, à  la  propriété  et  à  la  personne  des 
religieux  chrétiens  (Incident  d'Ismidt,  aflT. 
des  Pèrfes  Assomptionnistes.  628). 

Li-Hung-Tchang.  —  Homme  d'Etat  chi- 
nois ;  attentat  dont  il  fut  victime  de  la 
part  d'un  fanatique  japonais.  451.  —  Sa 
participation  aux  négociations  pour  la 
paix  entre  la  Chine  et  le  Japon.  449  s. 

Limites.  — -  V.  Frontières.  Sphère  d'in- 
fluence. Traité. 

Lobo.  —  Ministre  brésilien  ;  sa  lettre  au 
sujet  des  dommages  «ubis  par  des  étran- 
gers pendant  la  guerre  civile  brésilienne. 
340. 

Loi.  —  Extradition   (Allemagne.  811  note. 


333,  —  Belgique.  312  note  1,  823  note  1, 
as©  note  3,  329,  330  note  3,  332.  —  JE^îa- 
gne.  306,  328  note  1, 330  note  1,  332note2. 
—  États-Unis.  311  note  7,  329.  —  France. 
306,  311  note  2,  312  note  3,  323  note  1, 
325  note  3,  328  note  2,  329  note  1,  330 
note  1,  332  note  2,  333  note  1.  —  Grande- 
Bretagne.  311,  313,  328  note  1,  324    note 

2,  329,  331  note  1,  832.  —  Italie.  306,  313 
note  2,  328  note  1,  830  note  1,  332  note  2. 
335  note  1.  —  Luxembourg.  329.  —  Pays- 
Bas.  312  note  2,  823  note  1,  325  notes  1  et 

3,  329,  331  note  1, 333  note  1.  —  Rouma- 
nie. 312  note  3.  —  Suisse.  306,  311  note  7, 
315,  325  notes  1  et  3.  328  note  1,  329, 331 
note  1,  332  note  2,  833  note  1).  —  Lo! 
étrangère  influence  sur  la  forme  des  actes 
civils.  374.  —  V,    Anarchistes.    Buzzatî. 
Étrangers.  Extradition.   Forme.    Institut 
de  droit   international.   Nationalité.    — 
V.  Table  des  documents. 

Lois  de  la  guerre.  —  Infraction  et  res- 
pect (Guerre  Chine  et  Japon  :  cruautés  des 
Chinois  envers  leurs  prisonniefs.  123  ;  ta- 
rif chinois  pour  la  prise  de  vaisseaux  ou  la 
mort  de  militaires  ennemis.  123  note  1  ; 
traitement  humain  des  prisonniers  par  les 
Japonais.  123  ;  guerre  faite  aux  seuls  mi- 
litaires, déclaration  des  généraux  japonais. 
124  ;  excès  des  Japonais  lors  de  la  prise 
de  Port-Ârthur.125  ;  conduite  régulière  du 
corps  d'occupation  japonais  en  Corée  et  en 
Mandchourie,  réquisition  et  payement  des 
objets  argent  comptant.  126).  —  V.  Blocus. 
Commerce.  Contrebande  de  guerre.  Guer- 
re maritime.  Neutres.  Protectorat. 

Lorand.  —  Député  belge  ;  son  attitude 
concernant  les  rapports  entre  la  Belgique 
et  le  Congo.  415. 

Louvemont.  —  Sujet  français  assassiné 
à  Madagascar.  147  note  3. 

Loi^tlier.  —  Député  anglais  ;  son  dis- 
cours sur  les  droits  de  la  Grande-Bretagne 
dans'la  vallée  du  Haut-Nil.  355. 

Lubbock.  —  Député  anglais  ;  sa  proposi- 
tion pour  la  conclusion  d'un  traité  d'arbi- 
trage permanent  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne.  463. 

Lnechesi.  —  Anarchiste  italien  ;  son  extra- 
dition par  la  France.  824  note  3. 

Luncl.  —  Sa  proposition  pour  soumettre  à 
un  arbitrage  le  conflit  entre  la  Suède  et 
la  Norvège  au  siijet  de  leur  représenta- 
tion à  rétranger.  545.  —  V.  Agent  diplo- 
matique. 

Luxembourg.  —  V.  État.  Étrangers.  Loi. 
Traité  d'extradition. 


M 


Mac  AU.  —  Sénateur  américain  ;  sa  pro- 
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position  pour  une  intervention  amicale 
des  puissances  entre  la  Chine  et  le  Japon. 
119  note  4. 

Madagascar.  •—  Conflit  avec  la  France 
(Causes.  141  s.,  151.  —  Déclaration.  155. 
—  Nature.  156  s.  —  Tentatives  pour  l'em- 
pécher.  148  s.).  —  V.Brickburn.  Clarkson. 
Collingham.  Contrebande  de  guerre.  Du- 
puy.  Etrangers.  Force  obligatoire.  Gibson 
Bowles.  Grey.  Guerre.  Guerre  civile.  Ha- 
notaux.  Hennikcr.  Holland.  Johnston.  Ho- 
vas.Navire.  Neutres. Niverdale. Protectorat. 
Ratification.  Ribot.  Traité. 

Magyars,  -r  V.  Djuvara.  Hongrois.  Na- 
tionalité. Roumains. 

Magliano.  —  Ministre  d'Italie  au  Vene- 
zuela ;  sa  conduite  touchant  la  réparation 
par  le  Venezuela  des  dommages  causés 
aux  étrangers  en  temps  de  guerre- civile. 
3i6  s.  —  Sa  publication  du  Mémorandum 
et  des  pièces  diplomatiques  émanées  des 
gouvernements  d'Allemagne,  de  Belgique, 
d'Espagne  et  de  France.  347  s. 

Majeur.  —  V.  Interdiction. 

Malades.  —  V.  Blessés.  Convention  de 
Genève.  Croix-Rouge. 

Malatesta.  —  Anarchiste  italien  ;  son 
extradition.  831. 

Malfaiteurs.  —  Association.  330.  -—  V. 
Extradition. 

Mallar.  —  Député  belge  ;  ses  déclarations 
sur  les  rapports  entre  la  Belgique  et  le 
Congo.  409  note. 

Mandats  de  poste.  —  Traités  de  Vienne  : 
adhésion  (Serbie.  623). 

Maraocini.  —  Anarchiste  italien  ;  son  ex- 
tradition. 332. 

Marcoartu.  —  Sénateur  espagnol  ;  sa 
proposition  pour  la  conclusion  d'un  traité 
d  arbitrage  permanent  entre  l'Espagne  et 
les  pays  civilisés.  464.  —  Sa  proposition 
sur  l'insertion  de  la  clause  d'arbitrage 
dans  tout  traité  international.  545.  — 
Son  vœu  tendant  à  soumettre  à  un  plé- 
biscite toute  déclaration  de  guerre.  545. 

Marie-Xavier.  —  Supérieur  du  couvent 
des  Assomptionnlstes  à  Ismidt  ;  atteinte 
portée  à  sa  personne  par  la  Turquie.  629. 

Marins.  —  V.  Extradition. 

Mfiuroc.  —  V.  Ahd-el-Âzis.  Agent  diplo- 
matique. Fuentès  y  Sanchis.  Guerre.  In- 
demnité de  guerre.  Négociation.  Neu- 
tralisation. Sidi-Bricha.  Zone  neutre. 

Maronites.  —  V.  Syro-Maronites. 

Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. —  V.  Brun. 

Marschall.  —  Ministre  allemand  ;  son 
discours  sur  la  divulgation  par  l'Italie 
d'un  document  confidentiel  allemand  re- 
latif au  Venezuela.  351. 

Martens  (F.  de).  —  Recueil  des  traités  et 


conventions  conclus  par  la  Russie  avec 
les  puissances  étrangères  (Bibliogr.).  570. 

Mashonaland.  —  V.  Souveraineté. 

Massaouah.  —  Droits  de  l'Italie.  464  s. 
V.  Souveraineté. 

Médiation.  —  Cas  (Chine  et  Japon  :  ten- 
tives  de  la  Grande-Bretagne.  119  ;  oiïres 
des  États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  en- 
tre Costa-Rica  et  Salvador.  554). 

Meili.  —  Der  Staatsbankerott  und  die  mo- 
derne Rechlswissenschafl(La  banqueroute 
d'État  et  le  droit  moderne  (Bibliogr.).  162. 

Melchites.  —  V.  Gréco-Melchites. 

Melilla.  — -  V.  Guerre.  Indemnité  de  guer- 
re. Neutralisation.  Zone  neutre. 

Mémorandum.  —  V.  Étrangers.  Maglia- 
no. Roumains.  Secret.  Szilàgyi.  Ugron. 

MénélicJE.  —  Rot  d'Abysstnie  ;  ses  difficul- 
tés avec  l'Italie.  464  s.  —  V.  Ethiopie. 

Mer.  —  V.  Guerre  maritime. 

Mérignhac.  —  Traité  théorique  et  prati- 
que de  l'arbitrage  international  (Bibliogr.). 
372. 

Meréde  Westerloo  (de).  —  Ministre 
belge  ;  son  attitude  concernant  les  rapports 
entre  la  Belgique  et  le  Congo.  415. 

Mexique.  —  V.  État.  Étrangers.  Fron- 
tières. Traité  de  paix,  amitié  et  commerce. 

Miot.  —  Amiral  français  ;  ses  négociations 
avec  Madagascar  en  1885,  sa  lettre  inter- 
prétative du  traité  du  17  déc.  1885,  portée 
de  cette  lettre.  141. 

Mischler.  —  ŒsteiTeichisches  Staatswœr- 
terbuch  (Dictionnaire  de  la  politique  ;  ma- 
nuel du  droilpublic  autrichien)  (Bibliogr.). 
2(>6. 

Mocsary.  —  Député  hongrois  ;  son  opi- 
nion sur  la  loi  pour  l'égalité  des  nationa- 
lités de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie. 
36  note  1 . 

Monaco.—  V.  Extradition.  Traité  d'ex- 
tradition. 

Monclar  (de).  —  Ministre  de  France  au 
Venezuela  ;  son  expulsion  par  le  gouvor- 
nement  vénézuélien.  349. 

Monnaie.  —  V.  Change.  Gare  internatio- 
nale. Poinsard. 

Monroë.  —  Doctrine  Monroê  ;  son  appli- 
cation (Guerre  Chine  et  Japon.  448). 

Muller.  —  Explorateur  assassiné  à  Mada- 
gascar. 145. 

Millier.  —  Sujet  français  taé  pendant  la 
guerre  brésilienne,  indemnité  à  sa  fa- 
mille. 340. 

Munitions  de  guerre.  —  Exportation 
(Comores  et  Madagascar  :  réglementation 
par  la  Fi-ance.  143  note  2).  —  Importa- 
tion (Madagascar  :  défense  de  la  France. 
146,  li7  note  4  ;  réglementation,  décret 
français  du  10  oct.  1894.147  et  note  4). 
—  V.  Contrebande  de  guerre. 
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Matsu.  —  Ministre  japonais  ;  sa  participa- 
tion aux  négociations  poor  la  paix  entre 
la  Chine  et  le  Japon.  448. 

Myers.  — Socialiste  allemand;  son  ex- 
tradition. 326  note  'S. 

N 

Naissance.  —V.  État. 

Napoléon  III.  —  ^uverain  français,  ses 
vues  sur  la  Belgique,  427.  —  V.  Jacquin. 

Natal.  —  V.  Convention  sanitaire. 

Nationalité.  —  Conflits  de  lois  (Institut 
de  droit  international.^  537,  588  note).  — 
Détermination  (Heimathlosat.279.  —  Indi- 
génat  du  droit  des  gens.  278.  —  Influence 
du  jus^sanguinis  et  du  jus  soli.  281  s.  — 
Institut  de  droit  international  [Résolution 
d'Oxford.  274  ;  rapport  et  résolutions  de 
M.  Weiss.  276  s.  288  note].  —Princi- 
pes fondamentaux.  278  s.  —  Traité  Co- 

'  iombic  et  Espagne.  343  note  3).  —  Chan- 
gement (Guerre  Chine  ot  Japon  :  traité  de 
Shimonoseki.  453  s.  et  note  2. —  R&glos. 
286  s.).  —  Fonctionnaire  égyptien  pour- 
suivi devant  un  Conseil  de  guerre  égyptien 
pour  traite  d'esclaves  ;  exception  de  na- 
tionalité italienne.  139  s.  —  Fondement. 
276.  —  Loi  pour  Tégalité  des  nationalités 
de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  (Texte, 
23  s.;  esprit. 24  ;  légitimité  au  point  de  vue 
juridique. 25  ;  application.  26  s.).  —  Lutte 
des  nationalités  (Hongrois  et  Roumains. 
5s.).  —  Perte.  285  s.  —  Union  interna- 
tionale, possibilité.  285.  —  V.  Ali-Pacha- 
Chérif.  Chaffei-Bey.  Chaouarbi-Pacha. 
Conseil  de  guerre.  Djuvara.  Esclaves. 
Étrangers.  Hongrois.  Hussein-Pacha-Uas- 
sif.Naturalisation.Perez  Yerdia. Roumains. 
Stoerk. 

Nationaux.  —  V.  Étrangers. 

Naturalisation.  —  V.  Étrangers. 

Navigation.  —  Assimilation  entre  les  na- 
tionaux et  les  étrangers  (Traité  Costa  Rica 
et  Salvador.  504).  —  Subventions  (Traité 
Costa  Rica  et  Salvador.  554).  —  V.  Âgoult 
(d').  Ardent.  Faji.  Fleuve  international. 
Navire.  Niger.  Royal  Niger  Company. 

Navire.  —  Chargement  et  déchargement 
dans  le  port  de  Constantinople  (Incident 
des  quais  de  Constantinople,  aff.  de  YA- 
natolie,  difficultés  subies  par  la  Société 
des  quais  et  par  la  Société  Doquin  et  Cie 
627).  —  Navire  anglais  transportant  à 
Madagascar  du  matériel  de  guerre  fran- 
çais (Aff.  du  Brickbutm,  du  Collinghanif 
do  la  Niverdah'  ;  interpellation  à  la  Cham- 
bre des  communes  d'Angleterre,  opinions 
diverses,  249  s.).  —  Navire  de  commerce 
(Passage  dans  les  fleuves  internationaux, 


439  s.). — Navire  de  guerre  (Exlerrilorîalitê. 
268).  —  Passage  dans  les  fleuves  interna» 
tionaux  :  aff.  de  VArtient  et  du  FaJi  dans 
les  eaux  du  Niger,  439  s.  —  Navire  étran- 
ger dans  les  eaux  d*un  pays  à  capitula- 
tions, attentat  contre  les  officiers  et  l'équi- 
page (Aff.  du  navire  français  la  Circassie 
dans  le  port  de  Constantinople.  696).  — 
Paquebot- poste  étranger  dans  les  eaux 
d'un  pays  à  Capitulations,  arrestation  illé- 
gale (Aff.  du  paquebot  français  Y  Armé- 
nie dans  le  port  de  Constanlinople.  623). 

—  V.  Clarkson.  Chung-King.  Contre- 
bande de  guerre.  Duchéne.  Étrangers. 
Extradition.  Fleuve  international.  Gîb* 
son  Bowles.  Grey.  Henniker.  UoUand. 
Johnston.  Kowshing.  Navigation.  Oro- 
zembo.  Sidney.  Strisower.  Trent.  Visite. 

Navire  de  oommeroe.  —  V.  Navire. 

Navire  de  guerre.  —  V.  Navire. 

Négociation.  —  Espagne  et  Maroc  (Mo- 
dification du  traité  de  Mérakesch,  traité 
additionnel  du  24  fév.  1895.  556  s.).  — 
V.  État.  Paix. 

Neuchatel.  —V.  État. 

Neujean.  —  Député  belge;  ses  déclara- 
tions sur  les  rapports  entre  la  Belgique  et 
le  Congo.  408  note. 

Neutralisation.  —  Application  en  ma- 
tière coloniale  (Zone  neutre  au  Maroc  : 
traités  Espagne  et  Maroc  des  5  mars  18d4 
et  24  fév.  1896.  1  et  3  d,).  —  Applica- 
tion en  matière  fluviale   (Congo.  445  s. 

—  Niger.  4458.  —  Principes.  443  s.). — 
États  désirant  être  déclarés  neutres  (Con- 
férence interparlementaire  pour  l'arbitra- 
ge et  la  paix,  de  Bruxelles.  544).  —  Ro- 
me. 375.  —  Suède-Norvèce.  544.  notel. 

—  V.  Bajer.  Duchéne.  Etal.  Fleuve  in- 
ternational. Gobât.  Guéri n.  Neutralité. 
Zone  neutre. 

Neutralité.  —  Application  (Belgique. 
425  s.  —  Congo.  425  s.  —  Différend  entre 
État  protecteur  et  État  protégé.  295.  — 
Guerre  civile.  293.  —  Guerre  proprement 
dite,  continentale  ou  maritime.  291).  — 
Caractère.  291.  —  Comparaison  avec  la 
non-intervention.  293.  — Effets  (Belgi- 
que. 425  s.  —  Congo.  425  s.  —  Principes 
généraux.  291).  —  V.  Annexion.  Bajer. 
Colonie.  État.  Féraud-Giraud.  Gobât. 
Neutralisation.   Neutres.  Schopfer. 

Neutres.  —  Déclaration  de  aeutpalité  (Con- 
flit France  et  Madagascar  :  Grande-Breta- 
gne. 251,  253).  —  Droits  (Différend  entre 
État  protecteur  et  État  protégé.  295.  — 
Guerre  civile.  293.  —  Guerre  proprement 
dite,  continentale  ou  maritime.  291.  — 
Transport  par  un  navire  neutre  de  papiers 
utiles  â  Tun  des  belligérants  et  d'indivi- 
dus, de  nationalité  neutre,  voyageant  dans 
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rintention  de  rendre  des  services  militai- 
res à  ce  beIlig(a*ant[GuciTe  Chine  et  Japon  : 
cas  du  Sidney,  128  s.].  —  Envahisse- 
ment d'un  navire  neutre  par  les  troupes 
irréguliëres  d'un  belligéranl(Guerre  Chine 
et  Japon  :  afif.  du  Chung-King  128).  — 
Subsides  aux  belligérants  (Conflit  France 
et  Madagascar.  S49  8.,  253  s.  —V.  Blo- 
cus. Contrebande  de  guerre.  Féraud-Gi- 
raud.  Guerre.  Guerre  maritime.  Navire. 
Neutralisation.  Neutralité.  Protectorat. 

Nicaragua.  —  V.  Arbitrage  internatio- 
nal. Expulsion.  Union.  Union  postale. 

Niger.  —  Droits  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  (Discours  de  sir  George 
Taubman  Goldie.  ô60  s.  —  De  M.  Tha- 
rel.  5(53  s.).  —  Passage  des  navires  de  com- 
merce et  de  guerre.  439  s.  —  V.  Agoult 
(d').  Ardent.  Duchénc.  Faji.  Fleuve  in- 
ternational. Navigation.  Navire.  Neutra- 
lisation. Royal  Niger  Company.  Weyer. 

NihiUstes.  —  V.  Extradition. 

NU.  —  V.  Haut-Nil. 

Niverdale.  —  Navire  anglais  de  la  mai- 
son Clarkson,  affrété  par  la  France  pour 
transporter  à  Madagascar  du  personnel  et 
du  matériel  de  guerre  ;  discussion  à  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre.  249 
8.  —  V.  Brickbum.  Clarkson.  Collingham. 

Non-intervention.  —  V.  Intervention. 
Neutralité. 

Norvège.  —  Conflit  avec  la  Suède  au  su- 
jet de  la  représentation  diplomatique  et  de 
l'organisation  consulaire.191  s.  —  V.  Agent 
diplomatique.  Arbitrage  international. 
Cremer.  Etat.  Lund.  Traité.  Traité  de 
commerce.  Traité  de  paix,  amitié  ou  com- 
merce. Traité  d'extradition. 

Nou'velle-Oninée.  — V.  Frontières. 

Nouvelle-Orléans.  —  Conflit  entre  les 
États-Unis  et  Tltalie  au  sujet  du  massacre 
d'Italiens  acquittés  par  le  jury  de  la  Nou- 
velle-Orléans. 195.  —  V.  État. 


Oberholtzer.  —  The  référendum  in  Ame- 
rica. A  discussion  of  law  making  by  po- 
pular  vote  (Le  référendum  en  Amérique. 
Une  discussion  sur  la  confection  de  la  loi 
par  le  vote  populaire)  (Bibliogr.).  630. 

Occupation." —  Territoire  ennemi  (Guerre 
Chine  et  Japon.  125.  126).  —Territoire 
sans  maître  (Difficultés  entre  Brésil  et 
Grande-Bretagne  au  sujet  de  Tlle  de  la 
Trinité  [Trinidad  ou  plus  exactement 
Trindade].  617  s.).— V.  Boissière(dela). 
État.  Harden  Hickey.  Lois  de  la  guerre. 
Sphère  d'influence. 

Offense.  —Y.  Agent  diplomatique.  État. 

Office  international.  —  V.  Descamps. 


Officier.  —  V.  Circassie.  Navire. 

Ordre  social.  — -Y.  Extradition. 

Organisation  Judiciaire.  —  V.  Codi- 
fication. 

Orient.  —  Y.  Constitution.  Église.  Four- 
nier.  Léon  XIIl. 

Orosembo.  —  Navire  nord -américain  cap- 
turé par  un  croiseur  anglais  comme  portant 
des  officiers  supérieurs  hollandais.  130. 

Outrage.  —  Y.  Agent  diplomatique.  État. 

Outrey.  —  Second  drogman  de  Tombas- 
sade  de  France  à  Constantinople  ;  sa  mis- 
sion lors  de  l'affaire  des  Assomptionnistes 
d'ismidt. 


Pacifique.  —  Y.  Étrangers. 

Faisant.  —  Les  zones  franches  de  la  Hau- 
te-Savoie et  du  pays  de  Gex  et  leurs  rela- 
tions avec  la  Suisse.  199  s. 

Paix.  —  Négociations  (Guerre  Chine  et  Ja- 
pon :  mission  Detring.  120,  447  ;  nouvelle 
tentative,  participation  de  M.  Fostcr.  121, 
448;  exigences  supposées  du  Japon.  121 
notes  5  et  6  ;  reprise  des  pourparlers.  449 
s.).  ^  Traité  (Guerre  Chine  et  Japon  : 
traité  de  Shimonoseki.  451  s.,  452  note  2). 
—  Y.  Bull.  Conférence.  Detring.  Foster. 
Ito.  Li-Hung-Tchang.  Mutsu.  Traité. 
Traité  de  paix,  amitié  on  commerce. 
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